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Ce  volume  complète,  avec  le  précédent,  la  ma- 
tière des  JSiena,  formant  le  Livre  II"  du  Projet 
de  Code  civil. 

Cette  Deuxième  Partie  a  plus  d'importance 
encore  que  la  première,  non  seulement  par  son 
étendue  et  par  la  variété  des  théories  qui  la  com- 
posent, mais  surtout  par  son  application  pra- 
tique considérable  et  par  ses  liens  étroits  avec 
toutes  les  autres  parties  du  droit  civil.  Aussi  a- 
t-elle  reçu  ici  des  développements  qu'elle  n'a,  ni 
dans  le  Code  français,  ni  dans  le  Code  italien  (♦) . 

On  s'est,  du  reste,  constamment  inspiré  du 
premier,  lequel,  de  son  côté,  avait  suivi,  surtout 
en  cette  matière,  le  Traité  célèbre  et  justement 
estimé  des  ObligationSy  de  Pothier,  qui,  lui- 
même,  s'était  principalement  basé  sur  le  droit 
romain  auquel  il  faut  encore  reporter  le  prin- 
cipal honneur  des  meilleures  théories  modernes 
sur  les  Obligations. 

Le  nouveau  Code  civil  italien  a  fourni  ici 
l'exemple  de  quelques  sages  et  utiles  correctifs 

(*)  Le  Code  français  ne  consacre  que  231  articlra  aux  OhUgatiom  en 
général  et  à  leurs  cinq  Causes  (en  séparant  les  Preuves)  et  le  Code  italien 
215  seulement  ;  le  présent  Projet  n'en  a  pas  moins  de  287  et  la  plupart 
de  ces  articles  ont  dû  être  plus  étendus  que  leurs  modèles,  quelque  ré- 
•erre  qu'on  ait  apportée  à  ces  extensions. 


Ti  AVERTISSEMENT. 

du  Code  français  :  pour  ceux-là,  d'abord,  le  pré- 
sent Projet  ne  pourra  être  taxé  de  témérité. 
Quant  aux  autres  innovations,  on  espère  qu'elles 
seront  trouvées  suffisamment  justifiées  par  ce 
qui  est  dit  au  Commentaire.  La  plus  grande 
innovation  du  Projet  est  peut-être  celle  qui 
consiste  à  avoir  introduit  dans  la  loi  positive 
une  série  de  dispositions  sur  les  Obligations 
naturelles  (Appendice,  en  16  articles). 

La  nouvelle  édition  de  ce  volume,  quoique 
moins  augmentée  que  celle  du  Tome  I'^',  Test 
encore  de  la  matière  de  plus  de  160  pages.  Du 
reste,  les  additions  portent  beaucoup  plus  sur 
le  Commentaire  que  sur  le  Texte,  dont  Ton  a  pu 
même  ne  pas  augmenter  le  nombre  des  articles 
et  respecter  presque  entièrement  la  place  res- 
pective, afin  de  faciliter  le  travail  de  la  Com- 
mission. 

Quant  aux  changements  les  plus  graves  de 
solutions,  au  fond,  on  les  a  signalés  et  spéciale- 
ment motivés  au  Commentaire  (*). 

Au  surplus,  cette  matière  des  Obligations  et 
des  Droits  personnels,  en  général,  est  celle  où 
Ton  remarquera  le  moins  ^l'influence  du  pays 
pour  lequel  elle  est  proposée  :  s'il  est  une  partie 
du  Droit  positif  qui  doive  rester  à  l'abri  des  in- 
fluences des  temps  et  des  lieux,  c'est  assurément 
celle  qui  nous  occupe.  Le  Japon  n'a,  sous  ce 
rapport,  ni  plus  ni  moins  de  droits  à  protéger 

(•)  Voir  la  Table  alphabétique  (Vo  EdiHon  îre). 
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et  de  devoirs  à  sanctionner  que  les  pays  d'Oc- 
cident. Il  n'a  pas,  non  plus,  à  réformer  beau- 
coup sa  législation  coutumière  ou  ses  usages 
judiciaires,  en  matière  d'Obligations  :  il  a  plu- 
tôt à  les  compléter  et  à  les  fixer.  Les  magis- 
trats japonais  qui,  depuis  la  Eestauration  du 
Grouvernement  impérial,  appliquent  déjà  les 
principes  du  Code  civil  français,  comme  ^* ratio 
scrvpta^^  les  retrouveront  ici  dans  leur  loi 
nationale  (♦) . 

Nous  croyons,  d'ailleurs,  pouvoir  affirmer  qu'il 
n'y  a  aucune  des  solutions  de  ce  Projet  qui  ne 
soit  conforme  au  Droit  naturel  et  qui,  par  con- 
séquent, en  l'absence  de  loi  positive,  ne  puisse 
être  suppléée  par  un  tribunal  sage  et  éclairé, 
suivant  les  lumières  de  la  Baison  pure,  le  sen- 
timent de  l'Equité  naturelle  et  la  notion  de 
l'Utilité  générale. 

Peut-être  "alors,  cette  partie  de  la  législation 
japonaise  contribuera-t-elle  à  hâter,  au  Japon, 
l'abolition  du  privilège  exorbitant  "d'exterrito- 
rialité" dont  jouissent  encore  les  étrangers,  au 
grand  préjudice  du  développement  des  relations 
de  ce  pays  avec  les  nations  de  l'Occident. 

Tokio,  le  20  Avril  1883  (an  XVP  de  Meiji). 

G.  B. 


(*)  'Ratio  ncri-piat  "raison  écrite/'  est  la  qualification  qu'on  donnait, 
en  Europe,  au  droit  romain,  quand  il  était  appliqué  pour  suppléer  aux 
lacunes  du  droit  coutumier. 


LIVRE  IL 


DEUXIÈME  PARTIE. 

DES  DROITS  PERSONNELS 

on  DE  CRÉANCE 

ET  DES  OBLIGATIONS  EN  GÉNÉRAL. 


DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 


Art.  314.  Le  droit  personnel  ou  de  cré- 
ance, tel  qu'il  est  défini  à  Tarticle  3,  est  toujours 
corrélatif  à  une  obligation. 

L'obligation  est  un  lien  de  droit  positif  ou 
naturel  qui  astreint  une  personne  à  donner,  à 
faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose,  envers 
une  ou  plusieurs  autres  personnes  déterminées. 

Celui  qui  est  obligé  s'appelle  débiteur  ;  celui 
au  profit  duquel  l'obligation  existe  s'appelle 
créanciei\ 


Coiréktion 
entre  créance 
et  obligation. 


Définition. 


Nonm  légaux 
des  parties. 


315.  Les  obligations  de  droit  positif,  ou 
civiles^  sont  celles  à  l'exécution  desquelles  le  dé- 
lateur peut  être  contraint  par  toutes  les  voies 
de  droit  et  d'autorité  :  spécialement,  par  voie 
d'action  en  justice. 


Obligations 
ciTiles. 


2 


I.IVRK  II.— Ile  PAUTIK. 


Jd.  natiirellf^. 


Id.  momies. 

Deroin 
religieux. 


Les  obligations  naturelles  n'engendrent  pas 
d'action  judiciaire  :  leurs  effets  sont  réglés  en 
Appendice  à  la  présente  Deuxième  Partie. 

La  loi  n'intervient  pas  dans  l'exécution  des 
obligations  purement  morales  ni  dans  l'obser- 
vation des  devoirs  religieux. 


COMMENTAIRE. 

Art.  314. — 1.  Les  àvo\t^  personnels  forment,  avec 
les  droits  réels,  l'ensemble  des  Biens  qui  composent  le 
patrimoine  des  Personnes  (voj.  T.  P',  pp.  2,  22-23). 

Déjà,  sous  les  articles  2  et  8,  on  a  indiqué  la  natnre 
différente  de  ces  deux  droits  :  on  a  dit  que  les  premiers 
mettent  une  personne  en  rapport  direct  avec  une  chose, 
(jus  in  re,  "droit  sur  la  chose''),  permettent  d'en  tirer 
tout  ou  partie  de  l'utilité  et  des  avantages  qu'elle  peut 
fournir  et  autorisent  à  revendiquer  la  possession  de 
cette  chose  contre  toute  personne  qui  la  détient  injus- 
tement; tandis  que  le  droit  personnel  n'établit  pas  de 
rapport  direct  avec  la  chose  due,  mais  seulement  avec 
la  personne  qui  la  doit;  de  là,  le  nom  même  de  droit 
personnel  (jus  in  personam,  ^' droit  contre  une  per- 
sonne"). 

Cette  distinction  qui  se  présente,  au  premier  abord, 
comme  purement  dogmatique  et  théorique,  a  déjà  reçu 
d'intéressantes  applications  pratiques,  en  ce  qui  cou- 
cerne  les  droits  réels,  dans  les  divers  Chapitres  qui 
forment  la  Première  Partie  de  ce  Livre  ;  on  la  trouvera 
appliquée  ici  également,  pour  les  droits  personnels. 

2.  On  rappelle  aussi  ce  qui  a  déjà  été  dit  (T.  1®', 
p.  23)  au  sujet  de  l'unité  des  droits  personnels  :  quoi- 
qu'on emploie  habituellement  la  forme  du  pluriel,  ce 
n'est  pas  à  dire  qu'il  y  ait  des  droits  personnels  de 
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pliisietirs  sortes,  comme  il  y  a  plusieurs  droits  réels 
profondément  différents;  tout  an  plus^  tronvera-t-on 
des  droits  personnels  sanctionnés  avec  plus  on  moins 
d'énergie  par  la  loi;  mais  au  fond,  leur  nature  est  iden- 
tique. Si  Ton  parle  ainsi  au  pluriel,  c'est  parce  que 
quelqu'un  peut  avoir  plnsienrs  droits  personnels  contre 
la  même  personne  :  il  suffit  que  deux  droits  soient  nés 
à  des  époques  différentes^  on  qu'ils  n'aient  pas  la 
même  cause  on  n'aient  pas  le  même  objet,  pour  être 
considérés  comme  des  droits  personnels  distincts. 

3.  Le  V^  alinéa  donne  au  droit  personnel  un  nom 
équivalent,  le  nom  de  créance,  qui  exprime  que  celui 
qui  a  le  droit  personnel  (le  créancier)  croit,  a  confiance 
en  celui  contre  qui  le  droit  existe  (le  débiteur).  Quel- 
quefois, cependant^  cette  confiance  est  très-limitée  et 
le  créancier  exige  des  garanties  particulières,  telles 
qu'une  caution^  un  gage^  une  hypothèque;  mais  les 
noms  juridiques  sont  tirés  des  cas  ordinaires  et  non 
des  cas  exceptionnels  ;  de  même,  on  ne  peut  dire^  à 
proprement  parler,  que  le  créancier  a  cru  au  débiteur, 
quand  la  dette  est  née  de  la  faute  do  celui-ci  ;  c'est 
seulement  au  cas  de  convention  ou  contrat  que  l'ex- 
pression de  créancs  ou  croyance  est  justifiée;  mais 
comme  les  conventions  sont,  de  beaucoup,  les  causes 
les  plus  nombreuses  des  droits  personnels^  c'est  encore 
"à  ce  qui  arrive  le  plus  souvent  "  que  répond  l'expres- 
sion légale  (a). 

4.  Le  1^  alinéa  nous  dit  encore  que  la  créance  a 
pour  coiTélatif  nécessaire  une  obligation.  On  dit,  en 
général,  qu'à  tout  droit  d'une  personne  correspond  un 
devoir  d'une  antre  ;  ihais  ce  devoir  n'est  pas  toujours 

(a)  Les  Romains  ont,  les  premiers,  donné  ce  sens  général  à  leur  mot 
erediium  bien  qu'il  eût  la  même  étymologie  limitative,  orede$'e,  **  croire, 
avoir  confiance." 
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a  ne  obligation  proprement  dite.  Ainsi,  an  droit  réel 
d'une  personne  repond  le  deroir  de  tonte  antre  de 
respecter  ce  droit,  mais  il  serait  ridicule  de  dire  que  le 
monde  entier  est  obligé  enrers  chaque  propriétaire  et 
autant  de  fois  que  celui-ci  est  propriétaire  d'objets 
différents  :  comme  il  n'y  a  pas  lieu  d'intenter  nne  action 
en  justice  ponr  faire  déclarer  ce  devoir  général  tant 
qu'il  n'y  est  pas  manqné,  il  convient  de  dire  qu'il  y  a 
plutôt  là,  ponr  les  tiers,  ''absence  de  droit"  qa'obliga- 
tion;  l'obligation  proprement  dite  ne  commence  que 
pour  l'usurpateur  on  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  qui 
est  tenu  civilement,  et  par  voie  d'action  en  justice,  de 
rendre  la  chose  à  celui  à  qui  elle  appartient;  c'est 
qu'alors  nn  droit  personnel  est  né,  au  profit  dn  pro- 
priétaire, de  l'acte  injuste  dont  il  a  été  victime  (voy. 
art.  316). 

Il  n'y  a  donc  que  le  devoir  correspondant  an  droit 
personnel  auquel  convienne  le  nom  "  d'obligation  ;  " 
il  est  plus  étroit,  plus  rigoureux,  en  même  temps  qn'il 
est  limité  à  une  seule  personne,  et  le  mot  obligcdion  (dn 
latin:  ligare,  "lier")  exprime  bien  l'idée  d'un  assujet- 
tissement individuel  (6). 

La  corrélation  de  l'obligation  à  la  créance  est  si 
naturelle,  si  intime,  que  l'usage  juridique  et  même 
législatif  est  de  traiter  des  droits  personnels  sous  le 
titre  des  Obligations.  On  suivra  ici  le  même  nsage  : 
les  divisions  principales  de  cette  IP  Partie  se  rappor- 
teront aux  Obligations;  c'est  en  déterminant  leurs 
causes,  leurs  effets,  leur  extinction  ou  leur  fin  que  le 
Projet  présentera  la  théorie  des  droits  personnels  ou 
de  créance. 

5.     Enfin^  la  loi,  au  lieu  de  définir  ici  le  droit  per- 


(b)  Cette  idée  de  lien  est  si  naturelle  qu'eUe  se  trouve  aussi  dans  la 
langue  juridique  japonaise  qui,  cependant,  ne  8*est  pas  formée  sons 
l'influence  romaine  :  on  dit,  en  japonais  :  iaku  êoku,  "  lier  ensemble." 


DISPOSITIONS  PRÉLIMINAiRËS.  5 

sonnel^  ce  qai  a.déjà  été  fait  dans  l'article  3,  définit 
son  corollaire,  Fobligation.  L'expression  lien  de  droit 
est  consacrée  depnis  le  droit  romain  (vincnlum  jiiris) ; 
certains  jarisconealtes  ont  préféré  celle  de ''nécessité 
juridique  d'action  ou  d'inaction;''  mais  l'idée  est  moins 
claire  et  moins  simple,  et  mieux  vaut  conserrer  la  dé- 
finition traditionnelle. 

La  définition  nous  dit  encore  que  ce  lien  peut  pro- 
venir du  droit  positif  ou  du  droit  naturel.  On  verra, 
sous  l'article  suivant,  que  la  force  coercitive  de  ces 
deux  autorités  n'est  pas  la  même. 

6.  Vient  ensuite  Veffet  de  l'obligation  qui  se  confond 
avec  son  ohjfi  :  c'est  une  contrainte  plus  ou  moins 
énergique  "  à  donner,  à  faire,  ou  à  ne  pas  faire."  Ce 
sont  encore  là  des  expressions  consacrées. 

Donner  fdarej,  c'est  transférer  la  propriété  ou  un 
autre  droit  réel.  Il  ne  faut  pas  confondre  l'obligation  de 
donner  avec  la  dation  effectuée  :  tant  qu'il  n'y  a  qu'ofcZt- 
gatùm,  il  n'y  a  qu'un  dix)it  personnel  ;  quand  la  dation 
est  effectuée,  l'obligation  a  cessé  par  l'exécution,  le 
droit  réel  lui  a  succédé.  On  verra  plus  loin  quand  et 
comment  la  dation  se  trouve  effectuée. 

Faire  ffacerej,  c'est  accomplir  un  acte  utile  ou  pro- 
fitable à  autrui,  autre  qu'aune  c2a^ton,  comme  un  travail 
manuel  ou  intellectuel,  comme  un  service  personnel, 
une  entremise,  un  voyage,  une  prestation  ou  livraison 
de  chose  pour  un  usage  déterminé. 

Ne  pas  faire,  c'est  s'abstenir  d'un  acte,  licite  d'ail- 
leurs, que  le  débiteur  pourrait,  en  principe,  accomplir, 
soit  sur  ses  bieus,  soit  sur  les  biens  d'autrui,  mais 
qu'il  s'engage  à  ne  pas  accomplir,  pour  le  plus  grand 
avantage  du  créancier.  Tel  serait  le  cas  où  celui  qui 
aurait  loué  sa  maison  ou  cédé  son  fonds  de  commerce, 
s'interdirait,  dans  l'intérêt  de  son  locataire  ou  de  son 
cessionnaire,  d'exercer  une  industrie  ou  un  commerce 
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qui  pourrait  faire  concurrence  à  ce  dernier.  La  ga- 
rantie que  doit  le  bailleur  ou  le  vendeur^  d'après  la  loi^ 
impose  déjà  cette  obligation  dans  une  certaine  mesure 
et  sans  convention  spéciale  (voy.  art.  140)  ;  mais  ou 
peut  l'étendre  ou  la  restreindre  par  convention;  le  pre- 
neur lui-même  ou  le  cessionnaire  pourrait  aussi  se  sou- 
metti'e  à  Tobligation  de  ne  pas  faire  certains  actes  que 
le  droit  commun  lui  permettrait. 

On  peut  supposer  encore  le  cas  où  un  propriétaire  se 
serait  interdit,  dans  Tintérôt  de  son  voisin^  quelques- 
uns  des  droits  attachés  à  la  propriété,  sans,  pour  cela, 
qu'il  y  ait  servitude  foncière;  comme  de  ne  pas  chasser 
chez  lui,  de  ne  pas  couper  des  arbres  qui  préservent 
le  fonds  voisin  des  vents  du  nord  (c).  Enfin,  on  peut 
s'interdire  d'exercer  sur  les  biens  d'autrui  certains 
actes  qui  d'ailleurs  eussent  été  permis,  soit  en  vertu  du 
droit  commun,  soit  par  une  convention  spéciale;  tel 
serait  le  cas  oil  un  prêteur  d'argent  s'engagerait  à  ne  pas 
saisir  certains  biens  de  son  débiteur;  par  exemple,  sou 
traitement  de  fonctionnaire;  celui  où  un  propriétaire 
s'engagerait  pour  un  certain  temps,  à  ne  pas  couper 
les  branches  des  arbres  du  fonds  voisin  qui  avancent 
au-dessus  de  la  ligne  séparative,  ou  à  ne  pas  user  d'un 
droit  de  servitude  qui  lui  appartient:  cette  renonciation 
temporaire  à  sou  droit  no  pouvant  être  considérée 
comme  une  extinction  de  la  servitude  légale  ou  du  fait 
de  Thomme,  il  faut  lui  reconnaître  le  caractère  d'obli- 
gation de  ne  pas  faire,  d'engagement  personnel,  lequel 
ne  serait  pas  opposable  au  cessionnaire  du  fonds  domi- 
nant, et  ne  profiterait  au  cessionnaire  du  fonds  servant 
que  s'il  avait  été  informé  de  cette  créance  temporaire  et 
en  avait  été  investi  expressément  ou  tacitement. 

Art.  315. —  7.    On  a  dit,  plus  haut,  que  l'unité  qui 

(c)  On  peut  rapprocher  ces  exemples  d'obligations  négatives  de  ceux 
d'obligations  posifioes  donnas  sous  l'article  2S6,  2°  al. 
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caractérise  les  droits  personnels  ne  va  pas  jusqu'à 
exclure  des  degrés  dans  la  force  d'exécution  qu'ils 
comportent.  Ces  différences  de  sanction  sont  rattachées 
par  la  loi  à  deux  sortes  d'obligations  corrélatives  aux 
droits  personnels  :  les  plus  énergiques  sout  munies 
d'une  action  qui  permet  an  créancier  d'obteuir  eu  jus^ 
tice  tous  les  moyens  de  contrainte  que  la  loi  autorise 
pour  arriver  à  l'exécution  forcée,  à  défaut  d'exécution 
volontaire;  on  les  appelle  obligations  civiles,  dans  les 
lois  européennes  qui  suivent  ici  encore  les  traditions 
et  les  expressions  romaines  ;  le  présent  article  les  qua- 
lifie de  même  et  aussi  "obligations  do  droit  positif/' 
c'est-à-dire  déterminées  et  sanctionnées  par  la  loi  du 
pays,  pour  mieux  accentuer  leur  opposition  avec  les 
obligations  naturelles  ou  "de  droit  naturel"  qui  n'ont 
qu'une  sanction  incomplète,  qui  ne  comportent  pas 
d'exécution  forcée,  mais  seulement  une  exécution  vo- 
lontaire laissée  à  la  conscience  et  à  l'honnêteté  du 
débiteur. 

La  détermination  des  cas  d'obligations  naturelles  est 
très-difficile  :  les  lois  étrangères  ont  laissé  ce  soin  à  la 
doctrine  et  à  la  jurisprudence  ;  il  en  est  résulté  des 
divergences  assez  sérieuses,  tant  parmi  les  auteurs  que 
parmi  les  arrêts  ;  les  lois  romaines  n'ont  pu  être  sui- 
vies ici  qu'en  partie,  à  cause  de  graves  modifications 
produites  avec  le  temps  dans  l'organisation  de  la  société 
et  de  la  famille.  Le  Projet  japonais  devra  prévenir  de 
pareilles  difficultés,  en  déterminant  les  cas  d'obliga- 
tions naturelles;  mais  ces  cas  ne  pouvant  se  comprendre 
que  lorsque  les  obligations  civiles  seront  réglées,  c'est 
dans  un  Appendice  qu'on  les  trouvera,  à  la  fin  de  cette 
IP  Partie. 

8.  Bien  que  les  obligations  civiles  soient  aussi  qua- 
lifiées ici  obligations  "de  droit  positif,*'  il  n'en  fau- 
drait pas  conclure  que  si,  dans  un  pays,  la  matière  des 
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obligations  privées  n'était  pas  r^lée  par  la  loi,  toutes 
les  obligations  seraient  natarelles,  c'est-à-dire  impar^ 
faites  quant  à  leur  sanction  et  dépourrues  d'action  en 
justice  :  on  pourrait  toujours  en  reconnaître  de  plus 
énergiques  les  unes  que  les  antres  ;  seulement,  la  dé- 
termination des  unes  et  des  autres  serait  plus  difficile 
encore  et  les  qualifications  devraient  être  changées  (d). 

9.  Le  dernier  alinéa  du  présent  .article  vise  deux 
autres  sortes  d'obligations,  uniquement  pour  dire  que 
la  loi  entend  y  rester  étrangère. 

C'est  aujourd'hui  un  principe  fondamental  du  droit 
public  théorique  que  la  loi  doit  se  désintéresser  de  ce 
qui  est  du  pur  domaine  de  la  conscience.  L'homme 
a  trois  sortes  de  devoirs  ou  obligations  :  des  devoirs 
envers  ses  semblables,  des  devoirs  envers  lui-même  et 
des  devoirs  envers  la  Divinité. 

Les  devoirs  de  l'homme  envers  ses  semblables  sont 
ceux  dans  l'observation  desquels  la  loi  doit  intervenir, 
sinon  toujours,  au  moins  le  plus  souvent:  si  elle  ne  le 
faisait  pas,  dans  la  plupart- des  cas,  les  hommes  se- 
raient en  lutte  perpétuelle  les  uns  avec  les  autres;  la 
société  périrait  dans  les  discordes  et  les  déchirements; 
c'est  seulement  dans  l'ordre  de  ces  devoirs  entre  les 
hommes  que  le  Droit  intervient  ;  c'est  là  son  véritable 
et  seul  domaine. 

10.  A  l'égard  des  devoirs  de  l'homme  envers  lui- 
même,  comme  sont  ceux  de  mener  une  vie  honnête  et 
réglée,  pour  remplir  sa  destinée  et  être  utile  à  ses  sem- 
blables, ils  ne  sont  plus  des  devoirs  de  droit,  mais  des 
devoirs  de  morale.  Celui  qui  manque  à  ces  devoirs  est 
exposé  à  perdre  Testime  publique  et  à  sentir  les  re- 
proches de  sa  conscience;  mais  si  ses  vices  n'ont  pas 

(d)  On  peut,  sans  critique  et  comme  simple  observation  de  fait,  recon- 
naître que  telle  a  été  jusqu'ici  la  situation  du  Japon,  en  cette  matière. 
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causé  à  aatrai  un  dommage  direofc  et  appréciable,  la 
loi  n'a  pas  à  intervenir  ;  autrement,  elle  deviendrait 
inquisitoriale  de  la  vie  privée;  elle  aurait  besoin  de  la 
délation  pour  auxiliaire  ;  le  remède  au  mal  sei*ait  pire 
que  le  mal  lui-même. 

En  rattachant  ainsi  à  la  moi*ale  les  devoirs  de  l'homme 
envers  lui-même,  on  n'entend  pas  dii-e  ici  que  la  mo- 
rale n'ait  pas  une  part  et  même  une  large  part  dans 
les  devoirs  de  Fhomme  envers  ses  semblables.  Assuré- 
ment, la  morale  lui  ordonne  de  leur  faire  le  plus  de 
bien  possible  et  lui  interdit  de  leur  faire  le  mal  qu*il 
peut  éviter  de  leur  faire,  ;  mais  le  législateur  est 
impaissant  à  édicter  toutes  les  i*ègles  impératives  ou 
prohibitives  dont  l'observation  constitue  l'honnêteté,  la 
bonté,  la  vertu;  et,  lors-même  qu'il  y  parviendrait,  eu 
s'aidant  des  lumières  des  philosophes,  des  moralistes  et 
des  religieux,  ses  préceptes  de  morale  seraient  presque 
toujours  dépourvus  d'une  sanction  effective  et  reste- 
raient à  l'état  de  pure  théorie  ;  car  la  violation  de  la 
loi  morale  n'est  imputable  que  si  elle  est  iutentiounelle 
ou  volontaire,  et,  le  plus  souvent,  lorsque  la  question 
de  fait  serait  portée  devant  les  tribunaux,  le  défendeur 
alléguerait  sa  bonne  foi  ou  des  obstacles  à  l'accomplis- 
sement de  son  devoir,  la  preuve  contraire  ne  pourrait 
être  entièrement  fournie  et  la  loi  serait  sans  effet. 

Ce  n'est  pas  à  dire,  non  plus,  que  dans  les  matières 
qui  sont  l'objet  du  droit  positif,  il  n'y  ait  jamais  des 
points  de  morale  à  apprécier  par  les  tribunaux  :  toutes 
les  parties  du  droit  oii  il  est  sévi  contre  le  dol  et  la 
violence  (et  on  en  va  rencontrer  tout  à  l'heure),  celles 
où  la  loi  exige  la  bonne  foi,  où  elle  établit  la  responsa- 
bilité des  fautes  par  action  ou  par  omission,  obligent 
les  juges  à  remonter  aux  principes  de  la  morale,  si  non 
de  ceux  qui  doivent  régir  la  vie  individuelle,  au  moins 
de  ceux  qui  doivent  être  observés  nécessairement  dans 
les  relations  entre  les  hommes. 
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C'est  à  caofle  de  ces  affinités  de  la  scienoe  du  droit 
avec  la  morale  et  arec  la  philosophie  qu'elle  rentre,  an 
premier  chef,  dans  Tordre  des  sciences  morales  et 
ph  ilosophiq  ues, 

1 1 .  Enfin  l'homme  a  des  devoirs  envers  la  Divinité. 
Qaelle  que  soit  l'idée  plas  oo  moins  définie  qoe  les 
hommes  poissent  concevoir  d'on  Etre  soprème,  quelle 
qae  soit  la  diversité  du  culte  qoe  les  hommes  Ini 
rendent,  suivant  les  temps  et  suivant  les  lieux,  la 
croyance  à  un  Etre  supérieur,  à  Dieo,  est  universelle, 
elle  exerce  sur  les  sociétés  humaines  Tinfluence  la  plus 
salutaire,  en  agissant  d'abord  sur  la  conduite  indivi- 
duelle et,  de  proche  en  proche,  sur  les  nations. 

Une  société  dont  les  membres  ne  croiraient  pas  à  la 
Divinité  serait  livrée  à  tous  les  débordres;  le  frein  des 
lois  serait  impuissant  à  maintenir  les  hommes  dans 
l'observation  de  leurs  devoirs  envers  leurs  semblables; 
la  morale  elle-même  et  la  philosophie  manqueraient  de 
base  et  les  hommes,  au  lieu  d'être  plus  libres  seraient, 
pour  la  plupart,  esclaves:  les  faibles  le  seraient  des 
forts,  les  pauvres  des  riches,  les  bous  des  méchants,  les 
bimples  des  rusés;  tous  seraieut  eneoi*e  esclaves  de 
leurs  propres  passions. 

La  croyance  religieuse  est  donc  pour  le  législateur 
nu  auxiliaire  encore  plus  puissant  que  la  morale,  parce 
qu'elle  rapproche  davantage  les  hommes  (e),  au  milieu 
de  tant  d'intérêts  qui  les  divisent. 

Cependant,  la  loi  proclame  ici  qu'elle  n'intervient 
pas  dans  l'observation  des  devoirs  religieux.  C'est  on 
principe  du  droit  public  des  temps  modernes  qui  figure 
dans  quelques  constitutions  de  l'Europe  et  dont  l'ab- 


(e)  Dans  les  langues  européennes  dérivées  du  latin,  le  mot  religion 
et  les  mots  analogues  viennent  du  verlje  relijfare  qui  veut  dire:  **Her, 
rapprocher  les  hommes.  " 


ii 
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sence  est  regrettée  daus  plnsieurs  autres  (/).  L'Hiatoire 
nuus  montre  queU  ont  été  les  malheurs  des  peuples 
où  la  théocratie  (g)  était  le  principe  du  gouvernement: 
l'autorité  civile  était  débordée,  usurpée,  par  celle  des 
prêtres,  et  l'on  peut  dire  saus  témérité  que  les  excès 
du  despotisme  religieux  ont  amené  dans  ces  pays  une 
réaction  anti*religieuse  extrême  qui  est  un  autre  mal 
et  que  les  sages  ne  peuvent  que  déplorer. 

Confucius  (chap.  vii)  conseille  à  ses  disciples  ''  de 
"ne  pas  chercher  à  approfondir  les  choses  suruatu* 
"relies,  parce  qu'elles  excèdent  les  dernières  limites 

de  la  raison  et  qu'il  n'est  pas  donné  à  l'homme  de 

les  éclaircir."  Il  n'aurait  pas  tenu  un  autre  langage, 
s'il  avait  parlé  au  législateur,  et,  si  ce  sage  précepte 
avait  été  observé  toujours  en  Europe,  elle  n'aurait  pas 
été  troublée  par  des  guerres  de  religious  d'autant  plus 
acharnées  que,  de  chaque  côté,  les  combattants  pré- 
tendaient être  en  possession  de  la  vérité  et  se  croyaient 
le  devoir  autant  que  le  droit  de  l'imposer  à  leur  ad- 
versaire. 

Le  Japon  est,  aujourd'hui,  plus  qu'à  toute  autre 
époque,  porté  à  la  tolérance  religieuse,  et  la  loi  ré- 
pondra au  sentiment  public  eu  se  désintéressant  for- 
mellement des  questions  de  religion. 

Ce  n'est  pas  à  dire  pourtant  que  les  adeptes  d'une 
i-eligion,  nationale  ou  étrangère,  puissent  sans  contrôle 
de  l'autorité  administrative,  célébrer  publiquement  leur 
culte  :  du  moment  qu'il  y  a  publicité,  l'ordre  général 
est  intéressé,  comme  dans  toute  autre  réuniou  publique; 


(f)  Eu  Fraiioe,  on  vient  scnlement  d'abolir  une  loi  de  1814,  sur  le 
repoe  forcé  du  Dimanche  et  des  Fêtes  religieuses;  elle  était  d'ailleurs 
tombée  en  désuétude. 

En  Angleterre^  l'observation  du  Dimanche  est  encore  rigoureusement 
imposée  et  ce  n'est  pas  un  des  moindres  sujets  d'étonnement  pour  les 
étrangers  qne  cette  intervention  de  la  loi  dans  les  choses  de  conscience, 
chez  un  peuple  qui  prétend  être  le  plus  libre  do  l'Europe. 

(g)  De  deux  mots  grecs  qui  signifient  :  **  pouvoir  de  Dieu  sur  la  terre." 
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de  même^  la  liberté  religieuse  de  chacnn  se  trouve 
limitée  par  la  liberté  religieuse  d'autrui^  et  tout  indi- 
vidu qui  troublerait  Texercice  d'un  culte  serait  punis- 
sable par  le  nouveau  Code  pénal  (art.  263). 

Le  texte  du  présent  article  ne  contredit  pas  ces  solu- 
tions :  il  n'exclut  pas  d^une  façon  absolue  Tintervontion 
de  la  loi  dans  les  matières  religieuses^  il  n'exclut  que 
"  la  contrainte  légale  à  l'observation  des  devoirs  reli- 
gieux :''  les  indifférents,  les  incrédules,  les  athées,  pour- 
rout  être  privés  d'une  grande  force  dans  l'adversité, 
de  grandes  consolations  dans  le  malheur;  mais  ils  n'au- 
ront violé  aucune  loi  humaine. 

12.  Après  ces  courtes  Dispositions  préliminaires, 
le  Projet  va  présenter  la  théorie  générale  des  Créances 
ou  Obligations,  dans  le  même  ordre  que  pour  les  Droits 
réels;  on  vert*a  donc  :  1^  leurs  causes,  ou  comment  elles 
s'établissent,  2®  leurs  effets,  3°  leur  extinction. 

Une  remarque  importante  est  à  faire,  dès  à  pré- 
sent: il  ne  s'agit  ici,  comme  le  dit  l'intitulé  de  cette 
IP  Partie,  que  des  obligations  en  géiéral  et  non  de 
celles  qui  ont  des  causes,  des  effets  et  des  extinctions 
propres  ;  ces  dernières  se  trouveront  énumérées  au 
Livre  IIP.  Ainsi,  la  vente,  le  louage,  la  société,  le 
mandat,  le  prêt,  sont  des  contrats  spéciaux  dont  la 
nature  et  les  effets  diffèrent  profondément,  à  beaucoup 
d'égards;  ce  qu'ils  ont  de  particulier  ne  se  trouvera 
pas  ici;  mais  ils  ont  aussi  de  nombreux  caractèi-es  com* 
muns  avec  tous  les  contrats,  et  les  obligations  qu'ils 
produisent  trouveront  ici  leurs  règles  générales. 

Le  Code  civil  français  a  procédé  de  même  :  le  Titre 
III®  du  Livre  111°  est  consacré  aux  Contrats  et  aux 
Obligations  en  général;  mais,  plus  loin,  des  titres  par- 
ticuliers sont  consacrés  à  chacun  des  contrats  qui  pré- 
sentent des  dérogations  au  droit  commun. 

Malheureusement,  à  part  cette  similitude  dans  les 
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grandes  lignes^  il  ne  sera  pas  tonjoars  possible  de 
suivre^  dans  le  Projet  japoDais,  la  méthode  du  Code 
français  dont  les  négligences  sont  nombreuses  et  de- 
puis longtemps  reconnues. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  CAUSES  OU  SOURCES  DES  OBLIGATIONS, 


Quatre  ■oorees  Aft.       316.       LcS  oblîgatiOIlS  naîSSeilt  l 

d«  obligation..       jo  p^g  conventions  et  des  contrats, 

2^  D'un  enrichissement  indu  ou  sans  cause 
l<^itime, 

3**  D'un  dommage  injuste,  causé  volontaire- 
ment ou  par  imprudence, 
4"^  Des  dispositions  de  la  loi. 

COMMENTAIRE. 

Art.  316. — 1 3.  Toutes  les  obligations  civiles,  m^ine 
celles  qui  seront  l'objet  de  règles  particulières,  aux 
Livres  III*  et  IV*,  ont  Tune  de  ces  quatre  causes;  les 
obligations  naturelles,  elles-mêmes,  ont  les  mêmes 
causes,  mais  affaiblies,  comme  on  le  verra  à  l'Appen- 
dice, en  exceptant  seulement  la  quatrième  qui  est  évi- 
demment de  droit  potnii/. 

La  2*  et  la  3*  cause  d'obligations  apparaissent  ici  sons 
des  noms  moins  usités  que  ceux  que  leur  donnent  les 
législations  étrangères  ;  mais  on  a  cru  devoir  bannir 
de  la  loi  un  langage  reconnu  défectueux  et  qui  n'avait 
en  sa  faveur  qu'une  longue  tradition. 

Le  Code  français  et  ceux  qui  l'ont  imité  (a)  divisent 
les  obligations  eu  deux  classes:  les  obligations  conven- 


(a)  Le  Code  italien  est  de  ce  nombre  ;  il  reproduit,  trop  fidèlement 
peut-être,  le  Titre  des  Obligation»  du  Code  français  ;  aussi  aura-t-on 
moins  Toccasion  de  le  citer  en  cette  matière  qu'en  celle  des  droits  réels. 
Cependant,  on  y  signalera  quelques  améliorations  de  détail  et  de  méthode. 
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ficmnelUa  et  celles  qui  se  forment  sans  convention  ;  la 
seconde  classe  est  l'objet  d'un  Titre  spécial,  ce  qui  est 
peu  raisonnable,  car  les  effets  et  les  modes  d'extinc- 
tion de  ces  obligations  étant  les  mêmes  que  pour  les 
obligations  conventionnelles,  sauf  quelques  légères  dif- 
férences de  détail,  cette  séparation  tranchée  pourrait 
faire  douter  de  l'identité  fondamentale  de  nature  et 
d'effets  de  ces  obligations.  Il  en  résulte  aussi  un 
aspect  bizarre  de  ces  deux  Titres  :  tandis  que  le  pre- 
mier a  269  articles,  le  second  est  réduit  à  n'en  avoir 
que  15. 

14.  Le  Projet  a  donc  réuni  en  une  seule  Section 
les  causes  diverses  des  obligations  (b).  Mais  là  n'est 
pas  la  seule  dérogation  au  Code  français:  tandis  que 
celui-ci  mentionne  comme  causes  d'obligations  non 
conventionnelles,  les  qucLsi-contrats,  les  délits  et  les 
quasi-délits,  le  Projet  emploie  ici  des  expressions  très- 
différentes^  mais  qui  ont  l'avantage  d'avoir  un  sens 
précis  et  connu.  L'expression  consacrée  de  quasi- 
contrat  (comme  un  contrat,  presque  un  contrat)  ferait 
croire  que,  dans  le  fait  ainsi  qualifié,  il  y  a  un  accord 
de  volonté,  au  moins  tacite  ou  imparfait;  or,  il  n'en  est 
rien  ;  on  ne  peut  expliquer  les  obligations  rattachées  à 
cette  dénomination  équivoque  que  par  l'idée  d'un  enri- 
chissement indu,  illégitime,  sans  toutefois  qu'il  y  ait 
faute  de  celui  qui  est  enrichi;  or^  il  paraît  bien  plus 
simple  d'introduire  dans  la  loi  le  nom  véritable  de  cette 
cause  d'obligation. 

16.  »  Il  y  a  moins  d'objections  à  faire  contre  l'expres- 
sion de  qtiûrsi'délit,  parce  que  cette  cause  ressemble  au 
délit,  comme  étant  une  faute  dommageable,  quoiqu'elle 

{b)  Cest  à  pen  près  ce  qu*a  fait  le  Code  italien  qui  a,  du  moins,  rap- 
proché ces  causes  dans  des  Sections  successives  (v.  art.  1098  et  suiv., 
1140  et  8uiv.«  1151  «t  soiv.). 
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en  diffère  par  l'absence  d'intention  de  noire  ;  mais  il 
eët  préférable  encore  de  qualifier  ces  deux  causes  du 
nom  comman  de  '^  dommage  injuste/'  leqnel  n'a  pas 
besoin  de  commentaire. 

Les  expressions  de  quasi-contrat  et  qnasi-délit  sont 
une  imitation  maladroite  dn  droit  romain  :  les  Bomains 
n'adroettaientyà  l'origine,  qne  deux  causes  d'obligations 
civiles  :  le  contrat  et  le  délit;  pins  tard,  ils  reconnurent 
que  l'équité  commandait  la  restitution  de  certains  enri- 
chissements mal  fondés  et  la  réparation  de  certains 
dommages  qui  n'étaient  pas  causés  par  de  véritables 
délits;  dès  lors^  sans  ajouter  aux  deux  causes  fondamen- 
tales* d'obligations^  ils  reconnurent  qu'il  y  avait  là 
''des  images,  des  figures  de  ces  deux  causes"  (varice 
causarum  JîgurœJ  et  ils  dirent  qne  l'obligation  naissait 
"comme  d'un  contrat,  comme  d'un  délit"  fquan  ex 
contractu,  quasi  ex  delicto)  ;  ce  sont  les  modernes  qui, 
négligeant  ces  précautions  de  langage,  ont  introdnit 
les  noms  inélégants  et  obscurs  de  quasi-contrat^  quasi- 
délit.  Déjà,  ils  ont  été  introduits  dans  la  langue  juridi- 
que japonaise,  et  il  ne  faut  pas  le  regretter,  pour  l'in- 
telligence dn  Code  français  que  l'on  consultera  toujours 
avec  fruit;  mais  la  loi  nationale  doit  être  claire  et  com- 
préhensible pour  tous,  or,  il  n'y  a  pas  besoin  d'être 
légiste  pour  comprendre  qne  celui  qui  s'est  enrichi  sans 
cause  légitime  du  bien  d'autrui  doit  restituer  ce  dont 
il  est  enrichi  et  que  celui  qui  a  causé,  sans  droit,  un 
dommage  à  autrui,  doit  le  réparer. 

16.  On  pourrait  s'étonner  de  ne  pas  trouver  ici, 
comme  dernière  cause  ou  source  d'obligations,  les  juge- 
ments. Il  semble,  en  effet,  qne  lorsqu'un  jugement 
irrévocable  est  intervenu,  condamnant  une  partie  à 
payer  on  à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque 
chose  au  profit  de  l'antre,  il  y  ait  dans  cette  décision 
judiciaire  un   principe   nouveau   d'obligation,    quelle 
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qu'aifc  pu  être  la  cause  première  de  la  condamnation  ; 
le  langage  pratique  favorise  cette  illusion^  car  Texé- 
cution  de  l'obligation  sera  requise  en  vertu  du  juge- 
ment dûment  signifié. 

Mais  ce  n'esta  disons-nous,  qu'une  illusion  ;  les  juge- 
ments ne  créent  pas  de  droits  nouveaux,  ils  déclarent 
des  droits  préexistants  :  lorsqu'une  personne  est  con- 
damnée, comme  on  vient  de  le  supposer,  c'est  parce 
qu'elle  était  antérieurement  obligée  par  l'une  des  quatre 
causes  ci-dessus  énoncées;  le  jugement  n'y  ajoute  rien; 
la  condamnation  aux  frais,  elle-même,  a  une  cause 
antérieure  au  jugement,  c'est  la  faute  commise  par  la 
partie  qui  succombe,  faute  consistant  dans  la  témérité 
de  sa  demande  ou  de  sa  défense.  Quant  à  la  circons- 
tance que  l'exécution  est  requise  en  vertu  du  jugement, 
elle  n'est  pas  une  objection  sérieuse  :  le  jugement  n'est 
qu'une  preuve  du  droit,  preuve  invincible,  d'ailleurs, 
rentrant  dans  la  classe  des  présomptions  légales,  comme 
on  le  verra  au  Livre  V*;  mais  il  n'est  pas  plus  la  cause  ^ 
ou  la  source  du  droit  que  l'écrit  ou  le  témoignage  sur 
la  foi  duquel  le  jugement  peut  avoir  été  rendu. 

Au  reste,  l'idée  que  les  jugements  sont  des  sources 
d'obligations,  entièrement  fausse  aujourd'hui,  était 
exacte  en  droit  romain.  Les  Romains  admettaient  une 
novaiion  judiciaire,  à  côté  de  la  novation  convention- 
nelle qui  est  une  convention  modificative  d'une  obli- 
gation antérieure  (voy.  art.  511  et  s.).  Ils  avaient 
cette  formule  restée  célèbre:  ''avant  l'action  en  justice, 
''  le  débiteur  doit  donner  on  faire  ce  qu'il  a  promis  ; 
''  après  l'action  intentée,  il  doit  subir  condamnation  ; 
"après  la  condamnation  prononcée,  il  doit  exécuter  le 
"jugé."  Mais  cette  double  novation  était  la  consé- 
quence d'un  système  de  procédure,  très-savant,  il  est 
vrai,  mais  très-compliqué,  dont  il  ne  reste  rien  dans 
les  législations  contemporaines  et  que  personne  ne  pro- 
posera de  rétablir.   C'est  cependant  là  ce  qui  explique 


IS 
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que  qnolqnes  antears  roodernesy  infloencés  intempesti- 
vement  par  les  sonvenirs  da  droit  romain,  disent  qne 
des  obligations  "naissent  du  qnasi-contrat  jadiciaire." 
La  loi  va  consacrer  une  Section  particulière  à  cha- 
cune des  quatre  causes  d'obligations. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DES  CONVENTIONS  ET  DES  CONTRATS. 


Convention 
en  général. 


Contrat. 


Art.  317.  La  convention  est  Taccord  de 
deux  ou  plusieurs  volontés,  dans  le  but  de  créer, 
de  modifier  ou  d'éteindre  un  droit,  soit  réel, 
soit  personnel. 

La  convention  prend  le  nom  particulier  de 
contraty  lorsqu'elle  a  pour  objet  principal  la 
création  d'un  droit  personnel  ou  d'une  obliga- 
tion. [C.  civ.  fr.,  1101  ;  C.  it.,  1098  (a).] 


COMHEKTAIBE. 

Art.  317« — 17.  Bien  qne  les  expressions  de  conven- 
tion et  de  contrat,  soient  souvent  employées  Tnne  pour 
Vautre,  dans  Tusage  et  même  dans  les  lois,  il  est  bon 
cependant  de  reconnaître  le  sens  propre  de  chacune; 
elles  ne  sont  pas  synonymes:  la  convention  est  plus 
large  que  le  contrat;  elle  est  le  genre,  celui-ci  est 

(a)  On  rappelle  ici  que  les  articles  cités  à  la  sxdte  dn  texte,  sans  autre 
désignation,  sont  ceux  du  Code  civil  français  qui  y  correspondent.  Ces 
rapprochements  ont  pour  but  de  faciliter  la  comparaison  des  deux  textes, 
sans  impliquer  d'ailleurs  une  similitude  complète.  Au  Commentaire,  on 
signale  surtout  les  dissemblances,  en  en  fournissant  la  justification. 

Le  Code  italien  n'est  cité  que  lorsqu'il  diffère,  pour  le  fond,  du  Code 
français. 
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Vespèce.  Le  sens  propre  ou  étymologique  n'est  pas  le 
même^  daus  les  longues  dérirées  du  latin  ;  la  conveii- 
tion  (6)  exprime  Tidée  de  personnes  qui,  après  avoir 
été  dans  des  dispositions  d'esprit  différentes,  arrivent 
à  se  réunir  dans  un  même  sentiment,  dans  une  même 
volonté  ;  le  contrai  (c)  suppose  aussi  l'accord  de  deux 
volontés,  mais,  spécialement,  dans  le  but  de  former  un 
lien  juridique,  une  obligation.  Le  contrat  est  donc 
toujours  une  convention,  mais  la  convention  n'est  pas 
toujours  un  contrat. 

Ainsi,  soit  une  convention  ayant  pour  but  d'éteindre 
une  obligation,  par  exemple,  une  remise  de  dette,  il 
serait  tout  à  fait  impropre  de  dire  qu'il  y  a  contrat  (cî). 
De  même,  si  l'on  suppose  une  donation  de  meuble  ou 
d'immeuble  dont  Tobjet  est  déjà  aux  mains  du  dona- 
taire :  comme  alors  le  donateur,  tout  en  se  dépouillant 
du  droit  de  propriété,  ne  contracte  aucune  obligation, 
pas  même  celle  de  livrer  la  chose,  on  ne  doit  pas  dire 
qu'il  y  a  contrat,  mais  qu'il  y  a  convention.  Si,  au  con- 
traire, on  suppose  une  vente  ou  un  échange,  bien  que 
l'effet  principal  soit  la  transmission  de  la  propriété,  il 
y  a  aussi  des  obligations  créées  :  l'acheteur  doit  payer 
un  prix  ;  pour  lui,  la  convention  est  un  contrat  ;  pour 
le  vendeur  et  le  coéchangiste,  il  y  a  aussi,  outre  l'obli- 
gation de  livrer,  celle  de  garantir  le  cessionçaire  de 
tout  trouble  ou  éviction  fondé  sur  un  droit  antérieur 
prétendu  par  un  tiers  ;  la  convention  est  donc;  de  ce 
chef,  un  contrat,  et  c'est  ce  qui  explique  que  l'on  dise 
bien  plus  souvent  *Me  contrat  de  vente  ou  d'échange  " 
que  la  convention  de  vente,  la  convention  d'écha,nge. 

{h)  Da  latin  :  venire  eum  :  "venir  avec,  venir  ensemble,  se  rencontrer." 
(r)  Du  latin  :  trahere  cum  :  "  tirer  avec,  tirer  ensemble,  serrer  un  lien." 

{d)  Cest  pourtant  ce  que  fait  le  Code  italien  (art.  1098). 

Les  Komûns,  toujours  scrupuleux  dans  la  langue  juridique,  disident 
que,  dans  la  remise  de  dette,  il  y  a  moins  coniractus  que  diatractvt 
(dénoùment). 
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Quelquefois,  la  conTention  ne  crée  ni  n'éteint  entière- 
ment ane  obligation  :  elle  modifie,  elle  change  qoelqne 
chose  d'une  obligation  antérieurement  formée;  elle  y 
ajonte,  y  substitue  ou  en  retranche  quelque  chose  ;  en 
pareil  cas,  on  ne  recherche  guère  s'il  r  a  plus  d'ajouté 
que  de  retranché,  et  l'on  peut  indistinctement  employer 
l'expression  générique  de  convention  ou  celle  pins 
étroite  de  contrat  :  c'est  ce  que  l'on  fera  ici,  le  pins 
souvent. 

Mais  ce  qu'on  ne  doit  jamais  faire,  ce  que  le  Code 
français  a  fait  trop  souvent  et  ce  qu'on  ne  trouvera  pas 
dans  le  Projet  japonais,  c'est  employer  le  mot  obliga- 
lion  pour  celui  de  contrat  ou  de  convention  ;  ce  qui  est 
confondre  Feffet  avec  la  cause  et  brouiller  toutes  les 
idées  (e). 

18.  La  loi  va  présenter  successivement  :  1^  la  clas- 
sification des  contrats  ou  conventions;  2^  leurs  con- 
ditions d'existence  et  de  validité:  3^  leur  force  on  leurs 
effets,  tant  entre  les  parties  qu'à  l'égard  des  tiers  ; 
enfin,  4^  les  règles  de  leur  interprét-ation. 


§  I.— DBS  DIVERSES  ESPECES  DE  CONTRATS  OU  CONVENTIONS. 

19.  On  doit  faire  remarquer,  tout  d'abord,  que  les 
sept  divisions  des  conventions  ici  présentées  ne  consti- 
tuent pas  sept  classes  de  conventions  différentes  et 
encore  moins  quatorze,  quoique  chaque  division  donne 
deux  groupes  on  deux  branches:  ce  sont  seulement 
des  aspects  différents  des  mêmes  conventions.  Sans 
doute,  pour  chaque  division,  la  convention  qui  est  dans 

(e)  Cette  f âchease  confusion  se  tronre,  notamment,  an  Code  f ran^w, 
dans  le  Chapitre  II,  Sections  3*et4^  dans  lea  mbriqnes  du  Chapitre  III 
et  de  la  Section  2^,  et  dans  l'important  article  1138. 


§  L—DIYERSBS  KSPÉCES  DE  CONTRATS. 
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ane  branche  n'est  pas  dans  l'autre  ;  mais  les  conven- 
tions qui  étaient  dans  la  première  division  reparaissent 
dans  la  deuxième  et  dans  toutes  les  antres.  C'est 
ainsi  que  les  divisions  des  Choses,  objet  des  articles 
l*'  à  30,  nous  ont  présenté  successivement  les  mêmes 
choses,  sous  des  points  de  vue  différents.  La  même 
remarque  pourra  s'appliquer  aux  divisions  des  Person- 
nes que  la  loi  envisagera,  tour-à-tour,  au  point  de  vue 
de  la  nationalité,  du  sexe,  de  l'âge  et  des  autres  condi- 
tions légales  ou  juridiques  dans  lesquelles  elles  peuvent 
se  trouver. 

Chaque  division  des  contrats  ou  conventions  a  des 
conséquences  importantes  qu'on  rencontrera,  chemin 
faisant,  mais  qu'on  indiquera  déjà  ici,  sommairement. 


Art.  318.  Les  contrats  sont  bilatéraux  ou 
unilatéraux. 

Le  contrat  est  bilatéral  ou  synallagmatique^ 
lorsque  les  parties  s'obligent  Tune  envers  l'autre 
ou  réciproquement  ; 

Il  est  tmilatéraly  lorsqu'une  ou  plusieurs 
parties  s'obligent  envers  une  ou  plusieurs  autres, 
sans  réciprocité.  [1102,  1103.] 


ire  Dirtaion. 


C.  bilatéral. 


C.  anilatéral. 


319.  Les  contrats  sont  à  titre  onéreux  ou 
à  titre  gratuit. 

Le  contrat  est  à  titre  onéreux  ou  intéressé 
quand  chacune  des  parties  fait  un  sacrifice  en 
faveur  de  l'autre  ou  en  faveur  d'un  tiers  ; 

Il  est  à  titre  gratuit  ou  de  bienfaisance^ 
quand  l'une  des  parties  reçoit  un  avantage  de 
l'autre,  sans  en  fournir  un,  de  son  côté.  [1105, 
1106;  Cit.,  1101.] 


Il®  DÎTliion. 


c.  onëreax. 


C.  gratnit. 
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nie  Diruion.       320.   Lcs  coiitrats  sont  consensuels  ou  réels. 

t.  consensuel.        Le  coutrat  est  consenstiely  quand  il  n'exige 
pour  sa  formation  que  le  consentement  des 
l)artîes  ; 
c.  réel.  Il  est  réely  quand  il  exige,  outre  le  consente- 

ment, la  livraison  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet. 

ive  Division.        321.     Lcs  coutrats   sont  solennels  ou  non 

solennels. 
c.  solennel.         Lc  coutrat  cst  soleiiuely  quand  le  consente- 
ment doit  y  être  donné  dans  un  acte  public  ou 
authentique. 
c.  non  solennel.       Il  cst  nou  solemiel  daus  tous  les  autres  cas. 

v«  Division.  322.  Les  contrats  sont  fermes  ou  aléatoires, 
c.  ferme.  Lc  coutrat  cst  ferme ^  lorsque,  dès  la  conven- 

tion, son  existence  et  ses  efPets  sont  certains  ; 

c.  aitëatoire.  Il  cst  àléatoire^  lorsque  son  existence  ou  tout 
ou  partie  de  ses  effets  sont  subordonnés  à  un 
événement  qui  dépend  du  hasard.  [1104.] 

vie  Division.  323.  Lcs  coutrats  sont  principaux  ou  acces- 
soires. 

c.  principal.  Lc  coutrat  ost  principal^  lorsque  son  exis- 
tence est  indépendante  de  celle  d'un  autre  cou- 
trat; 

c.accossoirc.        Il  cst  accessoive  dans  le  cas  contraire. 

c.  corollaire.        La  nullité  du  coutrat  principal  entraîne  celle 

du  contrat  accessoire,  à  moins  que  le  contrat 

accessoire  n'ait  eu  pour  but  de  suppléer  à  la 

nullité  du  principal.  [1227.] 

li^em.  La  nullité  du  contrat  accessoire  n'entraîne 
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ceUe  du  contrat  principal  que  si  les  parties 
avaient  considéré  les  deux  contrats  comme  in- 
divisibles. 


C.  nomméi. 


824.     Les   contrats   sont   nommfe  ou  in-    viieDiTi«ion. 
nommés. 

lies  contrats  nommés  sont  ceux  qui  ont  une 
dénomination  propre  et  sont  l'objet  de  disposi- 
tions particulières  dans  le  présent  Code  ou  dans 
le  Code  de  Commerce  ;  ils  sont  aussi  régis  par 
les  règles  de  la  présente  II*  Partie,  pour  tous 
les  cas  à  Tégard  desquels  il  n*est  pas  autrement 
statué  par  les  dispositions  qui  les  concernent. 

Les  contrats  innommés  sont  soumis  aux  pré- 
sentes règles  générales  ;  les  règles  particulières 
des  contrats  nommés  peuvent  aussi  être  ap- 
pliquées aux  contrats  innommés  qui  ont  le  plus 
d'analogie  avec  les  premiers.  [1107.] 


c.  innommés. 


COMMENTAIRE. 


Art.  318. —  20.     Cette  division  mérite  le  premier 
rang  par  son  importance  pratique. 

Le  contrat  unilatéral,  d'après  Vétymologie  Jatiue 
(voy.  T.  1^,  p.  233,  c),  est  celui  qui  n'oblige  que  d^un 
seul  côté;  le  contrat  bilatéral  oblige  des  deux  côtes  ;  ce 
dernier  est  encore  appelé  synaMagmatique,  de  deux 
mots  grecs  qui  veulent  dii*e  qu'il  y  a  lien  réciproque. 
La  vente,  l'échange,  le  louage,  la  société,  sont  des 
contrats  bilatéraux  ou  synallagmatiques;  le  prêt  dit  de  . 
consommation  y  celui  qui  permet  de  consommer  la  chose 
prêtée,  à  la  charge  d'en  rendre  uue  semblable,  avec  ou 
sans  intérêts,  est  unilatéral. 


24         LIVRE  IL— !!•   PARTIE.— CHAP.  l«r.— SBCT.  !«. 

21.  Certains  contrats  sont  d'one  natare  mixte  et 
appelés,  dans  la  doctrine,  ''synallagmatiqaes  impar- 
faits, ou  imparfaitement  synaliagmatiqaes;"  ce  sont: 
le  prêt  à  usage  ou  commodat,  le  dépôt,  le  gage,  le 
mandat.  Ces  contrats,  au  moment  de  leur  formation, 
n'obligent  qu'une  des  parties  :  l'emprunteur,  le  déposi- 
taire, le  créancier  gagiste,  qui  doivent  rendre  la  chose 
même  qu'ils  ont  reçue,  le  mandataire  qui  doit  accom- 
plir le  mandat.  Mais  il  peut  arriver,  et  il  arrive  sou- 
vent, qne  ces  personnes  deviennent  créancières,  à  leur 
tour,  soit  parce  que  la  chose  à  elles  remise  leur  a  causé 
un  dommage,  soit  parce  qu'elles  ont  fait  des  dépenses 
pour  la  conserver,  ou  parce  que  l'exécution  du  mandat 
a  enti*aîné  des  avances  ou  des  pertes. 

Dans  l'usage,  on  dit  que  ces  contrats  sont  unilaté- 
raux au  moment  de  leur  formation  et  peuvent  devenir 
synallagmatiques  postérieurement  et  accidentellement 
(ex  post  facto) . 

Si  l'on  s'attache  à  la  théorie  pure,  on  doit  plutôt 
dire  que  ces  contrats  ne  sont  qu'unilatéraux.  Quant 
aux  obligations  qui  peuvent  naître  ultérieurement  au 
profit  du  débiteur,  elles  ne  naissent  pas  du  contrat 
même,  mais  de  l'une  des  deux  autres  causes  d'obliga- 
tions :  l'enrichissement  indu  ou  illégitime  du  créancier 
ou  le  dommage  injuste  qu'il  a  causé  en  livrant  une 
chose  nuisible.  Cette  dernière  obligation  incombe 
même  au  prêteur  de  choses  de  consommation  (c.  civ. 
fr.,  art.  1898)  et  pourtant  on  n'a  pas  songé  à  lui  con- 
tester  le  caractère  de  contrat  purement  unilatéral. 

Ce  qui  a  fait  négliger  ce  point  de  vue  et  adopter  la 
dénomination  de  contrats  synallagraatiqnes  imparfaits, 
c'est  que  les  obligations  respectives  des  parties,  bien 
qu'elles  aient  des  causes  différentes,  se  font  valoir,  en 
général,  par  la  même  action,  oii  elles  donnent  lieu  à 
des  compensations,  à  un  règlement  unique  ;  peut-être 
même  pourrait-on  dire  que  la  réparation  des  dommages 
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et  le  remboursement  des  dépenses  sont  entrés  dans  les 
prévisions  des  parties  et  ont  formé  Tobjet  d'une  cou- 
Yention  tacite  ;  mais^  au  fond  et  eu  réalité^  il  y  a  ici 
coucoars  de  deux  ou  de  trois  causes  différentes  d'obli- 
gations. 

21  bis.  Quelques  auteurs  eut  prétendu  que  le  con- 
trat de  prêt  à  usage  n'est  pas  seulenieut  sjnallagma- 
tique  ex  post  facto j  mais  qu'il  l'est  dès  le  début  (a  jn'io- 
ri),  au  moins  lorsque  le  prêteur  l'a  consenti  pour  uu 
temps  fixe  pendant  lequel  il  s'est  interdit  de  rede- 
mander la  chose  prêtée.  Eu  effet,  le  Code  français 
annonce  comme  "obligation  du  prêteur  à  usage,"  celle 
de  ne  pas  réclamer  la  chose  avant  le  temps  convenu 
(art.  1888).  Mais  la  même  prohibition  existant  aussi 
à  la  charge  du  prêteur,  dans  le  prêt  de  consommation 
(art.  1899),  il  en  faudrait  conclure  que  ce  contrat  est 
également  synallagmatique,  et  il  ne  le  serait  pas,  dès 
lors,  d'une  façon  seulement  imparfaite:  il  aurait  ce  ca- 
ractère plein  et  entier,  en  sorte  •qu'il  serait  difficile 
désormais  de  trouver  un  coutrat  qui  fût  purement  uni- 
latéral. Le  but  serait  dépassé.  La  vérité  est  que 
l'obstacle  à  la  demande  avant  le  terme  ne  vient  pas 
d'une  obligation  y  mais  de  Vahxence  d^un  droit.  Celui 
qui  a  conféré  à  autrui  un  droit  réel  ou  persouuel  soit 
temporaire  soit  perpétuel,  ne  peut  ensuite  retirer  ou 
réduire  ce  droit,  ni  en  gêner  l'exercice  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit  :  le  prêteur,  à  usage  ou  à  consomma- 
tion, est,  à  cet  égard,  dans  la  situation  commune:  il  ne 
diffère  pas,  avant  le  terme,  de  celui  qui  n'ayant  rien 
prêté  n'a  jamais  le  droit  d'agir.  Cette  situation  rap- 
pelle celle  qui  a  été  déjà  expliquée  plus  haut  (p.  3-4), 
au  sujet  du  respect  de  la  propriété  d'autrui  :  ou  ne 
peut  appeler  "obligation"  le  devoir  général  de  tous 
de  respecter  la  propriété  de  chacuu. 

22.     Voici  maintenant  l'intérêt  de  la  division  des 
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contrats  en  qmallagmatiqaes  (parfiûts)  et  miilaténuix; 
il  efft  double:  tout  contrat  sjnallagmatiqoe  est  sonnais 
à  la  condition  tacite  qne  si  Tone  des  parties  n'exécnte 
pas  ses  obligations,  l'antre  partie  pourra  s'affranchir 
des  siennes,  en  demandant  en  justice  la  résolntion  da 
contrat.  Ce  n'est,  da  reste,  qu'une  &cnlté,  à  laquelle 
elle  peut  toujours  renoncer,  en  se  bornant  à  faire  exé- 
cuter le  contrat;  mais  la  résolution  sera  souvent  plus 
sure  et  plus  simple  ;  elle  peut,  d'ailleurs,  être  accom- 
pagnée d'une  condamnation  à  des  dommages-intérêts. 

Pour  les  contrats  unilatéraux,  il  ne  peut  être  ques- 
tion d'une  semblable  cause  de  résolution  :  si  la  partie 
qui  est  seule  obligée  n'exécute  pas  volontairement 
la  convention,  l'antre  n'éprouverait  de  la  résolution 
qu'une  perte  sans  compensation  ;  elle  est  donc  réduite 
à  demander  l'exécution  forcée  sur  les  biens  du  débi- 
teur, par  les  voies  ordinaires. 

Cette  première  différence  entre  les  deux  espèces  de 
conventions  qui  nous  occupent  se  trouve  consacrée  par 
le  Code  français  (art.  1184)  ;  elle  résulte  de  la  nature 
même  des  choses  et  elle  ne  pouvait  manqner  d'être 
admise  an  Japon  (v.  art.  441  à  444). 

La  seconde  différence,  tout  aussi  juste,  est  peut-être 
moins  nécessaire,  aussi  ne  la  trouve-t-on  pas  dans  le 
Code  italien  ;  mais  il  semble  qu'il  faille  le  regretter. 
Le  Code  français  l'établit  dans  l'article  1325  ;  elle  est 
relative  à  la  preuve  :  si  la  convention  est  sjoallagma- 
tique  et  que  l'acte  qui  la  constate  soit  sous-signature 
privée,  il  doit  être  rédigé  en  autaut  d  originaux  qu'il 
y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct.  Cette  dispo- 
sition sera  proposée  au  Livre  V*.  On  se  borne  ici  à  la 
justifier  sommairement,  par  cette  considération  qu'il 
est  juste  et  utile  que  chacune  des  parties  ait  aux  mains 
la  preuve  de  son  droit,  pour  le  faire,  au  besoin,  valoir 
en  justice;  autrement,  si  un  seul  acte  était  dressé  et 
que  la  partie  qui  eu  serait  détenteur  regrettât  la  cou- 
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TCDtioii^  il  serait  eu  son  pouvoir  de  Vauéantir;  elle 
arriverait  ainsi^  contre  toute  ruisou  et  toute  justice,  à 
une  sorte  de  résolution  du  contrat  qui,  au  lieu  d'être, 
comme  la  précédente,  la  peine  de  sa  faute,  en  serait  la 
récompense. 

23.  On  a  dit  pins  haut  qae  certains  contrats  sont 
unilatéraux  au  moment  de  lenr  formation  et  pai^aissent 
devenir  synallagmatiques  par  des  circou stances  posté- 
rieures; tels  sont  les  contrats  qui  obligent  à  conserver 
une  chose  et  à  la  rendre  ensuite.  On  a  dit  aussi  qu'en 
réalité  ces  contrats  sont  vraiment  unilatéraux  et  que  ce 
n'est  pas  sans  danger  qu'on  les  appelle  '^synallagma* 
tiques  imparfaits." 

Examinons  en  peu  de  mots  comment  ces  contrats 
doivent  être  traités,  au  point  de  vue  des  deux  consé- 
quences pratiques  de  cette  grande  division.  Donnent- 
ils  lieu  à  résolution  pour  inexécution?  Doivent-ils  être 
rédigés  en  double? 

Il  n'est  pas  douteux  que  si  l'emprunteur  à  usage 
abuse  de  la  chose  prêtée,  il  sera  obligé  de  la  rendre 
de  suite,  que  si  le  créancier  gagiste  conserve  mal  le 
gage,  il  sera  obligé  de  s'en  dessaisir;  mais  ce  serait  se 
faire  illusion  que  de  voir  là  la  résolution  des  contrats 
sjnallagmatiqnes  :  en  effet,  la  faute  qui  la  motive  pro- 
vient de  celui-là  même  qui  est  le  débiteur  normal  dans 
le  contrat;  or,  pour  que  la  résolution  fût  due  au  pré- 
tendu caractère  synallagmatique  du  contrat,  il  faudrait 
qu'elle  fût  fondée  sur  la  faute  de  celui  qui,  étant  le 
créancier  normal,  ne  devient  débiteur  que  par  un  fait 
postérieur;  il  faudrait  par  exemple,  que  le  prêteur  re- 
fusât d'indemniser  l'emprunteur  des  dommages  que  la 
chose  prêtée  a  causés  à  celui-ci  ou  des  dépenses  qu'il  a 
faites  pour  sa  conservation  ;  or,  en  pareil  cas,  la  résolu- 
tion, loin  de  profiter  à  l'emprunteur,  lui  nuirait,  puisque, 
sans  augmenter  ses  chances  de  remboursement,  elle  le 
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priverait  da  prêt  à  usage  ;  de  même,  dans  le  cas  de 
gage^  le  créancier  qni  ferait  résoudre  le  gage,  faute 
du  payement  de  ses  frais  et  dommages,  se  priverait  de 
sa  garantie.  Les  seuls  cas  on  la  résolution  profiterait 
à  celui  envers  lequel  ne  sont  pas  remboursés  les  frais 
et  dommages  dus  postérieurement  au  contrat  seraient 
ceux  de  dépôt  et  de  mandat  :  le  dépositaire  et  le  man- 
dataire non  remboursés  pourraient  refuser  de  conserver 
plus  longtemps  un  dépôt  nuisible  ou  de  remplir  nu 
mandat  dispendieux  pour  lesquels  ils  ne  seraient  pas 
indemnisés;  mais  il  n'est  pas  besoin  de  chercher  dans 
le  prétendu  caractère  synallagmatique  du  dépôt  ou  du 
mandat  l'explication  de  cette  résolution  :  le  deman- 
deur l'exerce,  soit  pour  faire  cesser  le  dommage,  si  le 
danger  est  permanent,  soit  pour  n'avoir  plus  à  faire  de 
nouvelles  dépenses  dont  il  ne  pourrait  être  indemnisé. 
La  meilleure  preuve  que  le  prétendu  caractère  synaU 
lagmatique  n'a  aucune  application  ici,  c'est  qu'on 
trouve  aussi  une  sorte  de  droit  do  résolution  dans  le 
prêt  de  consommation,  à  intérêts,  lequel  n'a  jamais  été 
prétendu  synallagmatique,  même  imparfait:  supposons 
que  l'emprunteur  manque  à  payer  les  intérêts,  il  sera 
privé  du  bénéfice  du  terme  pour  lequel  le  contrat  avait 
été  consenti,  il  devra  rembourser  immédiatement  le  ca- 
pital (v.  art.  425). 

Pour  ce  qui  est  de  la  rédaction  des  actes,  il  ne  sera 
dressé  qu'un  acte  original  du  dépôt,  du  prêt,  du  gage 
ou  du  mandat;  cet  acte  ne  sera  signé  que  du  déposi- 
taire, de  l'emprunteur,  du  créancier  gagiste  ou  du 
mandataire,  lesquels  sont,  d'après  le  contrat,  seuls  dé- 
biteurs immédiats  et  certains:  on  ne  concevrait  pas 
que  le  déposant,  le  prêteur,  celui  qui  fournit  le  gage, 
ou  le  mandant,  se  reconnussent  davauce  débiteurs 
d'une  obligation  éventuelle  qui  peut-être  ne  naîtra  ja- 
mais et  qui,  d'ailleurs,  une  fois  née,  pourra  être  prouvée 
par  tous  les  moyens  ordinaires,  même  par  témoins;  il 
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n'y  anra  pas  non  pins  besoin,  an  moins  en  général,  qne 
l'einpranteur  ait  dans  les  mains  la  preuve  du  terme  qni 
Ini  a  été  consenti  pour  la  restitution  :  si  ce  terme  est 
porté  dans  la  reconnaissance  qu'il  a  fonrnie  du  prêt,  il 
pourra  s'en  prévaloir  en  invoquant  l'acte  même  pro- 
duit contre  lai.  Il  n*y  a  qu'an  cas  où  le  terme  aurait 
été  consenti  par  un  acte  postérieur  ou  séparé  que  l'em- 
prnnteur  devrait  en  avoir  une  preuve  à  sa  disposi- 
tion ;  mais  cela  ne  tiendrait  pas  au  prétendu  caractère 
sjnallagmatique  du  prêt,  ce  serait  l'application  du 
principe  plus  général  que  quiconque  se  prévaut  contre 
autrui  d'un  avantage  particulier  doit  en  fournir  la 
preuve. 

La  preuve  du  mandat  pourra  être  aussi  et  sera,  le 
plus  souvent,  rédigée  en  double,  de  manière  à  se 
trouver  dans  les  mains  du  mandataire;  mais  ce  sera 
moins  pour  lui  assurer  le  recouvrement  de  ses  dé- 
boursés éventuels  que  pour  lui  permettre  d'établir  aux 
jeux  des  tiers  la  qualité  de  mandataire  en  vertu  de 
laquelle  il  pourra  avoir  à  traiter  avec  eux. 

On  fera  donc  sagement,  dans  la  pratique  japonaise, 
de  ne  pas  adopter  l'expression  de  ' 'contrats  synallagma- 
tiques  imparfaits"  pour  désigner  les  contrats  qui  nous 
occupent,  ou  si  on  l'emploie,  afin  de  n'avoir  pas  à  en 
inventer  une  autre,  il  faudra  bien  se  garder  d'y  atta- 
cher une  portée  abusive. 

Art.  319, — 24.  Le  mot  onéreux  vient  du  latin  œius, 
"  charge  ;  "  il  y  a  charge,  sacrifice  des  deux  côtés.  La 
définition  donnée  ici  n'est  pas  celle  du  Gode  français 
qni  dit  (art.  1106)  que  le  contrat  onéreux  ''est  celui 
qui  assujettit  chacune  des  parties  à  donner  ou  à  faire 
quelque  chose."  Cette  définition  tendrait  à  confondre 
le  contrat  onéreux  avec  le  contrat  synallagmatique,  ce 
qui  serait  une  erreur.  Sans  doute,  le  contrat  synal- 
lagmatique est  toujours  onéreux,  puisque  chaque  partie 
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y  est  obligée  ;  mais  la  réciproque  n'est  pas  Traie.  Ainsi, 
le  contrat  de  prêt  à  intérêt  est  à  titre  onérenx  et  cepen- 
dant il  n'y  a  qne  l'emprantenr  qui  soit  obligé  :  il  doit 
rendre  le  capital  et  y  ajouter  les  intérêts;  le  prêteur, 
il  est  vrai,  supporte  aussi  une  charge,  il  &it  nn  sacri- 
fice, car  il  se  prive  temporairement  de  son  capital  ; 
mais  ce  n'est  pas  une  obligation,  il  n'est  pas  oêsujetii, 
pnisqn'avant  de  prêter,  il  n'y  était  pas  tenn  et  qu'après 
avoir  livré  les  espèces  il  n'a  aucune  obligation  ;  c'est 
qne  ce  contrat  ne  se  forme  que  par  la  remise  de  la 
chose  prêtée,  et,  de  ce  chef,  on  va  le  retrouver  dans  la 
division  suivante.  La  nouvelle  définition,  par  le  mot  de 
sacrifice,  fait  ou  à  faire,  substitué  à  celui  à^assujeitistte' 
ment,  ne  donne  donc  pas  prise  à  la  critique  précédente. 

Outre  le  prêt  à  intérêts  et  les  contrats  synalli^rma- 
tiques,  qui  sont  tous  onérenx,  on  peut  encore  citer 
comme  tels  les  contrats  qui  opèrent  novation  d'une 
obligation,  en  en  changeant  l'objet  ou  un  autre  élé- 
ment :  chaque  partie  y  fera  *'  un  sacrifice  :  "  le  créan- 
cier, en  abandonnant  son  droit  antérieur,  le  débiteur  en 
contractant  une  nouvelle  dette  (voy.  art.  511  et  s.). 

Le  contrat  à  titre  gratuit  est  aussi  appelé  '^  de  bien- 
faisance; "  le  Code  français  (art.  1105)  explique  l'une 
de  ces  expressions  par  l'antre,  ce  qui  est  insuffisant;  il 
a  aussi  le  tort,  plus  grave,  de  considérer  la  partie  ''qui 
donne"  et  non  celle  ''  qui  reçoit,"  ce  qui  dénature  la 
physionomie  du  contrat.  La  définition  ici  proposée  met 
bien  en  relief  la  gratuité à\i  contrat  qui  consiste  à  ''re- 
cevoir sans  rien  donner." 

La  loi  suppose  que  le  sacrifice  peut  être  fait  "en 
faveur  d'un  tiers."  Les  stipulations  faites  dans  un  con- 
trat en  faveur  de  personnes  qui  n'y  sont  pas  parties  ne 
sont  valables  que  sons  certaines  distinctions  dont  il 
serait  prématuré  de  parler  ici;  on  les  trouvera  ci-après 
(art.  344)  ;  mais  celui  qui  reçoit  à  charge  de  donner  à 
un  tiers  reçoit  à  titre  onéreux. 
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Comme  contrats  de  bieufnisance  on  gratuits^  on 
citera,  en  première  ligne,  la  donation  (a),  puis  le  prêt 
de  consommation  sans  intérêts  et  le  prêt  à  usage,  qui 
constituent,  pour  l'emprunteur  des  services  purement 
gratuits  ;  le  dépôt  et  le  mandat,  où  le  service  est  rendu 
par  le  dépositaire  et  le  mandataire;  le  cautionnement 
où  se  présente  cette  singularité  que  la  caution  rend  un 
service  gratuit  au  débiteur,  en  s'obligeant  avec  elle  et 
pour  elle,  tandis  que  le  contrat  est  onéreux  entre  elle 
et  le  créancier,  si,  au  moins,  il  a  déjà  ce  caractère  entre 
le  créancier  et  le  débiteur  principal. 

25.  La  distinction  des  contrats  en  gratuits  et  oné- 
reux n'est  pas,  en  droit  français,  moins  importante  que 
la  précédente  ;  mais  dans  d'autres  ordres  d'idées  :  ainsi 
d'abord,  les  contrats  à  titre  gratuit  exigent  une  capa- 
cité plus  grande  que  les  contrats  onéreux;  par  exemple, 
les  personnes  qui  n'ont  que  le  pouvoir  d'administrer, 
soit  les  biens  d'autrui,  soit  les  leurs,  peuvent  faire  des 
actes  onéreux  (et  non  pas  tous  encore),  mais  elles  ne 
peuvent  faire  d'actes  gratuits  sur  ces  biens,  parce  que 
ce  serait  les  diminuer  sans  compensation  ;  ainsi  encore, 
les  créanciers  d'une  personne  insolvable  peuvent  criti- 
quer et  faire  révoquer  ses  actes  gratuits  plus  facile- 
ment que  ses  actes  onéreux  (voy.  art.  362)  ;  enfin,  la 
donation,  l'acte  gratuit  le  plus  important,  est  soumise 
à  des  formes  solennelles  qui  tendent  à  protéger  le  do- 
nateur contre  la  captatiou  des  gens  cupides  et  contre 
son  propre  entraînement.  Ces  différences  passeront, 
plus  ou  moins  entières,  dans  le  Projet  japonais,  parce 
qu'elles  sont  justes  et  raisonnables. 

Art.  320. —  26.  Le  consentement,  dont  il  sera  parlé 

(a)  On  rencontre  presque  toojours  le  testament  à  côté  de  la  dona- 
tion; cependant,  ici,  il  n'en  peat  être  question:  le  testament  est  bien  un 
acte  de  bienfaisance,  une  libéralité  ;  mais  il  n'est  pas  l'œuvre  de  deux 
volontés,  U  n'est  pas  une  conventien. 


32  LIVRE  IL— II«  PARTIE.— CHAP.  le^.— SKCT.  I»». 

longuement  au  §  suivant,  est  de  Tessence  des  contrats 
et  conventions,  c'est-à-dire  qu'il  est  indispensable  à 
leur  formation  et,  en  général,  il  j  suffit,  surtout  dans 
les  temps  modernes,  où  la  loi  n'exige  de  formalités 
dans  les  actes  juridiques  que  lorsqu'il  j  a  pour  cela 
quelque  nécessité  particulière. 

La  vente,  l'échange,  le  louage,  la  société,  le  mandat, 
le  cautionnement,  sont  des  contrats  purement  consen- 
suels. On  pourrait  y  ajouter  la  donation,  si  elle  n'était 
soumise  justement  à  l'une  de  ces  formalités,  déjà  men- 
tionnée plus  haut  et  qui  lui  donne  la  première  place 
dans  la  division  suivante;  mais  comme  la  donation 
n'est  pas  un  des  contrat  réels  dont  on  va  parler  et 
comme,  cependant,  elle  doit  rentrer  dans  la  présente 
division,  elle  est  consensuelle  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe. 

Le  contrat  réel  est  celui  qui  exige  que  la  chose  {res), 
objet  du  contrat,  soit  remise  ou  livrée  au  moment  de 
sa  formation  ;  tels  sont  :  les  deux  sortes  de  prêts,  le 
dépôt  et  le  gage. 

27.  Cette  condition  de  tradition  n'est  pas  arbitraire: 
on  la  trouve  dans  toutes  les  législations,  ou,  tout  au 
moins,  la  pratique  l'y  supplée,  quand  elle  n'est  pas 
écrite  dans  la  loi,  parce  qu'elle  est  dans  la  nature  des 
choses. 

Ces  quatre  contrats,  en  effet,  ont  pour  objet  essentiel 
d'obliger  quelqu'un  à  rendre  une  chose  et  même  (le 
prêt  de  consommation  excepté)  à  la  conserver  avec  soin 
jusqu'à  la  restitution  ;  or,  on  ne  peut  être  tenu  de  con- 
server et  de  rendre  que  ce  que  Ton  a  préalablement  reçu. 
Le  gage  se  concevrait,  à  la  rigueur,  sans  tradition  :  la 
raison  ne  s'opposerait  pas  à  ce  qu'une  chose  mobilière 
fât  affectée  à  la  garantie  d'une  dette,  tout  en  restant 
en  la  possession  du  débiteur,  comme  y  reste  un  im- 
meuble hypothéqué  ;  mais  ce  serait  alors  une  hypo- 
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thèqne  yéritable,  une  hypothèque  mobilière,  telle  que 
le  droit  romain  la  permettait  ;  ses  dangers  Font  fait, 
du  reete,  abandonner  dans  les  temps  modernes  et  on 
ne  proposera  pas  d'y  revenir  an  Japon  :  le  gage  ne 
doit  être  valable  "  qu'autant  que  la  chose  a  été  remise 
et  est  restée  aux  mains  du  créancier''  (^^7*  c-  ^^^'  ^r*> 
art.  2076). 

On  a  dit  que  la  tradition,  dans  les  quatre  contrats 
réels  (le  nombra  est  limitatif),  doit  précéder  la  con- 
vention ou  raccompagner:  elle  la  précède,  lorsque,  la 
chose  se  trouvant  déjà  dans  les  mains  du  futur  débi- 
teur, à  un  autre  titre,  à  titre  de  louage,  par  exemple,  il 
est  convenu  qu'il  la  gardera  en  prêt  à  usage,  en  dépôt 
ou  en  gage;  elle  pourrait  même  être  déjà  dans  ses 
mains  en  vertu  d'un  premier  contrat  réel,  par  exemple, 
d'nn  dépôt,  et  on  lui  permettrait  d'en  user  comme 
prêtée,  ou  d'un  prêt  à  usf^e  et  on  la  lui  laisserait  en 
gage.  Dana  ces  cas,  le  débiteur  est  censé  avoir  rendu 
la  chose  en  vertu  du  titre  précédent  et  l'avoir  immé- 
diatement reçue  en  vertn  du  nouveau  titre  ;  c'est  ce 
qu'on  appelle  la  "  tradition  de  brève  main  :  "  au  lieu 
de  deux  livraisons  successives  et  contraires,  on  n'en 
fait  aucune  ;  on  laisse  la  chose  aux  mains  où  elle  est 
(v.  T.  1**,  p.  366). 

Dans  les  antres  cas,  la  chose  est  livrée  au  moment 
même  du  contrat. 

L'utilité  pratique  de  cette  division  des  contrats  se 
trouve  expliquée  par  ce  qui  précède:  elle  revient  à 
dire  quand  le  contrat  existe  et  quand  il  n'existe  pas, 

28.  An  surplus,  on  pourrait  concevoir  que  quel- 
qu'un eût  promis  de  prêter  une  chose  (à  usage  on  à  con- 
sommation) ou  de  la  donner  en  gage,  et  n'eut  pas  en- 
core fait  la  tradition  ;  cette  promesse  ne  serait  pas 
encore  un  prêt  ni  un  contrat  de  gage,  mais  elle  serait 
obligatoire  comme  un  des  contrats  innommés  dont  il 
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sera  parlé  plus  loin.  Ce  cas  serait  bien  différent  du 
prêt,  paisqae  c'est  le  futur  prêteur  qui  serait  Tobligé 
et  le  futur  emprunteur  le  créancier.  S'il  y  avait  eu 
promesse  de  gage  pour  une  dette  déjà  née,  ce  serait  le 
débiteur  qui  serait  tenu  de  cette  nouvelle  obligation, 
tandis  que,  s'il  avait  déjà  fourni  le  gage,  il  serait  créan* 
cier  de  la  restitution.  Enfin,  si  quelqu'un  avait  promis 
de  recevoir  un  dépôt,  il  aurait  bien  une  obligation  de 
faire^  mais  il  n'aurait  pas  celles  d'un  dépositaire  qui 
sont  de  conserver  et  de  rendre. 

Ces  théories  sont  évidemment  délicates,  mais  elles 
sont  d'une  grande  importance  et  elles  ont  l'avantage, 
assez  rare,  d'être  hors  de  discussion,  au  moins  pour 
les  jurisconsultes  exacts. 

Art.  321. —  29.  Dans  le  droit  romain,  il  y  avait 
beaucoup  de  contrats  solennels:  la  solennité,  il  est 
vrai,  ne  consistait  pas  toujours  dans  l'intervention  d'un 
o£Scier  public  ou  d'un  magistrat;  elle  consistait  le  plus 
souvent  dans  des  formules  déterminées  que  pronon- 
çaient les  parties,  en  présence  de  témoins;  la  précision 
de  ces  formules  frappait  l'esprit  des  contractants  qui 
se  rendaient  ainsi  un  compte  exact  de  leurs  droits  et 
de  leurs  devoirs,  et  le  souvenir  des  témoins  était  aussi 
mieux  assuré.  Le  progrès  des  temps  a  permis  d'af- 
franchir les  contractants  de  ces  entraves  mises  à  leur 
liberté,  et,  dans  les  temps  modernes,  la  solennité  des 
contrats,  devenue  d'ailleurs  exceptionnelle,  ne  consiste 
pas  dans  des  formules,  mais  dans  l'intervention  d'un 
officier  public  qui  rédige  l'acte  conformément  à  ses 
règles  propres,  après  avoir  reçu  les  déclarations  des 
parties,  leur  en  donne  lecture  et  signe  avec  elles,  en 
mentionnant  cette  lecture  faite  ainsi  que  leur  signa- 
ture ou  la  cause  qui  les  a  empêchées  de  signer. 

Il  n'y  a  actuellement  en  droit  français  que  cinq 
contrats  solennels  ;  deux  sont  relatifs  à  l'état  des  per- 
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sonnes  :  le  mariage  et  Fadoption  ;  trois  sont  relatifs 
anx  biens:  la  donation  entre-vifs^  les  conventions  matri- 
moniales^ la  constitution  d'hypothèque.  Tous  les  autres 
contrats  sont  non  solennels  et  peuvent  se  faire  hors  la 
présence  d'un  officier  public. 

30.  II  ne  faut  pas  confondre  d'ailleurs,  comme  on 
le  fait  quelquefois,  les  cas  oà  la  solennité  est  exigée 
pour  la  formation  du  contrat  avec  ceux  où  elle  est 
exigée  pour  sa  preuve.  En  France,  il  y  a  plusieurs 
cas  où  la  loi  exige  que  la  preuve  écrite  soit  authentique 
et  où  elle  n*admet  pas  un  acte  sons  signature  privée 
(art.  1250-2°  et  1690);  mais  ce  qui  montre  bien  qu'il 
ne  s'agit  que  de  la  preuve  et  non  de  l'existence  du  con- 
trat, c'est  que,  à  défaut  d'acte  authentique,  la  preuve 
peut  se  faire  par  l'aveu  du  débiteur  ou  par  le  serment 
du  créancier,  si  le  débiteur  a  déclaré  s'y  référer. 

La  distinction  des  contrats  en  solennels  et  non 
solennels  a,  en  France,  comme  la  précédente,  une 
importance  qui  se  révèle  dans  la  définition  même;  il 
n'y  a  donc  pas  à  s'y  arrêter  davantage. 

Le  Projet  japonais  présentera  aussi  quelques  cas  de 
contrats  solennels;  ils  ne  sont  pas  encore  déterminés; 
on  les  rencontrera  aux  Livres  III®  et  IV®. 

Art.  322. —  31.  Cette  division  est  celle  que  le  Code 
français  donne,  dans  l'article  1104,  sous  le  nom  de 
contrats  commutatifs  ou  aléatoires.  Le  Projet  remplace 
la  dénomination  de  commutatif  par  celle  àe  ferme. 

Voici  le  motif  de  l'abandon  de  la  première  qualifica- 
tion et  la  raison  du  choix  de  la  nouvelle. 

Le  mot  "commutatif"  (du  latin  miitare  cxim,  "changer 
avec,  échanger")  indiquerait  les  contrats  où  il  y  a 
échange  de  valeum,  soit  de  choses,  soit  de  services  ;  or, 
tous  les  contrats  à  titre  onéreux  présentent  ce  caractère; 
il  n'y  a  que  les  contrats  de  bienfaisance  ou  à  titre 
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gratuit  où  il  n'y  ait  pas  cet  échange  de  valeurs.  Le  mot 
commutatif  ne  fait  donc  pas  opposition  aux  contrats 
dits  aléatoires  (du  latin  aléa,  "  dé  à  jouer,  hasard  "  )  ; 
dans  les  contrats  aléatoires,  où  les  chances  doivent  être 
égales  ou  dans  lesquels,  si  les  chances  sont  inégales, 
il  doit  7  avoir  quelque  autre  compensation,  il  y  a 
échange  de  valeurs,  fût-ce  échange  de  chances  et  de 
risques;  les  contrats  aléatoires  sont  donc  aussi  bien 
commutatifs  que  les  autres.  On  ne  s'explique  guère  que 
cette  expression,  qui  ne  paraît  pas  avoir  été  employée 
par  les  Romains  dans  ce  sens  impropre,  se  soit  intro- 
duite dans  le  droit  français  et  n'ait  peut-être  jamais 
été  critiquée. 

Le  Projet  y  substitue  celle  de  contrats /ermc*.  Le  mot 
ferme  signifiant  stable,  solide,  forme  bien  opposition  à 
ce  qui  est  fragile,  incertain,  soumis  au  hasard.  D'ail- 
leurs, le  mot /erm6  a  déjà  un  emploi  consacré  dans  la 
pratique  des  opéi'ations  de  Bourse,  pour  désigner  les 
achats  sérieux  et  irrévocables,  par  opposition  aux  achats 
à  prime  dont  on  peut  se  dédire  en  sacrifiant  une  somme 
assez  faible,  mais  proportionnelle  au  montant  des  va- 
leurs achetées. 

32.  Dans  cette  division,  on  trouve  des  contrats  qni, 
de  leur  nature,  sont  toujours  aléatoires,  les  autres  ne 
le  sont  que  parce  que  les  parties  leur  ont  volontaire- 
ment donné  ce  caractère. 

Sont  toujours  aléatoires  :  1°  le  jeu  et  le  pari  ;  mais 
ces  contrats  ne  sont  que  très-exceptionnellement  per- 
mis par  les  lois  (voy.  c.  civ.  fr.,  art.  1966  et  suiv.); 
2°  le  contrat  de  rente  viagère  ;  S''  la  constitution  d'usu- 
fruit, toujours  viagère;  4°  le  prêt  maritime  dit  "prêt 
à  la  grosse  aventure  ;  '^  5^  le  contrat  d'assurance  contre 
les  risques,  soit  maritimes,  soit  terrestres,  avec  les 
nombreuses  applications  qu'il  reçoit  dans  les  temps 
modernes  et  qui  tendront  toujours  à  se  multiplier. 
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Les  autres  contrats  sont  fermes,  de  leur  nature  ;  mais 
les  parties  peuvent  leur  donner  le  caractère  aléatoire^ 
en  les  faisant  dépendre  du  hasard,  soit  pour  lenr  exis- 
tence, soit  pour  tout  on  partie  de  leurs  effets.  Ainsi, 
chaque  fois  qu'un  contrat  ou  les  obligations  qui  en 
résultent  sont  soumis  à  une  condition,  soit  suspensive, 
soit  résolutoire  (v.  art.  428  et  s.),  il  prend  un  caractère 
aléatoire,  et  cela,  non  seulement  quand  la  condition 
est  purement  casuelle  ou  fortuite,  mais  même  lors- 
qu'elle dépend  de  la  volonté  du  créancier  (v.  c.  civ.  fr., 
art.  1168  et  suiv.),  laquelle  est  un  véritable  hasard 
pour  le  débiteur.  Ainsi  encore,  les  contrats  qui  sont 
accompagnés  d'une  dation  d'arrhes,  permettant  à  l'une 
des  parties  ou  à  chacune  d'elles  de  se  départir  du  con- 
trat, moyennant  la  perte  des  arrhes  ou  lenr  restitution 
au  double  (v.  c.  civ.  fr.,  art.  1590),  ont  un  caractère 
aléatoire;  ce  sont  de  véritables  contrats  à  prime,  comme 
les  opérations  de  Bourse  dont  on  parlait  tout  à  l'heure. 
Il  en  est  de  même  des  ventes  à  l'essai  ou  des  ventes 
de  choses  qu'il  est  dans  l'usage  de  goûter  avant  de  les 
agréer  {ibid.,  art.  1587  et  1588;  v.  aussi  Comment,  de 
l'art.  445  ci-après).  Mais,  habituellement,  on  ne  donne 
guère  le  nom  à' aléatoires  qu'aux  contrats  qui  sont  tels 
par  leur  nature. 

33.  L'intérêt  pratique  de  cette  division  des  contrats 
n'est  pas  aussi  considérable  que  celui  des  autres  divi- 
sions ;  on  n'en  cite  ordinairement  qu'un  :  ces  contrats 
ne  sont  pas  sujets  à  la  rescision  pour  lésion,  dans  les 
cas  où  les  contrats  fermes  le  seraient  ;  or,  la  rescision 
pour  lésion  étant  déjà  très-rare  pour  ces  derniers,  sa 
suppression  dans  les  contrats  aléatoires  n'aurait  pas 
une  grande  importance.  Cette  différence  n'est  même 
pas  entière;  car  on  pourrait  trouver  une  lésion  dans  un 
contrat  aléatoire  où,  tout  eu  supposant  que  les  chances 
seraient  les  plus  favorables  à  l'une  des  parties,  celle-ci 


38         LIVKE  IL— lie  FABTIK.— €HAP.  l«.— SECT.  1«. 

serait  encore  lésée.  Ainsi,  la  vente  ferme  d'immeuble 
est  sujette  à  rescision  pour  lésion,  si  le  vendeur  est 
lésé  de  plus  des  7/12^  du  prix  véritable  que  vant  l'im- 
meuble (v.  c.  civ.  fr.,  art.  1674);  or,  si  Ton  suppose 
que  le  prix  consiste  dans  une  rente  viagère,  seulement 
égale  ou  à  peine  supérieure  au  revenu  annuel  de  l'im- 
meuble, il  est  clair  que  le  vendeur  est  lésé,  lors  même 
qu'on  lui  supposei-ait  les  plus  grandes  chances  de  lon- 
gévité. 

Cette  prétendue  différence  est  donc  à  peine  admis- 
sible. 

34.  On  en  peut  présenter  une  autre  plus  sérieuse 
et  qui,  cependant,  est  généralement  négligée.  Si  un 
contrat  aléatoire  est  résolu  pour  inexécution  des  con- 
ditions par  l'une  des  parties,  les  choses  ne  devront 
pas  être  remises  dans  l'état  primitif,  comme  dans  la 
résolution  des  contrats  fermes:  ce  résultat  serait  inique, 
puisque  la  partie  qui  manque  à  ses  engagements  a 
déjà  couru  des  chances  défavorables  ;  on  doit  donc  lui 
laisser  une  compensation  correspondant  aux  chances 
favorables  qui  lui  étaient  dues  et  qu'elle  va  perdre. 
Ainsi,  celui  qui  avait  reçu  un  capital  à  charge  de  servir 
une  rente  viagère,  a  cessé  de  payer  les  arrérages  après 
un  certain  temps;  il  ue  serait  pas  juste,  en  prononçant 
la  résolution,  de  se  borner  à  lui  restituer  la  poi*tiou  des 
arrérages  payés  qui  excédait  le  taux  légal  ou  ordinaire: 
il  faudrait  lui  rendre  davantage,  parce  qu'il  aurait  eu 
la  chance  de  voir  cesser  sa  dette,  d'un  moment  à  l'autre, 
et  de  gagner  irrévocablement  le  capital  par  le  décès 
du  rentier-viager.  De  même,  si,  dans  le  coutrat  d'as- 
surance dit  '^sur  la  vie,"  l'assuré  cesse  de  payer  la 
prime  annuelle,  le  contrat  ne  sera  résolu  que  moyen- 
nant une  indemnité  calculée  sur  la  durée  du  temps 
pendant  lequel  il  a  déjà  payé  ses  primes.  Ces  idées 
seront  introduites  dans  le  Projet,  eu  temps  et  lieu. 
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Art.  328. —  35.  Cette  division  rappelle^  dans  nne 
certaine  mesure,  celle  de  Tarticle  16  qni,  de  même, 
distingue  les  Choftes  en  principales  et  accessoires. 

Certains  contrats  sont  toujours  principaux,  néces- 
sairement et  de  leur  nature,  tandis  que  d'autres  ne 
peuvent  être  c{\x' accessoires  ;  mais  c'est  le  plus  petit 
nombre  :  la  plupart  des  contrats  ou  conventions  ont 
l'un  ou  l'autre  de  ces  caractères,  suivant  l'intention  des 
parties,  laquelle  peut,  ou  être  formellement  exprimée, 
on  s'induire  des  circonstances. 

Sont  toujours  principaux,  les  deux  contrats  solen- 
nels qui  sont  la  base  de  la  famille  :  le  mariage  et 
l'adoption  ;  on  ne  comprendrait  guère,  en  fait,  que  de 
pareils  contrats  fussent  accessoires  d'autres  contrats  ; 
en  tout  cas,  la  loi  ne  le  permettrait  pas. 

Sont  toujours  accessoires,  le  cautionnement,  le  gage, 
Tantichrèse,  l'hypothèque,  qui  sont  des  contrats  de 
garantie  (voy.  art  2). 

Mais  la  vente,  le  louage,  la  société,  le  prêt,  qui  sont 
principaux,  le  plus  souvent,  peuvent  aussi  être  acces- 
soires. Par  exemple,  on  vend  une  maison,  pour  un 
prix  déterminé,  et  l'on  vend  aussi  les  meubles  qui  la 
garnissent,  pour  un  prix  spécial;  il  est  naturel  de 
croire  que  cette  vente  des  meubles  est  accessoire  de 
l'antre,  et  la  conséquence,  indiquée  par  le  texte,  est 
que,  si  la  vente  de  la  maison  n'était  pas  valable,  à 
cause  d'un  vice  du  contrat,  la  vente  des  meubles, 
même  correcte  en  elle-même,  serait  entraînée  dans  la 
même  nullité.  Un  louage  pourrait  être  aussi  Facces- 
soire  d'une  vente,  si,  par  exemple,  on  donnait  à  loyer 
un  terrain  contigu  à  une  maison  vendue,  ou  des  instru- 
ments agricoles  ou  industriels  dont  l'acheteur  aurait 
momentanément  besoin.  Le  prêt  de  consommation 
pourrait  aussi  être  l'accessoire  d'un  louage;  si,  par 
exemple,  un  fermier  avait  besoin  d'une  avance  de 
capitaux  pour  commencer  l'exploitation  du  fonds  loué. 


La  qaesiioD  de  savoir  bî  an  contrat  est  prîncipalj  on 
accessoire  d'an  autre,  est  ane  question  de  fait  que  les 
tribunaux  apprécieront  d'après  les  circonstances.  On 
verra  au  §  rv  quelques  règles  d'interprétation  des 
conventions;  mais  pour  ne  pas  revenir,  à  cette  occasion, 
sur  la  présente  division  des  contrats,  on  fera  remarquer 
ici  que  si  les  deux  contrats  dont  il  s'agirait  d'apprécier 
le  caractère  respectif  ont  la  même  date,  le  contrat 
principal  sera,  naturellement,  le  plus  important  par  les 
valeurs  mises  en  mouvement;  s'ils  ont  des  dates  dif- 
férentes, le  principal  sera  le  premier  en  date,  car  il 
n'est  pas  admissible  qu'après  sa  formation  définitive, 
on  l'ait  subordonné  au  sort  d'un  contrat  postérieur  ;  ce 
résultat  ne  pourrait  être  admis  que  s'il  j  avait  une 
déclaration  formelle  des  parties  en  ce  sens,  laquelle 
aurait  le  caractère  d'une  novation. 

36  Le  grand  intérêt  de  la  division  des  contrats  en 
principaux  et  accessoires  est  dans  l'influence  que  peut 
avoir  la  nullité  de  l'un  sur  celle  de  l'autre.  A  cet 
égard,  le  texte  pose  deux  règles  dont  chacune  reçoit 
une  exception. 

La  première  règle  est  que  la  nullité  du  couirat  prin- 
cipal entraîne  celle  du  contrat  accessoire.  L'exception 
s'applique  aux  conti*ats  accessoires  dits  de  garantie, 
qui  peuvent  avoir  été  consentis  justement  pour  tenir 
lieu  du  contrat  principal,  au  cas  où  il  serait  annulé. 
Ainsi,  quelqu'un  a  cautionné  un  mineur;  celui-ci,  plus 
tard,  fait  annuler  son  engagement:  la  caution  restei-a 
tenue.  Un  vendeur  s'est  formellement  soumis  à  une 
obligation  d'indemnité  au  cas  où  l'acheteur  ëerait 
évincé  (c'est  ce  qu'on  nomme  la  garantie  défait,  par 
opposition  à  la  garantie  de  droit  qui  est  due  en  vertu 
de  la  loi  et  sans  convention)  ;  l'acheteur  est  ensuite 
évincé,  ce  qui  entraine  la  nullité  de  la  vente,  car  la 
vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle  (c.  civ.  fr.,  art. 
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1599);  mais  l'obligation  de  garantie  subsistera^  car 
elle  n'a  pas  ea  d'autre  bot  que  de  suppléera  la  nullité 
de  la  vente. 

Dans  ces  deux  cas,  on  pourrait  dire,  en  théorie  pure, 
que  le  contrat  de  garantie  est  moius  un  contrat  accès- 
Boire  qu'un  contrat  principal  sons  condition;  mais  la 
loi  a  préféré  lui  laisser  le  nom  d'accessoire,  qu'on  lui 
donnera  toujours  en  pratique,  et  lui  appliquer  une 
règle  exception  Del  le. 

La  seconde  règle  est  que  la  nullité  du  contrat  acces- 
soire ne  porte  pas  atteinte  à  la  validité  du  contrat 
principal  ;  le  cas  exceptionnel  est  celui  où  le  lien  des 
deux  contrats  est  si  intime  qu'ils  sont  indivisibles  dans 
l'intention  des  parties  ;  par  exemple,  accessoirement  à 
la  vente  d'un  terrain,  le  vendeur  a  concédé  sur  un 
fonds  contigu,  une  prise  d'eau  nécessaire  à  l'exploi- 
tation agricole  on  industrielle  que  va  entreprendre 
l'acheteur  ;  si  la  constitution  de  la  servitude  ne  peut 
produire  d'effet,  parce  que  le  constituant  -n'est  pas 
propriétaire  de  la  source,  la  vente  du  terrain  pourra 
être  considérée  elle-même  comme  nulle,  parce  que  les 
deux  contrats  sont  vraisemblablement  indivisibles  dans 
l'intention  des  parties.  On  pourrait  peut-être,  pré- 
tendre, en  théorie,  comme  pour  l'exception  à  la  pre- 
mière règle,  que,  dans  ce  cas,  les  deux  contrats  sont 
principaux,  c'est-à-dire  égaux  en  importance,  de  sorte 
qu'il  n'y  ait  réellement  pas  d'exception  ;  mais,  ici  en- 
core, la  pratique  considérera  la  vente  de  la  servitude 
comme  accessoire  de  la  vente  du  fonds.  D'ailleurs,  ce 
qui  importe,  c'est  la  solution  même,  plutôt  que  de  re- 
chercher si  elle  vient  de  la  règle  ou  d'une  exception. 

Art.  324. —  37.  Presque  tous  les  contrats  qui  ont 
été  pris  pour  exemples,  au  sujet  des  six  divisions  pré- 
cédentes, sont  des  contrats  nommés;  aussi  n'a-t-il  pas 
été  nécessaire  d'en  indiquer  l'objet  pour  les  faire  con- 
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naître  :  quand  on  cite  la  vente^  le  louage,  le  prêt,  etc., 
il  n'est  pas  besoin,  poor  être  compris,  de  les  définir  ni 
d'en  rappeler  le  but. 

Au  contraire,  quand  nous  avons  pris  pour  exemple 
la  novation,  il  a  fallu  en  expliquer  le  but  et  le  carac- 
tère; bien  que  la  novation  ait  ce  nom  même  et  que 
la  loi  en  pose  les  règles,  il  n'est  pas  d'usage  de  la 
considérer  comme  un  contrat  nommé  :  elle  est  moins 
envisagée  dans  la  loi  comme  mource  d'obligation  nou- 
velle,   comme  contrat,  que  comme  cause  d'extinctiœi 

ë 

d'une  obligation  antérieure.  Le  contrat  d'assurance 
terrestre,  cité  comme  exemple  de  contrat  aléatoire,  est, 
en  droit  français,  un  contrat  innommé,  quoiqu'il  n'y 
ait  pas  besoin  d'une  périphrase  pour  le  désigner,  parce 
qu'il  n'est  pas  réglé  par  la  loi,  mais  seulement  par  la 
convention  des  parties. 

On  ajoute  ici  quelques  autres  cas  de  contrats  in- 
nommés :  l'échange  de  services,  la  convention  par 
laquelle  on  reçoit  les  soins  d'un  médecin,  celle  par 
laquelle  on  charge  un  avocat  d'un  procès,  celle  par 
laquelle  on  prend  pour  soi  ou  pour  autrui  les  leçons 
d'un  professeur  de  sciences,  de  lettres  ou  de  beaux-arts, 
moyennant  une  rétribution  en  argent,  les  promesses 
de  prêt,  de  gage  ou  d'hypothèque,  et  celle  de  recevoir 
uu  dépôt,  dont  il  a  été  parlé  sous  l'article  320. 

38.  Chez  les  Romains,  il  y  avait  uu  peu  moins  de 
contrats  nommés  que  dans  les  temps  modernes  ;  il  y 
avait  donc  plus  de  contrats  innommés.  Ainsi,  l'échange, 
aussi  bien  de  propriété  que  do  services,  n'ayant  pas 
été  réglé  d'une  manière  spéciale  parla  loi,  n'était  qu'un 
contrat  innommé.  Mais  ce  qui  est  bien  plus  important 
à  signaler  dans  cette  législation,  comme  différence 
entre  les  deux  sortes  de  contrats,  c'est  que,  chez  les 
Romains,  les  contrats  innommés  ne  se  formaient  pas, 
comme  aujourd'hui,  par  le  seul  consentement  des  par- 
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ties  :  ainsi  la  promesse  d'échange  n'était  pas  obligatoire 
civilement^  elle  ne  donnait  pas  d'action  en  justice  à 
chaque  partie  respectivement  :  pour  que  l'action  naquît, 
il  fallait  que  Tune  des  parties  eût  exécuté  sa  promesse; 
alors  seulement,  celle-là  pouvait  poursuivre  l'autre  en 
exécution  de  la  sienne.  Il  en  était  de  même  pour  tons 
les  autres  contrats  innommés  :  ils  étaient  appelés  con- 
trats réels,  car  ils  naissaient  moins  du  consentement 
que  de  la  tradition  d'une  chose  ou  de  l'exécution  d'un 
fait.  On  les  ramenait  à  quatre  hypothèses  dont  la  for- 
mule est  restée  célèbre  et  est  souveut  employée  dans 
les  temps  modernes,  avec  une  portée  plus  générale  : 
''je  donne  pour  que  tu  donnes  fdo  tit  des),  je  donne 
"  pour  que  tu  fasses  (do  utfaciasj,  je  fais  pour  qne  tu 
"  donnes  ffacio  vt  des),  je  fais  pour  que  tu  fasses  (fado 
**  ut  fadas)  ,^*  Le  premier  cas  comprenait  l'échange  de 
propriété,  le  second  et  le  troisième,  l'échange  de  ser- 
vices pour  une  valeur  autre  qu'un  prix  en  argent,  le 
quatrième  cas,  l'échange  de  services  contre  des  services. 
Si  les  services  avaient  été  rendus  pour  une  valeur  eti 
argent,  le  contrat  eût  été  tni  louage,  contrat  nommé, 
purement  consensuel,  obligatoire  des  deux  côtés  avant 
l'exécution. 

Aujourd'hui  ces  subtilités  ont  disparu  :  le  contrat 
innommé  est  toujours  obligatoire  par  le  seul  consente- 
ment :  la  promesse  de  services  contre  des  services  n'est 
pas  plus  un  louage  qu'elle  ne  l'était  chez  les  Romains, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  louage  de  services  sans  un  prix 
en  argent;  mais  elle  est,  pour  chacune  des  parties, 
tout  aussi  obligatoire  qu'un  louage;  la  promesse  de 
prêt  n'est  pas  un  prêt,  mais  celui  auquel  elle  a  été  faite 
peut  en  exiger  la  réalisation  immédiate  ou  au  temps 
convenu. 

39.  Le  texte  du  présent  article  nous  indique,  pour 
chacune  de  ces  classes  de  contrats,  deux  sources  de 
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règles  à  j  appliquer:  aaz  contrats  nommés,  lenrs  règles 
propres,  chaque  fois  qa^il  en  existe  dans  la  loi,  et  pour 
les  points  non  spécialement  réglés,  le  droit  comtnan 
des  conventions,  les  Dispositions  générales  qui  forment 
cette  IP  Partie;  anx  contrats  innommés:  en  principe, 
les  présentes  Règles  générales,  et,  par  exception,  les 
règles  spéciales  à  celai  des  contrats  nommés  avec  lequel 
ils  ont  le  plus  d^analogie. 

Ce  dernier  point  demande  seul  quelques  observations. 
Il  faut  chercher  l'analogie  dans  les  choses  et  non  dans 
les  mots.  Ainsi  rechange  de  services  devra  se  régler 
par  analogie  avec  le  louage  de  services  et  non  avec 
réchange  de  propriété  ;  la  promesse  de  prêt,  à  usage 
ou  de  consommation,  celle  de  gage,  n'ont  aucune  ana- 
logie avec  le  prêt  ou  le  gage  effectué.  On  a  déjà  fait 
remarquer,  sous  l'article  820,  que  les  râles  des  parties 
j  sont  tout-à-fait  inverses;  de  même,  poar  la  promesse 
de  recevoir  un  dépôt:  il  y  a  là  des  obligations  de  faire 
innommées  et  soumises  uniquement  anx  pi^sentes 
règles  des  conventions  en  général. 

La  convention  faîte  avec  un  médecin,  pour  obtenir 
ses  soins,  ou  avec  un  professenr,  pour  avoir  ses  leçons, 
a  de  l'analogie  avec  le  louage  de  services  ;  celle  faite 
avec  un  avocat,  pour  suivre  un  procès,  a  de  l'analogie 
tant  avec  le  même  contrat  de  louage  qu'avec  le  mandat. 
Le  contrat  d'assurances  terrestres  a  une  frappante 
analogie  avec  l'assurance  maritime. 

Au  surplus,  comme  cette  matière  des  contrats  in- 
nommés donne  lieu  à  des  difficultés  sérieuses  en  droit 
français,  le  Projet  japonais  aura  soin  de  les  prévenir, 
en  établissant  des  règles  spéciales  pour  ces  diverses 
conventions,  ce  qui  en  fera  des  contrats  nommétt. 


§  II.— CONDITIONS  D'EXISTENCE  ET  DE  VALIDITÉ.     45 

§   II.-DES  CONDITIONS  DKXISTEXCE  ET  DE  VALIDITÉ 

DES  CONVENTIONS. 

Art.  325.    Trois  conditions  sont  nécessaires     condition! 

\if*i  1  ,•  >>i  d'existence. 

a  1  existence  des  conventions  en  général  : 

l""  Le  consentement  des  parties  ou  de  leur 
représentant, 

T  TJn  objet  certain  et  dont  les  parties  aient 
la  disposition, 

3"*  Une  cause  vraie  et  licite. 

Les  conventions  ou  contrats  solennels  n'exis- 
tent que  si,  en  outre,  la  solennité  requise  a  été 
observée.  [1108.] 

326.  Indépendamment  des  conditions  né-      condition» 

•  ^     19       •    j  11  i»  j  de  la  validité. 

cessaires  a  1  existence  de  la  convention,  deux 
conditions  sont  requises  pour  sa  validité  : 

1"*  L'absence  d'erreur  ou  de  violence  viciant 
le  consentement,  [1109.] 

^  La  capacité  des  parties  ou  leur  valable  re- 
présentation. [1108.] 

La  lésion  ne  vicie  les  conventions  que  dans       Lésion. 
les  cas  déterminés  par  la  loi.  [1118.] 

327.  Le  consentement  est  l'accord  des  vo-      Définition 
lontés  de  toutes  les  parties  qui  figurent  dans  la   consentement. 
convention  comme  intéressées. 

Le  défaut  de  consentement  de  l'une  d'elles        Efret< 
empêche   la  convention  de  se  former,  même    gon  agence. 
entre  les  autres  ;  à  moins  qu'il  n'y  ait  preuve 
d'une  intention  différente. 


4({ 
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Konncs 

du 

eonRcntement. 


328.  Le  consentement  peut  être  donné  par 
écrit,  verbalement,  ou  même  par  signe;  pourvu, 
dans  ce  dernier  cas,  qu'il  y  ait  eu  obstacle  à  une 
autre  forme  d'adhésion  et  qu'il  y  ait  preuve 
certaine  de  la  volonté  parfaite  de  la  partie. 

Le  consentement  peut  aussi  être  tacite, 
d'après  les  circonstances. 


Offre 
acceptée. 


om-e 

rétractée. 

Dates 
respectives. 


Caducité 
des  ûflEVes. 


329.  Le  consentement  peut  être  donné  pos- 
térieurement à  une  offre  ou  proposition,  pourvu 
que  celle-ci  n'ait  pas  été  rétractée  auparavant. 

Réciproquement,  l'offre  peut  être  rétractée 
tant  que  le  consentement  n'a  pas  été  donné. 

Dans  r  un  et  l'autre  cas,  on  ne  doit  considérer 
que  les  dates  comparatives  de  l'acceptation  et 
de  la  rétractation,  indépendamment  de  la  con- 
naissance respective  qu'en  ont  eue  les  parties. 

Les  offres  tombent  de  plein  droit,  si,  avant 
l'acceptation,  l'une  des  parties  vient  à  mourir 
ou  est  frappée  d'incapacité  de  contracter. 


Erreurs  excluant 

le 
consentement. 


Erreur 
sur  le  motif. 


Erreur 

sur  la 

personne. 


330.  Il  n'y  a  pas  de  consentement,  lorsque, 
par  suite  d'une  erreur,  les  parties  n'ont  pas  en- 
tendu faire  la  même  convention^  ou  n'ont  pas 
eu  en  vue  le  même  objet  ou  la  même  cause. 

L'erreur  sur  le  motif  de  la  convention  n'est 
jamais,  par  elle-même,  une  cause  de  nullité; 
sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'égard  du  dol  pratiqué 
par  l'une  des  parties. 

L'erreur  sur  la  personne  du  co-contractant 
entraîne  la  nullité  absolue  de  la  convention, 
lorsque  la  considération  de  la  personne  en  a  été 
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la  cause  déterminante,  comme  dans  le  contrat 
de  bienfaisance.  [1110,  2*  al.] 

La  convention  est  seulement  annulable,  pour 
erreur  sur  la  personne,  si  la  considération  de 
ceUe-ci  n'a  été  qu'une  cause  secondaire  de  la 
convention,  comme  dans  les  contrats  à  titre 
onéreux  qui  entraînent  le  risque  de  l'insolvabi- 
lité du  débiteur,  [/d.] 


Suite. 


331.  L'erreur  sur  la  chose  vicie  seulement 
le  consentement,  lorsqu'elle  porte  sur  une  ou 
plusieurs  des  qualités  principales  que  la  partie 
a  crues  exister  dans  la  chose  et  qui  ont  con- 
tribué à  la  déterminer  à  stipuler  ou  promettre, 
à  acquérir  ou  aliéner  cette  chose. 

Les  qualités  substantielles  des  choses  sont 
présumées,  jusqu'à  preuve  contraire,  avoir  été 
considérées  comme  qualités  principales,  dans 
l'intention  des  parties.  [1110,  1**  al.] 

Les  qualités  non-substantielles,  au  contraire, 
ne  sont  considérées  comme  principales  que  si 
l'intention  des  parties  a  été  exprimée  à  cet  égard 
ou  résulte  clairement  des  circonstances. 

Il  en  est  de  même  des  qualités  abstraites  ou 
métaphysiques  des  choses,  telles  que  leur  an- 
cienneté, leur  provenance  ou  leur  destination. 

L'erreur  de  calcul,  de  nom,  de  date  ou  de 
lieu  est  réglée  par  l'article  682. 


Erreur 

■ur  le0  qualité 

principales 

de  l'objet. 


QoaUt^M 
•abstantiellet. 


QaaUtét 

non 

■absUntlellea. 


Qaalit^a 
abstraites. 


RenTol. 


332.     L'erreur  de  droit  exclut  ou  vicie  le  Erreur  de  droit. 
consentement,  comme  l'erreur  de  fait,  si  elle  a 
porté,  soit  sur  la  nature,  sur  les  effets  légaux  ou 
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4»  tr:* 


mtfwké' 


f»ur  la  cause  de  la  conrentioii,  soit  sur  les  qualités 
légales  de  la  chose  ou  de  la  personne,  lorsqu'elles 
ont  été  déterminantes  en  tout  ou  en  partie. 

Toutefois,  les  tribunaux  n'admettront  la 
nullité  de  la  convention  pour  erreur  de  droit 
qu'arec  une  grande  léserre  et  si  l'erreur  est 
excusable,  d'après  les  circonstances. 

L'erreur  de  droit  ne  sera  jamais  admise  pour 
relcTcr  les  parties  contre  une  pénalité,  contre 
une  déchéance  l^ale  résultant  du  temps  ou 
contre  une  nullité  provenant  de  la  violation  des 
formes  prescrites  pour  les  actes,  ni.  géaéral^ 
ment,  quand  il  s'agira  de  l'ignorance  de  dispo- 
sitions l^ales  intéressant  l'ordre  public. 


ÏXA 
Ml  rifiaat 


AuralatioB 

iUtre 
d«r^ptnitkm. 


DroiU 

des  tien. 


333.  Le  dol  n'exclut  ou  ne  vicie  le  consen- 
tement que  s'il  a  entraîné  l'une  des  erreurs 
ayant  cet  effet  par  elle-même,  conune  il  est  dit 
aux  trois  articles  précédents. 

Dans  les  antres  cas,  il  ne  peut  donner  lieu 
qu'à  une  action  en  dommages-intérêts  contre 
celui  qui  l'a  pratiqué. 

Toutefois,  si  l'auteur  du  dol  est  l'autre  partie 
contractante  elle-même  et  si  les  manœuvres 
frauduleuses  ont  été  telles  que  sans  elles  la 
partie  trompée  n'aurait  pas  contracté,  celle-ci 
pourra  obtenir  l'annulation  de  la  convention,  à 
titre  de  réparation,  même  avec  dommages-int^ 
rets,  s'il  V  a  lieu. 

Dans  ce  cas,  l'annulation  de  la  convention 
ne  pourra  préjudicier  aux  tiers  de  bonne  foi. 
[1116,  1"  al.] 
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334*    Ia  violence  exclut  le  consentemçnt,      violence 
si  l'adhésion  de  l'une  des  parties  à  la  convention      ^'^e 
lui  a  été  arrachée  par  des  voies  de  fait  aux-    «>»•«*«»«»*• 
quelles  elle  n'a  pu  résister. 

Il  en  est  de  même  si  un  engagement  excessif  ««it*. 
ou  téméraire  a  été  contracté  ou  si  une  aliénation 
déraisonnable  a  été  faite  par  une  personne,  pour 
échapper  à  un  péril  imminent,  même  provenant 
d'une  force  majeure,  qui  lui  ôtait  toute  faculté 
de  délibérer. 

La  violence  n'est  qu'un  vice  du  consente-  violence  Ticunt 
ment,  lorsque  les  voies  de  fait,  les  menaces  ou  con«en4ment. 
le  péril  n'étaient  pas  irrésistibles,  mais  ont  dé- 
terminé la  partie  à  contracter,  pour  éviter  un 
mal  plus  considérable,  immédiat  ou  prochain, 
soit  pour  sa  personne  ou  pour  ses  biens,  soit 
pour  la  personne  ou  les  biens  d'autrui.  [1112.] 

336.     Si  le  tiers  dont  la  personne  ou  les      vioie&ce 

1  •  .  •  .  1*1  contre  des  tien. 

biens  sont  mis  en  danger  par  les  violences  ou 
les  menaces  est  le  conjoint,  le  parent  ou  l'allié 
en  ligne  directe  du  contractant,  la  violence  est 
toujours  considérée  comme  dirigée  contre  la 
partie  elle-même.  [1113.] 

Pour  les  autres  personnes,  parentes,  alliées  ou 
étrangères,  les  tribunaux  apprécieront,  d'après 
les  circonstances,  l'influence  que  les  menaces 
faites  contre  celles-ci  auront  eue  sur  le  consen- 
tement  du  contractant.  [C.  it.  1113.] 

336.   La  violence,  avec  les  distinctions  faites      violence 

.  ,  •    •      1  1  1  par  dea  tiers. 

ci-dessus,  exclut  ou  vicie  le  consentement,  sans 
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Dommacrea- 
intérêts. 


qu'il  y  ait  à  distinguer  si  elle  provient  du  fait 
de  l'autre  partie  ou  du  fait  d'un  tiers,  même 
sans  complicité.  [1111.] 

337.  Dans  les  cas  où  la  partie  violentée 
peut  obtenir  la  nullité  du  contrat,  elle  peut 
aussi  le  maintenir,  en  demandant  seulement  des 
dommages-intérêts  contre  l'auteur  de  la  vio- 
lence. 

Si  la  violence  n'a  pas  été  déterminante  de  la 
convention,  mais  a  seulement  fait  accepter  des 
conditions  désavantageuses,  la  convention  sera 
maintenue,  sauf  indemnité. 


Pouvoir 
des  tribonaoï. 


Crainte 
révérentielle. 


Preuve 
à  fournir. 


Torts 
respectifs. 


338.  Dans  tous  les  cas  de  violence,  le  tri- 
bunal prendra  en  considération  l'âge,  le  sexe, 
l'état  physique  et  mental,  et  la  condition  res- 
pective des  personnes.   [1112.] 

Toutefois,  la  seule  crainte  révérentielle  des 
descendants  envers  les  ascendants  et  ceUe  de  la 
femme  envers  le  mari  ne  suffisent  pas  pour 
faire  annuler  la  convention.  [1114.] 

339.  L'erreur,  la  violence,  le  dol,  la  lésion, 
l'incapacité  ne  se  présument  pas  :  la  preuve 
doit  en  être  fournie  par  celui  qui  les  invoque. 
[1116,  2«  al.] 

Les  n^oyens  de  nullité  qui  appartiendraient 
aux  deux  parties  ne  se  détruisent  pas  récipro- 
quement, lors  même  qu'ils  seraient  fondés  sur 
des  torts  respectifs  :  sauf  la  compensation  des 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 
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en  nullité. 


340.     L'action  en  nullité,  dans  les  cas  pré-  a  qui  appartient 
vus  aux  articles  précédents,  n'appartient  qu'aux 
personnes  incapables  ou  dont  le  consentement 
a  été  vicié.  [1125,  2*  al.] 

Néanmoins,  l'incapacité  résultant  des  con- 
damnations pénales  peut  être  invoquée  par  ceux 
qui  ont  traité  avec  le  condamné.  [C.  it.,  1107.] 


Corflrmatlon 
tacite. 


KenTol. 


Cho«c«  fntvrw 
•t  ineertainei* 


341.  Si  la  convention  annulable  n'a  pas  été 
attaquée  dans  le  délai  fixé  au  Chapitre  III, 
Section  vu,  elle  est  considérée  comtne  confirmée 
tacitement. 

Les  autres  cas  de  confirmation  tacite  et  les 
formes  de  la  confirmation  expresse  sont  réglés 
à  la  même  Section.  [1115.] 

342.  Une  convention  peut  avoir  pour  objet 
des  choses  futures  et  dont  l'existence  est  incer- 
taine  ;  dans  ce  cas,  le  promettant  est  tenu  de 
ne  rien  faire  pour  en  empêcher  ou  en  restreindre 
la  réalisation  ;  il  ne  doit  non  plus  rien  omettre 
ou  négliger  de  ce  qui  peut  la  favoriser. 

Néanmoins,  on  ne  peut  faire  aucune  conven- 
tion donnant  ou  ôtant  des  droits  à  une  succes- 
sion non  ouverte,  même  avec  le  consentement 
de  celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  formellement  exceptés  par  la 
loi.  [1130.] 


343.     La  convention  est  nulle,  si  elle  a  pour  convention  nuue 
objet  un  acte  ou  une  abstention  illicite  ou  im-     p"  "*  *  • 
possible.  [1172.] 


Sneceesion 
non  onTcrte. 
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Fait 


d' 


Gsnmtle 

da 

fait  d'aotnii. 


PromeMe 

de 

ntttcation. 


Est  considérée  comme  promesse  d'un  fait 
impossible  au  promettant  celle  du  fait  ou  de 
Tabstention,  même  licite  ou  possible,  d*un  tiers 
sur  lequel  le  promettant  n'a  pas  autorité.  [1119.] 

On  peut  néanmoins  se  porter  expressément 
garant  du  tait  ou  de  l'abstention  d'un  tiers  ; 
auquel  cas,  le  promettant  est  soumis  aux  obli- 
gations de  la  caution.  [1120  ;  C.  it.,  1129.] 

On  peut  aussi  se  soumettre  au  payement 
d'une  clause  pénale,  pour  le  cas  oil  le  tiers 
n'exécuterait  pas  la  promesse  faite  pour  lui. 

Si  le  promettant  s'est  engagé  seulement  à 
prpcurer  la  ratification  de  l'engagement  pris  par 
lui  au  nom  d'un  tiers,  il  est  déchargé  de  son 
obligation  dès  que  le  tiers  a  ratifié,  [id.;  ib.'] 


CoDTCfitlon  nulle 
faute  de  cMiae. 


Stlpolation 
pour  autrui. 


de 


Caa 

i  TaUdité. 


Son  eiTet. 


344.  La  convention  est  nulle  pour  défaut 
de  cause  quand  le  stipulant  n'y  a  pas  d'intérêt 
légitime  et  appréciable.  [1131.] 

La  stipulation  est  considérée  comme  sans  in- 
térêt appréciable  pour  le  stipulant,  lorsqu'elle  est 
faite  au  profit  d'un  tiers;  si,  d'ailleurs,  elle  n'est 
^as  accompagnée  d'une  clause  pénale.  [1119.] 

Toutefois,  la  stipulation  dans  l'intérêt  d'au- 
trui  est  valable,  si  elle  est  la  condition  acces- 
soire d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi- 
même  ou  d'une  donation  faite  au  promettant. 
[1121,  1^'  al.] 

Dans  ces  deux  cas,  l'inexécution  de  la  condi- 
tion ne  donne  au  stipulant  qu'une  action  en 
résolution  de  la  convention  ou  en  payement  de 
la  clause  pénale  stipulée. 
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345.  Une  stipulation  principale  ou  accès-     supniatton 
soire  peut  toujours  être  faite  au  profit  d'un  ou    dL^writie^" 
plusieurs  des  héritiers  du  stipulant,  dans   la 
mesure  et  sous  les  conditions  où  la  loi  des  Suc- 
cessions  permet  d'avantager  un  héritier  au  pré- 
judice des  autres. 

Pareillement,  une  promesse  principale  ou  ac-        /««i 
cessoire  peut  être  faite  à  la  charge  d'un  ou  plu-  *  d Jhéritie»"" 
sieurs  des  héritiers  du  promettant.  [1221-4^.] 

346.  La  stipulation  faite  dans  l'intérêt  B^yoeauon 
d'autrui,  aux  cas  prévus  par  les  deux  articles  de7«  S^uiIttLii 
précédents,  peut  être  révoquée  au  profit  du  J^^tmi 
stipulant  ou  transférée  par  lui  à  une  autre  per- 

sonne,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée  par  le 
bénéficiaire.  [1121,  2*  al.] 

347.  Soit  que  la  cause  ait  été  exprimée  ou  PmiT* 
non  dans  l'acte  destiné  à  constater  la  conven- 
tion, c*est  au  défendeur  à  prouver,  soit  que  la 
cause  n'existe  pas,  soit  qu'elle  est  fausse  ou 
illicite  ;  il  peut  seulement,  si  la  cause  n'a  pas 
été  exprimée,  sommer  le  créancier  de  déclarer 
sur  quelle  cause  il  prétend  que  la  convention 
est  fondée.  [1132  ;  C.  it.,  1121.] 

COMMENT  AIBE. 

Art.  325  et  326. —  40.  Le  rapprochement  de  ces 
deux  premiers  articles  permet  de  saisir  d*an  seal  conp 
d'œil  les  conditioDS  à*exiètence  et  de  validité  des  con- 
ventioDS  et  de  distinguer  immédiatement  les  conven- 


oa 
du  vice  de  cause. 
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lions  radicalement  nuUcM  de  oellea  qui  ne  sont  qoe 
viciées  on  annulables. 

II  7  a  plusiears  grandes  différences  entre  one  con- 
vention nulle  et  une  convention  annulable. 

Lorsque  la  convention  est  nulle  on  non  existante»  la 
nullité,  étant  radicale^  a  lien  de  plein  droit  :  elle  n'a 
pas  besoin  d'être  obtenue  en  justice  ;  elle  j  serait  senle- 
ment  déclarée,  comme  préexistante,  en  cas  de  contes* 
tation  ;  chacune  des  parties  pent  s'en  prévaloir  contre 
l'autre,  soit  pour  se  soustraire  à  l'exécution,  soit  pour 
la  faire  réparer,  si  elle  a  déjà  été  accomplie  ;  ce  qui 
fait  dire  que  la  nullité  est  absolue;  enfin,  ni  le  temps, 
ni  la  volonté  des  parties  ne  peuvent  valider  la  conven- 
tion nulle:  elle  devrait  être  refaite  (voy.  art.  581  ;  comp. 
c.  civ.  fr.  art.  1339). 

Au  contraire,  si  la  convention  n'est  qu'afinu2a&2e, 
l'annnlation  doit  être  demandée  et  obtenue  en  justice  ; 
elle  ne  peut  être  demandée  que  par  celle  des  parties 
dont  le  consentement  a  été  vicié  ou  qui  était  en  état 
d'incapacité;  d'où  son  nom  de  nullité  relative  (a);  enfin, 
le  vice  de  la  convention  simplement  annulable  peut 
être  réparé,  couvert,  par  une  ratification  ou  confirma- 
tion expresse  ou  tacite,  et  même  le  fait  seul,  par  la 
partie  intéressée,  de  laisser  écouler,  sans  agir  en  nul- 
lité, le  temps  fixé  par  la  loi  pour  l'exercice  de  l'action 
équivaut  à  une  ratification  (voy.  art.  577  à  579  ;  comp. 
c.  civ.  fr.  art.  1304  et  s.). 

Il  est  superflu  d'insister  sur  une  dernière  différence 
que  le  texte  de  l'article  326  fait  sufiisamment  ressortir: 


(a)  L'exftctîtode  da  langage  vondnît  que  le  mot  muUitê  fût  réservé 
au  cas  d'inezistenoe  de  la  convention  {nul  vient  du  latin:  nihU^  "rien"), 
et  Ton  devrait  dire  annulabilité  dans  le  cas  d'nn  simple  vice  du  consen- 
tement, oh  une  action  en  justice  est  nécessaire  et  constitne  une  simple 
faculté  pour  l'une  des  parties;  mais  on  a  pris  Thabitude,  en  Franco, 
d'emplojer  aussi,  dans  ce  cas,  le  mot  de  nullité;  peut-être  est-ce  parce 
que  le  contrat»  annulable  à  sa  naissance,  devient  nul  aprèn  le  sucoàs  de 
l'action  en  justice. 
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les  conditions  d'existence  des  conventions  sont  néces- 
saires à  lear  validité  et  la  réciproque  n'est  pas  vraie, 
c'esfc-à-dire  qoe  les  conditions  de  leur  validité  ne  sont 
pas  nécessaires  à  leur  existence  ;  de  même,  pour  qu'une 
personne  soit  valide,  il  est  nécessaire  qu'elle  vive,  tandis 
que  la  vie  et  la  santé  ne  sont  pas  toujours  réunies. 

41.  Le  Code  français  est  loin  d'être  exact  et  complet 
sur  cette  distinction  entre  les  conditions  d'existence  et 
de  validité  des  conventions  :  dans  l'article  1108,  il  pré- 
sente comme  conditions  de  simple  validité  le  consente- 
ment, l'objet  certain  et  la  cause,  lesquels  sont  des  con- 
ditions de  l'existence  même  de  la  convention,  et  il 
n'indique  pas  tous  les  caractères  que  doivent  avoir  le 
consentement,  l'objet  et  la  cause;  on  ne  les  trouve  que 
plus  loin  (art.  1109,  et  s.,  1126  et  s.,  1130  et  s.). 

Bien  que  la  loi  doive  reprendre  successivement  cha- 
cune des  conditions  d'existence  et  de  validité  des  con- 
ventions, elles  ont  un  tel  lien  les  nnes  avec  les  antres 
qu'il  est  nécessaire  de  donner  ici  une  esquisse  rapide 
de  chacune  d'elles,  en  suivant  l'ordre  indiqué  par  les 
deux  articles  325  et  326. 

I. —  CONDITIONS  d'existence  DES  CONVENTIONS. 

42. — ^A.  Consentement. —  Le  consentement  est  l'ac- 
cord des  volontés;  c'est  un  même  sentiment  des  par- 
ties (b);  il  est  tellement  essentiel  à  l'existence  de  la 
convention  que  la  définition  de  celle-ci  (art.  317)  est 
presque  la  même  que  celle  du  consentement  (c).  Le 
plus  souvent,  la  convention  a  pour  point  de  départ  la 
proposition  d'une  des  parties,  une  offre  ou  une  de- 
mande, et  quand  l'autre  partie  adhère,  acquiesce  à  la 

{h)  Da  latin  :  sentire  eum,  "  sentir  aveCi  penser  ensemble.'' 

(e)  Pofur  que  la  définition  de  la  eonvetUion  fût  complète,  on  devrait  y 
faire  entrer,  entre  la  nécessité  du  consentemenf,  celle  de  la  cau*e  et  de 
Y  objet;  mais  ce  serait  la  trop  compliquer. 
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proposîtîoo,  on  dit  qa'elle  cmiêent.    Si  les  deaz  antres 
conditions  sont  remplies,  la  convention  est  formée. 

Les  articles  soivanis  indiqueront  comment  l'accord 
des  volontés  peut  être  constaté. 

43. —  B.  Objet. —  Le  second  élément  essentiel  à 
l'existence  de  la  convention,  c'est  un  objet.  La  défi- 
nition même  qne  nons  donne  l'article  317,  dit  qne  cet 
objet  ne  peut  être  qne  la  création,  la  modification  ou 
l'extinction  d'un  droit,  soit  réel,  soit  personnel.  Mais 
le  droit  à  créer,  comme  objet  de  la  convention,  doit  lai- 
même  avoir  an  objet,  ainsi  qu'il  ann  sujet  actif  et  un 
sujet  passif;  il  en  résulte  qne,  le  pi  as  souvent,  par 
abréviation,  on  dit  de  l'objet  du  droit  qu'il  est  l'objet 
de  la  convention.  C'est  cet  objet  du  droit  qui  doit, 
d'après  notre  article  325,  être  certain  ou  déterminé  (*) 
et  tel  qne  les  parties  en  aient  la  disposition. 

Si,  par  exemple,  il  s'agit  d'une  obligation  à  créer 
(objet  de  la  convention)  et  qu'il  s'agisse  de  faire  ou 
de  donner  quelque  chose  (objet  de  l'obligation  ou  de 
la  créance),  il  faut  que  le  fait  à  accomplir  soit  assez 
déterminé  pour  que  le  créancier  ne  puisse  pas  exiger 
plus  que  le  débiteur  n'a  entendu  promettre,  et  pour 
que  celui-ci  ne  puisse  pas  réduire  son  obligation  au- 
dessous  de  ce  que  le  créancier  a  entendu  obtenir.  De 
même,  s'il  s'agit  d'une  chose  à  donner  et  que  ce  soit 
une  chose  individuelle,  il  faut  qu'elle  soit  assez  claire- 
ment désignée  pour  qu'elle  ne  puisse  être  confondue 
avec  d'autres  de  plus  ou  moins  grande  valeur,  et  s'il 
s'agit  d'une  quantité,  il  faut  qu'elle  soit  nettement 
déterminée  en  poids,  nombre  ou  mesure. 

Outre  les  choses  individuellement  désignées,  dites 
corps  certains,  et  les  choses  de  quantité  {v.  art.  17),  il  y 
a  les  choses  qui  seraient  désignées  seulement  par  leur 

(•)  A  VErraluifif  un  ajoutera  "ou  déterminé." 
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genre  ou  par  lenr  espèce.  Il  ne  suffirait  pas  de  désigner 
par  le  genre  la  chose  à  donner,  comme  nn  animal,  nn 
arbre,  nne  pierre  :  placés  ainsi  en  présence  de  l'un  des 
''trois  règnes  de  la  nature  "  (d),  le  créancier  serait  à  la 
discrétion  du  débiteur  ou  celui-ci  à  la  discrétion  du 
créancier  :  tandis  que  le  créancier  pourrait  exiger  nne 
chose  d'une  très-grande  valeur,  dans  le  genre  indiqué, 
le  débiteur  ne  manquerait  pas  d'en  offrir  nne  d'une 
valeur  dérisoire.  Il  suffirait  à  peine  de  désigner  la 
chose  par  son  espèce,  comme  nn  cheval,  un  sapin,  nn 
pied  cube  de  pierre  ou  de  marbre;  peut-être  pourrait- 
on,  quelquefois,  d'après  les  circonstances  et  le  but  que 
se  proposait  le  eréancier,  connaître  avec  plus  de  pré- 
cision l'objet  compris  dans  la  convention;  mais,  le  plus 
souvent,  la  convention  serait  sans  effet,  parce  que  l'ob- 
jet ne  serait  pas  assez  certain,  ou  assez  déterminé. 

44.  L'objet  doit  aussi  être  de  ceux  dont  les  parties 
''aient  la  disposition."  Cette  expression  répond  à  celle 
de  "chose  dans  le  commerce"  usitée  en  Europe  oi^  on 
l'a  tirée  du  droit  romain.  Le  mot  cùmmerce^  pris  ici 
dans  nn  sens  très-large,  pourrait  être  équivoque,  à  cause 
de  son  autre  sens  étroit  et  spécial.  On  l'a  remplacé 
par  une  expression  qui  serait,  au  besoin,  la  définition 
des  "  choses  dans  le  commerce."  Il  y  a  d'ailleurs  ici 
une  plus  grande  exactitude  que  dans  l'expression 
usitée  :  lorsqu'on  parle  de  choses  qui  sont  ou  ne  sont 
pas  dans  le  commerce,  on  parle  d'une  manière  absolue, 
abstraction  faite  des  personnes  ;  ainsi,  on  dit  qu'une 
chose  "  n'est  pas  dans  le  commerce,"  quand  personne 
n'en  pent  disposer  avec  profit  (v.  art.  27);  tels  sont  les 
objets  dont  la  fabrication,  la  vente  on  la  possession 

(d)  Ao  Japon,  on  tronve  aussi  cefcte  division  tripartite,  mais  nn  peu 
soiannée»  des  choses  principales  qne  la  terre  met  à  la  disposition  de 
rhomme:  les  animaux  (dô-hfmUou  on  kin-jû)^  les  yégétanz  fihokou- 
honUoH  on  96-mokouJ,  les  minéraux  fkâ-bouisou  on  kin^tékij» 
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sont  prohibées,  tels  sont  encore  les  actes  illicites  on 
âéfendns,  soit  par  Içs  lois,  soit  par  les  bonnes  mœars. 
D'an  antre  côte,  il  7  a  des  choses  qni  ne  sont  pas  dans 
le  commerce  ponr  certaines  personnes  et  qni  y  sont 
ponr  d'antres  ;  l'obstacle  à  la  convention,  à  l'égard  de 
ces  choses,  n'est  pins  absolu^  mais  seulement  rdaiif. 
Ainsi,  les  biens  des  particuliers  sont,  en  général,  dans 
le  commerce,  en  ce  sens  que  le  propriétaire  en  peut 
disposer;  mais  ils  sont  hors  du  commerce  pour  tout 
autre  que  lui  ;  c'est  ce  qni  expliquera,  le  plus  naturel* 
lement,  en  son  lieu,  que  "la  vente  de  la  chose  d'autrui 
est  nulle  "  (c.  civ.  fr.,  art.  1599)  :  une  chose  n'est  pas 
dans  le  commerce  ponr  un  yendeur  non  propriétaire  ; 
on  pourrait  seulement  promettre  de  se  procurer  la 
chose  d'autrui  et  de  la  céder  ensuite  :  on  aurait  alors 
promis  son  propre  fait,  on  aurait  ccmtnicté  une  obliga- 
tion de  faire  (e). 

L'expression  adoptée  par  le  Projet  tient  compte  du 
caractère  rdcdif  de  la  prohibition  de  disposer. 

Il  va  sans  dire  que  la  convention  serait  radicalement 
nnlle  si  la  chose  qu'il  s'agirait  de  donner  avait  déjà 
péri  au  moment  de  la  convention  :  cette  nullité  n'est 
écrite  dans  la  loi  française  que  ponr  la  vente  (art.  1601), 
mais  il  faut,  évidemment,  la  généraliser  ponr  tons  les 
contrats,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rien  ajouter  au  texte, 
car  une  chose  périe  "  n'est  ni  dans  le  commerce  ni  à 
notre  disposition." 

45. —  C.  Cause. —  La  cause  de  la  convention  est  la 
raison  déterminante  qni  a  décidé  les  parties  à  7  con- 
sentir; c'est  le  but  qu'elles  ont  voulu  atteindre:  on  ne 
fait  pas  une  convention  par  caprice,  mais  par  raison  ; 
on  y  cherche,  en  général,  une  satisfaction  morale,  pé- 

(0)  An  Japon,  tant  que  les  étrangers  ne  pourront  être  propriétaires 
d'immeables  que  dans  les  concessions  ftettUmenfêJ,  les  immeubles  seront 
"  hors  de  feur  commerce." 
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caniaire  oa  de  convenance.  La  satisfaction  est  pare- 
ment morale  dans  la  donation  on  dans  la  réparation 
volontaire  d'an  tort  ;  elle  est  pécuniaire  dans  tons  les 
contrats  à  titre  onéreux  ou  intéressés  ;  elle  est  de 
simple  convenance^  qaand  on  prend  certains  engage- 
ments qui  n'ont  pas  le  caractère  de  bienfaisance  et  qui 
ne  procurent  aucun  profit,  mais  qu'on  doit  à  sa  position 
sociale  on  à  ses  rapports  avec  certaines  personnes;  par 
exemple^  quand  on  souscrit  pour  quelque  dépense  lo- 
cale, pour  l'érection  d'un  monument,  pour  une  société 
scientifique  ou  littéraire.  Il  y  a  aussi  des  conven- 
tions ou  engagements,  et  c'est  peut-être  le  plus  grand 
nombre,  dont  le  mobile  est  la  recherche  d'un  plaisir, 
d'ane  satisfaction  de  la  vanité  ou  du  luxe. 

Yoilà  ce  qu'on  entend  par  la  cause  dans  les  conven- 
tions, et  c'est  cette  c&use  qui  doit  être  vraie  et  licite. 

Il  7  a  des  conventions  où  il  n'y  a  pas  à  rechercher 
si  elles  ont  une  cause,  ni  si  elle  est  licite,  parce  qu'elle 
7  est  inhérente;  tels  sont  tous  les  contrats  nommés  qui, 
étant  organisés  par  la  loi,  ont  nécessairement  une  cause 
et  une  cause  licite.  Ainsi,  dans  la  vente,  la  cause  de  la 
convention,  chez  le  vendeur,  n'est  autre  que  le  désir 
d'acquérir  une  somme  d'argent,  le  prix  ou  la  créance 
du  prix,  en  compensation  de  l'aliénation  ;  chez  l'ache- 
teur, la  cause  est  le  désir  d'acquérir  la  proprié té^  en 
compensation  du  prix  à  fournir.  Dans  la  société,  la 
cause  est,  pour  chaque  partie,  le  désir  de  réaliser  des 
profits  qui  devront  être  plus  considérables  si  elle  met 
en  commun  ses  biens  et  son  travail  que  si  elle  les  uti- 
lise séparément.  Dans  la  donation,  la  cause  est,  chez 
le  donateur,  le  désir  d'être  utile  à  autrui,  plus  encore 
que  celui  d'en  obtenir  de  la  reconnaissunce  ;  chez  le 
donataire,  la  cause  est  le  désir  naturel  d'acquérir  gra- 
tuitement. 

Au  contraire,  dans  les  contrats  innommétt,  qui  ne 
sont  pas  proposés  et  réglés  par  la  loi,  la  cause  doit 
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êfcre  cherchée,  car  elle  poorraît  manquer,  être  erronée 
ou  BÎmolée,  c'est-à-dire  fausse,  on  même  être  illicite. 
Ainsi,  dans  la  novation,  nne  partie  n'a  pn  contracter 
nne  dette  nouvelle  qoe  dans  le  bat  d'en  éteindre  nne 
précédente  ;  voilà  la  cause  qu'on  doit  trouver.  Mais  si 
cette  première  dette  n'avait  jamais  existé  on  n'existait 
plus,  la  nouvelle  dette  serait  sans  cause;  si  les  parties 
croyaient  à  nne  cause,  il  j  aurait  cause  erronée;  si  elles 
savaient  que  la  canse  n'existait  pas,  il  j  aurait  cause 
simulée  et,  dans  ces  deux  cas,  fausse  cause. 

La  cause  ilUcUe  est  plus  &cile  à  concevoir  et  pourra 
se  présenter  plus  souvent  ;  on  peut  d'ailleurs  la  ren* 
contrer  dans  les  contrats  nommés  aussi  bien  que  dans 
les  contrats  innommés.  En  Toici  les  deux  cas  princi* 
paux  :  l^  l'une  des  parties  s'est  engagée  à  accomplir 
un  acte  illicite;  cet  acte  ne  peut,  ponr  cette  partie, 
être  Vdbjet  d'une  obligation  ni  d'une  convention,  puis- 
qu'elle ''n'en  a  pas  la  disposition,"  puisque  cet  acte 
"  n'est  pas  dans  le  commerce;  "  en  même  temps,  comme 
il  est,  ponr  l'autre  partie,  le  résultat  cherché,  le  but 
poursuivi,  il  se  trouve  être,  pour  elle,  une  cause  illicite 
de  la  convention  ;  2^  tontes  les  fois  que  les  parties  ont 
subordonné  tout  ou  partie  des  effets  de  la  convention  à 
nne  condition  prohibée,  la  cause  de  la  convention  est 
illicite;  car  tonte  condition  est  une  canse  de  la  con* 
vention,  une  cause  tantôt  principale  et  tantôt  acces- 
soire, mais  qui,  dans  les  deux  cas,  doit,  comme  illicite, 
rendre  la  convention  nulle;  il  n'y  a  aucune  différence 
réelle  entre  promettre  une  somme  d'argent  à  quelqu'un 
s*iL  commet  un  délit,  et  la  lui  promettre  pabgb  qu'il 
att/ra  commis  un  délit. 

Il  ne  fant  pas  confondre  avec  la  cause  les  motifs  de 
la  convention.  On  en  établira  les  profondes  différences 
sous  l'article  329. 

46, — X).  Solennités, — Il  ne  sera  parlé  des  solennités 
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reqnises  ponr  TexîsteDce  de  certaines  conventions  qu'à 
l'occasion  de  chacune  d'elles  en  particulier.  Elles  ne 
sont  mentionnées  ici  que  four  mémoirey  car  elles  n'ap- 
partiennent pas  à  la  théorie  des  ConvenHons  en  général. 
Les  conTentions  solennelles  ont  d'ailleurs  été  déjà 
signalées  sous  l'article  321. 

H. —  CONDITIONS  DE  VALIDITE  DES  CONTENTIONS. 

47. —  A.  Absence  de  vices  dans  le  consentement. — 
L'article  326  indique  seulement  deux  vices  du  consen- 
tement :  l'erreur  et  la  violence  ;  en  cela^  il  s'écarte  no- 
tablement du  Code  français  et  de  ceux  qui  l'ont  imité, 
lesquels  comptent  aussi  le  dol  comme  un  vice  du  con- 
sentement. On  démontrera^  sous  l'article  334,  que  le 
dol,  suivant  le  degré  d'erreur  qu'il  cause,  ou  se  con- 
fond avec  ce  vice  même,  ou  n'est  plus  qu'un  fait  sim- 
plement dommageable  qui  donne  lieu  à  réparation: 
cette  réparation,  il  est  vrai,  pourra  être  obtenue  par 
l'annulation  du  contrat,  mais  avec  un  autre  caractère 
et  avec  moins  d'effets  que  lorsqu'il  y  a  eu  une  erreur 
viciant  le  consentement  à  proprement  parler. 

48. —  B.  Capacité  des  parties. —  Certaines  personnes 
sont,  par  suite  de  conditions  particulières  où  elles  se 
trouvent,  légalement  présumées  et  déclarées  incapables 
de  faire  certains  actes  concernant  leur  personne  même 
et  leurs  biens.  Le  Projet  n'a  pas  encore  eu  à  déter* 
miner  ces  personnes:  c'est  au  Livre  V  qu'il  se  pro- 
noncera. Mais,  vraisemblablement,  la  loi  japonaise  ne 
sera,  à  cet  égard,  ni  plus  ni  moins  exigeante  que  les 
lois  européennes. 

La  raison  et  l'expérience  générale  des  peuples,  tant 
anciens  que  modernes,  ont  toujours  refusé  la  capacité 
de  faire  des  actes  juridiques  de  quelque  importance  à 
ceux  dont  les  facultés  intellectuelles  ne  sont  pas  suffi- 
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santés,  soit  par  l'effet  da  jeune  âge,  soit  par  an  déran- 
gemeot  de  l'esprit.  Mais  la  loi  positive  doit  intervenir 
pour  déterminer  l'âge  jasqo'anqnel  ae  prolonge,  ches 
l'adolescent,  la  présomption  d'inaptitude  anx  affiaires 
jnridiqaes;  de  même,  elle  doit  déterminer  les  moyens 
de  constater  chez  l'insensé  le  dérangement  des  facoltés 
mentales,  d'en  reconnaître  la  gravité  et  de  loi  inter- 
dire, s'il  y  a  lien  et  aussi  longtemps  qu'il  sera  néces- 
fsaire,  l'exercice  des  droits  civils. 

Les  lois  des  divers  pays  présentent  quelques  diffé- 
rences pour  la  fixation  de  Tftge  de  la  capacité  :  l'influ- 
ence des  climats  activant  ou  retardant  le  développe- 
ment physique  de  l'homme,  le  développement  de  l'in- 
telligence se  trouve  en  même  temps  hâté  ou  retardé. 
L'âge  de  la  capacité  varie,  en  Europe  et  en  Amérique, 
de  18  â  25  ans;  mais  avec  quelques  différences  entre 
les  deux  sexes  et  relativement  à  certains  actes  pins 
importants  que  d'antres.  Le  plus  généralement,  l'âge 
de  la  capacité  est  de  21  ans,  pour  les  deux  sexes.  An 
Japon,  il  est  maintenant  de  20  ans  et  cet  âge  ne  pa- 
raît ni  prématuré  ni  trop  retardé.  L'usage,  en  Euro]>e, 
est  d'appeler  mineur  celui  qui  n'a  pas  encore  atteint 
l'âge  de  la  capacité  et  majeur  celui  qui  l'a  dépassé:  on 
suivra  ici  le  même  usage  (/). 

II  peut  exister  pour  les  mineurs  une  situation  inter- 
médiaire qui  les  prépare  à  la  majorité  et  constitue  pour 
eux  une  demi-capacité,  c'est  Vémancîpation.  Elle  sera 
sans  doute  admise  au  Japon  ;  il  y  a  déjà  été  fait  allu- 
sion au  sujet  des  droits  réels  (v.  art.  130). 

Quant  à  ceux  dont  la  démence,  dont  l'aliénation 
mentale  a  été  dûment  constatée,  et  dont  l'incapacité  a 
été  prononcée  en  justice,  on  les  appelle  en  France  tn- 
terdits  ;  on  y  donne  le  nom  d'aliénés,  h  ceux  qui  sont 

(y)  Ces  deux  mots  signifiant:  moin*  âgé,  plu*  ag4,  sons-entendent 
un  point  de  comparaison  qui  est  Tâge  de  la  capacité  :  21  ans,  en  France 
20  ans,  an  Japon. 
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temporairement  placés  dans  on  établissement  de  santé, 
sans  avoir  été  judiciairement  interdits,  et  le  nom  de 
prodigues  à  ceux  que  leur  faiblesse  d'esprit  porte  seu- 
lement à  la  dissipation.  Les  interdits  sont,  comme  les 
mineurs,  représentés  par  un  tuteur  placé  lui-même 
sous  le  contrôle  d'un  conseil  de  famille;  les  aliénés 
sont  représentés  par  un  administrateur  provisoire  ;  les 
prodigues  sont  assistés  d^in  conseil  judiciaire. 

Quant  à  présent  et  jusqu'à  ce  que  la  loi  ait  réglé,  au 
Japon,  la  condition  juridique  de  ces  personnes,  on  les 
désignera,  dans  le  Projet,  par  le  nom  d'interdits  ou 
d'aliénés. 

Ici  encore,  le  Projet  suit  la  tradition  générale^  en 
distinguant  l'incapacité  d'avec  les  vices  du  consente- 
ment, quoique,  en  allant  plus  au  fond  des  choses^  on 
puisse  retrouver  une  présomption  de  vice  du  consente- 
ment, au  moins  d'erreur,  chez  Tadolescent  ou  chez  le 
majeur  frappé  d'interdiction  pour  démence. 

Il  existe  aussi  en  Europe  l'incapacité  des  femmes 
mariées,  fondée  plutôt  sur  la  soumission  générale  que 
la  femme  doit  à  son  mari  que  sur  la  faiblesse  du  sexe 
féminin,  puisque  la  femme  non  mariée  ou  veuve  y  peut 
exercer  ses  droits  civils  avec  le  même  pouvoir  que 
l'homme.  La  tendance  est  aujourd'hui,  en  Europe  et 
en  Amérique,  d'étendre  les  droits  des  femmes  plutôt 
que  de  les  restreindre.  Au  Japon,  ce  sera  déjà  pour 
les  femmes  une  extension  de  capacité  que  de  n'être 
soumises  qu'à  l'incapacité  où  elles  sont  placées  par  la 
loi  française. 

49. —  C.  Lésion. —  On  n'entrera,  à  présent,  dans  au- 
cuns détails,  au  sujet  de  la  lésion  considérée  comme 
cause  tout  exceptionnelle  d'annulabilité  des  conven- 
tions. La  lésion  suppose  que,  dans  un  contrat  à  titre 
onéreux  où  chaque  partie  cherchait  un  avantage  égal  à 
celui  qu'elle  fournissait  (c'est  le  contrat  que  le  Code 
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français  appelle  commuiatîfj  Vone  d'elles  a  trooTé  an 
avantage  beaacoop  moindre.  L'intéiét  général  qai  de- 
mande que  les  conTentions  soient  maintenoes  autant 
que  possible  ne  permet  pas  qoe  cette  caose  d'annula- 
tion soit  facilement  admise.  Aussi,  en  droit  français» 
ne  renoontre-t-on  que  deux  contrats  annulables  pour 
lésion  proprement  dite  entre  personnes  majeures:  le 
partage  de  biens  indiris  où  l'un  des  co-partageants  est 
lésé  de  plus  du  quart  de  la  part  qu'il  devrait  avoir  (art. 
887)  et  la  vente  d'immeuble  où  le  vendeur  est  lésé» 
dans  le  prix  fixé,  de  plus  des  7/1 2~  de  la  valeur  véri- 
table (art.  1674).  Si  ces  deux  cas  d'annulation  ou 
rescision  pour  lésion  sont  admis  dans  le  Code  japonais, 
c'est  à  l'occasion  des  contrats  qui  j  donneront  lien  qu'il 
en  sera  traité  {g). 

La  lésion  est  encore,  en  droit  français,  une  cauae  de 
rescision,  en  &veur  des  mineurs,  "  contre  toutes  sortes 
"de  conventions"  (art.  1305),  et  ici,  quelle  que  soit 
l'importance  de  la  lésion,  même  la  plus  minime.  Cette 
combinaison  de  la  lésion  avec  l'incapacité  a  donné  lieu, 
dans  la  jurisprudence  et  la  doctrine  françaises,  à  d'assez 
sérieuses  difficultés  que  le  Projet  devra  s'efforcer  de 
prévenir  (voy.  569  et  s.). 

50.  On  terminera  ce  qui  concerne  ces  diverses  con- 
ditions d'existence  et  de  validité  des  conventions  par 
une  observation  importante. 

Déjà,  en  plusieurs  occasions,  on  a  rencontré  et  ap- 
pliqué le  principe  fondamental  de  la  liberté  des  con- 


(^)  11  ne  serait  peat-étre  pas  téménûre  de  eonndérer  comme  dee  cas 
de  rescLsioD  pour  lésion,  an  fond  et  dans  le  principe,  U  résiliation  pour 
éviction  partielle  (c  civ.  fr.,  art.  1636)  et  cell^  par  suite  de  rices  cachés 
(ib^  art.  1644)  ;  on  pent,  an  moins,  sans  hésiter,  citer  d'antres  cas  àk 
U  lésion,  sans  motiver  l'annulation  du  contrat,  donne  lien  à  une  modi> 
6cation  des  obligations  respectives  des  parties  :  par  exemple,  l'excédant 
on  FinsniBsance  de  la  mesure  dans  la  vente  on  le  louage  d'immeuble 
(art.  1617  et  s.  ;  1785). 
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Tentions;  le  §  suivant  va  bientôt  le  proclamer,  le  jns^ 
tifier  et  en  fixer  les  limites.  Ce  principe  ne  reçoit  ici 
qn'one  application  très-restreinte  :  les  parties  pour- 
raient ajouter  aax  conditions  d'existence  de  )a  conven- 
tion, en  la  subordonnant  à  un  événement  plus  ou  moins 
casuel,  et  à  celles  de  validité,  en  la  subordonnant  à 
l'absence  de  lésion,  dans  un  cas  où  la  loi  n'admet  pas 
la  rescision  pour  lésion,  ou  en  exigeant  pour  cette  res- 
cision une  lésion  moindre  que  celle  que  la  loi  exige  ; 
mais  elles  ne  pourraient  rien  retrancher  des  conditions 
légales,  soit  d'existence,  soit  de  validité  de  la  conven- 
tion :  pour  les  premières,  elles  dépendent  de  la  nature 
des  choses,  laquelle  est  ici  la  pure  raison  ;  pour  les 
secondes,  elles  sont  une  protection  pour  les  faibles,  et 
le  but  de  la  loi  qui  est  un  but  de  justice  ne  serait  pas 
atteint,  si  la  partie  intéressée  pouvait  se  soustraire  à 
cette  protection,  notamment  au  droit  de  faii-e  rescinder 
son  contrat  pour  lésion  (voy.  c.  civ.  fr.,  art*  1674). 

Art.  327. —  51.  Il  n'y  a  plus  à  revenir  sur  les 
caractères  du  consentement,  déjà  suffisamment  expli- 
qués. On  remarquera  seulement  que  le  Projet  s'écarte 
ici,  avec  raison,  du  Code  français  qui  n'exige  le  con- 
sentement que  ''de  la  partie  qui  s'oblige^'  (art.  1108). 
Il  est  clair  que  le  consentement,  étant  un  accord  de 
volontés,  ne  peut  provenir  d'une  êeule  personne.  Le 
Projet  prend  soin  d^exiger  le  consentement  de  tontes 
les  parties  intéressées,  activement  autant  que  pas- 
sivement;  mais  il  n'exige  pas  le  consentement  de  toutes 
les  personnes  qui  figurent  dans  l'acte  à  un  autre  titre, 
par  exemple,  comme  témoins.  .  De  même,  si  nne  per- 
sonne intervient  à  l'acte  comme  garant  ou  caution,  elle 
doit  assurément  consentir  à  prendre  cette  qualité,  mais 
elle  n'a  pas  à  consentir  à  l'acte  principal  auquel  elle 
n'est  pas  directement  intéressée. 

Le  cas  prévu  au  2^  alinéa  sera  rare,  parce  que  si  une 
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personne  ne  voulait  pas  consentir  à  une  convention^ 
elle  n'y  assisterait  pas,  surtout  elle  n'y  laisserait  pas 
figurer  son  nom,  s'il  y  avait  un  acte  dressé  pour  la 
preuve.  Cependant,  il  pourrait  arriver  que,  dans  les 
préliminaires  d'une  vente  ou  d'un  louage,  plusieurs 
personnes  fussent  disposées  à  y  figurer  comme  acheteurs 
ou  locataires,  et  qu'au  dernier  moment,  l'une  d'elles 
n'acceptât  pas  les  conditions  définitives,  alors  que  les 
autres  les  ont  déjà  acceptées.  La  loi  pose  en  principe 
que  si  l'une  des  parties  proposées  ne  consent  pas,  le 
contrat  ne  se  forme  pas,  non  seulement  avec  cette 
personne,  mais  même  entre  les  autres  :  il  y  a  pré- 
somption que  le  contrat  devait  être  indivisible  quant 
aux  personnes.  Mais  la  preuve  d'une  intention  con- 
traire sera  permise  et  le  contrat  pourra  être  déclaré 
formé  entre  les  divers  adhérents.  Le  cas  serait  peut- 
être  assez  fréquent  en  matière  de  société  projetée  entre 
un  gi*and  nombre  de  personnes  et  à  laquelle  une  ou 
plusieurs  refuseraient  ensuite  d'adhérer. 

Art.  328. —  52.  Le  consentement,  en  lui-même, 
est  un  fait  purement  interne,  comme  tout  acte  de  la 
volonté  ;  mais  il  ne  peut  avoir  d'effet  juridique  qu'au- 
tant qu'il  se  manifeste;  quand  la  loi  veut,  exception- 
nellement, S'assurer  que  le  consentement  a  été  parfai- 
tement libre  et  même  éclairé,  elle  exige  qu'il  soit  donné 
devant  un  oflicier  public  dont  la  présence  et  les  conseils 
sont  une  précieuse  garantie  pour  les  parties  ;  c'est  le 
cas  des  contrats  solennels  ;  dans  les  autres  cas,  la  loi 
admet  toute  manifestation  de  la  volonté  par  les  moyens 
dont  l'homme  dispose  :  l'écriture,  la  parole,  même  les 
signes. 

Théoriquement,  presque  toutes  les  législations,  de- 
puis les  Romains,  admettent  que  le  consentement 
puisse  être  donné  par  signe  ;  mais,  en  fait,  devant  les 
tribunaux,  on  ne  serait  guèi'e  recevable  à  se  prévaloir 
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d'an  conseniement  qu'on  n'aurait  obtenu  que  de  cette 
façon,  fàt-ce  d'un  muet;  encore  fan draît-il  qu'il  ne  sût 
pas  écrire  et  qu'il  y  eût  des  témoins  connaissant  assez 
les  signes  du  muet  et  son  degré  d'intelligence  pour 
affirmer  qu'il  a  donné  à  la  convention  une  pleine  adhé- 
sion. Aussi,  le  Projet  prend-il,  comme  on  le  voit,  de 
sages  précautions  pour  éviter  les  abus  à  ce  sujet.  On 
peut  d'ailleurs  supposer  des  cas  où  les  signes  seraient 
le  seul  moyen  de  manifester  le  consentement;  par 
exemple,  si  un  blessé,  incapable  de  parler  et  d'écrire, 
a  besoin  de  changer  de  lieu  ou  d'acheter  des  choses 
nécessaires  à  son  état,  ou  de  faire  un  emprunt  ou  un 
dépôt,  ou  tout  autre  contrat  urgent:  il  faudra  bien 
admettre  que  son  consentement  aux  propositions  qui 
Ini  seraient  faites,  en  présence  de  parents,  d'amis  on 
d'étrangers,  puisse  être  donné  par  signe,  et  lors  même 
qu'un  officier  public  serait  appelé  pour  plus  de  ga- 
ranties de  sa  liberté,  il  faudrait  toujours  que  son  con- 
sentement au  contrat  fût  donné  en  cette  forme  im- 
parfaite. 

Les  signes  d'adhésion  ou  de  consentement  à  une 
proposition,  comme  ceux  de  dénégation  ou  de  refus, 
sont  à  peu  près  les  mêmes  dans  chaque  pays.  Les 
Romains  appelaient  le  premier  signe  adnutuê,  et  le 
second  abnutus.  En  Europe,  le  signe  d'adhésion  se 
fait  ordinairement  par  un  abaissement  vertical  de  la 
tête  et  le  signe  de  refus  par  un  double  mouvement 
latéral;  il  n'en  est  pas  autrement  an  Japon,  ce  qui  mé-* 
rite  d'être  noté,  à  côté  de  tant  de  difFérences  dans  les 
formes  du  langage  écrit  on  parlé.  Mais  il  peut  être 
nécessaire  de  recourir  à  des  signes  conventionnels. 
Ainsi,  on  voit  souvent  des  blessés  ou  des  paralytiques 
incapables  de  parler  et  même  de  faire  un  mouvement 
de  la  tête  ;  en  pareil  cas,  on  commencera  par  leur  pro- 
poser d'autres  signes  d'adhésion  ou  de  refus  ;  par 
exemple,  de  fermer  les  yeux  pendant  un  certain  temps. 
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poor  refuser  one  proposition,  et  de  les  tenir.  ooTerts 
pour  l'accepter.  Si,  pi  as  tard,  ces  circonstances  sont 
déclarées  par  des  témoins,  les  parties  seront  arrivées 
par  signes  à  an  résultat  aussi  utile  que  s'il  j  avait  eu 
consentement  écrit  on  rerbal.  H  j  a  anssi  des  signes 
on  signanx  conTentionnels  en  matière  de  naTigation 
maritime;  par  exemple,  poor  demander  an  pilote  à 
rapproche  d'un  port  on  poor  demander  des  seooors  en 
cas  de  péril  ;  ces  signes  d'appel,  suivis  do  service  on 
dn  secoors  demandé,  permettront  de  dire  qn'il  y  a  en 
conreniioH. 

53.  Il  n'est  pas  d'usage  d'appeler  tacite,  le  con- 
sentement donné  par  signe,  parce  qoe  les  signes  font 
alors  l'office  de  langage;  mais  la  loi  admet  aossi  le 
consentement  tont  à  fait  tacite,  on  consentement  muet 
{qui  se  taii,  d'après  l'étymologie  latine). 

Le  consentement  tacite  se  révèle,  soit  par  des  bits 
extérieors,  soit  par  le  silence.  Les  taita  extérieors  sont, 
par  exemple,  l'exécution  totale  ou  partielle  d'un  travail 
oo  d'une  fourniture  demandés,  ou,  en  sens  inverse,  la 
demande  de  l'exécution  d'une  proposition  reçoe  qui, 
par  là,  se  trouve  agréée.  Le  silence  lui-même  vaut  con* 
sentement  on  acceptation,  quand,  après  des  pourparlers 
dans  le  but  de  contracter,  il  a  été  entendu  que  ai  un 
refns  n'était  pas  envoyé  dans  un  délai  fixe,  le  silence 
vaudrait  consentement.  Mais  une  partie  ne  pourrait 
imposer  à  l'autre  la  nécessité  d'envoyer  un  ref os  dans 
un  délai  déterminé,  faute  de  quoi  celle-ci  serait  consi-» 
dérée  comme  acceptante  :  une  pareille  prétention  serait 
évidemment  absurde.  Ce  qui  est  permis,  c'est  l'inverse: 
on  peut  faire  une  offre  on  proposition  avec  assignation 
d'un  délai  pour  l'acceptation,  passé  lequel,  l'offre  devra 
être  considérée  comme  non  avenue. 

Ajrt.  329. —  54.     Cette  disposition  s'applique  sur* 
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tout  aax  conventions  qai  se  font  par  correspondance 
ou  par  intermédiaires.  Les  ventes  commerciales  les  pins 
importantes  se  font,  presque  toujours,  par  cette  voie,  à 
cause  des  distances  entre  les  grands  marchés. 

Quelquefois,  c^est  l'oftre  du  vendeur  qui  commence  : 
le  contrat  ne  sera  formé  que  quand  l'acheteur  l'aura 
acceptée  ;  d'autres  fois,  l'acheteur  demande  la  mar- 
chandise^ en  indiquant  son  prix  :  il  faut  alors  l'accep- 
tation du  vendeur  pour  qu'il  j  ait  vente. 

Si  la  partie  qui  a  écrit  la  première  ne  change  pas 
d'intention,  il  n'y  a  pas  d'intérêt,  en  général,  à  recher- 
cher à  quel  moment  l'acceptation  de  l'autre  est  inter- 
venue pour  former  le  contrat  ;  tout  an  plus,  cela  serait- 
il  à  considérer,,  si  le  prix  devait  être  déterminé  par  le 
cours  public  de  cette  marchandise  au  jour  de  l'accep- 
tation. Mais,  si  l'offre  est  rétractée  ou  si  la  demande 
est  retirée,  à  une  époque  plus  ou  moins  rapprochée  de 
l'acceptation,  il  importe  de  savoir  si  celle-ci  est  utile- 
ment intervenue. 

Le  principe  est  qu'il  faut,  mais  aussi  qu'il  snfBt,  qu'il 
j  ait  persistance  de  l'offre  ou  de  la  demande  jusqu'au 
moment  de  l'acceptation,  de  sorte  qu'elles  aient  existé 
en  même  temps  ;  en  effet,  toute  offre  ou  demande  qui 
n'est  pas  retirée  est  censée  soutenue,  confirmée,  à 
chaque  moment,  par  la  persistance  d'une  même  volonté; 
mais  aussi,  elle  peut  être  retirée  tant  qu'elle  n'est  pas 
acceptée;  car,  dans  la  manifestation  d'une,  seule  vo- 
lonté, il  n'y  a  encore,  d'aucun  coté,  ni  droit  ni  obliga- 
tion; pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  que  celui 
qni  a  fait  l'offre  se  f&t  engagé,  comme  on  l'a  déjà 
prévu  plus  haut,  à  ne  pas  la  retirer  pendant  un  certain 
temps  :  l'offre  prendrait  alors  le  nom  de  poUicitatwn 
ou  promesse. 

55.  Quand  l'offre  est  acceptée,  elle  ne  peut  plus 
être  retirée,  parce  que  le  contrat  est  formé.    Quelques 
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aoieoTB  sontienoent  cependant  qae  Poffre  peut  être  re- 
tirée tant  qne  celai  qoi  Fa  faite  n'a  pas  été  informé  de 
Tacceptaticn,  et,  réciproquement,  suivant  enx,  l'ac- 
ceptation pourrait  être  &ite  tant  que  le  retrait  de  l'offre 
ne  serait  pas  parrena  à  la  connaissance  de  l'accepteur, 
de  même  que  l'acceptation  envoyée  pourrait  être  ré- 
tractée tant  qu'elle  ne  serait  pas  parrenne  à  celui  à  qui 
elle  est  adressée.  Dans  oe  système,  on  admet  que  l'ac- 
ceptation envoyée  par  lettre  pourrait  être  rétractée  par 
un  télégramme  arrivé  plus  tôt.  Mais  cette  opinion  doit 
être  rejetée  ;  autrement,  on  serait  entraîné  à  dire  qu'il 
ne  suffit  pas  que  la  réponse  à  l'offre  fût  parvenue,  mais 
qu'il  faudrait  encore  que  celui  qui  a  adressé  la  réponse 
sût  qu'elle  est  parvenue  en  temps  utile  et  on  ne  voit 
pas  où  l'on  s'arrêterait  dans  cette  série  de  missives 
réciproques. 

Le  Projet  tranche  formellement  la  question,  en  disant 
qu'on  ne  s'attachera  qu'aux  dates  des  deux  actes  dont 
l'un  peut  empêcher  l'autre  :  le  retrait  de  l'offre  empê- 
chant l'acceptation  et  l'acceptation  empêchant  le  retrait 
de  l'offre,  c'est,  de  ces  deux  actes,  le  premier  en  date 
qui  l'emportera.  Le  seul  cas  où  une  dépêche  rapide 
pourrait  utilement  devancer  une  lettre  déjà  partie  est 
celui  où  une  offre  envoyée  par  lettre  serait  rétractée 
par  une  dépêche  télégraphique  ;  dans  ce  cas,  le  desti- 
nataire de  l'offre  recevant  la  rétractation  de  celle-ci 
avant  l'o|Fre  elle-même,  ne  pourrait  plus  l'accepter; 
car  il  serait  averti  d'avance  que  l'offre  qu'il  recevra 
n'existe  plus. 

56.  Le  dernier  alinéa  du  présent  article  demande  à 
être  justifié. 

Les  contrats  obligent,  en  général,  les  héritiers  des 
parties,  comme  celles-ci  elles-mêmes  ;  ils  n'éprouvent 
aucune  atteinte  de  la  mort  on  de  rincapacité  survenue 
à  l'une  d'elles  ou  à  toutes  deux  ;  c'est  un  principe  qui 
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trouvera  sa  place  bientôt;  ce  n'est  qne  par  exception 
qae  certains  contrats  sont  résoins  par  la  mort,  Finter- 
diction  ou  la  faillite  de  l'ane  des  parties  ;  tels  sont  le 
mandat,  la  société,  le  louage  d'ouvrage  et  de  services. 

Mais  ce  qui  est  Texception  pour  les  contrats  devient 
la  règle  pour  les  offres  ;  comme  elles  ne  forment  pas 
encore  un  lien  de  droit,  elles  ne  peuvent  durer  que  par 
la  persistance  de  la  volonté  ;  or,  la  volonté  ne  produit 
d'effet  au  delà  de  la  vie  que  dans  le  testament;  la 
volonté  d'un  interdit  n'a  plus  de  valeur  juridique  ;  celle 
d'un  failli  est  entravée  par  l'intérêt  de  ses  créanciers  ; 
les  offres  faites  tombent  donc  par  la  mort  et  l'incapacité 
survenues;  de  même,  pour  que  l'offre  soit  présumée 
soutenue  par  une  personne  vivante  et  restée  capable, 
il  faut  qne  la  personne  à  laquelle  l'offre  a  été  faite  soit 
en  état  de  pouvoir  l'accepter  personnellement. 

Il  faut  observer  seulement  que  si  les  héritiers  ou  les 
représentants  de  la  personne  décédée  ou  devenue  in- 
capable avaient  négligé  de  prévenir  l'autre  partie  de 
l'événement  qui  a  fait  tomber  l'offre  et  qu'il  en  fût 
résulté  un  préjudice  pour  celle-ci,  ils  pourraient  encourir 
des  dommages-intérêts,  à  raison  de  la  faute  par  eux 
commise. 

Art-  330. —  57.  La  loi  ne  parle  pas,  comme  allant 
de  soi,  d'un  premier  cas  où  il  n'y  a  pas  de  consente- 
ment; c'est  celui  où  l'une  des  parties  n'aurait  pas 
donné  son  adhésion  extérieure  au  projet  de  convention 
et  où  cependant  l'autre  partie  prétendrait  qu'elle  a 
consenti:  il  n'y  a  là  qu'un  point  défait  à  vérifier. 

La  loi  ne  parle  pas  non  plus  du  cas  où  il  y  aurait 
défaut  complet  de  volonté  ou  de  consentement  par 
absence  totale  d'intelligence  de  l'acte  juridique  chez 
l'une  des  parties,  comme  chez  un  enfant  en  bas  âge, 
chez  un  fou,  hors  d'un  intervalle  lucide,  ou  chez  une 
personne  atteinte  d'une  fièvre  délirante  :  il  est  évident 
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que  le  consentement  de  ces  personnes  n'est  pas  vieié^ 
mais  manqoe  entièrement.  D'un  antre  côté,  la  loi  ne 
pouvant  déterminer  avec  la  précision  nécessaire  les  cas 
oii  se  rencontrera  ce  défaut  absolu  de  cousentement, 
c'est  aux  tribunaux  <!{u'il  appartiendra  de  le  constater 
dans  chaque  affaire. 

Mais  le  présent  article  croit  devoir  déclarer  que  cer- 
taines erreurs  sont  exclusives  d'un  consentement  véri- 
table^ quoiqu'il  soit  apparent  en  la  forme;  cela  est 
d'autant  plus  nécessaire  que  d'autres  erreurs  dont  il 
est  parlé  ensuite  ne  produisent  qu'un  vice  du  consen- 
tement^ lequel  rend  le  contrat  simplement  annulable^ 
et  que  d'autres  erreurs  laissent  même  au  consentement 
toute  sa  validité.  En  général,  les  lois  abandonnent  à 
la  doctrine  le  soin  de  distinguer  ces  diverses  sortes 
d'erreurs  ;  mais  ce  système  n'est  pas  sans  danger  ;  il 
ressemble  d'ailleurs  à  une  abdication  du  législateur, 
dans  un  ordre  de  difficultés  qui  n'est  plus,  comme  le 
précédent,  défait,  mais  de  droit. 

On  trouve  ici  quatre  erreurs  dont  la  nature  et  la 
gravité  sont  telles  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  eu 
consentement  de  la  part  de  celui  qui  les  a  commises. 
La  loi  en  indique  une  autre  qui,  au  contraii*e,  laisse  au 
contrat  toute  sa  validité. 

58. — A,  Erreur  sur  la  nature  de  la  convention. — Le 
contrat  proposé  par  Tune  des  parties  était  une  vente, 
l'autre  partie  a  cru  faire  un  échange;  on  bien,  l'une 
proposait  un  louage,  l'autVe  a  cru  recevoir  un  prêt  à 
usage  (contrat  gratuit);  ainsi  encore,  l'une  entendait 
avoir  un  débiteur  solidaire,  l'autre  n'a  voulu  s'engager 
que  comme  caution.  Sans  doute,  de  pareilles  erreurs 
ne  seront  pas  fréquentes;  mais  elles  ne  sont  pas  invrai- 
semblables, si  l'on  suppose  que  les  pourparlers  ont 
porté  sur  les  deux  conventions  et  que  la  réponse  a  été 
donnée  par  lettre,  sans  rédaction  d'un  acte  en  bonne 
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forme.  Dans  tons  les  cas  supposés,  il  est  clair  que 
chaque  partie  ayant  eu  en  vue  une  convention  diffé- 
rente, il  n'y  a  pas  eu  même  eentiment,  consentement. 
Une  réserve,  toutefois,  est  à  faire  sur  la  dernière  hypo- 
thèse :  si  le  créancier  qni  a  cru  obtenir  un  engagement 
solidaire  consentait,  après  coup,  à  recevoir  comme 
caution  la  partie  qui  a  entendu  ne  pi*endre  qu'un  tel 
eogagement,  celle-ci  ne  pourrait  se  soustraire  à  son 
engagement. 

59. —  B.  Erreur  sur  V objet  de  la  convention. — Les 
pourparlers  préalables  à  la  convention,  par  exemple,  à 
une  vente,  avaient  porté  sur  plusieurs  objets,  succes- 
sivement et  disjonctiveroent  ;  an  dernier  moment,  l'a- 
cheteur a  déclaré  accepter,  par  correspondance  tou- 
jours, et  il  entendait  acheter  un  des  objets  proposés, 
quand  le  vendeur  pensait  qu'il  s'agissait  d'un  autre; 
c'est  là  l'erreur  dite  ''sur  le  corps  même  de  la  chose" 
fin  ipso  eorpore  reij,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
l'erreur  ''sur  les  qnalités  de  la  chose"  dont  il  sera 
parlé  plus  loin.  Ici  encore  il  n'y  a  pas  accord  des 
volontés. 

60. — C.  Erreur  sur  la  cause  et  sur  le  motif  de  la^ 
convention. — On  réunit  ici  deux  erreurs  très-différentes 
dans  leur  gravité,  mais  de  natures  très- voisines. 

L'erreur  sur  la  cause  semble,  an  premier  abord, 
difficile  à  supposer.  On  a  déjà  dit  que  les  contrats 
nommés  ont  toujours  une  cause  qui  est  de  leur  essence 
et  qui,  par  cela  même  qu'elle  est  reconnue  par  la  loi, 
doit  être  toujours  vraie,  comme  elle  est  toujours  licite. 
On  peut  cependant  citer  des  ventes  nulles  pour  fausse 
cause;  ce  sont  les  ventes  faites  par  un  autre  que  le 
propriétaire  ou  "ventes  de  la  chose  d'antrui:"  on  a 
déjà  dit  (p.  58)  qu'elles  sont  nulles  par  un  vice  de  Vohjet 
qui  "n'est  pas  dans  le  commerce  du  vendeur;"  elles 
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sont  aussi  nulles  faute  de  cause  ou  pour  fausse  cause, 
parce  que  l'acheteur  avait  'pour  but,  en  contractant, 
d*acquérir  la  propriété  et  que  ce  but  est  impossible  à 
atteindre,  en  traitant  avec  un  non-propriétaire  ;  on 
pourrait  même  trouver  un  troisième  principe  de  nullité 
de  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  ce  serait  l'erreur  sur 
la  personne  du  vendeur;  mais  cette  explication  ne 
suffirait  pas  toujours  sans  l'une  des  deux  autres;  car, 
lors  même  que  l'acheteur  saurait  que  le  vendeur  n'est 
pas  propriétaire,  la  vente  serait  encore  nulle. 

L'erreur  sur  la  cause  est  plus  fréquente  dans  les 
contrats  innommés  auxquels  la  cause  est  donnée  par 
les  parties;  d'où  elle  peut  être  erronée  ou  simulée, 
comme  elle  peut  être  iUicite,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  re- 
marqué. Il  ne  s'agit  ici  que  du  cas  où  la  cause  est 
erronée,  parce  que  c'est  le  seul  cas  où  le  consentement 
n'existe  pas.  Par  exemple,  dans  la  novation,  l'une 
des  parties,  en  contractant  l'obligation  nouvelle,  a 
entendu  se  libérer  de  l'une  des  obligations  dont  elle 
était  tenue,  alors  que  le  créancier  entendait  la  libérer 
d'une  autre.  Il  y  a  bien  une  cause  à  la  novation,  il 
aurait  même  pu  y  en  avoir  plusieurs,  puisque  le  débi- 
teur avait  plusieurs  dettes  à  éteindre  ;  mais  il  n'y  a  pas 
eu  accord  sur  la  même  cause,  donc  pas  de  consentement. 

61.  La  loi  tranche,  dans  le  présent  article,  un  point 
de  doctrine  fort  important,  en  déclai*ant  que  l'erreur 
sur  le  motif  n'entraîne  jamais  la  nullité  de  la  con- 
vention ;  la  raison  en  est  que  cette  erreur  n'exclut  ni 
ne  vicie  le  consentement,  et  lors  même  qu'elle  serait 
l'effet  d'un  dol  de  l'autre  partie,  il  ne  serait  pas  encore 
exact  de  dire,  dans  la  théorie  nouvelle  du  Projet,  qu'il 
y  a  vice  de  consentement:  il  n'y  aurait  qu'un  "dom- 
mage causé  injustement,"  donnant  lieu  à  réparation, 
comme  on  l'expliquera  plus  loin,  au  sujet  du  dol  commis 
dans  les  conventions. 
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Il  est  donc  très-important  de  bien  distinguer  le 
motif  d'avec  la  causse. 

On  a  vn,  plus  haut^  que  la  cause  de  la  convention 
est  la  raison  qui  détermine,  qui  décide  les  parties  à  la 
faire;  mais  il  faut  l'entendre  de  la  raison  immédiatement 
et  directement  déterminante.  Le  motif  est  une  raison 
médiate,  indirecte,  éloignée,  qui  nous  porte  à  con- 
tracter. 

Dans  le  lang^age  ordinaire,  les  mots  cause  et  m^tif, 
appliqués  aux  actions  des  hommes,  sont  synonymes  ; 
mais  dans  le  langage  du  droit,  on  a  dû  les  distinguer 
et,  tout  en  leur  donnant  le  nom  commun  de  raison 
d'agir^  on  les  différencie  par  leur  relation  avec  l'acte, 
laquelle  est  immédiate  ou  médiate,  directe  ou  indirecte, 
prochaine  ou  éloignée.  On  doit  aussi  remarquer  (et  ce 
point  est  très-important)  que,  tandis  qu'il  n'y  a,  en 
général,  qu'une  seule  cause  de  la  convention,  il  y  a  tou- 
jours plusieurs  motifs  que  Ion  trouve  en  remontant  du 
plus  proche  au  plus  éloigné. 

62.  Cela  étant  admis,  on  va  prendre  des  exemples 
de  motifs;  on  verra  ensuite  pourquoi  l'erreur  sur  le 
motif  n'est  pas  une  cause  de  nullité  comme  l'erreur  sur 
la  cause. 

Si,  dans  le  contrat  de  vente  d'immeuble,  on  cherche 
la  cause  de  la  convention,  on  trouve,  pour  le  vendeur, 
le  désir  d'acquérir  un  prix  ou  la  créance  du  prix,  et, 
pour  Vacheteur,  le  désir  de  devenir  propriétaire.  Mais 
pourquoi  le  vendeur  et  l'acheteur  veulent-ils  ainsi, 
'  chacun,  transformer  une  valeur  de  leur  patrimoine  en 
une  autre  ?  Ce  sont  des  raisons  toutes  personnelles, 
de  convenance  ou  d'intérêt  dans  lesquelles,  ni  la  loi, 
ni  même  l'autre  partie,  n'ont  à  s'immiscer  :  le  vendeur 
veut  peut-être,  avec  ce  prix,  faire  le  commerce  ou 
s'iutéresser  dans  une  industrie,  ou  seulement,  par  un 
emploi  de  son  argent  en  prêt  à  intérêts,  s'assurer  un 
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reveDn  ploB  fixe  et  pins  facile  à  percevoir  qne  celai 
d'an  immeuble  ;  l'acbeteor^  de  son  côté,  vent  pent-ètre, 
par  l'emploi  d'nn  capital  en  achat  d'immenbte,  éviter 
les  risques  de  perte  que  présentent  sonvent  les  prêts, 
oa  fonder  nn  établissement  industriel  ou  commercial 
dans  les  locaux  achetés,  ou  simplement  fixer  sa  demeure 
dans  un  lieu  plus  favorable.     Ce  sont  les  motifs. 

Dans  la  donation,  la  cause,  chez  le  donateur,  est  le 
désir  de  faire  du  bien  au  donataire,  son  parent  on  son 
ami.  Mais  est-ce  parce  que  celui-ci  est  pauvre  ?  Est-ce 
jparce  que  le  donateur  a  reçu  des  services  antérieurs  de 
loi  ou  de  son  auteur  ?  Voilà  divers  motifs  possibles,  et, 
an  delà,  il  y  en  a  d'autres,  puis  d'autres  encore;  chaque 
partie  seule  peut  les  connaître,  pour  ce  qui  la  concerne. 

Dans  ces  divers  cas,  si  l'on  suppose  qu'il  y  a  eu,  de 
la  part  de  Tune  d'elles,  erreur  sur  le  motif,  elle  ne  pourra 
se  soustraire  aux  conséquences  de  la  convention  ;  autre- 
ment, ce  serait  faire  souffrir  l'antre  partie  d'une  faute 
à  laquelle  elle  n'a  pas  participé  ;  on  excepte  seulement 
le  cas  où  ce  serait  elle  qui,  par  son  dol,  aurait  fait 
croire  le  contractant  à  de  faux  motifs,  et  alors,  la  ré- 
paration du  dommage  pourrait  aller  jusqu'à  l'annula- 
tion du  contrat,  comme  on  le  verra  bientôt  (v.  art.  388). 

63. —  D.  Erreur  sur  la  personne, —  La  considéra- 
tion de  la  personne  avec  laquelle  on  contracte  jpne  nn 
rôle  plus  ou  moins  considérable  dans  la  convention. 
Quelquefois,  elle  en  est  la  cause  principale  et  déter- 
minante, comme  dans  la  donation,  dans  le  prêt  à  usage, 
dans  le  dépôt,  dans  le  mandat,  dans  le  cautionnement, 
en  un  mot,  dans  les  contrats  de  bienfaisance  on  gi*atuits. 
Dans  ces  cas,  s'il  y  a  erreur  d'une  partie  sur  l'identité 
de  l'autre,  la  convention  est  nulle,  autant  faute  de  con- 
sentement que  pour  fausse  cause, 

La  considération  de  la  personne  peut  aussi  être  dé- 
terminante dans  certains  contrats  onéreux,  dans  ceux 
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oà  l'une  des  parties  recherche  surtout  les  qualités  per* 
sonnelles  ou  les  talents  professionnels  de  l^autre;  par 
exemple^  dans  les  contrats  où  il  y  a  prestation  de  ser- 
TÎces,  soit  pour  la  personne  du  créancier,  comme  les 
services  d'un  domestiqne,  soit  pour  Texécntion  d'une 
œoTre  artistique  on  littéraire. 

D'antres  fois,  la  considération  de  la  personne  n'est 
qu'un  des  éléments  de  détermination  de  la  Tolontéi  se 
joignant  à  d'autres,  comme  dans  la  vente  à  terme,  dans 
le  louage,  dans  le  prêt  à  intérêt,  où  la  personnalité  du 
débiteur  est  à  considérer,  à  raison  du  danger  d'insol- 
vabilité, comme  aussi  dans  le  louage  de  services  indus- 
triels, oii  le  talent  et  les  qualités  individuelles  sont 
moins  exclusivement  recherchés  par  le  stipulant. 

Enfin,  dans  certains  cas,  la  personne  du  contractant 
est  indifférente,  comme  dans  la  vente  au  comptant,  le 
prêt  à  intérêt,  sur  gage  ou  sur  hypothèque,  et,  gêné- 
ralement,  dans  les  contrats  où  le  profit  exclut  toute 
idée  de  bienfaisance,  en  même  temps  qu'il  n'y  a  aucun 
risque  à  courir. 

Par  la  même  raison,  on  ne  tient  pas  compte  non 
plus,  dans  les  contrats  à  titre  onéreux,  au  moins  en 
général,  de  l'erreur  du  débiteur  sur  la  personne  du 
créancier,  lequel  ne  peut,  à  raison  de  sa  personnalité, 
exiger  plus  que  son  dû,  quoique  peut-être  il  puisse 
mettre  plus  ou  moins  de  rigueur  dans  la  poursuite. 

64.  Pour  revenir  à  Tapplication  du  présent  article, 
on  peut  remarquer  que  dans  les  cas  où  la  considération 
de  la  personne  a  été  déterminante  de  la  convention, 
elle  a  joué  le  rêle  de  cause,  de  sorte  que  Terreur  sur  la 
personne  n'est  alors  qu'une  variété  de  l'erreur  sur  la 
cause;  c'est  à  ce  titre  qu'elle  exclut  le  consentement. 

Ainsi,  en  reprenant  les  exemples  donnés  plus  haut, 
le  donateur  a  entendu  gratifier  un  de  ses  parents 
éloignés  ou  le  fils  d'un  ami,  ne  les  connaissant  pas 
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indiridnellemeot  ;  par  l'effet  d'one  errear  commane, 
peot-étre  par  on  dol,  qd«  aatre  personne  a  reça  la  do- 
nation ;  la  donation  est  nnlle,  £ante  de  conaeutemeat 
du  donateur  et  par  fausse  cause.  La  solution  serait  la 
même  si  Terreur  existait  chez  le  donataire,  à  l'égard 
de  la  personne  du  donateur,  duquel  il  ne  consentirait 
pas  à  recevoir  une  donation,  soit  parce  qu'il  le  croirait 
lui-même  peu  honorable,  soit  parce  qu'il  craindrait  que 
.ses  biens  n'eussent  pas  une  source  honnête. 

Mêmes  solutions  pour  le  prêt  à  usage  et  par  les 
mêmes  raisons. 

Dans  le  mandat  et  le  dépôt,  la  considération  de  la 
personne  est  déterminante  des  deux  côtés:  le  mandant 
ne  chargerait  pas  de  ses  intérêts  tonte  personne  indis- 
tinctement; le  mandataire  n'accepterait  pas  la  peine 
et  la  responsabilité  du  mandat  pour  une  personne  in- 
connue. 

Dans  le  cautionnement,  où  trois  personnes  sont  en 
jeu^  le  créancier,  le  débiteur  principal  et  la  caution,  il 
faut  distingoer  qui  s'est  trompé  et  sur  quelle  personne 
l'erreur  a  porté.  Si  Terreur  est  chez  le  créancier,  soit 
qu'elle  porte  sur  la  personne  du  débiteur  ou  sur  celle 
de  la  caution,  il  n'y  a  guère  que  l'intérêt  de  la  solva- 
bilité qui  soit  en  jeu  et  cette  eri*eur  appartient  à  la 
seconde  classe  déjà  indiquée  plus  haut  et  dont  s'occupe 
la  dernière  disposition  de  notre  article.  Si  Terreur  est 
chez  le  débiteur  et  porte  sur  la  personne  du  créancier, 
elle  est  indifférente;  c'est  Terreur  de  la  troisième 
classe  ;  si  elle  porte  sur  la  caution  qui  intervient  pour 
lui,  comme  il  peut  désirer  ne  pas  recevoir  un  service 
d'une  personne  qu'il  ne  connaît  pas  ou  n'estime  pas,  il 
sera  admis  à  présenter  une  autre  caution  et  le  créan- 
cier ne  pourra  la  refuser,  si  elle  est  aussi  solvable  que 
la  précédente.  Mais  le  cas  le  plus  sérieux  est  celui  où 
Terreur  viendrait  de  la  caution  et  où  elle  se  serait 
trompée  sur  la  personne  du  débiteur  qu'elle  a  eau- 
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tionné:  en  psire'û  cas,  la  considération  de  la  personne 
est  déterminante,  comme  dans  tout  contrat  de  bien» 
faisance,  et  le  cautionnement  sera  nul  faute  de  consen* 
terne nt  et  pour  fausse  cause. 

En  somme,  dans  les  contrats  à  titre  onéreux,  les  cas 
où  la  considération  de  la  personne  du  débiteur  est  dé- 
terminante sont  plus  rares  que  ceux  oii  elle  n'est  que 
secondaire.  On  ne  peut  guère  citer  que  les  louages  de 
services  qui  supposent,  soit  une  science  ou  un  art  sé- 
rieux, comme  la  construction  d'un  navire,  celle  d'un 
palais,  ou  la  fabrication  d'une  machine  compliquée, 
soit  une  probité  absolue,  comme  un  emploi  de  comp- 
table, soit  l'expérience,  le  savoir  et  Tbonnêteté,  pour 
les  contrats  innommés  faits  avec  le  médecin,  l'avocat, 
le  précepteur.  Dans  tous  ces  cas,  les  tribunaux  tien- 
dront grand  compte  aussi  des  circonstances  du  fait, 
spécialement  de  la  nature  des  services  à  rendre,  pour 
reconnaître  Tintention  des  parties. 

Art.  331. —  65.  Il  ne  s'agit  plus  ici  de  Terreur 
"  sur  le  corps  même  de  la  chose,"  mais  de  Terreur  sur 
ses  qualités,  laquelle,  en  fait,  sera  plus  fréquente  que 
la  première. 

Le  Projet  a  cherché  à  être  plus  précis  et  plus  com- 
plet que  le  Code  français  qui,  dans  une  trop  courte 
disposition  de  Tarticle  1110,  ne  distingue  pas  assez 
nettement  les  diverses  erreurs  dont  la  chose  peut  être 
l'objet.  Le  Projet  reproduit  ici  les  solutions  les  plus 
sûres  qui  se  sont  produites  dans  la  doctrine  et  qui  ré- 
pondent, tout  à  la  fois,  à  la  raison  et  à  l'utilité  pratique. 

L'idée  qui  domine  est  celle-ci  :  pour  que  le  consen- 
tement et,  par  suite,  le  contrat,  soit  vicié  par  Terreur, 
il  faut  que  Terreur  ait  porté  sur  une  qualité  de  la  chose 
qui  a,  dans  une  certain  mesure,  joué  le  rôle  de  cause 
dans  la  convention:  autrement,  ce  ne  serait  plus  qu'une 
erreur  sur  le  motif  et  il  a  été  établi  qu'elle  doit  être 
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sans  inâueuce  sur  la  validité  de  la  couvention.  Mais  il 
De  faut  pas  non  plus  supposer  que  cette  qualité  était 
la  cause  unique  et  seule  déterminante  de  la  conven- 
tion :  autrement;  la  convention  serait  radicalement 
nulle.  Il  faut  donc  supposer,  avec  le  text^,  que  la 
qualité  sur  laquelle  l'erreur  a  porté  était  d'une  impor- 
tance suffisante  pour  contribuer  à  déterminer  la  con- 
vention, mais  sans  la  déterminer  seule  ;  c'était,  comme 
dit  encore  le  texte,  "une  des  qualités  jprînctpoZes''  que 
les  parties  recherchaient  dans  la  convention. 

66.  Le  Code  français  appelle  ces  qualités:  la  subs^ 
tance  de  la  chose;  mais  le  mot  n'est  pas  sans  inconvé- 
nients :  à  proprement  parler,  la  substance  d'une  chose, 
c'est  la  matière  qui  la  constitue  {h)  ;  ainsi,  c'est  par  la 
substance  surtout  que  diffèrent  profondément  les  mé- 
taux, les  minéraux,  les  végétaux,  et  c'est  par  elle  que, 
parmi  eux,  on  sous-distingue  les  objets  d'or,  d'argent, 
de  cuivre,  de  fer,  de  plomb  ;  la  pierre,  le  marbre  ;  les 
divers  bois,  les  diverses  matières  textiles,  etc. 

Assurément,  l'erreur  d'une  des  parties  sur  la  subs- 
tance de  l'objet  du  contrat,  peut  être  grave  ;  mais  c'est 
à  la  condition  que  cette  substance  a  été  prise  en  grande 
considération  par  la  partie;  or,  le  contraire  peut  souvent 
arriver  et  il  serait  mauvais  qu'elle  pût,  par  caprice  et 
à  la  faveur  d'une  erreur  de  peu  d'importance,  se  sous- 
traire à  la  convention  ;  en  sens  inverse,  il  y  a  d'autres 
qualités  des  choses,  des  qualités  non-substantielles,  qui 
peuvent  avoir  été  considérées  comme  déterminantes 
dans  le  contrat  et  qu'il  serait  fâcheux  de  laisser  sans 

remède. 

Le  Projet  a  donc  présenté  autrement  que  son  modèle 
les  règles  de  cette  matière  :  on  recherchera  si  les  qua- 
lités sur  lesquelles  l'erreur  d'une  des  parties  a  porté 


(A)  Du  latin  :   quod  stat  tub  modis,  "  ce  qui  est  sous  la  forme,"  la 
xmtare  intime  de  la  chose. 
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étAÎeDt,  dans  ane  certaine  mesare,  déterminantei  de 
son  conaentemeDfc,  elles  sont  alors  dites  priHcipales,  et, 
le  consentement  se  trouvant  vicié,  la  convention  est 
annulahh;  si  ces  qualités  n'ont  eu  qu'une  importance 
secondaire  pour  la  partie  induite  en  erreur,  la  con- 
vention sera  maintenue;  sauf  indemnité,  si  Terreur 
provenait  du  dol  de  Tautre  partie. 

67.  Le  Projet  n'a  cependant  pas  ôté  tout  intérêt, 
dans  le  cas  d'erreur,  à  distinguer  les  qualités  substan- 
tielles  de  celles  qui  ne  le  sont  pas,  et,  de  cette  façon,  il 
se  rattache  aux  traditions  courantes  :  les  qualités  subs- 
tantielles sont  présumées  principales  et  déterminantes 
pour  les  parties,  sauf  la  preuve  d'une  intention  diffé- 
rente ;  la  présomption  est  inverse  pour  les  qualités  non- 
substantielles  :  elles  sont  présumées  secondaires  et  de 
peu  d'importance  pour  les  parties,  sauf  aussi  la  preuve 
contraire. 

Dans  l'application  du  Code  français,  la  jurisprudence, 
cherche  à  arriver  au  même  résultat  par  une  autre  inter- 
prétation de  l'intention  des  parties  :  on  ne  dit  pas  que 
les  qualités  substantielles  des  choses  sont  présumées 
principales  et  déterminantes  pour  les  parties  ;  on  dit, 
au  contraire,  que  les  qualités  déterminantes  sont  subs- 
tantielles, ce  qui  a  l'inconvénient  de  dénaturer  le  sens 
du  mot  substance.  Dans  ce  système,  on  est  amené  à 
i^peler  substantielles  les  qualités  purement  abstraites 
et  métaphysiques  dont  parle  le  dernier  alinéa  du  pré- 
sent article,  ce  qui  est  évidemment  abusif;  tandis  qu'il 
est  très-naturel  de  considérer  comme  principales  et 
déterminantes  l'ancienneté  d'une  chose,  son  histoire, 
sa  provenance  régionale,  l'usage  auquel  elle  est  propre 
on  destinée. 

68.  Une  dernière  observation  reste  à  faire.  Pais-» 
que,  dans  les  deux  systèmes,  on  reconnaît  qu'il  y  a  des 
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qualités  substantielles  et  d'antres  qui  ne  le  sont  pa43, 
même  en  restant  dans  l'ordre  des  qualités  physiques  et 
matérielles  des  cboses,  il  faut  chercher  le  signe  dis- 
tinctif  des  unes  et  des  autres. 

Sans  doute^  comme  on  l'a  dit  déjà^  la  substance  des 
métaux  n'est  pas  la  même  que  celle  des  autres  miné- 
raux ;  sans  doute  aussi^  chaque  métal,  chaque  minéral^ 
chaque  végétal,  a  sa  substance  propre;  on  peut  même 
dire  que  la  substance  de  Tacier  n'est  pas  la  même  que 
celle  du  fer;  mais  il  y  a  encore  bien  des  qualités 
différentes,  soit  de  fer,  soit  d'acier  ;  dans  les  matières 
textiles,  non  seulement  il  y  en  a  de  végétales  et  d'ani- 
males, mais,  en  outre,  la  soie  diffère  profondément  de 
la  laine  et  le  coton  du  chanvre  ;  ces  différences  sont 
substantielles,  assurément;  mais  il  y  a  de  même  des  dif- 
férences entre  les  soies,  entre  les  laines,  entre  les  cotons, 
suivant  leurs  diverses  provenances  ;  on  peut  dire  encore 
que  ces  différences  sont  substantielles;  enfin,  il  y  a, 
entre  ces  mêmes  substances,  des  différences  de  solidité 
ou  d'éclat  qui  proviennent  du  mode  de  fabrication  ;  ces 
différences  ne  sont  pas  substantielles,  pas  plus  que  les 
degrés  de  résistance,  soit  du  fer,  soit  de  l'acier. 

Parmi  les  animaux,  la  différence  entre  le  bœuf  et  le 
cheval  n'est  pas  seulement  dans  la  forme  et  dans  la 
force  musculaire,  elle  est  dans  la  substance  même  de 
tout  l'être  ;  parmi  les  chevaux  même,  entre  le  cheval 
japonais,  le  cheval  arabe  et  le  cheval  anglais,  la  dif- 
férence, dite  de  race,  est  substantielle  ;  mais  entre  deux 
chevaux  japonais  ou  deux  chevaux  anglais  il  n'y  a  plus 
que  des  différences  individuelles,  de  force,  d'agilité, 
d'élégance,  lesquelles  assurément  ne  sont  pas  substan- 
tielles. 

Tout  le  monde  peut  être  d'accord  sur  ces  solutions; 
mais,  ce  qu'il  faut,  c'est  un  principe  dirigeant,  une 
formule  applicable  à  tous  les  cas.  La  meilleure  qui  ait 
été  proposée,  en  France,  est  celle-ci  ;  chaque  fois  que. 
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dans  les  objets  de  même  espèce,  une  qualité  est  absolue, 
toujours  identique  dans  les  objets  de  même  espèce  et 
non  susceptible  de  degrés,  elle  est  substantielle;  lors* 
qu'an  contraire,  la  qualité  est  relative,  lorsqu'elle  varie 
avec  les  objets  individuels,  lorsqu'elle  est  ''susceptible 
de  plus  ou  de  moins,''  elle  est  non-substantielle.  On 
peut  njouter  que  les  qualités  substantielles  font,  en 
général,  donner  aux  choses  un  nom  particulier  qui  les 
distingue  des  autres,  tandis  que  les  qualités  non-subs* 
tantielles  ne  leur  font  guère  donner  qu'une  qualifica» 
lion  adjective. 

69.  On  terminera  toutes  ces  dispositions  concernant 
l'erreur  à  ses  divers  degrés,  par  une  observation  im- 
portante. Soit  que  l'erreur,  suivant  son  objet  et  sa 
gravité,  eutraine  la  nullité  radicale  du  contrat  ou  le 
rende  simplement  annulable,  elle  peut  être  et  elle  sera 
souvent  imputable  à  la  négligence  de  celui  qui  l'a  com- 
mise. On  veri'a,  dans  l'article  883,  le  cas  oii  elle  est 
l'effet  du  dol  de  l'antre  partie;  mais,  quand  elle  est 
spontanée  et  résulte,  dans  une  certaine  mesure,  de  la 
faute  de  celui  qui  s'est  trompé,  il  est  naturel  et  juste 
qu'il  indemnise  l'autre  partie  :  celle-ci,  en  effet,  se  voit 
privée  des  avantages  d'une  convention  qu'elle  a  pu 
considérer  comme  stable  et  certaine,  et  elle  peut  avoir 
ainsi  perdu  l'opportunité  de  faire  une  pareille  conven- 
tion avec  une  autre  personne.  La  réciproque  pourrait 
avoir  lieu,  il  pourrait  y  avoir  eu  fante^  même  sans  dol, 
de  la  partie  contre  laquelle  la  nullité  pour  erreur  est 
demandée:  notamment,  si  proposant  un  contmt  par 
correspondance,  elle  n'a  pas  suffisamment  désigné  les 
qualités  de  l'objet  proposé.  Les  tribunaux  auront  donc 
à  rechercher  si  l'erreur  est  imputable  à  une  faute  ou  à 
des  circonstances  tontes  fortuites,  et,  s'il  y  a  eu  faute 
on  imprévoyance,  de  quel  côté  elle  a  eu  lien.  Ils  pour- 
raient alors,  si  l'imprudence  vient  du  demandeur  en 
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nnliité,  le  soamettre  a  nue  indemnité  poor  le  dommage 
caosé  à  Tantre  partie,  et  même,  si  la  fante  est  très- 
loarde  et  que  le  dommage  de  la  nallité  doire  être  très- 
considérable,  la  refuser  absolament  ;  car  il  Tant  mieux 
ne  pas  causer  un  dommage  que  d'avoir  à  le  réparer. 

70.  Le  dernier  alinéa  se  borne  à  mentionner,  avec 
renyoî,  qnelqnes  erreurs  de  fait  qu'on  qualifie  souvent 
d'erreurs  matériettef,  les  erreurs  de  calcul,  de  noms,  de 
dates,  de  lieux  :  elles  ne  motivent  pas,  en  général, 
l'annulation  du  contrat  et  ne  donnent  lieu  qu'à  redres- 
sement ou  rectification  :  la  loi  s'en  expliquera  au  sujet 
de  la  durée  de  l'action  qu'elle  déclare  imprescriptible 
(art.  582). 

Art.  332. — 71.  Le  Projet  tranche  ici  une  question 
d'une  grande  importance,  fort  difficile  de  tout  temps 
et  dont  le  Code  français  ne  s'est  pas  occupé,  an  moins 
comme  principe  général.  On  ne  trouve  dans  ce  Code 
que  deux  dispositions  particulières  sur  l'erreur  de  droit  : 
l'article  1356  qui  ne  permet  pas  de  révoquer,  de  ré* 
tracter  un  aveu  pour  erreur  de  droit,  et  l'article  2052 
qui  défend  d'attaquer  une  transaction  pour  erreur  de 
droit.  Ces  deux  solutions  particulières  fournissent  un 
argument  en  sens  contraire  (a  contrario),  pour  soutenir 
que  les  antres  contrats  ou  actes  juridiques  pourraient 
être  annulés  pour  ce  genre  d'erreur.  En  effet,  les  deux 
dispositions  seraient  inutiles  si  la  règle  générale  n'était 
pas  inverse. 

Le  Projet  ne  s'écartera  pas,  sans  doute,  du  Code 
français  à  l'égard  de  ces  deux  dispositions  faciles  à 
justifier  en  leur  lien  ;  de  plus,  il  se  prononce  sur  le 
principe,  comme  a  déjà  en  soin  de  le  faire  le  Code  ita* 
lien  (art.  1109)  dont  la  disposition,  beaucoup  plus 
brève,  trop  brève  peut-être,  est  ainsi  conçue:  "l'erreur 
"de  droit  produit  la  nullité  du  contrat,  seulement  lors- 
"qu'elle  en  a  été  la  cause  unique  ou  principale.'*' 
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Ce  texte  ne  dit  pas  s'il  s'agit  d'nne  nullité  absolue 
et  radicale  ou  seulement  d'un  cas  d'aonulation  judi- 
ciaire ;  il  semble  que  ce  doive  être  la  première^  car, 
dans  le  cas  prévu,  la  cause  manque  ou  est  fausse. 

Le  Projet  japonais  est  plus  large,  il  admet  qu'il  j 
aara  tantôt  nullité  radicale,  tantôt  simple  annulabilité 
pour  vice  du  consentement,  par  l'efiet  de  Terreur  de 
droit,  et  cela,  suivant  les  distinctions  déjà  établies  au 
sujet  de  Terreur  de  fait. 

En  permettant  d'attaquer  les  conventions  pour  er- 
reur de  droit,  la  loi  montre  qu'elle  n'est  pas  arrêtée  par 
un  prétendu  principe,  trop  souvent  répété,  en  forme 
d'axiome,  à  savoir  que  ''nul  n'est  censé  ignorer  la  loi" 
fnemo  jus  ignorare  cemeturj.  Ce  principe  sera  exa- 
miné et  réduit  à  sa  jnste  application,  sous  le  S^  alinéa, 
ci-après. 

Le  texte  prévoit  cinq  sortes  d'erreurs  de  droit:  elles 
peuvent  porter  sur  la  nature  de  la  convention,  sur  ses 
effets  légaux,  sur  sa  cause,  sur  les  qualités  légales  de 
son  objet  ou  sur  celles  de  la  personne  du  co-contractant. 
On  va  les  reprendre  avec  des  exemples. 

72. — A.  On  a  déjà  expliqué  (p.  72)  comment  il  peut 
j  avoir  erreur  défait  sur  la  nature  de  la  convention. 

L'erreur  sera  de  droit,  quand  une  partie  se  sera 
trompée  sur  la  qualification  donnée  au  contrat;  par 
exemple,  elle  aura  confondu  un  prêt  à  usage  avec  un 
prêt  de  consommation  ou  avec  un  louage;  un  louage 
avec  une  emphytéose,  un  cautionnement  avec  un  enga- 
gement solidaire.  Il  est  évident  que,  dans  le  cas  d'une 
telle  erreur,  le  contractant  n'a  pas  donné  un  véritable 
consentement  :  les  volontés  ne  se  sont  pas  rencontrées. 

73. — ^B.  Si  Terreur  a  porté  sur  les  effets  légaux  du 
contrat,  le  résultat  est  le  même  et  par  la  même  raison  ; 
la  seule  différence  c'est  que  la  partie  a  bien  compris 
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qo'eUe  biiait  tel  on  tel  conùrat  mamwié,  oomine  one 
rente  oo  on  locage;  nais  elle  en  ignotmit  oertains 
effets,  tei?,  qae  si  elle  les  arsit  connoSy  elle  n'aurait 
pas  contfacté;  par  exemple,  un  rendenr  ignorait  qu'il 
était  tenu,  de  droit  on  par  la  forée  seule  de  la  loi,  à  la 
garantie  d'éTÎction  ou  à  celle  des  défiants  cachés  de  la 
chose,  lors  même  qu'il  ne  connaissait  pas  lui-même  ces 
dé&uts;  ou  bien,  un  bailleur  ignorait  qu'il  était  tenu 
de  garantir  la  possession  paisible  et  de  fournir  la  jouis- 
sance continue  de  la  chose  louée;  or,  il  lui  serait  pos- 
sible de  démontrer  que,  s*il  avait  connu  les  obligations 
que  le  contrat  lui  imposait,  il  n'aurait  pas  contracté  on 
aurait  stipulé  un  prix  plus  considérable,  on  aurait,  en 
diminuant  le  prix,  stipulé  l'affranchissement  de  ces 
obligations. 

On  pourrait  supposer  une  erreur  de  droit  en  sens 
inverse  :  le  vendeur  ou  le  bailleur  se  crovait  des  droits 
que  la  loi  ne  lui  donne  pas  sans  stipulation  particu- 
lière; par  exemple,  il  se  croyait  un  privilège  sur  la 
chose  vendue  que  la  loi  ne  lui  accorde  pas  on  qu'elle 
subordonne  à  des  conditions  qu'il  ignorait  et  qu'il  n'a 
pas  remplies;  on  peut  supposer  la  même  erreur  chez  un 
bailleur,  au  sujet  du  privilège  sur  la  récolte  et  autres 
produits  de  la  chose  louée.  La  partie  qui  s^est  ainsi 
trompée  sur  le  droit  peut  établir  qu'elle  n'aurait  pas 
traité  si  elle  avait  su  être  privée  de  ces  avantages. 

74. —  C.  L'erreur  de  droit  sur  la  cause  du  contrat 
nous  est  encore  fournie  par  la  novae  ion  dont  il  a  été 
déjà  parlé  et  qui  sera  développée  en  sou  lieu.  Une 
partie  se  croyait  tenue  légalement  d'une  obligation 
antérieare  et,  pour  s'en  affranchir,  elle  a  cousent i  une 
autre  obligation;  plus  tard,  elle  découvre  que  la  pre- 
mière obligation  n'était  pas  valable  dès  l'origine  ou 
était  éteinte  par  une  compensation  légale  ou  par  la 
confusion  ;  Terreur  ne  portait  pas  sur  les  fait^,  mais 
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snr  les  dispositions  de  la  loi  qui  les  régissent^  c'est  donc 
nue  errear  de  droit  et  la  nouvelle  obligation  est  nulle 
pour  fausse  cause  ou  pour  absence  de  cause. 

75. — D.  Le  texte  fait  encore  mention  de  l'erreur 
de  droit  qui  porterait  sur  les  qualités  principales  et 
déterminantes  de  la  chose  objet  du  contrat.  On  conçoit 
moins  aisément^  à  ce  sujet,  une  erreur  de  droit  qu'une 
erreur  de  fait.  Le  cas  le  plus  naturel  qui  pourrait  se 
présenter  est  celui  où  l'une  des  parties  aurait  cru  que 
la  chose  était  dans  le  commerce,  tandis  qu'elle  était 
dans  le  domaine  public,  ou  l'avait  crue  aliénable,  lors- 
qu'elle ne  l'était  pas  ;  de  même  elle  aurait  pu  croire 
qu'un  droit  était  mobilier,  quand  il  était  immeuble  par 
la  détermination  de  la  loi.  Une  pareille  erreur  peut 
être  tout  aussi  préjudiciable  à  la  partie  qu'une  erreur 
de  fait. 

76. — E.  Il  7  a  enfin  l'erreur  de  droit  sur  les  qucdités 
de  la  personne  ayant  déterminé  la  conyention  ;  ainsi, 
lorsqu'on  a  fait  un  partage  de  succession  avec  un  parent 
qu'on  croyait  héritier,  alors  que  la  loi  ne  l'appelait  pas 
à  la  succession;  ou  bien,  lorsqu'on  a  fait  une  transac- 
tion avec  une  personne  qu'on  croyait  héritier  légitime 
du  créancier  ou  du  débiteur  et  qu'il  se  trouve  ensuite 
que  cette  personne,  n'ayant  pas  la  qualité  d'héritier, 
ne  pouvait  valablement  transiger  au  sujet  de  cette  obli- 
gation. On  pourrait  encore  citer  le  cas  oii  l'acheteur  a 
cru,  par  une  fause  interprétation  des  titres  à  lui  pré- 
sentés, que-  le  vendeur  était  propriétaire  de  la  chose 
vendue,  quand  il  ne  l'était  pas  :  il  est  clair  que  s'il 
avait  connu  la  vérité,  il  n'aurait  pas  acheté,  puisque 
"vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle." 

Dans  ces  divers  cas,  on  revient  toujours  à  reconnaître 
que  l'erreur  de  droit  est  une  erreur  sur  la  cause  unique 
ou  principale,  et  c'est  ainsi  que  l'a  entendue  l'article 
1109,  précité,  du  Gode  italien. 
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77.  II  reste  à  concilier  ces  secours  accordés  par  le 
Projet  à  celai  qni  a  comiDis  nue  enrear  de  droit  avec 
la  prétendoe  règle  qne  "  nnl  n'est  censé  ignorer  la  loi»" 
et  tel  est  l'objet  des  deux  derniers  alinéas  da  présent 
article. 

On  a  déjà  remarqué  (p.  83),  an  sujet  de  l'errenr  de 
fait,  que  celai  qni  a  commis  ce  genre  d'errear  sera  plus 
on  moins  facilement  admis  à  être  relevé  contre  son 
errear,  suivant  qne  celle-ci  sera  pins  on  moins  excu- 
sable ;  la  même  règle  s'applique  à  Verrenr  de  droit  et 
l'excuse  sera  d'autant  plus  difficilement  accordée  qu'il 
était  plus  facile  de  connaître,  soit  l'existence  d'une  loi 
sur  un  objet  déterminé,  soit  le  sens  et  la  portée  de  ses 
dispositions  ;  si  la  partie  avait  des  doutes  à  cet  égard, 
elle  pouvait,  en  général,  s'éclairer  près  de  personnes 
plus  compétentes  on  plus  expérimentées.  C'est  pour- 
quoi, le  texte  dit  qDe  les  tribunaux  ''  n'admettront  la 
nullité  de  la  convention  qu'avec  une  grande  réserve." 
Ces  recommandations  de  la  loi  anx  tribunaux,  sans 
être  fréquentes  ne  sont  pas  inusitées  (comp.  C.  civ.  fr., 
art.  1244). 

Mais  il  faut  reconnaître  aussi  que  les  recueils  de  loi 
ne  sont  pas  facilement  accessibles  à  tous  ;  lors  même 
qne  les  lois  civiles  seront  codifiées,  elles  ne  seront  pas 
écrites  dans  la  langue  du  peuple  et,  quelque  soin  qui 
aît  été  apporté  à  leur  rédaction,  on  ne  peut  espérer 
qu'il  n'y  aura  pas  de  points  douteux,  même  pour  les 
légistes  ;  dans  tons  les  pays,  les  légistes  et  les  magis- 
trats sont  arrêtés  par  des  difficultés  de  droit  et  divisés 
sur  leur  solution  ;  le  Japon  ne  peut  prétendre  échapper 
à  cet  inconvénient.  Il  faudra  donc,  pour  être  juste, 
admettre  la  partie  qui  s'est  trompée  sur  le  droit  à 
prouver,  non  seulement  sa  bonne  foi,  mais  encore  les 
difficultés  qni  l'ont  empêchée  de  connaître  la  loi,  sou 
sens  ou  sa  portée.  Les  tribunaux  tiendront  compte,  à 
cet  égard,  du  caractère  exceptionnel  on  vulgaire  de  la 
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eonrentioDy  de  la  coDdition  sociale  de  la  partie  deiDan-> 
deresse,  des  moyens  qu'elle  aTaifc  on  non  de  s'éclairer, 
et  enfin  dn  degré  de  protection  dà  à  l'antre  partie. 

78.  Quant  au  principe  célèbre  que  ''nul  n'est  censé 
ignorer  la  loi/'  le  troisième  alinéa  en  fait  l'application 
aux  matières  pénales,  aux  déchéances  et,  générale» 
ment,  aux  matières  d'ordre  public. 

Ces  exceptions  sont  faciles  à  justifier. 

Pour  les  pénalités,  elles  supposent  des  actes  qui,  par 
leur  nature,  doivent  se  présenter  à  l'esprit  de  chacun 
comme  malhonnêtes  et,  par  conséquent,  interdits;  dans 
le  doute,  il  faut  s'en  abstenir. 

Les  déchéances  de  droits,  résultant,  soit  du  temps, 
soit  de  l'inobservation  des  formalités  prescrites  par  la 
loi,  sont  établies  dans  un  but  de  protection,  soit  pour 
l'autre  partie  contre  laquelle  un  droit  est  prétendu,  soit 
pour  l'ordre  public  et  la  tranquillité  générale;  il  est 
inadmissible  que  l'erreur  d'une  partie  nuise  à  l'autre 
ou  au  bien  de  tous;  t'A  est  le  cas  de  celui  qui,  par 
ignorance,  aurait  laissé  son  droit  s'éteindre  par  pres- 
cription ou  n'aurait  pas  suivi  les  formes  de  procédure 
établies  pour  la  conservation  de  son  droit. 

La  dernière  formule  de  la  loi  est  très-large  et  c'est 
aux  tribunaux  qu'il  appartiendra  d'apprécier  si  l'ordre 
public  s'oppose  à  ce  que  les  particuliers  soient  relevés 
contre  une  erreur  de  droit.  Nous  citerons,  comme 
exemples  hors  de  doute,  les  erreurs  de  droit  commises 
sur  la  forme  à  observer  dans  les  contrats  solennels,  sur 
la  publicité  à  donner  aux  constitutions  ou  transmis- 
sions de  droits  réels  immobiliers,  sur  le  taux  légal  de 
l'intérêt  de  l'argent,  etc. 

Rappelons,  en  terminant,  un  autre  cas  déjà  expliqué 
(T.  1^,  p.  351-362),  où  l'erreur  de  droit  ne  sera  pas 
excusable  :  le  possesseur  de  la  chose  d'autrui  ne  sera 
pas  admis  à  invoquer  son  erreur  de  droit,  comme  base 


90         LIVBE  If.— II*  PARTIE.— CHAP.  Ilw.-«BCr.  1». 

de  sa  bonne  foi,  soit  pour  profiter  des  fruits,  soit  poar 
acquérir  par  nne  prescription  abrégée  ;  le  motif  qu'on 
en  a  donné  peut  se  résumer  en  un  axiome  qu'on  re- 
trouvera sons  l'article  362,  c'est  que  "celui  qui  lutte 
''  pour  acquérir  le  bien  d'autrui  est  moins  intéressant 
"que  celui  qui  lutte  pour  conserverie  sien  propre." 
Ce  point  de  vue  devra  même  être  pris  en  considération 
dans  les  autres  cas,  en  vertu  du  2**  alinéa  du  présent 
article. 

Art«  333. — 79.  La  disposition  de  cet  article  cons- 
titue une  profonde  innovation  par  rapport  au  Code 
français  et  à  ceux  qui  Font  suivi:  le  dol  ne  figure  plus, 
en  lui-même  et  comme  tel,  parmi  les  vices  dn  consen- 
tement :  il  n'est  qu'un  fait  dommageable  donnant  lieu 
à  la  réparation  du  préjudice  causé;  si  l'annulation  est 
prononcée  exceptionnellement,  ce  ne  sera  qn*à  ce  titre 
de  réparation  et  sans  que  les  tiers  de  bonne  foi  puis- 
sent en  souffrir. 

Pour  justifier  cette  innovation  du  Projet,  il  faut 
d'abord  se  rendre  compte  des  objections  qu'on  peut 
faire  et  qu'on  a  faites  au  Code  français.  L'article  1116 
exige  que  le  dol  ait  été  pratiqué  "  par  l'une  des  par- 
ties," pour  être  une  cause  de  nullité  au  pro6t  de  l'autre: 
pratiqué  par  un  tiers  qui  ne  serait  pas  complice  de  la 
partie,  il  ne  donnerait  lien  qu'à  nue  indemnité  de  la 
part  de  ce  tiers.  Or,  la  raison  se  refuse  à  comprendre 
qu'un  fait  dolosif,  un  acte  frauduleux,  change  de  nature 
et  de  gravité  avec  la  personne  de  son  auteur,  qu'il 
produise  un  vice  de  cousenteraent  quand  il  est  accompli 
par  la  partie  et  laisse  au  consentement  tonte  sa  validité 
quand  il  est  accompli  par  nu  tiers;  tel  est  pourtant  le 
résultat  singulier  auquel  paraît  conduire  l'article  1116 
du  Code  français  et  contre  lequel  les  auteurs  n'ont 
pas  assez  protesté. 

Quand  il  s'agit,  au  contraire,  de  l'erreur,  Soit  sur  la 
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chose  même,  soit  sar  ses  qualités  principales,  la  loi  do 
distingne  pas  et  elle  ne  pouvait  distinguer  quelle  est 
Porigine  ou  la  cause  de  l'erreur  :  si  elle  est  spontanée, 
si  elle  provient  de  la  faute  de  l'autre  partie  ou  d'un 
tiers,  le  .consentement  est  toujours  vicié  ;  de  même  (on 
le  verra  bientôt),  s'il  jr  a  eu  violence,  contrainte,  le 
consentement  est  toujours  vicié,  quel  que  soit  l'auteur 
de  la  violence.  La  distinction  qu'a  faite  le  Code  fran- 
çais au  sujet  de  l'auteur  du  dol  n'a  jamais  pu  être 
pleinement  justifiée  et  presque  tous  les  auteurs  luttent 
inutilement  de  subtilités  et  d'faypotLèses  complaisantes 
pour  défendre  contre  la  raison  la  loi  ainsi  interprétée. 

80.  Reprenant  la  question  de  plus  bant,  il  faut 
d'abord  se  demander  qu'est-ce,  au  juste,  que  le  dol  ? 
Les  jurisconsultes  romains,  ici  encore,  nous  fournissent 
des  définitions  satisfaisantes  :  l'un  dit  qu'il  y  a  dol 
lorsque  l'on  simule  une  chose,  en  en  faisant  une 
antre;"  un  autre,  plus  précis,  dit  que  le  dol  est  ^^ tonte 
ruse,  tonte  supercherie,  tonte  machination,  employée 
pour  induire  en  erreur,  circonvenir,  tromper  autrui." 
Cependant,  ils  n'interdisent  pas,  ils  ne  condamnent  pas 
tonte  adresse,  toute  habileté  consistant,  pour  chaque 
contractant,  à  défendre  ses  intérêts  et  à  tirer  le  meil- 
leur profit  possible  de  la  convention  :  à  cet  égard,  ils 
admettent  un  dolus  bonuH,  un  dol  permis,  par  opposi- 
tion an  dolus  Tnalus  ou  dol  illicitey  le  seul  dont  le  droit 
ait  à  s'occuper  pour  le  combattre  ou  le  réprimer. 

Dans  le  langage  moderne,  le  mot  dol  se  prend  tou- 
jours en  mauvaise  part  et  on  y  attache  le  sens  de 
''manœuvres  frauduleuses  tendant  à  induire  un  con- 
"  tractant  en  erreur  et  ayant  eu  ce  résultat." 

L'erreur  est  donc  le  mal  immédiat  qui  résulte  du 
dol,  et  avant  de  se  prononcer  sur  le  point  de  savoir  si 
le  dol  est  un  vice  de  consentement,  il  faut  examiner 
quelle  nature,  quelle  gravité  d'erreur  il  a  produite. 


tt 
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Il  est  clair  qne  si  le  dol  a  produit;  une  des  erreurs 
désignées  à  Tarticle  830^  Ferrenr  sur  la  nature  de  la 
convention,  sur  V objet  même  de  la  convention^  sur  sa 
eatifie  ou  sur  {a  personne,  quand  celle-ci  est  la  considé- 
ration déterminante  de  la  convention,  alors,  il  n'y  s, pas 
de  consentement,  la  convention  est  radicalement  nulle  ; 
il  est  indifférent  pour  le  résultat  principal,  pour  la 
nullité,  que  Terreur  vienne  du  dol  ou  soit  spontanée: 
la  circonstance  qu'il  y  a  eu  dol  ne  pourra  guère  avoir 
d'influence  que  pour  les  dommages-intérêts  supplé- 
mentaires. 

De  même,  si  l'erreur  produite  par  le  dol  a  porté  sur 
la  personne,  dans  le  cas  prévu  à  l'article  830,  2*  al.,  ou 
sur  ce  que  l'article  331  appelle  les  qualités  principales 
(pour  svhstantieUes)  de  la  chose,  le  consentement  est 
vicié,  non  par  le  dol,  mais  par  l'erreur. 

Quelles  autres  erreurs  le  dol  peut-il  avoir  causées  ? 
Il  ne  reste  que  l'erreur  sur  la  personne,  quand  celle-ci 
était  sans  influence  sur  la  formation  de  la  convention, 
l'erreur  sur  les  qualités  secondaires  (non  substantielles) 
de  la  chose,  et  l'erreur  sur  le  motif.  Or,  il  a  été  établi 
que  ces  erreurs  n'ont  pas,  en  elles-mêmes,  assez  de 
gravité  pour  vicier  le  consentement  et  pour  entraîner 
la  nullité  de  la  convention.  Elles  ne  peuvent  pas 
changer  de  nature,  ni  de  gravité,  parce  qu'elles  pro- 
viennent d'un  dol,  au  lieu  d'être  spontanées.  Seule- 
ment, si  elles  proviennent  d'un  dol,  il  y  a  là  un  fait 
dommageable  qui  doit  être  réparé  par  son  auteur:  il  y 
a  une  obligation  née  non  plus  d'un  contrat,  mais  d'un 
délit  civil, 

81.   Voyons  comment  cette  réparation  sera  obtenue. 

En  général,  dans  ce  cas,  comme  dans  les  autres,  les 
dommages  causés  injustement  se  répareront  en  argent; 
ce  mode  de  réparation  est  le  seul  qui  puisse  être  de- 
mandé à  l'anteor  du  dol,  lorsqu'il  n'est  pas  la  partie 
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contractante,  et  il  eu  sera  de  même  lorsque  le  dol 
émanant  de  celle-ci  n'aura  pas  eu  d'influence  sur  la 
formation  même  de  la  convention,  n'aura  pas  déter- 
miné le  consentement,  mais  aura  seulement  fait  ac- 
cepter des  conditions  moins  avantageuses;  tel  serait  la 
tromperie  sur  des  qualités  secondaires  on  accessoires  de 
la  chose  vendue;  c'est  le  cas  que  les  auteurs  appellent 
dol  incident,  dol  accessoire  ou  dol  secondaire.  Lors* 
qu'au  contraire,  le  dol  émanant  de  la  partie  contrac- 
tante a  été  déterminant,  cas  où  le  dol  est  dit  principal, 
comme  serait  le  dol  sur  le  motif,  une  indemnité  en 
argent  ne  réparerait  souvent  que  très-imparfaitement 
le  dommage  causé:  il  est  bien  plus  simple,  et  plus  juste 
aussi,  de  rendre  à  la  partie  sa  situation  première,  de 
l'affranchir  de  la  convention  qui  lui  porte  préjudice. 

82.  Il  reste  à  établir  que  cette  annulation  de  la 
convention,  prononcée  à  titre  de  réparation,  n'a  pas  tous 
les  caractères  de  Tannulatiou  prononcée  pour  vice  de 
consentement.  On  peut  signaler  trois  différences  par 
lesquelles  elle  s'en  sépare. 

1"  Si  la  convention  déterminée  par  dol  était  une  alié- 
nation, et  que,  par  l'effet  d'une  autre  convention,  la 
chose  eût  passe  dans  les  mains  d'un  tiers  exempt  de 
tonte  fraude  ou  collusion,  la  première  aliénation,  même 
immobilière,  ne  pourrait  être  annulée  au  préjudice  du 
sons-acquéreur,  tandis  que,  s'il -y  avait  eu  vice  du  con- 
sentement proprement  dit,  l'annulation  de  la  conven- 
tion pourrait  être  poursuivie  contre  les  sous-acquéreurs, 
ainsi  qu'il  sera  dit  plus  loin  (art  575).  Cette  première 
différence  résulte  formelle  meut  du  dernier  alinéa  du 
présent  article. 

2^  S'il  y  avait  plusieurs  co-con tractants  dont  un 
seul  fut  coupable  de  dol,  l'annulation  ne  pourrait  être 
prononcée,  parce  qu'elle  ne  devrait  pas  nuire  à  ceux 
qui  sont  exempts  de  faute.     Cette  différence,  toute  de 
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justice  et  de  raison,  résuite  saffisamment  da  texte  du 
8°  alinéa  qui,  n'accordant  l'annulation  à  titre  de  répa- 
i*ation  que  si  Tauteur  du  dol  est  Vautre  partie,  doit 
s'entendre  de  toutes  les  autres  parties,  si  elles  sont 
plusieurs. 

3^  Enfin,  l'action  en  réparation  du  dol  est  purement 
personnelley  elle  est  une  simple  créance  d*indemnité, 
dont  l'annulation  du  contrat  n'est  qu'un  mode  particu- 
lier; par  conséquent,  elle  n'entraîne  aucune  préférence 
pour  la  partie  trompée  dans  une  aliénation;  si  donc 
l'auteur  du  dol  est  devenu  insolvable,  quand  bien  même 
la  chose  aliénée  serait  encore  sa  propriété,  elle  est  de- 
venue le  gage  de  tous  les  créanciers  et  l'aliénateur 
trompé  ne  pourrait  que  venir  en  concours  avec  les 
autres  créanciers,  pour  se  faire  indemniser  proportion- 
nellement à  sa  perte,  sur  la  valeur  de  la  chose  qui  serait 
vendue  au  profit  commun.  Si,  au  contraire,  l'annula- 
tion avait  lieu  pour  vice  de  consentement,  elle  aurait 
lieu  à  rencontre  des  créanciers  de  l'acquéreur,  parce 
que  la  partie  demanderesse  agirait  en  vertu  d'un  droit 
réel  par  elle  conservé.  Cette  dernière  différence  résulte 
des  principes  généraux,  une  fois  le  système  du  Projet 
admis  :  elle  n'a  pas  besoin  d'être  appuyée  sur  un  texte. 

Le  3^  alinéa  permet  d'accorder  à  la  partie  lésée  des 
dommages-intérêts,  outre  l'annulation  ;  ceci  est  encore 
conforme  aux  principes  ;  mais  il  est  d'usage,  dans  les 
lois,  de  le  rappeler  souvent. 

Art.  334. —  83.  En  général,  la  violence  n'est  con- 
sidérée que  comme  un  vice  du  consentement;  c'est 
ainsi  que  le  Code  français  la  présente  (art.  1111  et 
suiv.);  c'est  la  théorie  romaine,  d'après  laquelle  "la 
volonté  forcée  est  toujours  une  volonté;"  dans  le  môme 
sens,  on  dit  aujourd'hui  que  celui  qui  cède  à  la  violence 
ou  à  la  menace  préfère  de  deux  maux  le  moindre,  et, 
par  conséquent,  ayant  délibéré,  a  consenti. 
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Mais  on  doit  admettre  qu'il  y  a  des  cas  oii  la  violence 
est  telle  que  la  résistance  est  impossible,  qu'il  n'y  a 
plus  délibération,  par  conséquent,  pas  de  volonté  ni  de 
consentement.  Ce  ne  sera  guère  que  le  cas  de  menaces 
de  mort  et  alors  que  le  danger  de  la  mise  à  exécution 
sera  immédiat,  par  exemple,  le  cas  où  une  partie  serait 
sommée  d'avoir  à  promettre  ou  à  aliéner,  alors  qu'étant 
liée  ou  désarmée,  on  lui  appliquerait  sur  la  poitrine 
une  arme  meurtrière.  On  devrait  admettre  aussi  le  cas 
d'actes  de  barbarie  ou  de  tortures  physiques  insuppor- 
tables: l'assentiment  purement  extérieur,  par  la  parole 
on  par  les  actes,  n'impliquerait  aucnne  volonté. 

La  loi  met  sur  la  même  ligne  un  danger,  un  péril 
imminent,  provenant  d'un  accident  et  contre  lequel 
une  personne  implore  un  secours,  en  promettant  ou  en 
aliénant  tout  ou  la  plus  grande  partie  de  sa  fortune. 
Le  cas  de  pareils  engagements,  que  le  texte  suppose 
'^excessifs,  téméraires  et  déraisonnables,"  s'est  pré- 
senté de  tous  temps  et  en  tous  pays  et  il  a  souvent 
donné  lieu  à  des  difficultés  sérieuses  devant  les  tribu- 
naux. Après  le  péril  passé,  ceux  qui  ont  fait  de  telles 
promesses  ou  aliénations  ne  les  veulent  plus  recon- 
naître, comme  n'ayant  pas  été  libres,  ni  même  volon- 
taires. Il  n'est  pas  possible  d'autoriser  les  tribunaux 
à  les  réduire,  parce  que  ce  serait,  de  leur  part,  estimer 
en  argent  des  services,  des  dévouements  qui  ne  com- 
portent pas  une  pareille  estimation  ;  ils  ne  peuvent 
donc  que  maintenir  la  convention  en  entier,  si  elle  n'est 
pas  déraisonnable,  ou  la  déclarer  nulle  en  entier,  pour 
défaut  complet  de  consentement,  à  cause  de  son  exa- 
gération même.  C'est  ce  qu'autorise  le  texte  du  deu- 
xième alinéa.  Bien  entendu,  dans  ce  cas,  les  tribunaux 
pourraient  allouer  une  indemnité  à  la  personne  qui  a 
rendu  le  service  demandé,  en  prenant  pour  base,  moins 
le  danger  que  cette  personne  a  couru  elle-même  pour 
le  sauvetage  que  le  dommage  qu'elle  a  pu  en  éprouver, 
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soit  dans  sa  personne^  soit  dans  ses  biens;  le  reste  doit 
être  laissé  à  la  reconDaissance  de  la  personne  sauvée  et 
ne  constitue  pour  elle  qu'une  obligation  naturelle  ou 
de  conscience. 

84.  Le  cas  où  la  violence  vicie  seulement  le  con- 
sentement est  réglé  au  3^  alinéa.  Les  deux  premières 
hypothèses  s*y  retrouvent^  les  violences  physiques  ou 
voies  de  fait  et  le  danger  imminent,  mais  à  un  moindre 
degré  ;  il  s'y  trouve  aussi  les  menaces  d'un  mal  assez 
considérable  pour  que  la  partie  menacée  ait  préféré 
consentir  à  la  convention  qu*on  lui  demandait^  plutôt 
que  de  subir  ce  mal  ;  la  loi  suppose  aussi  que  c^  mal 
doit  être  'immédiat  ou  prochain/'  parce  qne^  s'il  était 
éloigné,  il  serait  difficile  de  croire  que  la  partie  l'a 
redouté  plus  encore  que  la  convention  et  que  sa  crainte 
a  été  sérieuse.  Mais  ce  qui,  surtout,  doit  être  présent, 
c'est  la  crainte  et  non  le  danger;  sous  ce  rapport,  le 
droit  romain,  disant  crainte  présente,  était  plus  exact 
que  le  Code  finançais  qui  parle  de  mal  présent. 

Le  texte  nous  dit  encore  que  le  péril  auquel  la  partie 
a  cherché  à  se  soustraire  par  la  convention  peut  avoir 
été  ''soit  pour  sa  personne,  soit  pour  ses  biens,"  et 
qu'il  peut  avoir  été  aussi  ''pour  la  personne  ou  pour 
les  biens  d'autrui."  Cette  double  assimilation  d'in- 
térêts de  nature  ordinairement  différente,  n'est  pas 
Ikbsolue:  elle  ne  défend  pas  aux  tribunaux  de  tenir 
plus  gi*and  compte  du  danger  des  personnes  que  du 
danger  des  biens,  et  du  danger  du  contractant  plus 
que  du  danger  d'autrui:  du  moment  que  les  tribunaux 
doivent  apprécier  la  gravité  du  dauger  et  l'influence 
que  la  crainte  a  exercée  sur  la  volonté,  toutes  les  cir- 
constances du  fait  sont  à  considérer  par  eux. 

Les  articles  suivants  confieront  encore  d'autres  points 
à  leur  examen. 

Il  va  sans  dire,  et  la  loi  n'a  pas  cru  devoir  l'exprimer, 
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que  des  menaces  légitimes  qui  auraient  déterminé 
quelqu'un  à  contracter  ou  à  aliéner^  pour  se  soustraire 
à  un  danger  légal,  ne  seraient  pas  considérées  comme 
viciant  le  consentement;  par  exemple^  si  quelqu'un» 
meuacé  d'une  poursuite  civile  ou  d'une  plainte  au  cri- 
minel (dans  un  des  cas  où  l'action  publique  est  subor- 
donnée à  la  plainte  de  la  partie  lésée)»  faisait  une  tran- 
saction pour  y  échapper^  il  ne  pourrait  se  plaindre  que 
s'il  j  avait  eu  exagération  mensongère  du  danger  qu'il 
pouvait  courir  et,  dans  ce  cas»  ce  serait  plutôt  un  dol 
qu'une  violence;  mais  il  pourrait»  d'après  la  distinction 
exposée  sous  l'article  833»  faire  annuler  ou  réduire  son 
engagement. 

Art.  336. — 85.  Cette  disposition  rappelle  celle  de 
l'article  1113  du  Code  français;  mais  elle  est  com- 
plétée avec  l'article  1113  du  Code  italien.  Lorsque  la 
parenté  ou  l'allianbe  sont  très-proches»  l'affection  natu- 
relle est  présumée  assez  forte  pour  que  le  danger  couru 
par  la  tierce  personne  soit  assimilé  par  la  loi  à  celui 
qu'aurait  couru  la  partie  contractante  elle-même.  Mais 
là  s'arrête  la  présomption  légale:  pour  les  autres  ordres 
de  parenté  ou  d'alliance»  la  question  d'affection  et»  par 
suite»  d'influence  sur  la  liberté  du  contractant  sera  ap- 
préciée en  fait  par  les  tribunaux.  Ceux-ci  pourront 
aussi  tenir  compte  des  simples  liens  d'amitité  et  même 
des  sentiments  naturels  d'bumanité  qui  auraient  pu 
porter  une  personne  à  contracter  un  engagement»  sous 
l'influence  d'une  menace  dont  un  étranger  serait  l'objet 
et  dans  le  seul  but  de  le  sauver  du  danger. 

Quoique  le  présent  article  ne  parle  que  des  violences 
commises  par  les  personnes»  il  ne  faudrait  pas  hésiter 
à  l'appliquer  aux  périls  accidentels  prévus  au  2®  alinéa 
de  l'article  précédent:  par  exemple»  si  quelqu'un  avait 
promis  une  somme  déraisonnable»  eu  égard  à  ses  fa- 
cultés» pour  le  sauvetage  d'un  parent  ou  d'un  ami. 


Ô8  LIVRE  II.— lt«  PARïIïÎ.-^HAP.  I«r.— SBCT.  I~. 

Art.  336. —  86.  La  même  observation  se  trouve 
dans  l'article  1111  du  Gode  français,  et  c'est  elle  qui 
constitue  la  profonde  différence  entre  la  violence  et  le 
dol  ;  c'est  elle  qui  a  permis  de  dire  que  le  dol  n'est  pas, 
en  lui-même,  un  vice  du  consentement,  puisque  son 
influence  sur  la  convention  varie  avec  la  personne  qui 
l'a  commis. 

Dans  le  présent  Projet,  il  y  a  encore  moins  lieu  de 
douter  que  la  violence  provenant  d'un  tiers  vicie  ou 
exclut  le  consentement,  puisque  la  crainte  d'un  péril 
imminent  provenant  d'une  force  majeure  ou  d'un  événe- 
ment de  la  nature  est  assimilée  à  la  crainte  provenant 
de  violences  coupables. 

L'idée  de  notre  article  s'exprimaity  en  droit  romain, 
en  disant  que  "Ih  violence  s'examine  in  rem,  en  elle- 
même,  tandis  que  le  dol  s'examine  in  personam,  quant 
à  la  personne  qui  Ta  commis." 

Art.  337.—  87.  On  verra,  à  l'article  340,  que  la 
partie  dont  le  consentement  a  été  vicié  a  seule  le  droit 
de  demander  l'annulation  dn  contrat.  Le  présent  article 
a  pour  but  de  nous  dire  que  c'est  là  un  secours  extrême 
auquel  elle  n'est  pas  tenue  de  recourir  :  elle  peut  se 
contenter  de  dommages-intéi'éts.  La  même  disposition 
se  trouve  déjà  dans  l'article  883  au  sujet  du  dol.  Mais 
il  ne  faudrait  l'étendre  ni  au  cas  d'erreur^  ni  à  celui 
d'incapacité,  parce  que,  dans  ces  deux  cas,  il  n'y  a  pas 
faute  de  l'autre  partie  contractante. 

Art.  338. —  88.  Le  Projet  réunit  ici  deux  disposi- 
tions fort  sages  du  Code  français  (art.  1112  et  1114), 
en  y  apportant  toutefois  deux  corrections. 

Le  Code  français  exige  que  les  violences  aient  été 
"  de  nature  à  faire  impression  sur  une  personne  raison- 
nable ;  "  par  cela  même,  il  n'accorde  pas  de  protection 
à  une  personne  qui,  par  faiblesse  d'esprit  ou  par  l'effet 
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de  la  maladie,  aurait  été  impressionnée  d^une  manière 
exagérée  par  des  menaces  peu  graves.  Le  Projet  japo- 
nais corrige  cette  disposition  :  si  cet  état  particulière- 
ment faible  où  s'est  trouvé  le  contractant  a  été  connu 
de  Vautre  partie  et  surtout  si  c'est  elle  qui  est  l'auteur 
de  la  violence,  il  n'est  pas  juste  qu'elle  profite  d'une 
convention  qui  n'a  pas  été  pleinement  libre. 

La  considération  de  l'âge  s'appliquera  plutôt  à  la 
vieillesse  qu'à  la  trop  grande  jeunesse,  puisque  la  mi- 
norité fournit  déjà  une  autre  protection. 

Pour  le  sexe,  il  est  -clair  qu'une  femme  sera  plus 
facilement  qu'un  homme  admise  à  alléguer  la  violence 
on  les  menaces  dont  elle  a  été  l'objet. 

La  condition  respective  des  personnes  concerne  les 
rapports  de  maîtres  ou  patrons  à  serviteurs  et  ouvriers, 
de  chefs  à  subordonnés,  dans  les  services  publics; 
enfin,  les  rapports  de  parents  à  enfants  et  de  mari  à 
femme. 

Pour  ces  derniers,  la  loi  met  les  tribunaux  en  garde 
contre  un  excès  de  protection  pour  les  enfants  et  l'é- 
pouse (cette  dernière  n'est  pas  mentionnée  dans  le 
Gode  français)  :  ils  ne  seraient  pas  recevables  à  dire 
qu'ils  n'ont  pu,  par.  la  raison  de  respect,  résister  à  la 
convention  qui  leur  était  demandée. 

Art.  339. —  89.  La  disposition  du  1^  alinéa  ne  se 
trouve  dans  le  Code  français  que  pour  le  dol  (art.  1 11 6)  ; 
mais  elle  n'est  pas  moins  vraie  pour  les  deux  véritables 
vices  de  consentement.  Terreur  et  la  violence,  ni  pour 
la  lésion  et  même  pour  l'incapacité.  A  la  rigueur,  elle 
pourrait,  sans  grave  inconvénient,  ne  pas  figurer  dans 
la  loi  et  on  ne  la  trouve  pas  dans  le  Code  italien.  Mais 
elle  n'est  pas  inutile  non  pins,  car  elle  accentue  une 
différence,  quant  à  la  preuve,  entre  les  conditions 
d'existence  des  conventions  et  les  conditions  de  leur 
validité. 
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Les  conditions  d'existence  des  conventions  ne  se 
présnment  pas  :  c'est  à  celai  qai  prétend  tirer  avantage 
d'Anne  convention  à  prouver  qu'elle  existe,  c'est-à-dire, 
que  tontes  les  conditions  essentielles  en  sont  remplies; 
an  contraire,  quand  la  convention  existe,  elle  est  pré- 
sumée valable  ;  c'est  donc  à  celui  qui  la  prétend  viciée, 
par  l'altération  de  son  consentement  ou  par  son  inca- 
pacité, à  prouver  ces  circonstances  exceptionnelles. 

90.  Cette  difiFérence  entre  l'existence  des  conven- 
tions et  leur  validité,  au  sujet  du  fardeau  de  la  preuve, 
n'est  pas  si  évidente  qu'on  doive  se  dispenser  de  l'indi- 
quer Sans  la  loi  et  de  la  justifier  ici.  Elle  repose  sur 
deux  principes  généraux  qui  eux-mêmes  ne  sont  pas  à 
écrire  dans  la  loi,  parce  qu'ils  sont  dans  la  nature  des 
choses:  le  premier,  c'est  que  le  droit  commun  des 
hommes  est  l'absence  d'obligation  civile  entre  eux; 
l'existence  d'une  obligation  d'une  personne  envers  une 
autre  est  toujours  une  exception,  une  situation  anor- 
male ;  la  preuve  de  l'existence  d'une  obligation  est  donc 
à  la  charge  de  celui  s'en  prévaut.  Le  second  principe 
est  que  ce  qui  existe  est  valide,  est  viable;  or,  les  cas 
où  la  convention  est  viciée  ou  annulable  impliquent 
toujours  quelque  faute  ;  tantôt,  c'est  une  faute  de  la 
partie  même  qui  se  plaint  de  la  convention,  comme  le 
défaut  d'attention,  dans  l'erreur,  l'imprudence,  dans 
la  lésion  et  dans  l'incapacité  ;  tantôt,  c'est  une  faute  de 
l'adversaire,  comme  dans  la  violence  et  le  dol  ;  ce  sont 
donc  encore  là  des  cas  exceptionnels  et  qui  doivent 
être  prouvés,  car  la  raison,  la  prudence,  l'honnêteté,  se 
rencontrent  le  plus  souvent  dans  les  conventions. 

91.  La  disposition  du  2®  alinéa  vise  surtout  le  cas 
où  il  7  aurait  dol  réciproque  ou  incapacité  des  deux 
parties  ;  car,  il  est  plus  difficile  de  supposer,  soit  des 
violences  réciproques,  soit  une  double  erreur  ou  une 
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doable  lésion.     Mais,  réduite  à  deux  applications^  la 
disposition  a  encore  une  grande  importance. 

Si  Ton  suppose  un  contrat  entre  deux  incapables, 
celui  des  deux  qui  demandera  la  nullité  n'y  sera  pas 
moins  recevable  parce  que  l'autre  partie  j  devra  perdre 
le  bénéfice  du  contrat:  il  est  naturel  qu'entre  deux  per- 
sonnes également  dignes  de  protection  par  leur  qualité^ 
la  loi  donne  la  préférence  à  celle  qui  chercbe  à  évUer 
une  perte  sur  celle  qui  cherche  à  conserver  un  profit 
(y.  p.  90);  c'est  ce  que  le  Code  français  admet  implici- 
tement dans  l'article  1125,  2*  al.,  lorsqu'il  refuse  à  la 
partie  capable  le  droit  d'agir  en  nullité  contre  l'inca- 
pable :  il  reconnaît,  par  là,  que  si  toutes  deux  étaient 
incapables,  chacune  pourrait  agir  contre  l'autre. 

92.  Le  cas  de  dol  réciproque  est  plus  douteux.  Le 
droit  romain  refusait  formellement  Taction  de  dol  aux 
deux  parties  lorsqu'elles  s'étaient  trompées  réciproque- 
ment: on  disait  que  les  deux  dois  ''se  compensaient." 
Cette  solution  est  encore  aujourd'hui  prétendue  appli- 
cable en  droit  français,  en  l'absence  d'un  texte  formel; 
mais  elle  est  loin  d'être  satisfaisante  :  pour  que  les  dois 
réciproques  pussent  être  compensés,  il  faudrait  les  sup- 
poser d'égale  gravité,  ce  qui  sera  bien  rare  et,  en  tout 
cas,  très-difficile  à  apprécier,  parce  que  les  fraudes 
n'auront  ni  le  même  objet,  ni  le  même  caractère*  Il 
parait  donc  plus  juste  d'autoriser  chaque  partie  à  se 
plaindre  de  ce  dont  elle  a  souffert.  Si  les  deux  parties 
désirent  seulement  la  nullité  du  contrat,  elles  s'abs- 
tiendront de  plaider;  mais,  si  l'une  d'elles  j  résiste,  en 
alléguant  et  en  prouvant  le  dol  réciproque  du  deman- 
deur, le  tribunal  pourra,  tout  en  prononçant  la  nullité 
du  contrat,  condamner  le  demandeur  à  des  dommages- 
intérêts;  enfin,  si,  de  part  et  d'autre,  on  s'abstient  de 
demander  la  nullité,  pour  s'en  tenir  à  des  dommages- 
intérêts,  à  raison  du  préjudice  éprouvé  dans  le  contrat, 
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le  tribanal  arbitrera  la  gravité  des  fraudée  réciproques 
et  condamnera  chaque  partie  à  l'indemnité,  et  c'est 
seulement  sur  les  sommes  d'argent  àpayer  qu*il  y  aura 
compensation  jusqu'à  concurrence  de  la  plus  faible 
(comp.  art.  407). 

Art.  340. —  93.  Cette  disposition,  comme  la  pré- 
cédente, ne  se  trouve  qu'incomplètement  dans  le  Code 
français  (art.  1125,  2^  al.);  ici,  ce  sont  les  vices  de 
consentement  qu'il  a  négligés:  il  refuse  l'action  en  nul- 
lité à  ceux  qui  ont  traité  avec  les  incapables,  lorsqu'ils 
étaient  capables  eux-mêmes,  mais  il  ne  dit  pas  que  la 
même  action  soit  refusée  à  ceux  qui  ont  traité  avec 
celui  dont  le  consentement  a  été  vicié.  Le  Code  italien 
n'a  pas  non  plus  complété  la  disposition  à  cet  égard 
(art.  1107)  ;  il  a  seulement  ajouté  une  exception  sem- 
blable à  celle  qui  forme  ici  le  second  alinéa. 

Il  ne  parait  pas  nécessaire,  après  tout  ce  qui  a  été 
dit  précédemment,  de  s'arrêter  longtemps  à  justifier  la 
disposition  générale  qui  forme  le  1^  alinéa  du  présent 
article  :  l'action  en  nullité  ne  doit  appartenir  qu'à  celui 
que  la  loi  a  voulu  protéger  en  subordonnant  la  validité 
de  la  convention  à  la  perfection  du  consentement  comme 
à  la  capacité.  Au  surplus,  les  interprètes  du  Code 
français  et  les  tribunaux  n'ont  jamais  hésité  à  refuser 
l'action  à  celui  des  deux  contractants  dont  le  consen- 
tement n'a  pas  été  vicié,  même  quand  il  n'avait  commis 
ni  dol  ni  violence. 

Personne  ne  pouvant  se  faire  un  titre  de  la  faute 
qu'il  a  commise,  il  est  clair  que  la  nullité  ne  pourra 
jamais  être  invoquée  par  la  partie  coupable  de  dol 
ou  de  violence;  elle  ne  pourra  ainsi  s'affranchir  des 
charges  on  obligations  que  la  convention  pouvait  lui 
imposer,  si  elle  était  à  titre  onéreux.  Lors  même  que 
la  violence  proviendrait  d'un  tiers  dont  le  contractant 
n'aurait  pas  été  complice,  ce  dernier  ne  pourrait  non 
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plus  argaer  de  la  yiolence  dont  Vautre  partie  aurait  été 
yictime.  Mais,  bien  entendu,  si  l'annulation  était  ob- 
tenue par  la  partie  violentée,  Tantre  partie,  coupable 
ou  non,  serait  déliée  de  sea  propres  engagements  cor* 
rélatiis. 

Si  le  dol  ou  la  violence  avaient  été  tels  qu'ils  exclus- 
sent tout  consentement,  comme  alors  le  contrat  serait 
radicalement  nul,  la  nullité  pourrait  être  invoquée  par 
les  deux  parties,  même  par  celle  qui  serait  coupable  ; 
mais  le  cas  sera  rare,  car  l'auteur  d'une  telle  violence 
ou  d'nn  tel  dol  n'aurait  probablement  pas  contracté 
d'engagement  corrélatif,  ou  du  moins,  cet  engagement 
serait  trop  peu  onéreux  pour  qu'il  eût  intérêt  à  se  pré- 
valoir de  la  nullité,  en  renonçant  aux  avantages  qu'il 
espérait  du  contrat. 

94.  L'exception  portée  au  2*  alinéa  demande,  au 
contraire,  à  être  justifiée;  elle  tranche  d'ailleurs  une 
question  qui  n'est  pas  sans  difficulté  en  France. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  cause  du  principe  précité 
de  l'article  1125  que  l'on  peut  hésiter  à  accorder  l'ac- 
tion en  nullité  à  ceux  qui  ont  traité  avec  le  condamné, 
c'est  aussi  parce  que  ce  n'est  évidemment  pas  dans 
leur  intérêt  que  Tinterdictioir  légale  a  été  établie;  elle 
est  établie,  sinon  comme  une  peine  proprement  dite  (t), 
au  moins  comme  un  moyen  d'assurer  l'efficacité  des 
peines  criminelles,  en  ôtant  an  condamné  les  moyens 
de  cori*ompre  ses  gardiens  et,  par  là,  de  se  soustraire 
aux  rigueurs  du  régime  pénitentiaire,  même  de  se  pro- 
curer la  fuite. 

En  même  temps  qu'on  est  porté  à  refuser  l'action  en 
Dullité  à  ceux  qui  ont  traité  avec  le  condamné,  on  est 
tenté  aussi  de  la  lui  refuser  à  lui-même,  pour  qu'il 

(i)  C*e8t  dans  an  bnt  de  simplification  que  le  nonrean  Code  pénal 
qualifie  Tinterdiction  légale  dn  nom  de  peine  accessoire  (art.  10). 


104       LIVEK  II.—II*  PâBTIS.-*CHAP.  I«r.-.SKCT.  I". 

ne  puisse  pas  tirer  avantage  d'une  disposition  édictée 
contre  lui. 

Mais  il  ne  faut  pas  que  cette  mesure  qui  est  plutôt 
sage  que  rigoureuse  demeure  inefficace  et  dépourvue 
de  sanction:  le  meilleur  moyen  de  lui  assurer  les  efiets 
préventifs  que  la  loi  en  attend^  c'est  de  donner  Faction 
à  tons  ceux  qui  y  ont  intérêt:  si  le  condamné  peut  s'af- 
franchir de  ses  engagements  envers  les  tiers,  ou  recou- 
vrer les  biens  qu'il  a  aliénés,  il  est  presque  certain  que 
personne  ne  consentira  à  traiter  avec  lui,  pas  même  ses 
gardiens  ;  si  les  tiers  peuvent  également  se  soustraire 
à  leurs  conventions,  le  condamné  n'aura  aucun  intérêt 
sérieux  à  traiter  avec  eux.  L'exception  se  trouve  donc 
entièrement  justifiée  ;  mais  elle  est  assez  notable  pour 
avoir  besoin  d'être  exprimée  dans  la  loi  :  c'est  aussi  ce 
qu'a  fait  le  Code  italien  (art.  1107). 

Art.  341« —  95.  L'action  en  nullité  reparaîtra  dans 
la  loi  comme  mode  d'extinction  des  obligations  ;  à  ce 
titre,  elle  appartient  au  Chapitre  III,  et  le  Projet  con- 
servant, pour  plus  de  simplicité,  l'ordre  des  causes 
d'extinction  des  obligations,  tel  qu'il  est  présenté  par 
les  deux  Codes  français  et  italien,  ce  mode  sera  le  7^. 
On  reparlera  aussi,  au  «même  lien,  de  cette  action, 
comme  moyen  de  recouvrer  un  droit  réel  aliéné. 

On  voit  que  l'annulation  des  conventions,  appelée 
aussi  rescision,  a  une  grande  importance.  Le  Projet 
ne  devait  pas  ici  laisser  croire  qu'il  n'en  serait  plus 
question  et  après  avoir  iudiqué,  dans  l'article  précé- 
dent, à  qui  l'action  appartient,  il  se  borne  à  annoncer, 
dès  à  présent,  qu'elle  doit  être  exercée  dans  un  certain 
délai,  passé  lequel,  la  convention  est  présumée  con- 
firmée. En  France,  ce  délai  est  de  10  ans  (art.  1304)  ; 
en  Italie,  il  n'est  que  de  5  ans  (art.  300),  ce  qui  paraît 
bien  suffisant  :  c'est  le  même  délai  qui  sera  proposé 
pour  le  Japon  (art.  566  à  568). 


X 
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Ce  cas  de  confirmation  tacite  n'étant  pas  le  seul  et 
la  confirmation  pcavant  aassi  être  expresse,  la  loi  Tan- 
nonce  par  un  renvoi  (voj.  art.  578  et  s.). 

Art*  342. — 96.  Cet  article  correspond  aux  articles 
1130  du  Code  français  et  1118  du  Code  italien. 

On  pourrait  s'étonner  que  la  loi  revienne  à  l'objet 
des  conventions  et,  plus  loin,  à  leur  cause.  Mais  on 
remarquera  que  ce  qui  en  a  été  dit  jusqu'ici  n'était 
relatif  qu'aux  principes,  aux  caractères  généraux  de 
Tobjet  et  de  la  cause.  Il  restait  à  en  faire  l'application 
à  des  cas  particuliers  et  à  y  apporter  des  exceptions. 
Les  deux  Codes  précités,  ayant  un  autre  système  de 
division,  ont  pu  consacrer  des  Sections  ou  des  para- 
graphes distincts  au  consentement,  à  l'objet  et  à  la 
cause;  cette  méthode  n'était  pas  praticable  ici. 

97.  On  a  vu,  dans  l'article  325-2^  que  la  convention 
doit  avoir  un  objet  certain  ou  déterminé;  la  loi  enten- 
dait, par  là,  prohiber  une  convention  dont  l'objet,  im- 
parfaitement désigné,  pourrait  être,  abusivement,  exa- 
géré par  le  créancier  ou  réduit  par  le  débiteur  (voy. 
p.  57);  mais  la  loi  ne  prétendait  pas  exiger  que  l'objet 
fût  '^  certain  dans  son  existence,"  puisqu'elle  autorise 
les  contrats  aléatoires.  Le  présent  article  permet  doue 
de  contracter  sur  des  choses  futures,  comme  les  fruits 
à  naître  d'un  fonds,  le  produit  d'une  pêche  prochaine, 
on  ceux  d'une  entreprise  commerciale,  industrielle  ou 
agricole.  En  même  temps  que  ces  choses  sont  futures, 
leur  existence,  et  surtout  leur  étendue  ou  leur  consis- 
tance, sont  incertaines  ;  mais,  du  moment  qu'il  ne  sera 
pas  au  gré  des  parties  de  les  réduire  ou  de  les  exagérer 
abusivement,  suivant  leur  iutérêt,  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  que  la  loi  gêne  leur  liberté  de  contracter. 

Souvent,  la  circonstance  que  l'objet  du  contrat  est 
futur  et  incertain  lui  donnera  le  caractère  aléatoire; 
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c'est  ce  que  Von  n'hésifcera  pas  à  dire  pour  les  deux 
premiers  exemples,  des  fruits  à  naître  ou  du  produit 
d'une  pêche;  mais,  quand  on  considère  que  les  sociétés 
civiles  ou  commerciales  ont  toujours  pour  objet  des 
bénéfices  futurs  et  incertains,  à  réaliser  en  commun,  on 
est  obligé  d'y  négliger  ce  caractère  aléatoire  qui  existe 
en  réalité,  mais  qu'il  n'est  pas  d'usage  de  relever,  par 
cela  même  qu'il  est  inséparable  d'une  société. 

Le  texte  a  dû  s'expliquer  sur  un  point  qui  a  une 
grande  importance,  sur  l'obligation  tacite  du  promet- 
tant, laquelle  est  de  ne  pas  gêner  la  réalisation  de 
l'objet  futur  et  même  de  la  favoriser.  Ainsi,  celui  qui 
a  vendu  les  fruits  à  naître  de  son  fonds  ne  devrait  pas 
abandonner  la  culture  commencée  ;  celui  qui  a  vendu 
le  produit  futur  de  sa  pêche  en  mer,  ne  devrait  pas 
manquer  à  jeter  ses  filets,  ni  surtout  rester  à  terre. 

.  S'il  s'agit  d'une  société,  les  obligations  des  divers 
associés,  tendant  à  la  réalisation  de  la  plus  grande 
somme  de  profits  à  partager,  sont  déterminées  par  la 
convention  et,  à  son  défaut,  par  la  loi. 

98.  Il  ne  faudrait  pas  que  les  contrats  aléatoires 
ayant  pour  objet  des  choses  encore  inexistantes  dégé- 
nérassent en  paris,  en  jeux  de  hasard.  Ainsi,  on  devra, 
en  général,  considérer  comme  nuls  les  contrats  portant 
sur  des  choses  existantes  mais  inconnues  des  parties; 
par  exemple,  l'achat  d'une  récolte  déjà  faite  dans  une 
autre  contrée  et  dont  la  valeur  est  inconnue,  l'achat 
d'une  cargaison  portée  par  un  navire  encore  en  mer  et 
dont  le  connaissement  n'est  pas  parvenu  aux  parties  : 
il  y  aurait  là  un  véritable  jeu  de  hasard  que  la  loi  ne 
doit  pas  favoriser.  On  peut  dire  qu'en  pareil  cas,  il  n'y 
a  pas  chances  ou  risques  égaux  pour  les  deux  parties  : 
les  faits  sont  accomplis,  ils  resteront  ce  qu'ils  sont;  on 
peut  affirmer  qu'au  moment  du  contrat  l'une  des  parties 
a  fait  une  bonne  affaire,  tandis  que  l'autre  en  a  fait 
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une  mauvaise,  qai  peut  être  déplorable;  la  circonstance 
qu'elles  ignorent  ce  qu'il  en  est  peut  éloigner  tout  soup- 
çon de  dol>  mais  ne  saurait  légitimer  la  perte  de  l'une 
et  le  gain  de  Vautre,  lesquelles  seraient  sans  cause. 

C'est  donc  avec  raison  que  la  loi  ne  parle  que  des 
choses  futures,  lorsque  leur  existence  est  incertaine, 
parce  que,  dans  ce  cas,  les  chances  et  les  risques  res- 
pectifs existent  encore  pour  les  parties. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  loi  ne  reconnaîtra  le 
caractère  de  condition  casnelle  qu'aux  événements /u- 
turs  et  incertains,  non  à  ceux  qui  sout  actuellement 
arrivés,  bien  qu'inconnus  des  parties  (voy.  art.  428  et 
le  comment.). 

99.  La  loi  introduit  dans  le  2*  alinéa  une  exception 
considérable  à  la  liberté  de  faire  des  conventions  sur 
les  choses  futures. 

Une  succession  non  ouverte,  la  succession  d'une  per- 
sonne encore  vivante  n'existe  pas  légalement  ;  mais  ce 
n'est  pas  pour  cette  raison  qu'elle  ne  peut  être  l'objet 
d'une  convention,  puisqu'elle  est  au  moins  une  chose 
future;  ce  n'est  pas  non  plus  parce  que  les  objets  qui 
la  composeront  sont  encore  soumis  à  bien  des  éventua- 
lités qui  pourraient  décevoir  les  parties,  puisque  les 
fruits  futurs,  le  produit  d'une  pêche  à  faire,  sont  encore 
plus  incertains;  c'est  parce  qu'une  pareille  convention 
impliquerait  toujours,  plus  ou  moins,  un  vœu  de  mort 
fvotum  mortisj  chez  celui  qui  doit  recueillir  tout  ou 
partie  des  biens  du  futur  défunt.  La  loi  ne  permet 
même  pas  cette  convention  avec  le  consentement  du 
de  cujus  {j),  parce  que  celui-ci  pourrait  être  capté  ou 

(j)  L'expression  de  cnjug  qui  n'est  que  le  commencemment  d'une 
phrase  latine  :  de  evjue  succeâsionê  agitur,  **  celui  dont  la  succession  est 
en  question/'  est  tout-à-fait  consacrée  en  français  ;  elle  s'emploie  quand 
le  mot  défunt  ne  serait  pas  admissible  :  notamment,  comme  ici,  quand  il 
t'agît  de  désigner  Xefutitr  défyttU. 
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circonvenn^  et  qne  d'ailleurs  son  autorisation  ne  dimi- 
nuerait pas  le  danger  signalé. 

Ainsi  seront  nulles  :  les  ventes  et  achats,  les  dons, 
les  legs,  les  partages  de  tout  ou  partie  de  droits  succes- 
soraux éventuels,  et  les  renonciations  anticipées  à  ces 
mêmes  droits. 

Du  reste,  la  présente  prohibition  est  limitée  par  le 
texte  aux  conventions  qui  donnent  ou  retirent  des  droits 
auxdites  successions  non  ouvertes  ;  ainsi,  elle  ne  s'ap- 
pliquera pas  à  un  mandat  que  donnerait  l'héritier  pré- 
somptif à  un  tiers  de  le  représenter  dans  la  succession, 
lorsqu'elle  sera  ouverte  ;  elle  ne  s'appliquera  pas  non 
plus  à  la  convention  qui  prendrait  comme  échéance 
d'une  obligation  l'ouverture  d'une  succession  à  laquelle 
le  débiteur  serait  éventuellement  appelé;  on  devra 
même  admettre  que  l'ouverture  d'une  succession  au 
profit  de  Thériticr  présomptif  on  éventuel  soit  attachée 
comme  condition  suspensive  à  la  formation  d'une  obli- 
gation on,  en  sens  inverse,  que  l'inadmission  de  cet 
héritier  opère  comme  condition  résolutoire  d'une  obli- 
gation cDutratée. 

Dans  ces  divers  cas,  la  succession  non  ouverte  n'est 
pas  l'objet  même  de  la  convention,  aucun  des  contrac- 
tants n'acquiert  ou  n'abandonne  de  droits  sur  ladite 
succession,  elle  n'est  qu'une  considération  plus  ou 
moins  importante  dans  une  convention  qui  a  un  autre 
objet  et  le  votum  mortis  n'est  pas  à  craindre. 

Un  cas  pourrait  faire  hésiter,  un  instant,  c'est  celui 
oii  un  héritier  présomptif  vendrait  un  bien  appartenant 
à  son  auteur,  sous  la  condition  suspensive  que  ce  bien 
lui  appartiendra  un  jour  par  la  succession.  On  pour- 
rait croire  que,  ses  droits  légaux  à  la  succession  étant 
respectés  par  la  convention,  celle-ci  est  valable. 

On  remarquera  cependant  que,  sans  cette  condition, 
la  vente  serait  déjà  nulle,  comme  portant  sur  la  chose 
d'autrui  (v.  c.  civ.  fr.,  art  1599).    Mais  cette  condition 
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''si  la  propriété  arrive  un  jour  au  vendeur/'  qui  vali- 
derait la  vente  dans  toute  autre  circonstance^  suffît  ici 
à  l'annuler;  car  l'héritier  se  trouve  ainsi  disposer  par 
anticipation,  quoique  conditionnellemeut,  d'une  partie 
de  ses  droits  de  succession  :  il  aliène  son  droit  éven- 
tuel, pour  le  cas  même  oii  il  lui  appartiendrait. 

Le  texte  termine  en  réservant  des  cas  encore  indé- 
terminés où  les  conventions  sur  les  successions  non 
ouvertes  seront  permises  par  des  dispositions  spéciales 
de  la  loi.  En  France,  ces  cas  sont  assez  nombreux;  ils 
ont  surtout  rapport  aux  conventions  matrimoniales 
(voy.  art.  1048  et  s.,  1082  et  s.,  1093  et  s.).  Ils  ne  sont 
pas  encore  réglés  par  le  Projet.  Mais  on  ne  manquera 
pas^  sans  doute,  d'y  conserver  les  démissions  de  biens 
des  ascendants  en  faveur  de  leurs  descendants,  les- 
quelles^ très-usitées  au  Japon,  ont  une  grande  analogie 
avec  une  ancienne  pratique  française  du  même  nom  ; 
elles  seront  utilement  rapprochées  des  partages  d'ascen- 
dards  (v.  c.  civ.  fr.,  art.  1075  et  s.). 

Art.  843.— 100.  L'article  du  1119  du  Code  civil 
français,  célèbre  par  son  obscurité  et  son  laconisme, 
contient  deux  dispositions  mêlées  et  confondues,  alors 
qu'elles  auraient  dû  être  tout  à  fait  séparées  :  ''on  ne 
peut,  en  général,  s'engager  ni  stipuler,  en  son  propre 
nom,  que  pour  soi-mêtne;''  ce  qui  revient  à  dire  :  V  on 
ne  peut  promettre  le  fait  d'autrui,  2^  on  ne  peut  se 
faire  promettre  qu'il  sera  donné  ou  fait  quelque  chose 
eu  faveur  d'autrui.  Chacune  des  deux  règles  reçoit 
d'ailleurs  des  exceptions  que  la  loi  ajoute  aussitôt 
(art.  1120-1121). 

Mais  la  première  règle  concerne  l'ohjet  des  conven- 
tions, la  seconde  concerne  la  cause,  et  les  Rédacteurs  du 
Code  français  paraissent  avoir  complètement  méconnu 
cette  différence,  en  plaçant  l'article  1119  avant  les 
deux  Sections  relatives  à  l'Objet  et  à  la  Cause. 
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Le  Code  civil  italien  a  séparé  les  deox  dispositions 
(art.  1128  et  1129);  de  plus,  il  n'a  laissé  le  caractère 
prohibitif  qu'à  l'one  d'elles  (la  stipulation  an  profit 
d'aatmi);  mais,  en  les  plaçant  toutes  deux  après  l'Objet 
et  la  Cause,  dans  les  Effets  des  contrats,  il  paraît  avoir 
commis  une  autre  méprise. 

Le  Projet  conserre  chacune  de  ces  prohibitions  et  il 
établit  nettement  leur  caractère.  Il  commence  par 
poser  en  principe  que  la  promesse  d'un  acte  illicite  on 
impossible  est  nulle  et  c'est  évidemment  une  nullité 
radicale,  car  l'articre  325  n'admet  pas  l'existence  de  la 
convention,  si  elle  n'a  pas  pour  objet  une  chose  ou  un 
fait  qui  soit,  légalement,  à  la  dùtponiian  du  promettant. 

101.  Par  application  de  ce  principe,  la  loi  prohibe 
'Ma  promesse  du  fait  d'autrni,"  parce  qu'elle  considère 
ce  fait  comme  impossible  au  promettant.  C'est  la 
théorie  romaine,  d'après  laquelle  ''on  ne  peut  pro« 
mettre  qu'un  fait  de  soi-même"  (de  se  quemque  pro» 
mittere  opportetj. 

On  remarquera  d'abord,  tant  pour  l'interprétation  de 
cet  article  du  Projet  que  pour  les  articles  précités  des 
Codes  étrangers,  que  lorsque  la  promesse  du  fait  d'au- 
trni  est  déclarée  nulle,  ce  n'est  pas  seulement  à  l'égard 
du  tiers,  mais  aussi  et  surtout  à  l'égard  du  promettant 
lui-même:  pour  ce  qui  concerne  le  tiers,  il  n'est  cer- 
tainement pas  tenu,  mais  c'est  en  vertu  d'un  antre 
principe  qu'on  posera  bientôt,  à  savoir  que  "les  conven- 
tions n'ont  d'effet  qu'à  l'égard  des  parties  contractantes 
et  de  leurs  héritiers  ou  ayant-cause."  C'est  donc  à 
l'égard  du  promettant  lui-même  que  la  promesse  du 
fait  d'autrui  est  ici  déclarée  nulle.  Mais,  pour  rester 
dans  l'hypothèse  de  l'impossibilité  d'accomplir  la  pro- 
messe, la  loi  suppose  que  "  le  promettant  n'a  pas  d'au- 
torité sur  le  tiers  dont  le  fait  a  été  promis." 

La  promesse  serait  donc  valable  si  quelqu'un  avait 
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promis  le  fait  de  son  fils  mineur^  de  son  serviteur,  de 
son  ouvrier  ou  employé,  et  en  supposant,  bien  entendu, 
qu'il  s'agît  d'un  fait  que  le  promettant  pourrait  exiger 
pour  lui-même  de  ce  tiers  ;  en  réalité,  c'est  comme  s'il 
avait  proknis  de  donner  les  ordres  et  le  temps  nécessaires 
à  son  fils,  à  son  serviteulr  ou  employé,  pour  l'accom- 
plissement du  fait  en  question,  et  si,  après  la  promesse, 
le  maître  refusait  on  négligeait  de  donner  ce  temps 
on  ces  ordres,  il  serait  tenu  des  dommages-intérêts  ;  si 
c'était  le  tiers  qui  refusât  absolument  de  faire  le  tra- 
vail promis,  l'obligation,  qui  n'aurait  pas  été  nulle  dès 
le  principe  (a  priori),  se  trouverait  éteinte  par  force 
majeure. 

102.  Après  avoir  déclaré  nulle  la  promesse  du  fait 
d'autrui,  la  loi  apporte  moins  une  exception  qu'un  tem- 
pérament à  la  règle  :  elle  dit  que  l'on  peut  garantir 
l'accomplissement  du  fait  d'autrui  ;  c'est  ce  que  le  Code 
français  appelle  se  porter  fort  pour  autrui  (art.  1120). 

Ici,  le  Projet  s'écarte  notablement  des  deux  Codes 
précités,  en  exigeant  que  la  garantie  sois  expresse. 

La  jurisprudence  française  permet  que,  par  inter- 
prétation de  la  volonté  des  parties,  on  puisse  considérer 
comme  s'étant  tacitement  porté  fort  ou  garant  celui 
qui  a  promis  le  fait  d'autrui  ;  or,  comme  on  doit  tou- 
jours, autant  que  possible,  interpréter  les  conventions 
''de  la  façon  qui  doit  leur  faire  produire  un  efFet,  plu- 
"tôt  que  de  celle  qui  ne  leur  en  ferait  produire  aucun" 
(c.  civ.  fr.,  art.  1157),  on  arrive  à  supprimer  entièrement 
la  prohibition  de  la  promesse  expresse  du  fait  d'autrui, 
pour  y  voir  uue  promesse  tacite  de  garantie,  c'est-à-dire 
un  fait  personnel  du  promettant. 

Le  Code  italien  (art.  1129)  remplace  formellement 
la  règle  par  l'exception  :  la  promesse  du  fait  d'autrui 
est  toujours  valable,  non  à  la  charge  du  tiers,  bien 
entendu,  puisqu'il  n'a  pas  figuré  dans  l'acte,  mais  à  la 
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charge  du  promettant  qui  sera  toujours  garant  et  tenu 
de  dommages- intérêts^  si  le  tiers  n'accomplit  pas  le  fait 
promis.     Le  Projet  japonais  ne  suit  pas  cet  exemple. 

Les  auteurs  du  Code  italien  ne  paraissent  p£LS  s'être 
aperçus  qu'ils  se  mettaient  ici  eu  contradiction  avec  un 
principe  du  cautionnement  qu^ils  ont  posé  dans  l'article 
1902  et  qu'ils  ont  emprunté  au  Gode  français  (art. 
2015)^  à  savoir  que  'Me  cautionnement  ne  se  présume 
pas  et  doit  être  exprès."  Il  est  raisonnable  de  tempérer 
la  prohibition  qui  nous  occupe  par  l'admissibilité  du 
cautionnement,  mais  il  faut  en  observer  les  règles  par- 
ticulières.    C'est  ce  que  fait  le  Projet  japonais. 

On  pourrait  peut-être  objecter  qu'il  n'y  a  pas  de 
cautionnement  sans  une  dette  principale^  et  que  c'est 
justement  cette  dette  qui  manque  ici;  mais  la  règle 
n'est  pas  si  absolue^  et  Ton  a  vu^  sous  l'article  323,  que 
le  cautionnement  peut  précisément  avoir  pour  but  de 
suppléer  à  la  nullité  ou  à  l'absence  de  l'obligation 
principale. 

103.  C'est  par  la  même  raison  que  le  4^  alinéa  dé- 
clare efficace  la  promesse  du  fait  ou  de  Tabstention 
d'autrui,  sans  garantie  expresse,  si  elle  est  accom- 
pagnée d'une  clause  pénale  à  la  charge  du  promet- 
tant, pour  le  cas  d'inexécution  :  le  promettant  se  trouve 
alors  avoir  promis  son  fait  personnel,  c'est-à-dire  le 
payement  d'une  indemnité  déterminée,  sous  la  condi- 
tion inverse  de  la  première  promesse  :  à  savoir,  si  le 
tiers  n'a  pas  fait  ce  qu'on  a  promis  qu'il  ferait,  ou  a 
fait  ce  dont  on  a  promis  qu'il  s'abstiendrait.  La  clause 
pénale  est  une  promesse  accessoire  qui,  loin  d'être 
nulle  par  l'effet  de  la  nullité  de  la  promesse  princi- 
pale, la  corrige  et  la  répare;  c'est  un  exemple  à  ajouter 
pour  l'explication  de  l'article  323. 

On  retrouvera  la  clause  pénale,  dans  ses  applications 
ordinaires,  aux  articles  408  à  410. 
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104.  Le  dernier  alinéa  règle  enfin  une  situation  qui 
se  trouve  intermédiaire  entre  la  nullité  entière  de  la 
promesse  du  fait  d'autrui  et  le  cautionnement;  c'est  la 
promesse  de  faire  ratifier  par  un  tiers  rengagement 
pris  en  son  nom  et  pour  son  compte,  sans  mandat. 
Celui  qui  a  promis  de  ''faire  ratifier"  n'est  pas  garant 
de  rexécution,  mais  seulement  de  la  ratification,  la- 
quelle, suivant  un  principe  traditionnel,  ''équivaut  à 
un  mandat  (fc);''  or,  de  même  que  le  mandataire  qui 
promet  au  nom  de  son  mandant  n'est  pas  personnelle- 
ment responsable,  ainsi  celui  qui  a  procuré  la  ratifica- 
tion est  dégagé  de  son  obligation. 

Art.  344. — 105.  Cet  article  correspond  à  la  règle 
posée  par  l'article  1119  du  Code  français,  aux  excep- 
tions qu'y  apporte  l'article  1121,  et  à  l'article  1128  du 
Code  italien  ;  mais  il  y  ajoute  aussi  les  compléments 
nécessaires. 

Il  pose  d'abord  en  principe  que  l'intérêt  est  la  cause 
nécessaire  des  conventions  ;  il  indique  seulement  que 
cet  intérêt  doit  être  à  la  fois  "légitime  et  appréciable." 
S'il  n'était  pas  légitime,  la  cause  serait  nulle,  comme 
illicite;  s'il  n'était  pas  appréciable,  il  serait,  pour  les 
tribunaux,  comme  n'existant  pas:  il  y  aurait  défaut  de 
cause.  Ce  principe  n'est  pas  discutable  et  il  est  passé 
en  axiome  :  "  pas  d'intérêt,  pas  d'action  ;  "  tous  les 
jours,  on  voit  les  tribunaux  rejeter  une  prétention,  soit 
principale,  soit  accessoire  à  une  action,  parce  que  le 
demandeur  ne  justifie  pas  de  son  intéi-êt. 

106.  Le  V  alinéa  rattache  à  ce  principe  du  défaut 
de  cause  ou  d'intérêt  la  nullité  de  la  stipulation  pour 
autrui  qni,  dans  le  Code  français,  se  trouve  égarée, 
en  quelque  sorte,  et  sans  lien  avec  les  principes,  comme 

(Jt)  Matifieatio  mandata  mquiparatur, 
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la  nullité  de  la  promesse  du  fait  d*  autrui  qae  le  Projet  a 
rattachée  à  un  défaut  d^ objet  réalisable. 

Lors  donc  que  quelqu'un  aura,  par  afiFection  ou  par 
un  motif  resté  iuconnu,  stipulé  un  avantage  pour  au- 
trui, Texécution  de  la  promesse  ne  pourra  être  pour- 
suivi en  justice,  ni  par  le  tiers,  parce  qu'il  n'a  pas 
figuré  dans  la  convention  et  qu'elle  ne  peut  lui  donner 
d'action,  ni  par  le  stipulant  parce  qu'il  ne  peut  justifier 
d'un  intérêt  pécuniairement  appréciable. 

Mais  si  le  stipulant  avait  ajouté  une  clause  pénale  à 
la  stipulation  dont  l'intérêt  n'est  pas  autrement  appré- 
ciable, la  stipulation  deviendrait  valable,  par  cela  seul 
que  son  intérêt  serait  déterminé  par  la  convention  ;  il 
n'y  aurait  pas  à  rechercher  si  la  clause  pénale  excède 
ou  non  cet  intérêt:  la  convention,  ici  comme  toujours, 
''fait  loi  entre  les  parties,"  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  eu 
dol  ou  surprise. 

On  objecterait  vainement  que  si  la  convention  prin- 
cipale est  nulle,  la  clause  pénale  est  entraînée  dans  la 
même  nullité:  on  ae  trouve,  ici  encore  et  comme  à  l'ar- 
ticle précédent,  dans  le  cas  de  l'exception  apportée  au 
principe  par  l'article  323.  On  doit  d'ailleurs  admettre 
que  la  clause  pénale  n'est  pas  le  seul  moyen  de  recon- 
naître rintérêt  du  stipulant,  c'est  une  question  de  fait 
laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux,  d'après  les  cir- 
constances. 

Bien  que  la  loi  n'ait  mentionné  l'effet  utile  de  la 
clause  péuale  qu'au  sujet  de  la  stipulation  pour  autrui, 
il  ne  faut  pas  hésiter  à  l'admettre  dans  tous  les  cas  oii 
c'est  le  défaut  d'intérêt  appréciable  qui  forme  l'obs- 
tacle à  la  validité  de  la  stipulation;  mais  il  ne  faudrait 
pas  admettre  que  la  clause  pénale  pût  légitimer  l'in- 
érêt  d'ailleurs  illégitime  que  vise  aussi  le  1^  alinéa  (Z). 

(Q  Cest  pour  cette  raison  que,  dans  cette  seconde  édition,  on  a  trans* 
porté,  du  1^*^  alinéa  an  2^,  la  réserve  de  la  clause  pénale. 
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107.  Le  8*  alinéa  apporte  une  double  exception  à 
la  nullité  de  la  stipulation  pour  autrui,  même  lors- 
qu'elle n'est  pas  accompagnée  d'une  clause  pénale:  elle 
est  fondée,  non  seulement  sur  le  caractère  accessoire 
attribué  à  cette  stipulation,  mais  aussi  sur  la  présomp- 
tion d'intérêt  personnel  du  stipulant.  Dans  le  premier 
cas,  on  peut  supposer  une  vente  ou  un  autre  contrat 
intéressé,  dans  lequel  le  vendeur  ou  le  créancier,  outre 
ce  qu*il  s'est  fait  promettre  pour  lui-même,  s'est  fait 
promettre  aussi  quelque  avantage*pour  autrui,  comme 
une  servitude  pour  sou  voisin  sur  le  fonds  vendu,  ou 
un  emploi  pour  un  de  sea  anciens  serviteurs.  Dans  le 
second  cas,  c'est  un  donateur  qui,  ne  devant  rien  rece- 
voir en  retour  de  la  donation,  stipule  pour  autrui  un 
avantage  analogue  au  précédent  ou  tout  autre,  mais 
qui  d'ailleurs  n'est  pas  assez  considérable  pour  détruire 
le  caractère  gratuit  de  la  convention. 

108.  Dans  ces  deux  cas,  si  la  promesse  dans  l'in- 
térêt d'autrui  n'est  pas  exécutée,  le  stipulant  n'aura 
pas  à  justifier,  en  fait,  quel  est  le  montant  de  son  in- 
térêt personnel  à  Texécution  :  ce  serait  le  plus  souvent 
impossible;  il  demandera  seulement  la  résolution  de  la 
convention;  il  rentrera  dans  le  bien  qu'il  a  aliéné, 
puisque  la  condition  de  l'aliénation  n'est  pas  remplie. 
Mais  s'il  j  avait  attaché  une  clause  pénale,  il  en  de- 
manderait le  payement  comme  do  m  mages- intérêts  sti- 
pulés, et  c'est  à  lui  qu'elle  serait  payée,  toujours  parce 
que  le  tiers  n'a  pas  figuré  dans  la  convention  et  n'y 
peut  puiser  un  droit  d'action. 

Tel  est  l'objet  du  4*  alinéa. 

Art*  345. —  109.  Les  héritiers  des  parties  ne  sont 
))as  des  tiers,  mais  des  ayant-cause,  et,  lorsqu'une 
partie  stipule  pour  elle-même,  le  profit  de  la  conven- 
tion  est  éventuellement  acquis  à   ses  héritiers,  sans 
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même  qu'elle  ait  besoin  de  s'en  exprimer;  de  même, 
Ioraqn*ane  partie  promet,  elle  oblige  aussi  ses  héri- 
tiers, pour  le  cas  où  la  dette  ue  Serait  pas  acquittée  de 
son  vivant.  Le  Code  français  a  cru  devoir  poser  ce 
principe  (art.  1123);  il  ne  Ta  fait  d'ailleurs  qu'incom- 
plètement et  pour  la  stipulation,  non  pour  la  promesse; 
mais  on  le  retrouve,  entier  cette  fois,  dans  l'article 
1220;  c'est  d'ailleurs  le  fonds  même  de  la  théorie  des 
Successions  autant  que  de  celle  des  Obligations;  ce 
seront  deux  occasions,  pour  le  Projet,  de  poser  le 
double  principe,  en  réservant  quelques  exceptions  qu'il 
comporte. 

110.  L'objet  du  présent  article  est  différent,  il  sup- 
pose que  le  stipulant  a  voulu  faire  acquérir  le  bénéfice 
de  la  convention  à  un  ou  plusieurs  de  ses  héritiers 
déterminés,  en  excluant  les  autres  ;  c'est  alors  une 
donation  qu'il  a  voulu  faire  à  ceux  qu'il  a  favorisés  et 
la  loi  déclare  la  convention  valable  comme  donation, 
en  supposant  que  les  conditions  et  limites  des  avan- 
tages entre  héritiers  soient  observées.  Ainsi,  si  la 
future  loi  japonaise  des  Successions  établit  une  réserve 
héréditaire  au  profit  des  enfants,  c'est-à-dire  si  elle  ne 
permet  pas  au  père  de  les  dépouiller  en  entier,  ou  si 
elle  subordonne  ce  dépouillement  à  des  conditions  par- 
ticulières, ces  limites  et  conditions  du  droit  paternel 
devront  être  respectées  ici.  Mais  les  règles  de  forme 
des  donations  ne  seraient  pas  obligatoires,  l'acte  étant 
supposé  onéreux  entre  le  stipulant  et  le  promettant. 

111.  Le  2®  alinéa  suppose  le  cas  inverse  de  celui-ci, 
le  cas  oii  le  promettant  mettrait  l'exécution  de  son  obli- 
gation à  la  charge  d'un  de  ses  héritiers  déterminé,  en 
eu  affranchissant  les  antres,  lesquels  se  trouveraient 
ainsi  gratifiés.  Cette  hypothèse  suivrait  les  mêmes 
règles  que  la  précédente.     Elle  retrouvera  sa  place  au 
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snjefc  de  Veffet  des  obligations  indivisibles  (art.  463, 
2*  al.). 

Art.  346. — 112.  Cette  disposition  ne  présente  pas 
de  difficulté.  Une  fois  qae  le  tiers  a  accepté  le  béné- 
fice de  la  stipulation,  il  est  devenu  partie  à  la  conven- 
tion et  elle  ne  peut  être  modifiée  à  son  préjudice,  sans 
son  consentement;  mais,  jnsqne-là,  le  stipulant  peut 
en  faire  profiter  une  autre  personne,  ou  en  ramener  à 
lui-même  le  bénéfice.  On  ne  devrait  excepter  que  le 
cas  où  le  promettant  établirait  qu'il  n'a  lui-même  fait 
la  promesse  qu'en  considération  de  la  personne  du  tiers 
bénéficiaire  de  la  première  stipulation. 

Art.  347.— 113.  L'article  1132  du  Code  français 
a  toujours  paru  obscur  et  les  articles  1120  et  1121  du 
Code  italien  ont  cherché  à  être  plus  clairs  (m)  ;  mais 
les  deux  Codes  laissent  subsister  une  difficulté  quant 
à  la  preuve.  En  admettant,  avec  le  Code  italien,  que 
la  charge  de  la  preuve  incombe  au  défendeur,  en  ad- 
mettant même  qu'il  puisse  prouver  que  la  cause  allé- 
guée est  fausse  ou  qu'elle  est  illicite,  comment  pron- 
vera-t-il,  si  aucune  cause  n'est  exprimée,  qu'il  n'y  en 
a  pas  en  réalité?  Comment  prou vera-t-il  une  négation? 
Il  est  reconnu  qu'une  pareille  preuve  est  bien  difficile, 
pour  ne  pas  dire  impossible.  Le  défendeur  ne  peut 
s'attaquer  successivement  à  toutes  les  causes  valables 
d'obligations  et  prouver  qu'aucune  d'elles  n'a  existé 
entre  lui  et  le  demandeur. 

C'est  pour  remédier  à  cette  difficulté  que  le  présent 
article  consacre  un  moyen  qui  a  été  proposé  par  les 

auteurs  et  qui  permet  au  défendeur  de  limiter  le  champ 
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(m)  he  Code  français  porte  :  "  La  convention  n'est  pas  moins  valable, 
"  quoique  la  cause  n'en  soit  pas  exprimée."  Le  Code  italien,  après  avoir 
reproduit  la  même  disposition,  ajoate  :  "  la  cause  est  présumée  exister, 
'*  tant  que  le  contraire  n'est  pas  exprima  (art.  1121)." 
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de  la  preuve  négative  par  nne  sommation  au  demandeur, 
de  sorte  qu'il  n'aura  plus  à  contester  que  la  cause  allé- 
guée par  celui-ci.  Tout  danger  cependant  n'aura  pas 
disparu;  car,  si  le  demandeur  allègue  un  prêt  d'argent^ 
comme  cause  d'uue  promesse  de  payer  à  lui  faite,  il 
sera  bieu  difficile  au  défendeur  de  prouver  qu'il  n'a 
pas  emprunté  au  premier;  le  seul  moyen  peut-être  qui 
lui  restera  sera  la  délation  du  serment. 

On  rappelle,  à  cette  occasion,  une  observation  qui  a 
déjà  trouvé  sa  place,  à  savoir  que  les  difficultés  sur  la 
cause  ne  se  présentent  pas  au  sujet  des  contrats  nom- 
més dont  la  cause  est  toujours  vraie  et  licite,  mais 
seulement  au  sujet  des  contrats  innommés. 

On  fait  remarquer  enfin  que  le  présent  article  s'ap- 
pliquera surtout  aux  billets,  mandats  de  payement  à 
faire,  chèques,  ou  autres  écritures  portant  promesses 
de  somme  d'argent,  saus  énonciation  de  la  cause. 


§   III.~DE    L'EFFET    DES    CONVENTIONS. 

L'effet  des  conventions  sera  examiné  sous  deux  rap- 
]>ort8  :  1°  à  l'égard  des  parties  elles-mêmes  et  de  leurs 
ayant-cause,  2^*  à  l'égard  des  tiers. 


1.    -liK  l'effet  DEri  CONVENTIONS  A  L'ÉGABD  DES  PABTIE8 
KT  DE  LEURS  ATAN'T-CAUSB. 


La  conTention 
est  une  loi 
des  parties. 


348.  Les  conventions  légalement  formées 
tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites. 

Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  du  con- 
sentement mutuel  des  parties,  sauf  dans  les  cas 
où  la  loi  autorise  la  révocation  par  la  volonté 
d'une  seule.  [TT34,  V  et  2*  al.] 
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349.  On  peut,  par  des  conventions  particu-       LibwM 
lieras,  déroger  a  la  loi  commune,  y  ajouter  ou     ,«,  umuê, 
en  retrancher  des  effets,  pourvu  qu'il  ne  soit 

dérogé  ni  à  Tordre  public  ni  aux  bonnes  mœurs. 
[6, 1387.] 

350.  Les  conventions  produisent  non  seule-  voionw  expresse 
ment  les  effets  que  les  parties  ont  exprimés  et 

ceux  qui  étaient  compris  dans  leur  intention 
tacite,  mais  encore  ceux  que  l'équité,  l'usage 
ou  la  loi  y  attachent  d'après  leur  nature.  [1135, 
1160.] 

Elles  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi.     Bonne  loi. 
[1134,  3«  al.] 

351.  La  convention  de  donner,  à  titre  oné-     conyention 

...  1  «i**!!!  j  ^^  donner 

reux  ou  gratuit,  une  chose  individuellement  «neorpe certain, 
déterminée  ou  corps  certain,  soit  mobilière  soit 
immobilière,  transfère  la  propriété  au  stipulant, 
immédiatement  et  indépendamment  de  la  tradi- 
tion  due;  sans  préjudice  de  ce  qui  sera  ulté- 
rieurement statué  au  sujet  de  la  condition  sus- 
pensive dont  la  convention  peut  être  affectée. 
[1138,  1583.] 

352.  La  convention  de  donner  des  choses    w.nnechoee 

.  .j  1  ^    •  ^  •  1  1  ^^  quantité. 

fongibles  ou  appréciées  au  poids,  au  nombre  ou 
à  la  mesure,  oblige  le  promettant  à  transférer 
au  stipulant  la  propriété  des  choses  promises, 
dans  la  nature,  la  qualité  et  la  quantité  con- 
venues ;  dans  ce  cas,  la  propriété  sera  transférée 
par  la  tradition  ou  par  une  détermination  faite 
eontmdictoirement  entre  les  parties.  [1585.] 
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Obligation 
d«  d^livranoe. 


Frais. 


Idem. 


Mode. 


Idem. 


Terme. 


Lien. 


353.  Dans  le  cas  des  deux  articles  piécé- 
dents,  la  chose  donnée  ou  promise  doit  être 
livrée  par  les  soins  et  aux  frais  du  promettant, 
au  temps  et  au  lieu  convenus.  [1136.] 

Les  frais  de  l'enlèvement  sont  à  la  charge  du 
stipulant.  [1608.] 

Ceux  de  l'acte  instrumentaire  sont  à  la  charge 
des  deux  parties,  si  l'acte  est  onéreux,  et  du 
bénéficiaire,  si  l'acte  est  gratuit. 

La  délivrance  des  immeubles  se  fait  au  moyen 
de  la  remise  des  titres  et  de  l'évacuation  des 
lieux  ;  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit,  à  l'ar- 
ticle 203,  de  la  tradition  de  brève  main  et  du 
constitut  possessoire. 

La  délivrance  des  créances  se  fait  par  la  re- 
mise des  titres.  [1689.] 

Si  aucun  terme  n'a  été  fixé  pour  la  délivrance, 
elle  est  immédiatement  exigible. 

Si  le  lieu  n'en  a  pas  été  désigné,  elle  se  fait 
au  lieu  où  était  la  chose  lors  de  la  convention, 
s'il  s'agit  d'un  corps  certain,  et  au  lieu  où  la 
détermination  des  objets  a  été  faite,  s'il  s'agit 
de  choses  f ongibles  ;  dans  les  autres  cas,  elle  se 
fait  au  domicile  du  débiteur. 


Hoins  et  fautes. 


Exception. 


354.  Jusqu'à  la  livraison  d'un  corps  certain, 
le  promettant  doit  conserver  la  chose  avec  les 
soins  d'un  bon  administrateur,  à  peine  de  dom- 
mages-intérêts, en  cas  de  négligence  ou  de  mau- 
vaise foi.  [1136,  1137.] 

Toutefois,  s'il  s'agit  d'une  aliénation  gratuite, 
le  promettant  n'est  tenu  d'apporter  à  la  garde 
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de  la  chose  que  les  mêmes  soins  qu'il  apporte 
aux  choses  qui  lui  appartiennent. 

Les  autres  cas  exceptionnels  où  le  débiteur  ne 
doit  que  les  mêmes  soins  sont  réglés  au  sujet 
des  contrats  qui  le  comportent.  [Ibid.] 

355.  Dans  tous  les  cas  où  la  chose  objet  de 
la  convention  de  donner  est  individuellement 
déterminée,  les  pertes  et  détériorations  provenant 
de  cas  fortuits  ou  de  force  majeure  sont  au  dé- 
triment du  stipulant,  à  moins  que  le  promettant 
ne  se  soit  chargé  des  risques  et  sauf  ce  qui  est 
dit  au  sujet  de  la  condition  suspensive  ;  pareil- 
lement, tous  les  accroissements  de  la  chose  sont 
à  son  profit. 

Toutefois,  la  perte  retombe  sur  le  promettant, 
s'il  est  en  retard  de  livrer  et  si  la  chose  n'eût 
pas  nécessairement  péri  ou  subi  de  dégradations 
au  cas  où  elle  eût  été  livrée. 

356.  Le  promettant  ou  tout  autre  débiteur 
est  mis  ou  constitué  en  demeure  :  soit  par  une 
demande  en  justice,  par  une  sommation  ou  un 
commandement  en  bonne  et  due  forme,  faits 
après  l'échéance  du  terme  fixé,  soit  par  la  seule 
échéance  dudit  terme,  si  telle  est  la  disposition 
expresse  de  la  loi  ou  de  la  convention,  soit,  enfin, 
par  le  fait  que  le  promettant  a  laissé  passer 
l'époque  après  laquelle  il  savait  que  l'exécution 
ne  pouvait  plus  être  utile  au  stipulant.  [1139, 
1145,  1146.] 

357.  Les  effets  de  la  convention  portant  ob- 


8nit«. 


Bisqaes: 

eu  fortuitft, 

force  miijeare. 


Retard 

oa 
demeare. 


Mise 
en  demeure. 


Obligation 
de  faire 
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■  faire. 


ligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  sont  r^lés  au 
Chapitre  suivant,  au  sujet  desdites  obligations. 


Effet  358.     Les  conventions  profitent  ou  nuisent 

à  l'égaid      aux  héritiers  et  autres  ayant-cause  généraux  des 
dM  writiem.    p^rtics,  sauf  les  cas  où  il  en  est  décidé  autrement, 
soit  par  la  loi,  soit  par  la  convention.  [1122.] 


Exerciee 

des  droits 

da  débiteor 

pw 

•et  eréancien. 


359.  Les  créanciers  peuvent  faire  valoir  les 
droits  et  exercer  les  actions  tant  réelles  que  per- 
sonnelles appartenant  à  leur  débiteur. 

Ils  procèdent,  à  cet  égard,  soit  par  voie  de 
saisie,  soit  par  voie  d'intervention  dans  les  ac- 
tions exercées  par  leur  débiteur  ou  contre  lui, 
soit  même  par  action  indirecte  contre  les  tiers, 
en  vertu  d'une  subrogation  judiciaire  obtenue 
conformément  au  Code  de  procédure  civile. 

Néanmoins,  les  créanciers  ne  peuvent  ni 
exercer  les  simples  facultés  légales  qui  appar- 
tiennent à  leur  débiteur  ou  les  droits  exclusive- 
ment réservés  à  sa  personne,  ni  saisir  les  biens 
déclarés  insaisissables  par  la  loi  ou  par  les  con- 
ventions. [1166.] 


Keepect  360.     Eu  scos  iuversc,  les  créanciers  su- 

^^"^^^^^  bissent  l'effet  des  obligations,  renonciations  et 
de  leur  débiteur,  aliéuatious  consentics  par  leur  débiteur,  à  l'ex- 
ception des  actes  qui  sont  faits  en  fraude  de 
leurs  droits. 
Exception  II  y  a  fraude,  lorsque  le  débiteur  diminue  son 

flo  CM  de  fraade.  ^^^jj  ^^  auguientc  SOU  passif ,  sachant  que  Vacto 

nuira  à  ces  créanciers.  [1167.] 
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361.  L'annulation  des  actes  faits  en  fraude 
des  créanciers  est  demandée  en  justice  par  une 
action  révocatoire,  de  la  part  de  ceux-ci,  contre 
ceux  qui  ont  traité  avec  le  débiteur  et,  s'il  y  a 
lieu,  contre  les  sous-acquéreurs,  sous  les  distinc- 
tions portées  à  l'article  suivant. 

Si  le' débiteur  s'est  laissé  frauduleusement 
condamner  comme  défendeur,  ou  débouter  d'une 
demande,  les  créanciers  agissent  par  la  tierce- 
opposition,  conformément  au  Code  de  procédure 
civile. 

Dans  tous  les  cas,  le  débiteur  doit  être  mis  en 
cause. 

Si  la  révocation  de  l'acte  ne  peut  être  ob- 
tenue directement  des  défendeurs,  ceux-ci  seront 
condamnés  aux  dommages-intérêts  envers  les 
créanciers. 


Action 
réroGfttotre. 


Tierce- 
opposition. 


Dommagcc- 
Intërétfl. 


362.  Quel  que  soit  l'acte  attaqué,  les  créan- 
ciers devront  fournir  la  preuve  de  la  fraude  de 
leur  débiteur  ;  en  outre,  s'il  s'agit  d'un  acte  à 
titre  onéreux,  ils  devront  prouver  qu'il  y  a  eu 
collusion  ou  participation  à  la  fraude  de  la  part 
de  ceux  qui  ont  traité  ou  plaidé  avec  lui. 

L'action  révocatoire  d'une  aliénation  peut  être 
exercée  contre  les  sous-acquéreurs  à  titre  oné- 
reux ou  gratuit  qui  ont  traité  avec  le  premier 
acquéreur,  en  connaissant  la  fraude  commise  à 
l'égard  des  créanciers. 


PreuTet 
à  fonrnir. 


Cas  de  sous- 
acqnëreiini. 


863.     La  révocation  ne  peut  être  demandée 
que  par  ceux  des  créanciers  dont  IcvS  droits  sont 


Créanciers 
antëricur* 


et 
àl'i 

fmdolcQx. 
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antérieurs  à  l'acte  frauduleux  ;  mais,  si  elle  est 
obtenue,  elle  profite  à  tous  les  créanciers  indis- 
tinctement, à  moins  qu'il  n'existe  entre  eux  des 
causes  légales  de  préférence. 


PruciipCioB 
del'actk». 


364.  L'action  révocatoire  se  prescrit  par 
trente  ans  écoulés  depuis  l'acte  frauduleux; 
toutefois,  elle  est  réduite  à  dix  ans,  à  partir  du 
moment  où  les  créanciers  ont  découvert  la  fraude. 

La  même  disposition  s'applique  à  la  tierce- 
opposition. 


OOMMENTAIBE. 

Art.  848. —  114.  Le  principe  posé  par  cet  article 
est  on  des  plas  considén^bles  da  droit  privé.  Il  forme 
l'article  1134  da  Code  français  et  Tarticle  1123  du 
Code  italien.  Il  a  déjà  été  fréquemment  inyoqné^  et  le 
sera  encore,  pour  la  justification  d'nn  grand  nombre 
des  dispositions  de  la  loi  :  il  doit  être  justifié  à  son  tour. 

On  sait  que  le  droit  civil  on  privé  est  la  partie  du 
Droit  qui  ne  concerne  et  n'intéresse  qne  les  particu- 
liers :  il  règle  la  condition  de  leurs  biens.  C'est  à  tort 
que,  dans  les  lois  et  les  Codes,  on  fait  rentrer  habi- 
tuellement le  droit  des  personnes  dans  le  droit  civil  ou 
privé  :  cette  matière  est  de  droit  public,  dans  presque 
toutes  ses  dispositions;  aussi  ne  peut-elle  être  modifiée 
par  des  conventions  particulières,  sauf  de  très-rares 
exceptions  où,  justement,  l'intérêt  public  est  moindre 
que  l'intérêt  privé. 

Si  donc  l'objet  du  droit  privé  est  étranger  à  l'intérêt 
public,  comme  étant  surtout  pécuniaire  et  relatif  aux 
biens,  il  est  juste  et  naturel  que  la  loi  laisse  aux  par- 
ticuliers le  soin  de  régler  à  leur  gré  lenra  intérêts  de 
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cette  natare.  Ils  peuvent^  quand  et  comme  il  lear  plaît, 
aliéner  oa  acquérir,  promettre  ou  stipuler,  faire  valoir 
leurs  droits  en  justice  ou  y  renoncer:  leur  volonté  forme 
pour  eux  nne  véritable  lai  qui,  pour  être  particulière 
et  à  eux  limitée,  n'en  est  pas  moins  impémttveon  pro- 
hibitive. La  Loi  générale  n'intervient  que  pour  faire 
respecter  la  loi  particulière,  et  lorsqu'elle  nous  dit  que 
"les  conventions  privées /oni  loi  entre  les  parties,"  elle 
promet,  par  là,  de  leur  donner  la  sanction  obligatoire 
et  juridique  qui  n'appartient  qu'à  elle  seule. 

Mais,  pour  que  les  conventions  privées  aient  cet  effet, 
il  faut  qu'elles  soient  légalement  formées,  c'est-à-dire 
qu'elles  ne  soient  pas  contraires  à  la  Loi  générale, 
qu'elles  en  aient  suivi  les  prescriptions  et  respecté  les 
limites.  Déjà,  on  a  vu  que  les  conventions  sont  quel- 
quefois soumises  à  des  formes  solennelles,  qu'elles 
exigent  une  certaine  capacité,  que  le  consentement 
doit  être  exempt  de  vices,  qu'elles  doivent  avoir  une 
cause  vraie  et  licite  et  que  l'objet  doit  avoir  certaines 
qualités;  ce  n'est  que  si  elles  remplissent  ces  condi- 
tions que  les  conventions  font  loi.  C'est  encore  dans 
cette  condition  d'être  "légalement  formées''  qu'on  pour* 
rait  faire  rentrer  la  limite  signalée  plus  haut  en  ce  qui 
concerne  les  droits  de  famille  ;  mais  l'article  suivant 
con&acre  plus  explicitement  cette  restriction,  en  prohi- 
bant certaines  conventions,  au  nom  de  l'intérêt  général. 

115.  Lorsque  l'on  dit  que  les  conventions  "tien- 
nent lien  de  loi,"  c'est  pour  exprimer  simplement  et 
brièvement  leur  degré  de  force  ;  mais  il  ne  faudrait  pas 
pousser  jusqu'à  l'extrême  cette  assimilation  de  la  con- 
vention à  la  Loi.  Ainsi,  Tiuterprétation  des  conven- 
tions (objet  du  §  suivant)  est  faite  souverainement  par 
les  juges  d*appel  et  un  pourvoi  en  cassation  ne  pourrait 
être  fondé  sar  une  prétendue  erreur  d'interprétation  de 
la  convention,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  la  Loi  propre- 
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ueni  dite.  Ce  que  les  parties  ont  dit  et  voala  daus 
leur  convention  n*est  toujours  qu'un  foii  et  c'est  aux 
juges  du  fait  seuls  qu'il  appartient  de  le  déclarer. 

Si  l'on  se  reporte  an  but  du  pourvoi  en  cassation,  on 
reconnaît  aisément  qu'il  n'a  rien  à  faire  ici  :  le  pourvoi 
a  été  institué  pour  assurer  une  interprétation  exacte  et 
uniforme  de  la  loi  commune,  jiarce  qu'il  serait  choquant 
qu'elle  fût  interprétée  et  appliquée  tantôt  dans  un  sens, 
tantôt  dans  un  autre,  suivant  les  différences  de  lieux 
et  la  diversité  de  composition  des  cours  et  tribunaux  ; 
mais  cette  uniformité  d'interprétation  n'est  pas  à  re- 
chercher quand  il  b'agit  de  conventions  particulières, 
ne  fut-ce  que  pour  cette  seule  raison  qu'il  s*en  rencon- 
trera rarement  deux  ou  plusieurs  qui  soient  exactement 
semblables. 

Le  rôle  de  la  cour  de  cassation  reviendra,  au  con- 
traire, quand  les  tribunaux,  ayant  reconnu  et  déclaré 
que  les  parties  ont  fait  telle  ou  telle  convention,  auront 
refusé  d'en  sanctionner  les  effets  que  la  Loi  y  attache, 
on  auront  voulu  leur  faire  produire  des  effets  que  la 
Loi  n'y  attache  pas  ;  de  même,  s'ils  ont  sanctionné  une 
convention  illégalement  formée,  ou  réciproquement. 

116.  Le  2^  alinéa  applique  le  principe  que  les  con- 
ventions font  loi  entre  les  parties,  en  exigeant  leur  con- 
sentement mutuel  pour  qu'elles  puissent  être  révoquées; 
mais,  immédiatement,  il  apporte  une  exception  très- 
large  à  cette  seconde  i*ègle  :  il  y  a  des  cas  où  la  révo- 
cation peut  être  valablement  faite  par  une  seule  des 
parties. 

L'exception  a  deux  applications  principales  dont  la 
première  est  déjà  connue  :  chaque  fois  qu'une  conven- 
tion est  viciée,  soit  par  l'incapacité  d'une  des  parties, 
soit  par  l'imperfection  de  son  consentement,  cette  partie 
seule  peut  demander  la  révocation  :  la  convention  ne 
fait  pas  loi  pour  elle  ;  sou  droit  de  révocation  est  ce- 
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pendant  limité  quant  au  temps  et  quant  aux  formes  de 
l'action  en  nullité;  elle  ne  pourrait  non  plus  maintenir 
la  convention  pour  ce  qui  lui  est  favorable  et  la  faire 
annuler  pour  le  reste  :  la  révocation  doit  être  indivisible. 

Il  faut  assimiler  à  l'action  en  nullité  l'action  en  ré- 
solution pour  inexécution  de  la  convention  par  l'antre 
partie;  cette  théorie  déjà  annoncée  reviendra  en  son 
lieu  (voy.  art.  441  et  s.). 

La  deuxième  application  de  l'exception  à  la  règle 
que  la  révocation  ne  peut  avoir  lieu  que  du  consente- 
ment  réciproque  des  parties  se  rencontre  dans  certains 
contrats  qui,  n'intéressant  qu'une  des  parties^  peuvent 
être  révoqués  par  cette  partie  seule^  sans  condition. 
Tels  sont:  le  dépôt,  qui  peut  toujours  être  révoqué  par 
le  déposant  et  le  prêt  à  usage,  auquel  l'emprunteur 
peut  toujours  i;enoncer.  Dans  ces  deux  contrats,  l'in- 
verse peut  aussi  avoir  lieu  :  le  dépositaire  pourrait 
exiger  la  reprise  du  dépôt,  s'il  lui  causait  un  embarras 
grave  on  un  danger  imprévu  ;  de  même,  le  prêteur  à 
usage  pourrait  redemander  la  chose  prêtée,  si  la  priva- 
tion lui  en  était  très-dommageable.  Le  gage  peut 
cesser  par  la  seule  volonté  du  créancier  gagiste.  Le 
mandat  est  révocable  au  plein  gré  du  mandant;  il  peut 
être  révoqué  aussi,  sur  la  demande  du  mandataire,  si 
celui-ci  ne  peut  pins  le  remplir  sans  difficultés  impré- 
vues. La  société  peut  aussi  être  dissoute  par  la  volonté 
d'une  des  parties,  soit  pour  des  causes  légitimes,  si  elle 
a  une  durée  fixée,  soit  sans  aucune  autre  condition  que 
la  bonne  foi,  si  sa  durée  et  illimitée  (c.  civ.  fr.,  art. 
1869  à  1871). 

Ces  exceptions  et  d'autres  se  renconteront  sur  les 
contrats  nommés  auxquels  elles  s'appliquent  et  elles  j 
seront  justifiées  plus  au  long. 

Quelquefois  enfin,  c'est  en  vertu  d'une  clause  parti- 
culière de  la  convention  que  l'une  des  parties  peut  la 
révoquer  sans  le  consentement  de  l'autre;  on  peut  dire 
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alors  qne  c'est  toujours  par  l'effet  de  la  volonté  des 
deux  parties,  puisque  cette  Tolonté  a  été  exprimée  à 
Torigine.  Ainsi,  le  louage  est  souvent  soumis  à  cette 
révocation,  au  gré  du  bailleur  ou  du  preneur  (voy.  art. 
165);  la  vente  peut  être  révoquée  par  la  volonté  du 
vendeur,  lorsqu'il  a  stipulé  à  l'origine  la  faculté  de 
rachat  (c.  civ.  fr.,  art.  1659  et  s.),  par  celle  de  l'ache- 
teur, lorsqu'il  a  acheté  à  l'essai  (ibid,,  art*  1588)  et  par 
la  volonté  de  l'une  on  de  l'autre  des  parties,  lorqu'il  y 
a  eu  des  arrhes  données  comme  moyen  de  dédit  {ibid., 
art.  1590). 

117.  Sur  les  points  qui  nous  occupent,  le  Gode 
français  a  employé  nne  formule  insuffisante:  en  dehors 
du  consentement  mutuel,  il  n'admet  de  révocation  par 
la  volonté  d'un  seul  des  contractants  qne  ''pour  lee 
causes  que  la  loi  autorise"  (art.  1134).  Cela  vise  évi- 
demment la  résolution  pour  inexécution  par  l'antre 
partie,  l'annulation  pour  incapacité  ou  pour  vice  de 
consentement  et  plusieurs  des  autres  cas  énumérés  pins 
haut;  mais  on  ne  pourrait  y  voir  les  cas,  plus  simples 
et  presque  aussi  nombreux,  où  l'une  des  parties  pent 
mettre  fin  au  contrat  sans  autre  condition  que  sa  vo- 
lonté et  sans  avoir  ancnne  justification  à  fournir. 

118.  Lorsque  la  loi  permet  aux  parties  de  révoquer 
leurs  conventions  par  consentement  mutuel,  ou  même 
à  l'une  d'elles,  dans  les  cas  particuliers  où,  une  seule 
partie  étant  intéressée,  celle-ci  peut  renoncer  nu  béné- 
fice de  là  convention,  cela  doit  s'entendre  du  cas  où  la 
convention  n'est  pas  encore  exécutée  ou  n'a  pas  encore 
produit  ses  effets  de  droit;  dans  le  cas  contraire,  il 
faudrait  une  convention  inverse  de  la  précédente  pour 
remettre  les  choses  dans  l'état  primitif.  Ainsi,  s'il 
s'agit  d'une  convention  destinée  à  transférer  la  pro- 
priété, comme  nne  vente,  et  qu'elle  ait  pour  objet  des 
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choses  de  quantité  dont  la  propriété  ne  peut-être  trans- 
férée qae  par  la  tradition  oo^  an  moins^  par  le  mesu- 
rage^  ane  fois  la  tradition  efiFectnée,  on  ne  pourrait  plus 
faire  une  simple  réyocation  de  la  convention  :  il  fau- 
drait une  revente  ou  rétrocessioui  avec  tradition  inverse 
de  la  précédente  ;  s'il  s'agit  d'un  objet  individuelle- 
ment déterminé  ou  corps  certain,  la  propriété  ayant  été 
transférée  par  le  seul  consentement,  la  révocation  n'est 
plus  possible  :  il  faudra  encore  une  revente  et,  si  la 
transcription  avait  été  faite,  dans  les  cas  qu'on  va  voir 
bientôt  (art.  368  et  suiv.),  pour  que  le  droit  fût  oppo- 
sable aux  tiers,  une  transcription  inverse  devrait  être 
effectuée.  Enfin,  si  le  prix  avait  été  payé,  il  devrait 
être  restitué. 

La  révocation  proprement  dite  n'est  donc  possible 
que  pour  empêcher  les  effets  futurs  de  la  convention, 
ce  qui  laisse  encore  une  large  application  au  principe  : 
notamment,  dans  la  vente  des  choses  de  quantité,  avant 
la  translation  de  propriété,  dans  le  louage,  dans  la  so- 
ciété, le  cautionnement,  la  transaction,  etc. 

119.  Il  va  sans  dire,  quoique  la  loi  ne  le  dise  pas, 
que  la  révocation  ne  peut  avoir  lieu  au  préjudice  des 
tiers  :  on  rencontrera  bientôt  le  principe  d'après  lequel 
'Mes  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties 
contractantes  et  ne  peuvent  nuire  aux  tiers;"  or,  si,  à 
la  suite  d'une  vente,  l'acheteur  avait  consenti  à  un  tiers 
des  droits  réels  sur  la  chose  vendue,  la  révocation  con- 
sentie entre  les  deux  premiers  contractants  ne  pourrait 
nuire  au  second  cessionnaire. 

Art*  349. — 120.  Cet  article  complète  le  précé- 
dent, en  nous  disant  quand  la  convention  est  ''léga- 
lement formée"  et  quand  elle  ne  Test  pas.  Il  répond 
à  l'article  6  du  Code  français  qui  ne  contient  que  la 
prohibition  finale  et  la  présente  comme  une  règle, 
tandis  que  c'est  la  liberté  des  conventions  qui  est  la 
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règle  et  que  la  prohibition  n'est  qu'une  exception  ou 
une  limite. 

On  rencontrera  dans  le  Projet,  comme  dans  le  Code 
français,  de  nombreuses  applications  tant  de  la  règle 
que  de  l'exception,  bien  que,  à  la  rigueur,  la  loi  puisse 
se  fier  à  la  sagacité  des  juges  pour  faire  observer 
l'une  et  l'autre.  Cependant,  il  y  a  des  cas  oii  la  loi 
fait  sagement  de  se  prononcer  sur  ces  questions:  quel- 
quefois, elle  attache  à  la  convention  certains  effets  on 
elle  lui  en  refuse  d'antres,  mais  elle  réserve  formel* 
lement  aux  parties  le  droit  de  décider  Tinverse  ;  si  elle 
se  s'expliquait  pas,  on  serait  exposé  à  prendre  comme 
absolue  la  disposition  qui  n'est  écrite  que  pour  le  cas 
de  silence  des  parties. 

D'autres  fois,  la  loi  exclut  formellement  la  pos- 
sibilité de  faire  une  convention  dérogatoire,  parce  que 
l'on  aurait  pu  douter  qu'il  j  eût  un  intérêt  public  on 
moral  en  jeu  dans  la  convention. 

121.  On  ne  croit  pas  nécessaire  de  donner  ici  des 
exemples  de  cas  où  la  convention  est  libre,  c'est  la 
régie,  et  les  applications  en  sont  infinies  ;  mais  on  don- 
nera des  exemples  de  ceux  oii  la  liberté  est  ôtée  aux 
parties.  De  ces  exemples,  les  uns  seront  vraisembla- 
blement mentionnés  ultérieurement  dans  la  loi,  les 
autres  y  devront  être  supléés  par  application  de  notre 
article. 

Ainsi,  se  trouvent  prohibées,  comme  on  Ta  dit  déjà, 
les  conventions  qui  prétendraient  modifier  l'organisa- 
tion de  la  famille,  la  puissance  paternelle  et  maritale,  la 
capacité  et,  généralement,  ce  qu'on  nomme  "l'état ^des 
personnes;"  de  même,  les  conventions  qui  tendraient 
à  modifier  les  effets  des  droits  réels,  de  manière  à  les 
rendre  opposables  aux  tiers  en  dehors  des  conditions 
qui  protègent  ceux-ci  contre  les  surprises  et  les  reven- 
dications imprévues. 
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Seraient  encore  nulles  les  conventions  qui  porte- 
raient atteinte  à  la  liberté  individuelle^  comme  celle 
par  laquelle  une  personne  engagerait  ses  services  à  une 
autre,  pour  toute  la  vie  de  celle-ci  ou  pour  la  sienne 
propre,  on  par  laquelle  un  débiteur  se  soumettrait  à 
l'emprisonnement  pour  dettes  ou  à  la  contrainte  par 
corps  aujourd'hui  abolie,  au  Japon  comme  en  France. 

Dans  un  autre  ordre  d'intérêts,  seraient  nulles:  les 
conventions  qui  auraient  pour  objet  des  coalitions  ou 
grèves,  soit  entre  patrons,  pour  faire  baisser  artificiel- 
lement les  salaires,  soit  entre  ouvriers  pour  les  faire 
hansser;  celles  qui  auraient  pour  objet  la  renonciation 
à  la  plainte  d'une  partie  lésée  par  un  crime  on  tin  délit, 
soit  contre  les  personnes,  soit  contre  les  biens,  en  ex- 
ceptant toutefois  les  cas,  déterminés  par  le  Code  pénal, 
où  la  loi  subordonne  l'action  publique  à  cette  plainte, 
parce  qne,  dans  ces  mêmes  cas,  la  loi  place  au-dessus 
de  l'intérêt  public  de  la  répression  l'intérêt  privé  et  les 
convenances  personnelles  de  la  partie  lésée. 

Serait  nnlle  également  la  convention  par  laquelle  le 
débitenr  commerçant  stipulerait  qn'en  cas  d'insolva- 
bilité son  créancier  ne  pourrait  le  faire  déclarer  en 
billite. 

Parmi  les  conventions  qui  seraient  directement  con* 
traires  à  la  morale,  on  peut  citer  celles  qui  contien- 
draient une  renonciation  anticipée  à  l'action  en  nullité 
pour  erreur,  dol  ou  violence,  ou  qui  soumettraient  le 
demandeur  en  nullité  à  des  dommages-intérêts  pour  le 
cas  où  il  triompherait  dans  cette  action  ;  il  en  serait 
autrement  de  la  même  stipulation  pour  le  cas  où  le  de- 
mandeur succomberait. 

C*est  encore  comme  contraires  à  l'ordre  public  et  aux 
bonnes  mœurs  que  sont  prohibées  les  conventions  rela- 
tives aux  successions  non  ouvertes  dont  il  a  déjà  été 
traité  et  celles  qui  constituent  un  jeu  on  un  pari. 

Dana  ces  divers  cas,  on  pent  remarquer  qne  la  con- 
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vention  qui  déroge  aux  lois  d'ordre  public  et  anx 
bonnes  mœars  est  toujours  vicieuse  par  son  objet  ou 
par  sa  cause» 

Ces  théories  ayant  été  déjà  partiellement  appliquées, 
il  parait  inutile  d'y  insister  davantage. 

Art.  360. — 122.  La  principale  force  de  la  con* 
vention  étant  dans  la  volonté  ou  le  consentement  des 
parties,  c'est  à  elle  qu'il  faut  d'abord  se  référer  pour 
en  déterminer  les  effets  :  si  cette  volonté  est  exprimée, 
il  faut  s'y  attacher,  à  condition  toutefois  qu'elle  ne 
soit  pas  justement  celle  que  la  loi  réprouve,  et  pourvu 
que  les  parties  ne  se  soient  pas  méprises  sur  la  portée 
des  expressions  dont  elles  se  sont  servies;  car  on  verra 
bientôt  que  Tinterprétation  des  conventions  ne  doit  pas 
se  faire  d'après  le  sens  littéral  des  termes  employés, 
mais  d'après  la  commune  intention  des  parties.  Si 
certains  effets  de  la  convention  n'ont  pas  été  exprimés, 
ils  peuvent  cependant  être  tellement  naturels  qu'il  n'y 
ait  pas  à  hésiter  sur  leur  admission  tacite  par  les 
parties  ;  par  exemple,  dans  une  vente,  l'obligation  de 
payer  le  prix  au  moment  de  la  délivrance  de  la  chose, 
et,  s'il  s'agit  de  la  délivrance  d'un  immeuble  habité 
par  le  vendeur,  le  délai  convenable  pour  lui  permettre 
de  quitter  les  lieux  et  de  transporter  ailleurs  son  mo- 
bilier; s'il  s'agit  d'un  louage  d'ouvrage  ou  de  services, 
et  que  le  preneur  sache  que  l'entrepreneur  ou  l'ouvrier 
est  momentanément  empêché  de  commencer,  par  un 
autre  travail  urgent  ou  par  une  maladie,  il  sera  consi* 
déré  comme  ayant  tacitement  donné  un  délai,  au  moins, 
jusqu'au  moment  oil  lui-même  se  trouverait  exposé  à 
un  dommage  par  un  plus  long  retard. 

Outre  l'intention  expresse  on  tacite  des  parties,  le 
texte  indique  encore  'Téquité,  l'usage  ou  la  loi"  comme 
pouvant  faire  produire  des  effets  à  la  convention. 

Le  Projet  japonais  a  suivi  ici  le  texte  du  Code  fran- 
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çais  (art.  1185),  parce  qu'il  est  traditionnel;  mais,  en 
réalité,  on  doit  voir  là  encore,  des  effets  résultant  de 
rintention  tacite  des  parties;  ainsi,  aacnne  d'elles  ne 
serait  recevable  à  dire  qu'elle  a  entendu  se  soustraire 
aux  règles  de  l'équité  :  par  exemple,  à  la  responsabilité 
du  dol  ou  des  fautes  qu'elle  pourrait  commettre;  tandis 
qu'après  la  faute  ou  le  dol  commis,  une  convention  dé* 
rogatoire  aux  dommages^intérèts  serait  permise.  De 
méme^  c'est  par  l'effet  de  l'intention  tacite  des  parties 
que  les  usages  locaux  seront  obserrés  pour  déterminer 
les  conséquences  de  la  convention. 

Enfin,  lorsque  la  convention  produit  des  effets  légaux 
qui  auraient  pu  être  modifiés  par  les  parties,  si  elles 
n'y  ont  pas  dérogé,  c'est  qu'elles  les  ont  tacitement 
acceptés  ;  ils  ne  resteraient  purement  légaux  que  si  les 
parties  avaient  ignoré  la  loi,  ce  qui  n'empêcherait  pas, 
en  général,  ces  effets  de  se  produire,  sauf  ce  qui  a  été 
dit  au  sujet  de  Terreur  de  droit  (art.  882). 

123.  La  loi  ajoute  que  ''les  conventions  doivent 
être  exécutées  de  bonne  foi." 

Cette  disposition  qui  se  trouve  dans  la  loi  française 
y  a  été  mise  pour  consacrer  l'abandon  définitif  d'une 
ancienne  distinction  que  faisaient  les  Romains  en  con- 
trats de  droit  strict  ou  de  droit  étroit  et  rigoureux,  et 
contrats  de  bonne  foi.  Sans  doute,  il  suffit  que  cette 
distinction  ne  se  trouve  pas  reproduite  daus  la  clas- 
sification générale  qui  ouvre  cette  matière,  pour  qu'on 
n'ait  pas  à  douter  qu'elle  soit  abolie;  mais  il  est  bon 
aussi  de  consacrer  le  principe  que  la  bonne  foi,  la  sin- 
cérité, doivent  présider  à  toutes  les  conventions,  non 
seulement  dans  les  clauses  et  stipulations  qui  les  com- 
posent, mais  encore  dans  l'exécution. 

Ainsi,  le  bailleur  qui  doit  livrer  la  chose  louée  en 
bon  état  de  réparation  ne  doit  pas  se  borner  à  faire  les 
réparations  qui  ont  rapport  à  la  solidité  des  bâtiments, 


mab  encore  celles  qaî  se  rapportent  i  l'agrément  et  à 
la  propreté,  et  s'il  faisait  on  marclié  à  prix  fait  avec 
an  entrepreneur  poor  rezéeotion  de  ces  traTanz,  sans 
les  spécifier  en  détail,  mais  en  en  indiquant  le  but, 
celai-ci  devrait^  de  même,  en  raison  de  la  bonne  foi 
requise,  faire  toutes  ces  réparations.  En  sens  inverse, 
s'il  y  avait  exagération  dans  les  prétentions  du  loca» 
taire  vis-à-vis  du  bailleur  ou  dans  celles  du  bailleur  vis* 
à-vis  de  l'entrepreneur,  elles  seraient  réduites  par  le 
tribunal  à  ce  qu'exige  la  bonne  foi. 

De  même,  s'il  y  a  en  vente  de  choses  fongibles  ou  de 
choses  de  quantité  (voy.  art.  19),  le  vendeur  n'a  pas  le 
droit  de  donner  la  qualité  la  plus  mauvaise,  ni  l'acheteur 
d'exiger  la  qualité  la  meilleure:  la  bonne  foi  est  satis- 
faite s'il  est  fourni  une  qualité  moyenne  (7.  art.  481). 

Art.  8S1. — 124.  Le  Projet  consacre  ici  nn  des 
prog^rès  du  droit  les  plus  considérables  dans  les  temps 
modernes.  Dans  tontes  les  législations  primitives,  on 
voit  toujours  que  la  propriété  ne  passe  d'une  personne 
à  une  autre  que  par  un  acte  extérieur,  plus  ou  moins 
matériel,  destiné,  non  seulement  à  bien  démontrer  la 
volonté  des  parties,  mais  aussi  à  frapper  les  yeux  de 
tous  et  à  donner  ainsi  une  sorte  de  publicité  au  change- 
ment  de  propriétaire. 

II  en  était  ainsi  chez  les  Romains,  notamment  :  la 
propriété  ne  se  transférait  que  par  la  tradition  ou  dé- 
livrance de  la  chose  à  Vacquérenr;  quelquefois  même, 
par  exemple,  pour  les  immeubles  d'Italie,  il  fallait  une 
véritable  cérémonie,  une  solennité,  accomplie  en  pré- 
sence de  cinq  témoins,  avec  des  paroles  consacrées: 
Tacquérear,  en  prononçant  ces  paroles,  prenait  à  la 
main  un  symbole  de  la  chose,  une  tuile,  pour  une  maison, 
une  glèbe  ou  morceau  de  terre,  pour  un  champ  (a). 

(a)  I>e  U,  le  nom  de  maneipaiio,  de  ma  nus,  main,  et  eapere^  preodre. 
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Plas  tard,  les  formalités  se  simplifièrent  :  on  admit 
que  la  prise  de  possession  se  fit  fictivement  et,  en  quel- 
que sorte,  par  les  yeax  (oculis);  par  exemple,  lorsqu'il 
s'agissait  d'un  vaste  domaine,  il  suflisait  que  le  vendeur 
le  montr&t  à  lacheteur  d'un  lieu  élevé  :  c'était  la  tradi- 
tion dite  ''de  longue  main''  flongâ  manu).  On  admettait 
aussi  une  tradition  dite  ''de  brève  main"  (hrevimanv), 
lorsque  l'acheteur  possédait  déjà  la  chose  à  titre  pré- 
caire, par  exemple,  comme  locataire,  usufruitier,  dé- 
positaire, emprunteur  à  usage;  dans  ces  cas,  la  rigueur 
des  principes  aurait  exigé  que  l'acheteur  restituât 
d'abord  la  chose,  en  vertu  de  son  obligation  antérieure, 
et  la  reçût  ensuite  à  titre  d'acheteur  ;  mais,  pour  sim- 
plifier l'opération,  au  lien  d'une  double  tradition,  on 
n'en  faisait  aucune  (voy.  T.  1^,  p.  366). 

On  admit  encore  une  autre  tradition  fictive  ou  abré- 
gée, lorsque  le  vendeur  désirait  garder  la  chose  pen- 
dant un  certain  temps,  sans  pourtant  retarder  la  trans- 
lation de  propriété  :  il  était  censé  livrer  la  chose  à 
l'acheteur,  en  vertu  du  contrat  de  vente,  et  la  recevoir 
de  celui-ci  à  titre  de  prêt  ou  de  dépôt,  de  louage  on  de 
mandat  ;  cette  convention  prenait  le  nom  de  constitut 
poêsesêoire  (b). 

Tant  que  la  tradition  réelle  ou  feinte  n'était  pas 
effectuée,  le  vendeur  ou  le  donateur  restait  propriétaire 
de  la  chose  ;  en  conséquence,  ses  créanciers  pouvaient 
la  saisir,  comme  ses  autres  biens;  s'il  la  revendait  et  la 
livrait  à  un  autre,  celui-ci  était  propriétaire  et  le  premier 
acheteur  ou  donataire  n'avait  qu'une  action  personnelle 
en  indemnité. 

1,25.  L'ancien  droit  coutumier  français  adopta  le 
droit  romain  sur  ce  point.  Le  principe  fut  toujours  que 

(b)  La  tradition  do  brève  main  et  le  constitut  possessoire  sont  admis 
dans  le  Projet  comme  moyens  de  livraison  (voy.  d-dess.  art.  203);  mais 
ils  ne  sont  pins  nécessaires  pour  opérer  la  translation  de  la  propriété. 
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la  tradition  seale  opérait  la  translation  de  la  propriété; 
mais  la  tradition  fictive  fat  encore  pins  fréquemment 
appliquée  :  l'asage  même  s'établit  d'insérer  dans  les 
actes  destinés  à  transférer  la  propriété  une  clause  ex* 
presse  par  laquelle  le  vendeur  on  le  donateur  déclarait 
se  dessaisir  de  la  possession  et  en  saisir  l'acquéreur; 
cette  clause^  dite  de  dessaisine^faisine,  était  devenue 
de  êtyle  dans  les  actes  notariés  et  on  la  trouvait,  le  plu^ 
souvent  aussi,  dans  les  actes  sous  seing-privé. 

Dans  certaines  coutumes  du  nord  de  la  France,  on 
adopta  pour  le  dessaisissement  de  la  possession,  ap- 
pliqué aux  immeubles,  d'abord  une  sorte  d'investiture 
ou  nantissement,  donnée  par  le  seigneur  ou  par  ses 
officiers  ;  plus  tard,  on  remplaça  l'investiture  par  une 
déclaration  devant  un  officier  de  justice,  avec  une 
mention  sur  des  registres  publics,  dite  insinnation  ;  on 
appelait  pays  de  nantissement  les  provinces  oii  cette 
forme  de  transmission  de  la  possession,  et,  par  suite, 
de  la  propriété,  était  observée. 

126.  C'est  dans  ces  coutumes  que  fut  puisé,  avec 
quelques  modifications,  le  système  français  moderne 
de  la  transmission  de  la  propriété,  tant  mobilière  qu'im- 
mobilière. II  apparaît  d'abord  dans  une  loi  célèbre,  du 
11  brumaire,  an  VII  (1"  nov.  1798),  reproduite,  en 
grande  partie,  dans  le  Code  civil  (*). 

(*)  Le  calendrier  de  la  V^  République  française  n'étant  pas  bien 
connu  au  Japon,  on  en  donne  ici  l'analyse. 

Un  décret  de  la  Convention  nationale  (du  5  octobre  1793)  créa  une 
Kre  nouvelle  qui  fut  reportée  à  la  fondation  de  la  République,  au  22 
Septembre  1792;  c'était,  en  mémevtemps,  Téquinoxe  d'automne. 

L'année  civile  était  divisée  en  12  mois  égaux,  de  30  jours,  plus  4  jours 
dits  complémentaire»  (5  jours,  pour  les  années  bissextiles),  placés  à  la 
fin  de  l'année. 

Les  mois  étaient  divisés  en  trois  périodes  de  10  jours,  appelées  décade». 

Les  trois  mois  de  cbaque  saison  portaient  le  nom  du  pbénomène  na- 
turel avec  lequel  ils  se  recontraient  le  plus  ordinairement.  Ceux  d'au- 
tomne •§&  nommwent  :    Vendémiaire  .(des  vendanges).    Brumaire  (des 
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D'après  ce  nonvean  système^  la  propriété  se  tranfère 
par  le  senl  consentement^  pour  les  immeubles  comme 
poar  les  meables;  la  raison  ne  fait  aucun  obstacle  à 
ce  qu'un  droit  réel  soit  constitué  par  la  seule  volonté, 
comme  un  droit  personnel.  Mais  comme  le  droit  réel 
est,  de  sa  nature^  opposable  à  toute  personne,  anx^  tiers 
comme  aux  contractants  eux-mêmes,  il  est  nécessaire 
de  donner  des  garanties  générales  contre  les  surprises 
qui  résulteraient  de  mutations  secrètes  ou  difficiles  à 
connaître.  Ainsi,  il  ne  faudrait  pas  que  des  créanciers 
d'un  Tendeur  fussent  exposés  à  le  considérer  comme 
étant  encore  propriétaire  quand  il  a  déjà  aliéné,  ni 
qu'un  second  acheteur  fût  exposé  à  donner  un  prix  pour 
une  chose  qui  est  déjà  aliénée  à  un  autre.  On  a  remédié 
à  ce  danger,  au  mojen  d'une  publicité  sérieuse  donnée 
aux  mutations  de  propriété  et  aux  antres  constitutions 
de  droits  réels  sur  les  immeubles^  par  la  transcription 
et  l'inscription  sur  des  registres  publics  que  les  inté- 
ressés peuvent  consulter  et  dont  ils  peuvent  obtenir 
des  extraits.  Ce  système  de  publicité,  très-bien  organisé 
en  l'an  YII,  s'était  trouvé  altéré  dans  le  Code  civil  ;  il 
a  été  rétabli  et  complété  depuis,  par  une  loi  spéciale 
du  23  mars  1855. 


brames)»  Frimaire  (des  frimM) ;  ceux  d'hiver:  Nivôêe  (des  neiges),  Plu- 
viâêe  (des  pluies),  Ventdse  (des  vents)  ;  ceux  de  printemps  :  Oerminal 
(de  la  germination),  Floréal  (des  fleurs),  Prairial  (des  prairies)  ;  enfin, 
ceux  d*été:  Messidor  (des  moissons),  Thermidor  (des  chaleurs).  Fruc- 
tidor (des  fruits). 

Les  4  ou  6  jours  complémentaires  étaient  placés  entre  le  16  et  le  22 
Septembre. 

Ce  calendrier  resta  officiellement  en  vigueur  jusqu'au  10  Nivôse,  an 
XIV  (31  décembre  1805),  époque  à  laquelle  le  1^'  Empire  rétablit  le 
calendrier  chrétien,  dit  Grégorien  (du  pape  Qrégoire  XllI  qui  l'avait 
rectifié,  en  1582). 

Beaucoup  de  loi  importantes,  encore  applicables  aujourd'hui  ou  utiles 
à  consulter,  portent  une  date  de  l'Ere  républicaine  :  on  la  leur  laisse  dans 
les  Becueils  et  dans  les  dtations.  La  loi  dn  11  brumaire,  an  VI 1  (l^'^  nov. 
1798),  est  de  ce  nombre. 
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127.  Anjanrdliiii,  on  dit,  générmlement,  qoe  "  la 
propriété  des  immeubles  se  transfère  entre  Icm  parties 
par  le  senl  consentement  et  à  regard  des  tiers  par  la 
transcription,"  cette  formule  n'est  pas  sans  grave 

objection,  mais  elle  est  consacrée  ;  on  peut  l'admettre 
proTisoîrement  et  ponr  simplifier  cette  théorie  difficile  ; 
mais  elle  sera  redressée,  ci-après  (p.  220),  qnand  le 
moment  sera  Tenu  de  traiter  de  l'effet  des  conTentiona 
à  l'égard  des  tiers  (r). 

Le  présent  article  s'abstient  donc  de  la  formule  pré» 
cédente  :  il  déclare,  d'one  façon  absolue,  que  la  pro- 
priété est  transférée  par  le  seul  consentement,  an  moins 
quand  il  s'agit  d'on  corps  certain  ;  un  peu  plus  loin,  on 
trouTera  les  garanties  données  aux  tiers,  tant  an  sujet 
des  meubles  qu'an  sujet  des  immeubles. 

128.  La  loi  réserre,  en  terminant  l'article  S5I,  le 
cas  on  la  convention  serait  affectée  d'une  condition 
suspensive;  ce  n'est  pas  pour  dire  que,  dans  ce  cas,  la 
tradition  soit  nécessaire  à  la  translation  de  la  propriété, 
mais  ponr  faire  comprendre  que  le  senl  consentement 
ne  suffit  pas  et  qu'il  faut  encore  que  la  condition,  qne 
l'événement  prévu  soit  accompli.  Si  la  condition  était 
résolutoire,  la  propriété  serait  transférée  immédiate- 
ment, sauf  à  être  résolue  par  l'événement.  Ces  denx 
conditions,  déjà  rencontrées,  chemin  faisant,  seront  étu- 
diées nUérieusement  dans  leur  entier  (v.  art.  428  et  s.). 

La  loi  ne  réserve  pas  le  cas  d'un  terme  fixé  pour  la 
translation  de  propriété,  comme  elle  a  réservé  celui 
d'une  condition  suspensive.  C'est  qu'en  effet,  il  n'est 
pas  compatible  avec  la  nature  du  droit  de  propriété 
d'être  affecté  d'un  terme  ou  délai,  soit  d'un  terme  à 
partir  duquel  la  propriété  commence  à  appartenir  an 

(c)  Cette  singulière,  idée  d*iiDe  tnnsmîssioii  relaiire  et  mom  mbtolme  de 
la  propriétfé,  te  troare  énoncée  dans  Varticle  1 583  du  Code  f  nnçus,  diaprée 
leqod  'Ha  Tente  est  parfaite  emire  les  partieg  et  la  propriété  est  iiansfén^ 
" à  Tacbeteur  à  Véga^d  dm  remdemr  *'  ....  par  le  senl  consentement. 
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cessioBoaire  (terme  a  quo),  soit  d'an  terme  à  Vexpira- 
tion  daqael  la  propriété  doive  ]e  quitter  poar  revenir 
an  cédant  (terme  ad  queni). 

Il  a  déjà  été  remarqué,  sous  Tarticle  31  et  soub  l'ar- 
ticle 49  (v.  T.  I^.  pp.  82  et  114),  aa  sojet  de  rubofrait 
qui  comporte  le  terme  autant  que  la  condition,  que  la 
propriété  ne  peut  ainsi  être  limitée  quant  au  temps  : 
nne  pareille  modalité  est,  disons-nous,  incompatible 
avec  la  nature  de  ce  droit;  en  effet,  si  le  propriétaire 
à  temps  ou  à  terme  (cid  tempusj  pouvait  disposer  vala- 
blement^ comme  un  propriétaire  ordinaire,  la  limite  de 
son  droit  serait'  dérisoire  ;  si,  contraire,  il  ne  pouvait 
pas  disposer,  par  respect  pour  cette  limite,  il  n'aurait 
pas  l'avantage  qui  caractérise  essentiellement  la  pro- 
priété. Il  est  étrange  qu'en  France  beaucoup  d'auteurs 
mettent  le  terme  sur  la  même  ligne  que  la  condition, 
en  matière  de  translation  de  propriété,  sans  même  pa- 
raître, se  préoccuper  de  la  difficulté  (*). 

Art.  352.— 129.  C'est  dans  l'article  1138  du  Code 
français  que  se  trouve  posé  le  nouveau  principe  que  la 
propriété  se  transfère  sans  tradition  ;  malheureusement, 
la  rédaction  en  est  très- défectueuse  et  si  l'on  ne  con- 
naissait pas  les  précédents  historiques  de  la  loi,  on 
pourrait  douter  que  l'innovation  soit  si  considérable;  il 
y  a  plus  de  précision  dans  l'article  938,  au  sujet  de  la 
donation  et  dans  l'article  1583,  au  sujet  de  la  vente. 

Le  Code  italien  est  très-formel  dans  le  sens  de  l'in- 
novation qui  nous  occupe  (art.  1125);  seulement,  il 
néglige,  comme  le  Code  français,  de  la  limiter  au  cas 
où  il  s'agit  d'un  corps  certain. 

Il  est  évident,  néanmoins,  que  si  le  contrat  a  pour 
objet  la  translation  de  propriété  d'une  chose  qui  n'est 
déterminée  que  par  l'espèce  et  la  quantité  (au  poids, 
au  nombre  ou  à  la  mesure),  la  propriété  n'en  peut  être 

(*)  Voir  aaz  Âdditiont  (p.  862),  une  diffiealté,  à  œ  sujet,  et  sa  solution. 
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transférée  par  le  oeal  oonsentement  :  la  natore  des 
choses  s'y  oppose.  Comment  l'achetenr  on  le  donataire 
poarrait-il  reTendiqoer,  comme  siennes,  des  choses  qui 
sont  en  quantité  indéfinie  dans  le  monde  et  dont  le 
▼endenr  oa  le  donateur  possède  peot-étre  loi-méme  une 
énorme  quantité  ?  Il  est  clair  que  le  stipulant  ne  peut 
être  que  créancier  :  il  a  droit  d*étre  rendu  ftopriéUnrey 
mais  cet  effet  ne  sera  produit  que  quand  la  chose  aura 
passé  du  genre  ou  de  l'espèce  à  l'état  individuel,  ce 
qui  pourra  se  faire,  soit  parla  livraison  même,  soit  par 
une  détermination  oouTentionnelle  qui  en  fera  un  corps 
certain  ;  par  exemple,  on  marquera  les  sacs  de  ris,  ou 
les  ballots  de  soie  ou  de  papier;  ce  sera  alors  comme 
si,  à  l'origine,  la  convention  avait  porté  sur  des  objets 
individuellement  déterminés. 

La  loi  veut  que  la  détermination  soit  faite  ''oontra* 
dictoirement,"  c'est-à-dire  que  le  choix  ne  soit  pas  laissé 
an  gré  unique  de  l'une  des  parties.  C'est  là  qu'il  faut 
observer  la  bonne  foi,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  et 
que  le  promettant  ne  peut  imposer  les  choses  les  plus 
inférieures,  ni  le  stipulant  exiger  les  meilleures  (voy. 
art.  481). 

Il  y  a  encore  une  grande  utilité  à  ce  que  la  déter- 
mination des  choses  soit  faite  contradictoirement,  c'est 
que,  la  propriété  étant  transférée  à  partir  de  ce  mo- 
ment, les  choses  sont  aux  risques  du  propriétaire  ;  c'est- 
à-dire  que  si  elles  périssent  par  cas  fortuit  ou  force 
majeure,  la  perte  est  pour  celui-ci,  ainsi  qu'il  sera 
établi  plus  loin;  or,  il  serait  inadmissible  que  le  débi- 
teur, après  une  perte,  survenue  chez  lui,  de  choses  de 
la  nature  de  celles  qu'il  a  promises,  fut  admis  à  dire 
qne  'Vêtaient  justement  celles-là  qu'il  avait  choisies 
et  destinées  au  créancier." 

Il  va  sans  dire,  mais  l'article  476  l'exprimera,  que 
pour  qne  la  propriété  des  choses  fongibles  soit  trans- 
férée par  la  tradition  ou  la  détermination,  il  faut  que 
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les  choses  livrées  on  choisies  et  marquées  appartiennent 
aa  promettant,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  cer- 
tain; car  on  ne  peut  transférer  un  droit  qu'on  n'a  pas. 
Du  reste,  cette  condition  sera  facilement  suppléée  par 
la  prescription  instantanée,  quand  il  s'agira  d'objets 
mobiliers  et  que  le  possesseur  sera  de  bonne  foi. 

Art.  8S3. — 130.  Des  dispositions  analogues  à  celles 
de  cet  article  se  trouvent  éparses  dans  le  Gode  français 
(art.  1136,  1247,  1593  et  1605  à  1609)  et  elle  n'y  sont 
pas  toutes  en  parfaite  harmonie  :  la  loi  semble  y  avoir 
fait  une  différence,  difficile  à  justifier,  entre  la  vente 
et  les  autres  contrats  onéreux  destinés  à  transférer  la 
propriété.  Le  Projet  s'attache,  au  contraire,  à  poser 
des  règles  communes  à  toutes  ces  sortes  de  contrats,  ce 
qui  réduira  beaucoup  les  dispositions  propres  à  chacun 
d'eux  en  particulier  (d). 

Il  n'y  a  pas  à  s'arrêter  à  la  définition  de  la  déli* 
vrance;  c'est  assez  inutilement  que  le  Code  français  a 
cru  devoir  la  donner  (art.  1604),  en  ces  termes:  'He 
transport  de  la  chose  en  la  puissance  et  possession  de 
l'acquéreur;"  en  d'autres  termes,  elle  consiste  à  mettre 
l'acquéreur  en  situation  d'user,  de  jouir  et  de  disposer 
librement  de  la  chose,  comme  lui  appartenant  désor- 
mais. 

Cette  définition  est  commune  à  la  tradition  des  choses 
fongibles,  destinée  à  en  transférer  la  propriété,  et  à  celle 
des  corps  certains,  servant  à  en  donner  seulement  la 
possession  (e). 

(d)  Cest  parce  quo  les  dispositions  de  tonte  cette  Partie  sont  corn- 
mnnes  anz  diverses  conventions  qu'on  ne  prend  la  Vente  que  comme 
exemple  et  qae>  le  plus  souvent,  on  y  ajoute  la  Donation  :  ce  sont  là  les 
contrats  translatifs  de  propriété  les  plus  fréquents,  au  Japon  comme 
ailleurs. 

(e)  On  emploie  indistinctement  les  mots  tradition  livraison  ou  déli- 
vrance (voy.  c.  civ.  fr.,  art.  938, 1138, 1583, 1604  et  s.);  seulement,  le  mot 
tradUiom  eit  plus  doctxinal  et  les  deux  antres  plus  pratiques. 
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D'abord,  il  est  natorel  qae  celui  qui  a  transféré  la 
propriété  d'un  corps  certain,  par  le  aenl  consentement, 
en  fasse  la  déliyrance  on  livraison.  Sans  doute,  à  dé- 
faut de  livraison,  l'acquéreur  pourrait  toujours  obtenir 
la  chose  par  l'effet  de  la  revendication  ;  mais  sa  posi- 
tion serait  plus  difficile  :  dans  cette  action,  il  devrait 
faire  la  preuve,  non  seulement  de  la  convention  inter- 
venue entre  lui  et  l'aliénateur,  mais  encore  du  droit  de 
propriété  appartenant  à  celui-ci  ;  si,  au  contraire,  il  a 
le  droit  d'agir  seulement  en  délivrance,  ce  n*est  qu'une 
action  personnelle  on  il  prouvera  seulement  la  conven- 
tion, et,  après  sa  mise  en  possession,  il  sera  défendeur 
aux  revendications  que  prétendraient  exercer  les  tiers. 
C'est  certainement  ce  résultat  qu'a  en  en  vue  le  Code 
français,  quand  il  dit,  dans  l'article  1136:  'M'obligatioa 
de  donner  emporte  celle  de  livrer;**  quoiqu'il  eût  été 
plus  exact  de  dire:  la  convention  de  donner  emporte 
Vobligation  de  livrer, 

131.  Le  présent  article  nous  dit  que  la  délivrance 
est  faite  par  les  soins  et  ^nx  frais  du  promettant;  l'ar- 
ticle 1608  du  Code  français  le  dit  également;  ce  qui 
suppose,  évidemment,  qu'il  j  a  quelques  difficultés 
pour  la  faire.  D'un  autre  côté,  l'article  1606  du  même 
Code  déclare  que  la  tradition  des  objets  mobiliers  ven- 
dus peut  se  faire  par  la  remise  des  clefs  des  bâtiments 
qui  les  contiennent,  ce  qui  exclut  toute  idée  de  soins 
et  de  frais  pour  le  vendeur. 

Le  Projet  n'a  pas  indiqué  les  divers  modes  de  déli- 
vrance des  choses  mobilières,  parce  qu'ils  sont  plus 
nombreux  que  ne  le  dit  le  Code  français  et  dépendent 
beaucoup  des  circonstances;  s'il  y  fait  figurer  la  tradi- 
tion de  brève  main  et  le  constitnt  possessoire,  déjà 
mentionnés  (art.  203),  c'est  à  cause  de  leur  caractère 
plus  exceptionnel;  en  outre,  il  n'est  pas  toujours  vrai 
que  la  remise  des  clefs  suffise  pour  opérer  la  déli* 


§  111.— I.  £FFETS  ENTRE  LES  PARTIES.  148 

vrauce  ;  par  exemple,  si  les  marchandises  Tendues  se 
trouvent  d'un  accès  difficile,  par  la  présence  d'autres 
objets  lourds  ou  volumineux  :  en  pareil  cas,  le  vendeur 
devrait  certainement  faire  déplacer  ces  dermiers  et  il  ne 
serait  pas  abusif  d'exiger  qu'il  sortit  des  bâtiments  les 
objets  vendus  et  même  qu'il  les  portât  jusqu'aux  limites 
de  sa  propriété,  au  moins  quand  la  sortie  présenterait 
des  risques  exceptionnels.  Seront  encore  à  la  charge 
du  vendeur  on  aliénateur  le  pesage  ou  le  mesurage  qui 
sont  quelquefois  une  opération  difficile,  longue  et  coû* 
tense.  Au  contraire,  l'acquéreur,  le  stipulant,  supporte 
les  frais  d'enlèvement,  c'est-à-dire  d'emballage,  de  char- 
gement et  de  transport  au  lieu  de  destination  (/). 

132.  La  livraison  des  immeubles  est  incomplète- 
ment définie  par  l'article  1605  du  Code  français:  il  ne 
suffirait  pas  de  remettre  à  Tacquéreur  les  clefs  d'un 
bâtiment,  il  faudrait  encore  l'évacuer,  c'est-à-dire,  en- 
lever tous  les  objets  non  vendus  qui  s'y  trouvent. 
Quant  aux  titres  à  remettre  à  l'acquéreur,  l'usage,  en 
France,  est  de  lui  remettre,  non  seulement  le  titre  nou- 
veau portant  translation  de  propriété,  mais  encore  les 
titres  des  propriétaires  antérieurs  dont  les  plus  anciens 
servent  de  base  aux  plus  nouveaux,  et  en  remontant  le 
plus  loin  possible,  au  moins  de  trente  ans,  pour  fonder, 
an  profit  de  l'acquéreur,  une  prescription  qui  pourrait 
lui  être  nécessaire  et  pour  laquelle  il  joindrait  à  sa  pos- 
session celle  de  ses  prédécesseurs  (voj,  art.  204). 

Au  Japon,  l'usage  est  différent  :  il  est  délivré  à  l'ac- 
quéreur, par  le  préfet  (kenreij  un  nouveau  titre  qui 
remplace  le  précédent;  si  le  droit  du  cédant  était  con- 
testé au  cessionnaire,  il  serait  nécessaire  de  demander 

(/)  Pour  éviter  la  contradiction  apparente  des  deux  articles  précités 
da  Code  français,  on  peut  dire  que  la  remise  des  clefs  détermine  les  objets 
Tendus  comme  étant  désormais  des  corps  certains  et  les  met  aux  risques 
de  Tachetenr,  mais  qu'elle  ne  dispense  pas  le  vendeur  de  payer  les  frais 
de  peiag^  de  metorage  et  de  sortie  des  bAtiments. 
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au  kenrei  un  certificat  des  anciennes  mutations.  Peut- 
être  7  aurait-il  lieu  de  laisser  les  anciens  titres  au  nou- 
vel acquéreur,  afin  qu'il  ait  toujours  dans  les  mains  la 
preuve  de  son  droit  avec  celle  du  droit  de  ses  auteurs. 
Ce  point  de  détail  pourra  être  réglé  ultérieurement. 

133.  La  loi,  après  avoir  réglé  les  frais  de  la  déli- 
vrance et  ceux  de  l'enlèvement,  règle  ceux  de  l'acte, 
pour  n'avoir  pas  à  revenir  sur  la  question  des  frais. 
Les  frais  d'acte  ne  sont  pas  encore  considérables  au 
Japon  ;  mais  lorsque  les  notaires  projetés  seront  ins- 
titués, lorsqu'aussi  des  droits  d'enregistrement  des  mu- 
tations seront  établis,  la  question  aura  de  l'importance. 

Le  Code  français,  ne  statuant  toujours  que  pour  la 
vente,  met  les  frais  d'acte  à  la  charge  de  l'acheteur 
(art.  1593).  Il  est  difficile  de  justifier  cette  disposition, 
et,  pour  les  autres  contrats,  on  doit  décider  comme  le 
fait  ici  le  Projet  pour  tous  les  cas  :  si  le  contrat  profite 
aux  deux  parties,  s'il  est  intéressé  des  deux  côtés,  s'il 
est  onéreux,  les  frais  se  diviseront  également,  on  dans 
la  proportion  de  l'intérêt  de  chacun  ;  s'il  est  gratuit,  ils 
seront  à  la  charge  du  bénéficiaire.  Le  texte  a  soin  de 
ne  poser  cette  règle  que  pour  l'acte  instrumentaire, 
pour  celui  qui  sert  de  preuve  (g)  ;  il  ne  s'appliquerait 
pas  à  la  transcription  qui,  étant  faite  surtout  dans  l'in- 
térêt de  l'acquéreur,  doit  être  à  sa  charge  (h).  Les  frais 
d'une  quittance,  pour  un  payement  postérieur  à  l'acte, 
seraient  de  même  à  la  charge  de  l'acquéreur,  parce  que 
la  quittance  ne  sert  qu'à  lui  seul,  en  prouvant  sa  libé- 
ration (comp.  c.  civ.  fr.,  1248). 

134.  La  loi  prévoit  enfin  le  cas  où,  soit  le  temps, 

(^)  Le  mot  instrumentaire  a  été  consente  de  Tancienne  pratique  fran- 
çaice  qui,  elle-même,  Tavait  tiré  du  latin  insirumenivmf  "preuve  écrite.** 

{h)  On  verra  que  la  trancription  est  utile  aussi  au  vendeur  non  payé» 
en  révélant  son  privilège. 
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aoit  le  lieu  de  la  délivrauce^  n'anrait  pas  été  filé  par  la 
conTentioD. 

'Aa  premier  cas,  l'obligation,  n'étant  pas  affectée 
d'an  terme  ni  d'une  condition,  est  pure  et  simple  ;  la 
délivrance  est  exigible  immédiatement;  toutefois,  s'il 
s'agissait  d*une  vente  et  que  l'acheteur  n'eût  pas  non 
plus  de  terme  pour  le  payement  du  prix,  il  ne  poan*ait 
exiger  la  délivrance  avant  d'avoir  payé  le  prix  :  le  ven- 
deur, garderait,  en  quelque  sorte,  la  chose  en  gage,  par 
droit  de  rétention  (art.  2;  comp.  c.  civ.  fr.,  art.  1612). 

An  second  cas,  pour  le  lieu  de  la  délivrance,  la  loi 
distingue:  s'il  s'agit  d'un  corps  certain,  il  sera  délivré 
au  lien  où  il  se  trouvait  lors  da  contrat;  cela  s'obser- 
vera même  pour  la  délivrance  du  titre  d'un  immeuble, 
si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  pour  la  remise  au 
domicile  de  l'une  d'elles;  à  l'égard  d'un  meuble,  la 
même  règle  sera  observée  rigoureusement,  s'il  est  pe- 
sant OQ  d'un  déplacement  dangereux  ;  mais  pour  un 
objet  portatif  ou  facilement  mobile,  comme  une  voi- 
ture, un  cheval,  on  devra  décider,  en  pratique,  d'après 
l'intention  probable  des  parties,  qu'il  pourrait  être  va- 
lablement délivré  au  domicile  de  l'aliénatenr.  S'il 
s'agit  de  choses  de  quantité,  comme  on  ne  peut  pas 
dire  qu'elles  se  trouvent  dans  un  lieu  déterminé  au 
moment  de  la  convention,  il  faut  nécessairement  se 
placer  à  une  époque  postérieure  :  à  celle  où  elles  ont  été 
déterminées  et  oiï  elles  sont  devenues  corps  certains. 

Dans  les  cas  non  réglés  par  la  convention,  expressé- 
ment on  tacitement,  la  délivrance  se  fait  au  domicile  du 
débiteur:  c'est  une  faveur  naturelle  à  ajouter  à  d'autres 
qu'on  a  déjà  rencontrées.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agira  d'ap- 
peler le  créancier  à  la  détermination  des  choses  fon- 
gibles,  le  débiteur  pourra  l'appeler  à  son  domicile,  si 
les  objets  s'y  trouvent. 

135.     Comme  les  règles  du  droit  civil  s'appliquent 
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max  coQT entions  commerciales,  chaque  fois  qae  les  lois 
spéciales  an  03minerce  nV  di^rog^pct  pas,  et  comme 
ces  dérrgntions  doivent  ^tre  le  pl:is  limitées  qa^il  est 
possible,  on  doit  indiquer  ici  qnand  et  comment  sVffec- 
tae  la  déliTrance  de  marchandises,  lorsque  le  Tendeor 
doit  les  expédier  à  Tachetenr  et  qu'il  J  a  à  effectuer  nn 
transport  pins  on  moins  long,  par  terre  oo  par  ean. 

Cette  matière,  tont-a-faît  négligée  dans  les  Codes 
français,  civil  et  commercial,  peut  se  résoudre  par  les 
principes  généraux.  Le  rendenr,  s'il  n*j  a  pas  de  terme 
fixé,  fera  la  délirrance  sans  antre  délai  qne  celui  qui 
est  nécessaire  pour  l'emballage  et  le  transport  ;  la  dé- 
lirrance ne  sera  pas  considérée  comme  faite  par  la 
remise  à  rentreprenenr  de  transport,  même  qnand  c'est 
une  entreprise  publique,  parce  qne  cet  entrepreneur 
est  le  mandataire  du  Tendeur  seul.  Il  en  serait  autre- 
ment si  l'entreprise  avait  le  monopole  de  ce  genre  de 
transport,  comme  l'administration  des  postes,  ou  était 
le  seule  existant  en  fait,  entre  les  deux  localités,  parce 
que,  dans  les  deux  cas,  cette  entreprise  devrait  être 
considérée  comme  le  mandataire  tacite  et  nécessaire 
des  deux  parties.  Sauf  ces  cas,  la  délivrance  ne  sera 
considérée  comme  &ite  que  par  la  remise  réelle  an 
destinataire  ou  à  son  représentant. 

Art.  354. — 136.  La  disposition  principale  de  cet 
article  est  reproduite  des  articles  1136  et  1137  dn 
Code  français:  on  y  a  remplacé,  comme  dans  l'usufruit 
(art-  46),  l'expression  "bon  ]ïère  de  famille,"  nn  peu 
trop  romaine,  par  celle  de  "bon  administrateur"  qui 
n'a  pas  besoin  de  commentaire. 

Le  droit  français  a  encore  innové  en  cette  matière, 
par  comparaison  avec  le  droit  romain  qui  imposait  une 
responsabilité  très-différente,  suivant  la  nature  des 
conventions.  A  la  responsabilité  se  rattachait  une 
théorie  des  fatdeê,  fort  compliquée  et  sur  laquelle  de 
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grandes  controverses  se  sont  élevées:  dans  certains 
contrats,  le  promettant  devait  garder  la  chose  dae  avec 
les  soins  de  radministi*atenr  le  plus  diligent^  et  il  se 
trouvait  ainsi  responsable  d'une  faute  très-legère;  dans 
quelques  autres,  il  ne  devait  à  la  chose  que  les  soins 
d'un  administrateur  ordinaire,  et  il  répondait  de  la  faute 
légère;  enfin,  dans  les  antres  contrats,  le  débiteur  ne 
devait  apporter  à  la  chose  que  les  soins  qu'il  apportait 
à  ses  propres  biens,  et  il  ne  répondait  que  de  sa  faute 
lourde.  La  difficulté  était  surtout  de  classer  les  divers 
contrats  dans  ces  trois  catégories. 

Mais,  ces  subtilités  ont  été  enfin  abandonnées  eu 
France  et  il  faut  se  garder  de  les  introduire  au  Japon. 
La  seule  différence  que  paraissent  demander  la  raison 
et  réqnité,  au  moins  lorsqu'il  s*agit  des  contrats  trans- 
latifs de  propriété,  c'est  celle  que  fait  ici  la  loi  entre 
les  contrats  onéreux  et  les  contrats  gratuits  ou  de  bien- 
faisance :  il  est  naturel  que  le  donateur  ne  soit  tenu, 
jusqu'à  la  livraison,  d'apporter  à  la  chose  donnée  que 
les  soins  qu'il  apporte  à  ses  propres  biens,  et  c'est 
seulement  dans  le  cas  où  il  aurait  manqué  à  cette  obli- 
gation, déjà  adoucie,  qu'il  serait  tenu  de  dommages- 
intérêts. 

137.  Lorsque  le  Projet  traitera  de  certains  contrats 
spéciaux  qui,  sans  transférer  la  propriété,  obligent  à 
conserver  la  chose  d'autrni  ou  une  chose  commune,  on 
y  verra  encore  entre  eux  quelques  différences  analogues 
à  celle  qui  précède;  ainsi,  on  demandei*a  moins  de  soins 
au  dépositaire  qui  rend  un  service  qu'à  l'emprunteur  à 
usage  qui  en*  reçoit  un,  moins  au  mandataire  qui  rend 
un  service  gratuit  qu'au  mandataire  salarié,  enfin, 
moins  à  l'associé,  qui  gère  la  chose  commune  et  souffre 
déjà  de  sa  négligence,  qu'an  locataire  dont  la  négli- 
gence^ proverbiale,  pour  ainsi  dire,  en  tous  pays,  nuit 
au  propriétaire  seul. 
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Art.  355. — 1  =3^-  Ia  lu)  présenie  ici  ce  qn'vD  noiame 
ordinaire  meut  la  "Tb«<:<rie  des  rï^ones,"  Lxjiielle  se 
bv-nresnssî  ré^^ëedAcs  î'«rt:c^  lia?  du  C.^ie français, 
njrlée  et  conî-.iidfw,  mal  à  piviv^,  dans  1*  gmnde  io- 
Bomiiini,  dri»  esp'ii;;c*,  Ôa  tr«Usfrn  de  1»  propriété 
par  le  seul  ecnsecte:nent- 

L*  iLéiiTÎe  àrs  Hs-ooes  se  trcnre  d'ai'.Vnr»  bien  sîm- 
I"':£ce  an;  -«rd'h;:;  Mr  celle  ÎEî;-'Ta!::in  m^me:  do  mo- 
eiest  Qce  îa  pr-pHrlé  e*t  iK.urîéré*  jmr  le  seul  etFet 
da  f^^ss^cletneci,  i'.  es»  nsî-^rel  ose  liss  prties,  comme 
îe*  a^ç^eEiaiioas  di:i;i  la  <-iviae  pe«)  ç'iie  iVbje*,  «oieot 
as  drtr!!T»eEï  Cïienœe  aa  rr.'Si  de  ce'-':  à  aai  elîe  ap- 
panieBi.  B^aïKvsp  de  perscsses  £e£:l-'eri  iii^rae  Tcûr 
là  Bae  d"Bsé3]»eŒce  da  se-a\  drr".i  ce  rT"r-né".é  et  e*le« 
«CCI  p.-ï-.t*s  à  cr::re  cce  si  ie  K;p='^it  s'étaù  rest^ 
çae  CT»3e--tT,  c^Tï:=?e  »=lT*f.ôs.  i:I  B~ata:i  eu  qu'on 
cr:à  perîvcse'.  ks  Hs^a«s  seraiesi  ivsaéE  aa  promet- 
ta=T  :  caîs  e'ef4  n  sne  enecr  cmxzse. 

«.-.îi.  ce  la  pr;rrié:#  eVi»:!  ir»:i*îcrée  o=*  rar  la  tim- 
c  T.rr,  »i«rIs:;"*îê^;iJr=là"d(  >~i»--ï»  cï  K-f--.. '.*=!,  i»sïé 
*-— r>crêiTv'>rr.  îo=î  cvw-v*  iU  s-^l  a-^ranilisî  à  la 

E=  ,v.  ;;ie,  li  r*is<a  ce  àr.i:  «  cel*  ôe  ;-Kic*  tï>=- 

I-ii?,  Es  ^;:•^'^.  ''.-«^^Tie  le  crisrai  x'aTa.'i  fToâ=)t 
C-':;«  ci  j-ii'.c,  ce"  î^  =Va  ay^  3  tu*  i^.^as  cb 
t-^1  ôc:rf  t:  -*   ;r;  aT-»"î  £»  it*s.  t-:^,  b-^se  c-s  sas- 
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partie  on  se  faire  tenir  compte  en  argent  da  montant 
de  la  plus-value. 

Il  semblerait  toutefois  qu'il  y  eût  plus  de  doute 
quand  la  chose  avait  péri  eu  entier;  on  concevait  bien 
encore  que  le  débiteur  fftt  libéré  par  cette  perte,  dès 
qu'elle  n'était  point  de  son  fait;  mais,  s'il  avait  droit  à 
on  avantage  réciproque,  parce  que  la  convention  était 
synallagmatique,  on  comprend  moins  facilement  qu'il 
le  conservât:  par  exemple,  qu'un  vendeur  p&t  exiger 
le  prix  d'une  chose  qu'il  n'avait  pu  livrer  et  dont  il 
n'avait  pu  transférer  la  propriété  ;  on  est  porté  à  dire 
qu'il  recevait  son  prix  satis  cause.  Mais  il  faut  bien 
remarquer  que  le  contrat  une  fois  formé  avait  produit 
deux  obligations  distinctes  quoique  réciproques:  l'une 
avait  été  la  cause  de  l'autre,  mais  elles  étaient  désor- 
mais indépendantes;  l'une  pouvait  se  trouver  éteinte 
par  l'impossibilité  de  l'exécuter,  l'autre  pouvait  sub- 
sister, si  un  pareil  obstacle  n'existait  pas;  or,  un  corps 
certain  peut  périr;  l'argent  dû,  au  contraire,  comme 
chose  de  genre,  ne  périt  pas  (gênera  non  pereuntj. 
Voilà  pour  la  raison  de  droit. 

La  raison  de  justice  ou  d'équité  est  encore  plus  évi- 
dente :  si  la  chose  avait  doublé,  triplé  de  valeur,  dans 
l'intervalle  de  la  convention  à  la  livraison,  ce  qui  n'est 
ni  impossible  ni  sans  exemple,  le  profit,  assurément, 
en  eût  été  pour  le  créancier,  il  était  donc  juste  que, 
par  compensation,  le  même  créancier  subît  la  perte 
fortuite. 

140.  Aujourd'hui,  ces  considérations  ne  sont  plus 
nécessaires  ;  il  y  a  une  raison  plus  simple  et  plus 
directe  pour  que  les  profits  et  les  pertes  soient  pour  le 
stipulant:  il  est  propriétaire;  c'est  aujourd'hui  seule- 
ment qu'on  peut  diœ  avec  vérité  ce  qui  était  déjà  un 
axiome  autrefois,  mais  souvent  mal  appliqué:  "la  chose 
périt  pour  le  propriétaire  frefs  p^rit  domino)  J" 
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141.  Il  est  permis  de  mettre  les  risques  et  périls  à 
la  c3:arOT  au  pnc- mettant  -cs:»ir.p-  c.  car.  fr.,  art-  1302, 
S*  al.\  ce  qcî  d^vcoe  à  la  c>.^veii:5^.-n  od  caiactère 
aléaioire:  le  prouve  tiast  esi  a^.cTS  coe  sorte  d'assureur 
eosire  les  cas  fortuits  et  la  force  mjenre;  en  pareil 
cas,  sans  doute,  ses  araotages  scrc  at  augmectés  ;  Toti* 
lité  de  cette  clause  de  la  oc*nTei;tk*n  est  d^évîter  les 
contestations  sur  la  respousal-iliié  qui  pourrait  être 
impctable  au  promettant. 

14--  La  Ici  reserre,  ici  ei:o>re,  le  cas  cà  ^  oc'areo- 
i;:«i  stcraii  m^ecièe  .i'-r-e  c*:r  î  ::.  s  5=«r»rr:>:re:  en  pareil 
cas,  ie  cr^  :î  ca  s^-y  n'inî  sV;:  ut  p*$  ré  pir  IV5eï  de  la 
c:iîT€r:::a  «e::'e  t-î  r-e  cevar:  rî.::re  c -'avec  l'accc-m- 
j lisse TT-enî  ce  la  c«:-E£;:":r.  Jk  c!::i5«e  »e  pe=î  férîrpcnr 
j-',  i:  ei:  eûî  é:é  ce  r^rite  si  1»  c:rTfr:-:T;  n'aTai:  pro- 
c-:î  q;î*sae  créi.r.^e  c:rc::::rrr'*'.e,  crcrîii'e  astref:-:s. 
O2  rerirnira  5::r  t»  pcrî,  en  s:^  I:ec  ;  en  j  exar=::>erm 
a.ns52  cne  C'^rn'té  p^rsirz"  fiip  c-  r:>C"=e,  au  cas  de 
çiirrle  cr:ér^"'Ta;-:n  :«  ce  T>:r:e  ruLr::e"e   vt.  arr.  -loO 

!♦:>.  Le  dexxitïr^  aVtéa  arivrte  K2>e  «cerîîj-ci  à 
^  rè'irV  c -:  sea  1»  rb-^iae  asx  r-.scDes  d=  sc-ri'tT:":,  c'est 
^  ffks  ce  la  ci:ise  a  rén  es  s'esï  Otvrc^'.ctV,  rr^Tre  rar 
ca*  f  r:z  I  Ci^  f.r.'v  rLi;T--re,  arrès  ^««e  V  rtr:r:«tacî  a 

rv  criri^-fT,  :  *  <•  c  rtciri  <•.  î    j»  cin^e  cr  la  |>cTt^. 

r*e^-i~I  re.  ?^\    -=  t'a.-*  r*s  c-  arr  rersr  'ji  r i-  i«*»  ara^t 

*A  ZTA.*  C  Ci  rer^ircr;  cccrr:^.  j&as  c:»i:r»  «&  ciiis.  2 
^•e  *'x:i*c-:ir  x'a  tas  IctiV.  :I  eîsa  ^Wr  c  -^  a  £arîe  es 
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Dication  iDévitable  d'un  grand  incendie^  comme  elle 
n'aurait  pas  moins  brûlé  si  elle  eût  été  livrée,  les  risques 
restent  à  la  charge  do  Tacheteur. 

Cette  dispos! tioD,  incomplète  dans  l'article  1188  du 
Gode  français,  se  trouve  complétée  par  l'article  1302, 
2*  al. 

Art*  356. — 144.  Ces  dispositions  correspondent 
aux  articles  1139,  1145  et  1146  du  Code  français. 
L'expression  française  demeure  (du  latin  mora)  est  syno- 
Djme  de  retard,  avec  l'idée  de  faute. 

De  ce  qu'un  délai. a  été  déterminé  pour  l'exécution 
d'une  obligation,  il  n'en  résulte  pas  que  le  débiteur 
soit  constitué  en  demeure  par  la  seule  échéance  de  ce 
terme;  il  faut,  en  général,  qu'un  avertissement  lui  soit 
donné  par  le  créancier:  la  loi  tient  compte  de  la  déplo- 
rable facilité  avec  laquelle  les  hommes  laissent  passer 
le  temps  sans  s'en  apercevoir,  et  pour  que  le  but  de  la 
loi  soit  atteint,  il  faut  nécessairement  que  l'avertisse- 
ment ne  soit  donné  qu'opr^^  l'échéance  du  terme  {%), 

f 
145.  Les  trois  premiers  moyens  par  lesquels  le  dé- 
biteur peut  être  mis  en  demeure  viennent  du  créancier; 
s'il  fait  une  demande  en  justice,  le  premier  acte  de  pro- 
cédure sera  un  avertissement  suffisant;  s'il  a  déjà  un 
titre  exécutoire,  comme  un  jugement  ou  un  acte  au- 
thentique, il  en  fera  notifier  copie,  avec  injonction 
d'exécuter,  c'est  le  commandement;  enfin,  si  le  créan- 
cier, n'ayant  pas  de  titre  exécutoire,  veut  sauvegarder 
ses  droits,  sans  user  de  rigueur,  il  fera  une  sommation, 
dont  la  loi  n'indique  pas  la  forme,  laissant  ce  soin  au 
Code  de  procédure  civile.  Ces  deux  dei*niers  actes, 
bien  que  faits,  en  général,  par  le  ministère  d'un  officier 

(i)  Autrefois,  on  admettait  généraleincnt  la  règle  inverse  :  dies  inter- 
pellât pro  homine:  "le  terme  interpelle  à  la  place  de  l'homnie;"  aujour- 
dlinî,  on  dit:  dies  non  interpellât 
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public  (en  France»  par  ni|  huissier),  s'appellent  "actes 
eztrajadiciaires/'  parce  qu'ils  sont  faits  en  dehors  d'un 
procès. 

Un  avertissement  privé,  mais  exprès  et  formel  et 
reconnu  par  le  débiteur,  pourrait  être  admis  comme 
mise  en  demeure,  la  forme  authentique  n'étant  néces- 
saire que  pour  la  preuve.  A  plus  forte  raison,  une 
reconnaissance  spontanée  de  sa  faute  par  le  débiteur 
le  mettrait-elle  en  demeure. 

146.  Par  exception,  la  seule  échéance  du  terme  peut 
constituer  le  débiteur  en  demeure  ;  le  texte  en  indique 
deux  cas,  suivis  d'une  hypothèse  particulière  qui  pour- 
rait être  considérée  comme  formant  un  troisième  cas  : 

1^  Lorsque  la  loi,  dans  quelques  cas  particuliers, 
juge  à  propos  de  donner  cette  garantie  au  créancier  : 
le  cas  le  pins  saillant  est  celui  de  l'obligation  de  res- 
tituer une  chose  volée  (voy.  c.  civ.  fr.,  art.  1302,  4*  al.); 

2^  Lorsque  la  convention  porte  expressément  que  le 
débiteur  sera  constitué  en  demeure  par  la  seule  échéance 
du  terme  •  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'ajouter  *'  et  sans 
sommation,"  qnoique  ce  soit  préférable,  pour  écarter 
tous  les  doutes  ; 

3**  La  troisième  hypothèse  où  le  débiteur  est  en  de- 
meure, sans  autre  avertissement  que  l'expiration  du 
temps  fixé  pour  Texécntion,  tient  à  des  circonstances 
particulières  que  la  loi  n'a  pu  réunir  que  dans  une  for- 
mule très-générale:  on  peut  citer,  comme  exemple,  le 
ras  011  il  y  a  eu  convention  de  fournir,  soit  en  vente,  soit 
en  location,  des  objets  nécessaires  pour  une  cérémonie 
publique  ou  même  particulière,  comme  un  mariage  ou 
des  funérailles,  dont  l'époque  est  connue  du  promet- 
tant; il  est  clair  que  si  le  stipulant  était,  en  pareil  cas, 
obligé  de  faire  nue  sommation  avant  la  cérénïonîe,  et 
au  moment  extrême  oii  la  fourniture  devrait  être  faite, 
il  serait  déjà  trop  tard.     En  réalité,  dans  ce  cas,  c'est 
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comme  s'il  y  avait  eu  convention  formelle  entre  les 
parties  que  1o  promettant  sera  en  demeure  par  la  seule 
échéance  du  terme. 

On  verra  plus  loin  (art.  404)  que  dans  Tobligatiou  de 
ne  pas  faire  le  débiteur  est  considéré  comme  se  cons- 
tituant lui-même  en  demeure  par  la  contravention. 

Les  règles  de  la  mise  en  demeure  pour  faire  courir 
les  intérêts  moratoires,  dans  les  obligations  de  sommes 
d'argent,  ne  seront  pas  tout-à-fait  les  mêmes  :  on  les 
trouvera  plus  loin  (art.  413). 

Art.  357. — 147.  Les  conventions  défaire  et  de  ne 
jMu  faire  sont  aussi  fréquentes  que  celles  de  donner;  il 
semblerait  naturel  que  la  loi  en  traitât  ici  ;  mais  l'in- 
térêt étant  bien  plus  dans  Vohligaiion  créée  que  dans 
la  convention  qui  la  produit,  la  loi  renvoie  au  Chapitre 
suivant  consacré  aux  Effets  des  Obligations.  On  j 
redira  quelque  chose  de  l'obligation  de  donner  et  de 
h'Trer  qui,  à  la  rigueur,  peut  être  rangée  parmi  les 
obligations  de  faire;  car  la  livraison  est  un  fait. 

Art.  358. — 148.  La  règle  posée  ici  a  déjà  été  an- 
noncée sous  Tarticle  345,  au  sujet  d'une  modification 
qu'elle  peut  recevoir  du  fait  des  parties. 

L'expression  ayant-cause  est  consacrée  et  pourrait 
difficilement  être  remplacée  par  une  autre  qui  fut  aussi 
claire  et  aussi  brève  :  elle  désigne  '^  les  personnes  qui 
ont  les  droits  d'une  autre,"  qui  tiennent  leurs  droits  de 
celle-ci,  laquelle  est  leur  auteur  (j).  Il  y  a  deux  classes 
d'ayant-cause,  les  uns  généraux,  les  autres  particuliers, 
Les  ayant-cause  généraux  ont  tous  les  droits  de  leur 
auteur,  sauf  quelques  exceptions  relatives  aux  droits 
qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent  se  transmettre  ou  se 


(j)  Ayani'Cau9e  est  la  traduction  littérale  de  deux  mots  latins: 
kahemle*  causam,  ceux  qui  ont  la  situation  mémo  d'une  antre  personne, 
U  intnation  que  celle-ci  Icnr  a  faite. 
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cofsmaoîqoer;  les  ajant-eanse  pardca^îerB  B*ofit  les 
drous  de  lear  ant«-jr  que  sar  en  oc  plasîeors  objets 
dé!<enL:i.é$. 

La  premître  classe  d'ajant-caiise  comprend  :  les  hé- 
ritiers légilîmes,  les  légataires  et  donataires  onÎTersels 
on  à  titre  nnÎTersel  *>.  art.  17  et  4é',  ennn,  les  créan- 
ciers. Ia  seconde  classe  comprend  les  acquéreurs  on 
eessîoniiaires,  à  titre  onéreux  oa  gratnii,  de  choses  dé- 
terminées. 

149.  La  différence  entre  ces  deux  classes  d'ayant- 
CAose,  qo'on  appelle  souvent  anssî  successeurs,  soit  à 
titre  nnirersely  soit  à  titre  particulier  (k),  est  considé- 
rable et  elle  Ta  se  rencontrer  dans  le  rapprochement 
des  articles  suivants.  Elle  peut  se  résumer  ainsi  :  les 
avant-cause  généraux  sont  exposés  à  voir  leur  situation 
empirée  par  les  actes  maladroits  on  malheureux  de 
leur  auteur,  comme  la  sienne  propre  s'empire  par  les 
mêmes  actes;  mais  aussi,  en  sens  inverse,  leur  situation 
s'améliore  avec  la  sienne,  par  ses  actes  habiles  on  heu- 
reux. Cela  est  évident  pour  les  héritiers  qui  recueil- 
leront une  succession  pins  ou  moins  opulente,  suivant 
que  leur  auteur  aura  réussi  on  non  dans  ses  entre- 
prises; il  en  est  de  même  |>our  les  créanciers  qni,  ayant 
pour  gsige  général  (indépendamment  de  leurs  sûretés 
exceptionnelles)  tons  les  biens  de  leur  débiteur,  peu- 
vent voir  ce  gage  augmenter  on  diminuer  jonmelle- 
roent. 

An  contraire,  les  ayant-cause  particuliers,  les  ache- 
teurs, coécbangistes,  donataires,  ne  sont  exposés  à  au- 
cune éventualité  défavorable  ni  appelés  à  aucun  avan- 
tage imprévu  :  ils  prennent  la  situation  de  leur  auteur 
on  cédant,  telle  qu'elle  était  au  jour  de  la  convention. 


(k)  Les  créameiers  des  parties  sont  les  seuls  aTsnt-caiise  qn*on  ne 
poisse  appeler  tmeeetseur*,  ]«roe  que  leors  droits  co-existent  avec  ceux 
de  leur  débiteor,  ainsi  que  cela  résulte  des  dispositions  qui  \-ont  snirre. 
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par  rapport  à  la  chose  on  au  droit  cédé;  ils  sont  ayant- 
canse  pour  le  passé,  parce  qu'ils  ont  consenti  à  l'être; 
mais  ils  ne  le  sont  pas  pour  l'avenir:  ils  sont  étrangers 
à  tout  ce  qui  pourrait  être  fait  dans  la  suite  par  leur 
cédant,  ils  sont  des  tiers  à  cet  égard.  C'est  en  cette 
qualité  de  tierg  qu'ils  seront  envisagés  dans  la  division 
suivante  de  ce  paragraphe. 

150.  Le  présent  article  réserve  d'une  façon  indé- 
terminée les  cas  oii  les  ayant-cause  généraux  n'auront 
pas  les  droits  de  leur  auteur  ou  ne  souffrirpnt  pas  de 
ses  actes.  Déjà  l'article  345  a  indiqué  le  cas  où  le 
profit  d'une  stipulation  pourrait  être  attribué  ou  la 
charge  d'une  promesse  être  imposée  à  l'un  des  héritiers 
présomptifs,  à  l'exclusion  des  autres.  Les  cas  où  la 
loi  n'autorise  pas  la  transmission  des  droits  aux  héri- 
tiers sont  assez  nombreux  et  se  rencontreront,  chemin 
faisant:  on  a  déjà  vu  que  l'usufruit,  l'usage  et  l'habi- 
tation ne  sont  pas  transmissibles  aux  héritiers;  c'est 
encore  ce  qui  arrive  pour  les  rentes  viagères,  pour  les 
pensions  civiles  ou  militaires;  certains  contrats  ne  pro- 
fitent ni  ne  nuisent  aux  héritiers:  tel  est  le  mandat 
qui  s'éteint  par  la  mort  du  mandant  ou  du  mandataire; 
telles  sont  encore  certaines  sociétés  qui  se  dissolvent 
par  la  mort  de  l'un  des  associés.  Seulement,  dans  ces 
divers  cas,  les  actes  valablement  faits  avant  la  mort, 
en  vertu  du  mandat  ou  de  la  société,  profitent  ou  nui- 
sent aux  héritiers. 

Art.  358. — 151.  Cet  article  répond  aux  articles 
1166  du  Code  français  et  1234  du  Code  italien.  La 
théorie  qu'il  présente  est  une  des  plus  importantes  du 
droit  civil.  Il  n'est  lui-même  que  la  conséquence  d'un 
principe  plus  large  encore,  déjà  invoqué,  et  qui  trou- 
vera sa  place  ailleurs,  à  savoir  que  ''tous  les  biens  d'un 
'' débiteur  sont  la  garantie  de  ses  dettes  on  le  gage  de 
"ses  créanciers"  (voy.  c.  civ.  fr.,  art.  2092-2093). 
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Il  pent  ftirirer,  il  arrire  Dém^  soarent,  qu'on  dé- 
Lîteur,  emfaairrafsé  dans  ses  affaires,  nég^^.ige  de  faire 
raîoir  ses  droits  contre  ses  propres  débiienrs  on  d*exer- 
eer  les  actions  réelles  q:iî  pourraient  lai  appartenir 
ponr  reconrrer  qaelqnes  uns  de  ses  biens,  par  le  motif 
qa'arant  de  nombreex  créanciers,  il  ne  lui  en  reTien* 
drait  ancun  avantage.  Cette  inertie  est  blâmable  ei 
la  loi  doit  donner  anx  créanciers  le  moven  de  la  com- 
battre.  Tel  est  IVbjet  de  notre  article- 
Ce  peu  de  mots  snffit  pour  expliquer  le  l*'  alinéa 
qui  pose  le  principe  du  drr»it  des  créanciers;  le  2*  in- 
dique les  priocifiaux  moyens  par  lesquels  ils  procéde- 
ront et  le  3*  présente  quelques  exceptions  à  la  règle. 

152.  Le  Code  fracçiis  a  négligé  d'indiquer  les  voies 
et  mojreus  de  l'exercice  du  droit  des  créanciers  et  la 
question  j  donne  lieu  à  de  sérieuses  difficultés.  Le 
Projet  prend  soin  de  s*en  expliquer.  Les  trois  moyens 
qti'indi<|uele  présent  article  ne  sont  pas  limitatifs,  mais 
ils  seront  les  plus  fréquents. 

1*  Saiisief.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'expliquer  les 
diverses  sortes  de  saisies  que  peuvent  exercer  les  créan- 
ciers :  cette  matière  appartient  au  Co<le  de  procédure; 
il  ne  s*agit  pas  d'ailleurs  ici  des  saisies  que  les  créan- 
ciers feraient  sur  les  biens  de  leur  débiteur,  en  vertu 
d'un  jugement  qu'ils  auraient  obtenu  coutre  lui  :  dans 
ce  cas,  ils  n'exerceraient  pas  les  droits  de  leur  débiteur 
contre  des  tiers,  mais  leur  propre  droit  contre  le  pre- 
mier. Il  s'agit  de  saisies  que  le  débiteur  pourrait  faire 
pratiquer  lui-même  contre  ses  propres  débiteurs  et  qn'il 
néglige  de  faire;  ce  seront:  ou  des  saisies-exécutions 
(v.  c.  proc.  cîv.  fr.,  art.  583  et  s.),  ou  des  saisies-reven- 
dications fibid.,  art.  826  et  s.),  ou  de  simples  saisies- 
conservntoires  fib,,  art.  819  et  s.);  les  créanciers  pra- 
tiqueront souvent  aussi  la  saisie-aiTet  ou  saisie-oppo- 
isition  ^ih,,  art.  557  et  s.)  contre  les  débiteurs  de  leur 
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débiteur  ;  mais  on  peufc  dire  de  cette  saisie  qu'ils  l'exer- 
cent plutôt  cotnme  à  eux  appartenant  que  comme  ap- 
partenant à  leur  débiteur^  car  celui-ci  n'en  a  jamais 
besoin. 

2^  Intervention.  Le  débiteur  pourrait  négliger  de 
soutenir  ses  droits,  comme  demandeur  ou  défendeur, 
dans  les  procès  |*endants  entre  lui  et  des  tiers:  ses  cré* 
anciers  peuvent  se  joindre  à  lui,  pour  l'aider,  soit  dans 
l'attaque  soit  dans  la  défense;  cette  participation  se 
nomme,  en  procédure,  ^'intervention,"  expression  très- 
claire,  parce  qu'elle  est  tirée  du  langage  ordinaire  (voj. 
c.  pr.  civ.,  art.  339-341).  L'intervention  aura  un  avan- 
tage particulier,  c'est  qu'elle  empêchera  que  le  débiteur, 
par  collusion  on  f  t*aude  concertée  avec  Tad versai re,  ne 
se  laisse  débouter  comme  demandeur  ou  condamner 
comme  défendeur,  ce  qui  laisserait  encore  un  recours 
aux  créanciers,  mais  d'un  usage  pins  difficile,  la  tierce^ 
opposition  (v.  ci-après,  art.  361).  La  simple  interven- 
tion sera  particulièrement  utile  si  le  débiteur,  ajant 
formé  une  demande,  néglige  ensuite  de  la  suivre  et  d'y 
produire  les  preuves  de  son  droit,  ou  bien,  si,  ayant 
été  assigné  comme  défendeur,  il  néglige  de  répondre, 
fait  défaut  et  s'expose  à  une  condamnation  mal  fondée. 

3^  Action  indirecte.  Si  l'expression  '^  d'action  in- 
directe ou  oblique  "  n'était  pas  consacrée  ici,  on  pour- 
rait tout  aussi  bien  employer  celle,  plus  naturelle,  d'ac- 
tion directe,  par  opposition  à  l'intervention.  Mais  on  a 
adopté  depuis  longtemps  l'une  des  deux  autres  ex- 
pressions, pour  indiquer  que  ce  n'est  pas  une  action  à 
eax  propre  qu'exercent  les  créanciers,  mais  une  action 
appartenant  à  leur  débiteur,  dout  le  profit  ne  leur  par- 
viendra qu'en  passaut,  sinon  dans  les  maius  même  de 
celui-ci,  au  moins  dans  son  patrimoine.  En  effet,  les 
créanciers,  qui  ont  exercé  l'action  contre  le  tiers,  pour- 
ront bien,  après  le  succès,  prendre  des  précautions  pour 
éviter  le  détournement  du  profit  de  Taction,  mais  ils 
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ne  pourront  s'opposer  à  ce  que  ce  profit  soit  distribué 
à  tous  les  créanciers  indistinctement^  sauf  les  causes 
ordinaires  de  préférence^  parmi  lesquelles  ne  figurera 
pas  le  fait  d'avoir  pris  l'initiative  de  Taction. 

A  cette  occasion,  on  remarquera  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire que  les  créanciers  se  forment  en  syndicat  ou 
en  comité^  ni  agissent  d'un  commun  accord,  pour  exercer 
les  actions  de  leur  débiteur  :  le  droit  appartient  à  un 
seul  autant  qu'à  tous  et  il  peut  être  exercé  isolément, 
par  le  plus  diligent,  ou  collectivement,  après  entente 
préalable. 

153.  Le  Projet  tranche,  au  sujet  de  cette  action 
indirecte,  une  question  qui  est  très-controversée  eu 
France  et  qu'il  fallait  résoudre  au  Japon  :  les  créanciers 
qui  voudront  exercer  l'action  ne  se  borneront  pas  à  faire 
à  leur  débiteur  une  sommation  d'avoir  à  exercer  lui- 
même  son  droit,  pour,  en  cas  de  refus,  l'exercer  à  sa 
place;  ils  devront  présenter  requête  an  tribunal,  en 
exposant  la  situation  qui  leur  est  faite  et  le  danger 
qu'ils  courent,  afin  d'obtenir  de  la  justice  le  droit  de 
prendre  le  lieu  et  la  place  de  leur  débiteur  dans  l'action 
à  intenter  contre  le  tiers  ;  le  débiteur  pourra  toujours 
se  joindre  à  eux,  mais,  une  fois  l'action  intentée,  il  ne 
sera  plus  qu'un  intervenant:  il  aura  perdu,  par  sa  résis- 
tance première,  le  rôle  de  partie  principale. 

Cette  autorisation  de  justice,  donnée  aux  créanciers, 
d'agir  au  lieu  et  place  de  leur  débiteur  et  en  son  nom, 
est  appelée  ici  *'  subrogation  judiciaire  :  "  c'est  un  nom 
qui  lui  est  donné  dans  la  pratique,  en  France,  où  elle 
est  très-usitée,  sans  être  formellement  exigée  par  la  loi. 

On  peut  soutenir,  en  effet,  sous  l'empire  du  Code 
français,  que  les  créanciers  peuvent  agir  d'emblée,  de 
plein  droit  (de  piano),  au  nom  de  leur  débiteur,  contre 
les  tiers  que  celui-ci  pourrait  poursuivre  lui-même;  par 
conséquent,  sans  avoir  besoin  de  son  autorisation  ni  de 
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celle  de  la  jastice:  on  peut  considérer  cette  autorisa- 
tion comme  donnée  par  la  loi.  Mais  cette  solution,  en 
admettant  qu'elle  soit  conforme  à  la  loi,  présente  de 
sérieux  dangers,  tant  pour  les  créanciers  que  pour  le 
tiers  actionné:  pour  les  premiers,  en  ce  que  le  débiteur 
conserve,  pendant  le  procès,  le  droit  de  disposer  de 
l'objet  du  litige,  de  transiger  avec  le  tiers  et  d'anéantir 
ainsi  leur  droit;  pour  le  tiers,  ilest  exposé,  après  avoir 
triomphé  d'un  des  créanciers,  à  subir  une  nouvelle 
action  d'autres  créanciers  ou  du  débiteur  lui-même; 
car  il  est  difficile  d'admettre  que  le  premier  créancier, 
en  agissant  seul,  de  son  propre  mouvement  et  sans  un 
mandat  spécial  des  autres  créanciers  et  du  débiteur, 
ait  pu  compromettre  le  droit  de  ceux-ci. 

Le  tiers,  il  est  vrai,  préviendrait  ce  danger,  en  ce  qui 
le  concerne,  en  exigeant  la  mise  en  cause  du  débiteur; 
mais  cette  mise  en  canse  ne  prévient  pas  le  danger, 
pour  le  créancier  poursuivant,  d'une  transaction  ou 
d'un  autre  acte  qui  le  dépouillerait  et  qu'il  ne  pourrait 
attaquer  qu'en  prouvant  la  fraude,  conformément  à 
l'article  suivant,  ce  qui  est  toujours  difficile. 

On  remédiera,  tout  à  la  fois,  au  double  danger 
signalé,  par  la  subrogation  judiciaire  du  créancier,  la- 
quelle ne  devra  être  accordée  qu'après  que  le  débiteur 
aura  été  sommé  d'exercer  son  action  et  entraînera  sa 
mise  en  cause,  sans  qu'il  ait  le  droit  de  transiger  ou  de 
compromettre  autrement  ses  droits  devenus  ceux  des 
créanciers;  en  même  temps,  le  créancier  poursuivant 
devra  être  constitué  représentant  des  autres,  après  qu'ils 
auront  été  dûment  avertis.  De  cette  façon,  le  jugement 
rendu  en  faveur  du  créancier  demandeur,  profitera 
aux  autres  créanciers  et  au  débiteur,  et  le  jugement 
rendu  en  faveur  du  tiers  sera  opposable  aux  mêmes 
personnes. 

154.     Le  3^  alinéa  introduit  trois  exceptions  ou  tem* 


lao        LIVRK  1I.-~U«  PARTIE.  -CH  A  p.  l«— SKcT.  1». 

pérameDts  à  la  règle  que  les  créanciers  peuvent  exercer 
les  droits  et  aclions  de  leur  débiteur. 

V  Ils  ne  peuvent  exercer  les  simples  facultés  légales 
de  leur  débiteur.  Avant  de  proposer  la  formule  carac- 
téristique des  simples /acuZ^é»  opposées  aux  droits,  on 
en  donnera  d'abord  quelques  exemples  incontestables 
et  frappants. 

Il  est  évident  que  les  créanciers  ne  pourraient  bâtir 
sur  un  terrain  de  leur  débiteur^  louer  ses  immeubles, 
exploiter  ses  terres  on  modifier  ses  cultures;  cependant, 
on  pourrait  dire  que  ce  sont  là  des  droits  incontestables 
du  débiteur:  mais,  en  réalité,  ce  sont  de  simples /a- 
cuUés.  De  même,  si  le  débiteur  avait  vendu  un  bien 
avec  faculté  de  rachat  (clause  de  réniéré),  les  créanciers 
ne  pourraient,  au  moins,  en  règle,  exercer  le  rachat  : 
ici  le  caractère  de /acuZ/éf  est  bien  évident,  car  c'est  ce 
nom  même  que  la  loi  donne  an  i*achat  (v.  c.  oiv.  fr., 
art.  1659  et  s.).     On  pourrait  multiplier  les  exemples. 

An  contraire,  il  n'est  pas  douteux  que  les  créanciers 
puissent  exercer  une  action  en  nullité  ou  rescision  de 
convention,  appartenant  à  leur  débiteur,  pour  vice  de 
consentement  ou  pour  incapacité;  de  même,  une  action 
en  résolution  pour  inexécution  des  conditions,  nne 
action  en  dommages-intérêts  pour  dommages  causés 
aux  biens  et  une  foule  d'autres. 

On  reconnaît  donc  la  nécessité  d'une  formule,  d'un 
signe  caractéristique  (critérium) {\w\  permette,  dans  tous 
les  cas,  de  voir  si  Ton  est  en  présence  d^un  droit  ou 
d'une  simple  faculté. 

La  distinction  est  celle-ci  :  chaque  fois  qu'il  s'agit 
d'un  avantage  que  le  débiteur  ne  peut  négliger  de  faire 
valoir  sans  éprouver  une  perte  certaine,  cet  avantage 
esttmdroi^;  chaque  fois,  au  contraire,  que,  pour  obtenir 
l'avantage,  il  y  a  un  sacrifice  correspondant  à  faire,  il 
y  a  simple  faculté.  Et  la  différence  relative  an  droit 
d'agir  des  créanciers  est  facile  à  justifier:  du  moment 
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que  le  droit  ne  peut  être  négligé  sans  une  perte  cer- 
taine et  directe,  il  est  naturel  que  les  créanciers  con- 
servent leur  gage  et  se  substituent  au  débiteur  de 
mauvaise  volonté;  au  contraire,  quand  il  y  a  à  déli- 
bérer si  l'exercice  de  ]a,  faculté  est  avantageux  ou  non, 
les  créanciers  ne  pourraient  s'immiscer  dans  cette  déli- 
bération et  agir  au  lieu  et  place  du  débiteur,  peut-être 
contre  sa  volonté  :  ce  serait  lui  enlever  Tadministration 
de  son  patrimoine,  ce  qui  dépasserait  infiniment  l'avan- 
ti^e  que  la  loi  a  entendu  leur  accorder  ici.  D'ailleurs, 
s'il  y  a  plusieurs  créanciers,  ce  qui  sera  le  plus  fré- 
quent, il  y  a  presque  certitude  qu'ils  seront  en  désaccord 
sur  l'exercice  d'une  faculté,  tandis  que,  pour  l'exercice 
d'un  droit,  l'accord  est  tout  naturel.  C'est  seulement 
au  cas  de  faillite  que  le  droit  des  créanciers  peut  aller 
jusqu'à  exercer  les  facultés  du  débiteur;  mais  alors  c'est 
qu'il  y  a  pour  lui  dessaisissement  de  ses  biens,  et  juste- 
ment alors,  les  créanciers  sont  organisés  en  assemblée, 
et  délibèrent  à  une  certaine  majorité,  pour  le  meilleur 
règlement  de  leurs  intérêts. 

Par  exception,  le  Code  français  permet  aux  créan- 
ciers d'exercer  la  faculté  de  rachat,  au  lieu  et  place  du 
débiteur;  mais  ce  n'est  qu'après  discussion  de  ses  biens, 
c'est-à-dire  après  que  son  insolvabilité  a  été  constatée 
(voy.  art.  1666),  ce  qui  est  la  déconfiture  analogue  à  la 
faillite. 

2^  La  deuxièuie  exception  concerne  des  droits  pro- 
prement dits  du  débiteur  dont  l'exercice  est  refusé  aux 
créanciers.  Ce  sont  des  droits  qui  présentent  plus 
d'intérêt  moral  que  d'intérêt  pécuniaire,  c'est  pourquoi 
ils  sont  considérés  comme  *' exclusivement  attachés  ou 
réservés  à  la  personne  même  du  débiteur;"  il  en  serait 
de  même,  et  à  plus  forte  raison,  des  droits  dont  l'in- 
térêt est  purement  moral  et  que  d'ailleurs  les  créan- 
ciers n'auraient  eux-mêmes  aucun  intérêt  à  exercer. 
Cette  formule  aidera  à  faire  distinguer  ces  droits  d'avec 

11 
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les  autres.  Les  exemples  les  plus  fréquents  efc  les  pins 
saillants  à  citer  sont:  les  droits  relatifs  à  l'état  des 
personnes,  tels  que  la  réclamation  ou  la  contestation 
de  légitimité,  la  demande  en  divorce  ou  en  nullité  de 
mariage  on  d'adoption,  le  droit  de  demander  la  répa- 
ration d'une  injure  ou  d'un  autre  délit  contre  la  per- 
sonne, celui  de  demander  la  révocation  d'une  donation 
pour  ingratitude,  etc. 

Au  contraire,  on  doit  considérer  comme  rentrant  dans 
le  droit  des  créanciers,  les  actions  qui  tendent  à  faire 
recouvrer  à  leur  débiteur  tout  ou  partie  d'une  succession, 
lors  même  qu'un  intérêt  moral  serait  en  jen  et  pourrait 
faire  hésiter  le  débiteur;  par  exemple,  la  pétition  d'hé- 
rédité, même  subordonnée  à  la  contestation  de  légi- 
timité d'un  enfant,  l'action  en  rapport  à  succession 
(c.  civ.  fr.,  art.  843  et  s.),  en  réduction  de  donations  on 
legs  excessifs  (ibid.,  art.  918  et  s.),  en  déclaration  d'in- 
dignité contre  un  héritier  (ib,,  art.  727  et  s.).  Dans 
ces  divers  cas,  l'intérêt  pécuniaire  à  agir  paraît  excéder 
l'intérêt  moral  à  ne  pas  agir  et  le  droit  des  créanciers 
ne  pourrait  être  exclu  que  par  une  renonciation  for- 
melle du  débiteur  faite  sans  fraude. 

3^  Enfin,  la  loi  qui  a  compté  le  droit  de  saisie  an 
nombre  des  garanties  des  créanciers  le  leur  refuse  sur 
certains  biens  qui  ne  sont  pas  leur  gage  et  qui,  pour 
des  raisons  de  convenance  ou  d'humanité,  sont  aussi 
exclusivement  réservés  au  débiteur,  d'oii  leur  nom 
d'insaisissables  (v.  art.  80);  ces  biens  seront  énumérés 
au  Code  de  procédure  civile,  au  sujet  des  saisies. 

Art.  360. — 156.  Le  droit  des  créanciers  exposé 
dans  l'article  précédent  a  ici  sa  contre-partie  :  leur 
qualité  d'ayant-cause  qui  les  fait  profiter  de  tous  les 
actes  avantageux  de  leur  débiteur,  les  fait  souffrir  aussi 
de  ses  actes  nuisibles  :  s'il  diminue  son  actif,  par  des 
donations  ou  même  par  des  aliénations  à  titre  onéreinc 
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peu  avantageuses,  ils  voient  leur  gage  diminuer;  de 
même,  s'il  augmente  son  passif  (l),  s'il  contracte  de 
nonveanx  engagements,  ils  doivent  subir  le  concours 
des  nouveaux  créanciers  et,  par  là  encore,  leur  gage 
est  diminué. 

Mais,  de  même  que  le  précédent  article  a  reçu  des 
exceptions,  celui-ci  en  reçoit  également  :  il  j  a  des 
aliénations  et  des  engagements  que  les  créanciers  ne 
seront  pas  tenus  de  respecter,  comme  ayant  eu  lieu 
^'en  fraude  de  leurs  droits.^^  Dans  ces  cas,  les  créan- 
ciers ne  sont  plus  des  ayant-cause  mais  des  tiers:  le 
débiteur  ne  les  a  plus  représentés,  puisqu'il  s'est  fait 
leur  adversaire. 

Le  présent  article  correspond  à  l'article  1 167  du  Code 
français,  reproduit,  avec  quelques  améliorations  déjà, 
par  le  Code  italien  (art.  1235)  ;  mais  Pun  et  Pautre  ont 
le  tort  de  présenter  comme  règle  le  droit  pour  les  créan- 
ciers d'attaquer  les  actes  frauduleux  de  leur  débiteur, 
tandis  qu'en  réalité  il  n'est  qu'une  exception. 

Le  présent  article  pose  la  règle  avant  l'exception  et 
il  définit  la  fraude. 

Les  articles  suivants  tranchent  plusieurs  questions 
encore  débattues  en  France  à  cause  de  Tinsiiffisance  du 
texte. 

156.  La  loi  prend  ici  le  soin  de  définir  la  fraude, 
parce  qu'il  ne  faut,  ni  la  confondre  avec  le  simple  ^^^'^f- 
jiidice,  ni  l'en  séparer  tout-ù-fait,  ni  en  exagérer  la 
différence.  Le  préjudice  est  le  dommage  qui  résulte 
pour  les  créanciers  de  Tacte  de  leur  débiteur;  il  peut 
être  causé  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  sans  intention  de 
nuire  aux  créanciers.  Si  cette  intention  de  nuire  exis- 


(/)  Les  expreiiHionM  nef  {f  et  pastrff  sont  coiisncrées  pour  exprimer  les 
bien*  et  le*  deiten  ;  le  Ctnle  civil  et  le  Code  de  eoinmercu  françHis  parlent 
plusieurs  fois  des  dettes  adirés  et  passive»  (v.  c.  eiv.,  art.  533;  e.  comni., 
art  439,  414,  518). 
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tait  chez  le  débiteur,  mais  que  le  dommage  ne  fut  pas 
produit,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  la  plainte  des  créanciers, 
parce  qu'il  n'y  aurait  pas  d'intérêt  pour  eux  et  que 
l'intérêt  est  le  mobile  des  actions  (voy.  art.  344).  Pour 
qu'il  y  ait  fraude,  dans  le  sens  de  notre  article,  et  ou- 
verture au  droit  des  créanciers,  il  faut  l'intention  de 
nuire  à  ceux-ci  et  un  préjudice  réel,  le  fait  et  l'inten- 
tion, ce  que  les  latins  appelaient  eveatus  et  cofisilium. 
Cependant,  comme  il  serait,  le  plus  souvent,  impos- 
sible aux  créanciers  de  faire  la  preuve  directe  de  l'in- 
tention de  nuire  que  le  débiteur  aura  toujours  soin  de 
dissimuler,  la  loi  se  contente  de  la  preuve  que  le  dé- 
biteur connaissait  son  insolvabilité  actuelle  ou  savait 
qu'elle  devait  résulter  de  l'acte  qu'il  allait  accomplir. 
Mais,  si  le  débiteur  était  déjà  insolvable  à  son  insu,  ou 
si,  môme  le  sachant,  il  croyait  que  son  nouvel  acte  pou- 
vait le  relever,  il  n'y  aurait  pas  fraude  aux  créanciers^ 
quoique  l'acte  leur  fût  très-préjudiciable. 

157.  La  loi  est  très-générale  dans  cette  disposition  : 
elle  permet  d'attaquer,  indistinctement,  tons  les  actes 
qui  diminuent  le  partimoine  du  débiteur  et,  par  suite,  le 
gage  des  créanciers,  soit  directement,  comme  les  alié- 
nations ou  les  renonciations  à  des  droits  acquis,  soit 
indirectement,  comme  les  engagements  nouveaux  dont 
parle  le  1®'  alinéa.  Il  n'y  a  pas  même  à  distinguer, 
comme  le  prétendent  certains  auteurs,  en  France,  entre 
les  actes  à  titre  onéreux  et  les  actes  à  titre  gratuit,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  la  double  condition  du  pré- 
judice et  de  l'intention  frauduleuse.  C'est  à  tort  que 
Ton  soutiendrait  que,  dans  la  donation,  l'acquéreur 
cherchant  à  conserver  un  gain,  est  moins  intéressant 
que  les  créanciers  qui  cherchent  à  éviter  une  perte;  en 
effet,  le  fait,  par  le  débiteur,  d'avoir  des  créanciers  ne 
doit  pas  lui  enlever  le  droit  de  faire  des  libéralités,  lors- 
qu'elles, sont  inspirées  par  la  reconnaissance  ou  Taffec» 
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tîon  et  non  par  l'animosité  contre  ses  créanciers.  Cette 
distinction  entre  les  actes  gratuits  et  les  actes  onéreux 
trouvera  d'ailleurs  sa  place  dans  une  autre  question 
traitée  à  Varticle  suivant. 

Ce  qui  a  pu  donner  lieu  à  cette  opinion  défavorable 
aux  donations^  o^est:  1°  que  les  legs  on  donations  testa- 
mentaires ne  sont  valables  qu'autant  que  les  dettes  du 
défunt  peuvent  être  payées  sur  les  autres  biens  de  la 
succession  (v.  c.  civ.  fr.,  art.  922,  1009  et  1012);  2°  que 
le  Code  français,  dans  les  articles  622,  788  et  1053, 
permet  d'annuler  des  renonciations  faites  au  préjudice 
des  créanciers  :  la  loi  ne  parait  pas  exiger  la  fraude. 
Mais  on  a  répondu,  au  sujet  de  ces  articles  (qui  d'ail- 
leurs ne  distinguent  pas  si  la  renonciation  est  gratuite 
ou  onéreuse),  qu'ayant  été  écrits  avant  l'article  1167, 
la  théorie  de  la  loi  n'était  pas  encore  bien  arrêtée  et 
qu'elle  l'a  été,  plus  tard,  dans  le  sens  qui  exige  la 
fraude  (m).  A  l'objection,  tirée  des  legs,  il  est  facile  de 
répondre  que  si,  au  décès  du  débiteur,  l'acquittement 
des  legs  n'était  pas  subordonné  au  payement  préalable 
des  dettes,  les  créanciers  n'auraient  plus  aucune  pos- 
sibilité d'être  payés  ;  tandis  que,  du  vivant  de  leur 
débiteur,  le  danger  n'est  plus  le  même. 

Du  reste,  il  restera  toujours  une  différence  défavo- 
rable aux  donations,  c'est  que,  si  elles  sont  universelles, 
elles  ne  pourront  avoir  lieu  qu'à  charge  du  prélèvement 
des  dettes;  car,  il  est  évident  que  le  débiteur  doit 
savoir  qu'il  se  rend  insolvable  par  ce  genre  de  donation. 
Mais  encore,  ce  n'est  pas  en  invoquant  la  fraude  que 
les  créanciers  demanderont  leur  payement,  c'est  en 
vertu  du  principe  que  la  donation  universelle  est  une 
sorte  de  succession  (voy.  art.  17  et  T.  1°'  p.  58). 


(m)  On  peut  même  soutenir  que  les  mots  français  **au  préjudice  des 
créauciers'*  sont  la  traduction  des  mots  latins  luprejudicium,  qni  se  tra- 
daÎHcnt  mieux  :  pour  le  préjudice  que  avec  préjudice  ;  or,  "p  o  «  /*  le 
préjudice  "  exprime  suffisamment  l'intention  frauduleuse. 
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15d.  Il  faut,  aa  contraire,  distingaer,  au  sojefc  de 
l'applicatioD  de  notre  article,  entre  les  cas  où  le  débiteur 
aliène  nn  droit  acqois  et  celui  ou  il  manque  à  acquérir 
un  droit  qui  lui  est  offert.  Cette  distinction,  déjà  faite 
en  droit  romain,  est  très-sage  et  doit  être  encore  admise 
aujourd'hui.  En  effet,  si  les  créanciers  peuvent  s'op- 
poser à  ce  que  le  débiteur  diminue  leur  gage,  c'est 
qu'ils  y  ont  eux-mêmes  un  droit  acquis  ;  mais  ils  ne 
})envent  exiger  qu'il  l'augmente  :  lors  même  qu'on  of- 
frirait une  donation  à  leur  débiteur,  ils  ne  peuvent 
prétendre  qu'il  l'accepte,  ni  l'accepter  pour  lui,  parce 
qu'il  est  seul  juge  de  la  convenance  qu'il  j  a  pour  Ini  à 
recevoir  une  donation  d'une  personne  quelconque,  même 
honorable.  En  tout  cas,  lors  même  que  les  créanciers 
prétendraient  un  pareil  droit,  ce  ne  serait  pas  en  vertu 
de  notre  article,  mais  en  vertu  du  précédent;  or,  il 
s'agit  ici  d'une  de  ces  '^ simples  facultés  "  dont  l'exercice 
est  exclusivement  réservé  an  débiteur. 

Au  surplus,  il  y  a  un  cas  important  où  les  créanciers 
peuvent  aujourd'hui  i&\re  annuler  un  acte  comme  fait 
en  fraude  de  leurs  droits,  tandis  que  le  même  acte 
n'aurait  pu  être  annulé  en  droit  romain,  et  cela,  parce 
qu'aujourd'hui  cet  acte  serait  une  *'  renonciation  à  un 
droit  acquis,"  tandis  qu'alors  il  n'eût  été  qu'un  ''man- 
quement à  acquérir,"  c'est  le  cas  on  le  débiteur  renonce 
H  une  succession  ouverte  à  son  profit.  En  effet,  aujour- 
d'hui, en  France  (et  il  eu  est  de  même  au  Japon), 
l'héritier  est  saiëi,  investi,  de  nlein  droit,  de  la  succes- 
sion de  son  auteur,  même  à  son  insti,  dès  le  jour  du 
décès  (voy.  c.  civ.  fr.,  art.  724);  si  donc  il  renonce,  plus 
tard,  à  la  succession,  il  ne  manque  pas  à  acquérir:  il  se 
dépouille,  et  les  créanciers  peuvent  critiquer  et  faire 
annuler  cette  renonciation  (art.  788  précité).  Il  eu 
serait  de  même  d'un  legs  universel  ou  particulier  an- 
quel  le  débiteur  renoncerait:  comme  le  legs  lui  est 
acquis  de  plein  droit,  au  décès  du  testateur,  la  re- 
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DODciation  qa^il  y  fait  est  un  dépoaillemenfc  de  droit 
acqnis. 

Malgré  la  généralité  des  termes  de  la  loi,  il  va  de  soi 
qae  les  créanciers  ne  pourraient  faire  annuler  comme 
frauduleux  un  acte  d'aliénation  portant  sur  des  choses 
insaisissables  :  dans  ce  cas,  les  créanciers  ne  pourraient 
alléguer  qu'il  j  a  préjudice  pour  eux,  puisque  ce  bieu, 
en  admettant  qu'il  fût  aliénable,  ne  pourrait  servir  à 
les  payer  que  par  la  pure  volonté  du  débiteur.' 

Art.  361. — 159.  Cet  article  règle  les  voies  et  mo- 
yens par  lesquels  les  créanciers  obtiennent  la  répara- 
tion du  préjudice  à  eux  causé  par  les  actes  frauduleux 
du  débiteur. 

Le  premier  moyeu,  celui  qu'on  peut  considérer  comme 
général,  est  une  action  tendant  à  l'annulation  de  ce 
qui  a  été  fait  en  fraude  des  créanciers.  Pour  distinguer 
cette  action  des  autres  actions  en  nullité,  l'usage  est  de 
rappeler  '^action  révocatoire"  et  ce  nom  est  consacré 
ici;  on  l'appelle  aussi,  en  France,  ''action  paulienne," 
du  nom  du  Préteur  romain  Paul,  qui  l'inventa. 

Le  1^*^  alinéa  du  présent  article  nous  dit  que  cette 
action  est  donnée  contre  ceux  qui  ont  traité  avec  le 
débiteur  et,  subsidiairement,  c'est-à-dire,  en  tant  qu'il 
est  besoin  et  possible,  contre  les  sous-acquéreurs.  Il 
est  clair  que  cette  action  ne  peut  être  exei*cée  contre  le 
débiteur,  au  moins  contre  le  débiteur  seul,  et  cela  pour 
deux  raisons:  la  première,  c'est  qu'il  ne  dépend  ])lus  de 
lui  d'anéantir  l'acte  qu'il  a  fait  avec  un  tiers,  la  seconde 
c'est  qu'il  est  insolvable  et  que  l'action  contre  lui  n'au- 
rait aucune  utilité  pour  les  créanciers.  Il  faut  donc 
que  l'action  soit  dirigée  contre  ceux  qui  ont  traité  avec 
le  débiteur;  sauE  à  mettre  celui-ci  en  cause,  comme 
l'exige  le  3**  alinéa,  tant  pour  qu'il  puisse  soutenir  la 
validité  de  l'acte  que  pour  que  le  jugement  lui  soit 
opposable. 
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Qaand  il  8*agit  de  faire  annaler  un  engagement  da 
débiteur  envera  un  tiers,  ou  une  renonciation  du  débi- 
teur à  une  créance  qu'il  avait  contre  un  tiers,  c'est  ce 
dernier  seul  qui  peut  être  le  défendeur:  l'action  est 
nécessairement  perftonnelle  contre  lui  ;  elle  ne  provient 
pas  d'un  contrat,  car  le  tiers  n'a  pas  contracté  avec  les 
créanciers,  mais  elle  est  née,  soit  de  sa  participation 
à  la  fraude,  ce  qui  est  un  délit  civil,  soit  de  son  enri- 
chissement illégitime,  ce  qui  est  un  quasi-contrat. 

S'il  s'agit  de  faire  annuler  une  aliénation  et  que  la 
chose  aliénée  soit  encore  la  propriété  de  l'acquéreur, 
l'action  est  encore  personnelle  et  elle  s'explique  de  la 
même  manière.  Mais  si  l'acquéreur  a  lui-même  cédé 
la  chose,  la  loi  permet  et  devait  permettre  la  révocation 
contre  le  sous-acquéreur,  au  moins  dans  certains  cas, 
autrement,  la  réparation  du  préjudice  eût  été  le  plus 
souvent  impossible;  mais  il  ne  fallait  pas  non  plus 
atteindre  des  tiers  qui  n'auraient  eu  aucune  participa- 
tion à  la  fraude  ;  il  a  donc  été  nécessaire  de  faire  des 
distinctions,  indiquées  aussitôt  après  :  suivant  ces  dis- 
tinctions, l'action  révocatoire,  même  dirigée  contre  des 
sous-acquéreurs,  est  encore  personnelle,  car  elle  se 
trouve  toujours  fondée  sur  un  délit  civil. 

160.  Le  2®  alinéa  prévoit  un  acte  frauduleux  du  dé- 
biteur, qui  n'est  pas  un  contrat,  mais  qui  ne  doit  pas 
davantage  échapper  à  la  révocation.  Le  débiteur,  avec 
intention  frauduleuse  contre  ses  créanciers,  s'est  laissé 
condamner  dans  une  instance  on  il  était  défendeur,  ou 
il  a  laissé  rejeter  une  demande  par  lui  faite,  pour  la 
forme  seulement,  mais  dans  laquelle  il  n'a  pas  soutenu 
son  droit  (on  dit,  en  procédure,  qu'il  "s'est  laissé  dé- 
bouter"); les  créanciers  n'avaient  pas  usé  du  droit  d'in- 
tervention que  leur  fournissait  l'article  352,  2®  al.  (voy. 
c.  pr.  civ.  fr.,  art.  339  et  s.)  :  dans  ces  deux  cas,  la 
justice  a  été  nécessairement  trompée,  et  le  respect  dû  à 
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ses  décisions  ne  sera  nallement  atteint  parce  que  sa 
décision  sera  attaquée.  II  j  a,  à  cet  égard,  une  voie 
de  recours  spéciale  et  extraordinaire,  appelée  tierce- 
opposition,  parce  qu'elle  est  exercée  par  des  personnes 
qui  n'ont  pas  été  parties  au  procès,  par  des  tiers  (voy. 
c.  proc.  civ,  fr.,  art.  474  et  s.). 
Elle  sera  certainement  admise  au  Japon. 

161.  Le  dernier  alinéa  prévoit  le  cas  où  la  révoca- 
tion ne  pourrait  être  obtenue  directement,  c'est-à-dire 
par  annulation  de  l'acte  frauduleux  ;  dans  ce  cas,  il 
sera  pourvu  à  la  réparation  du  préjudice  des  créanciers 
par  une  demande  en  dommages-intérêts.  Voici  les 
principaux  de  ces  cas:  l'aliénation  fi*auduleuse  a  porté 
sur  des  objets  mobiliers  que  l'acquéreur  a  détournés  et 
qui  ne  peuvent  être  retrouvés;  ou  bien,  ce  sont  des 
meubles  ou  même  des  immeubles  que  l'acquéreur  a  re- 
vendus à  des  tiers  de  bonne  foi  qui  ne  peuvent  être  at- 
teints par  l'action  révocatoire,  d'après  l'article  suivant. 

Il  faut  admettre  enfin  que  les  créanciers  fraudés 
pourront  toujours  se  boruer  à  une  action  en  dommages- 
intérêts,  lorsque  la  chose  aura  passé  dans  les  mains 
d'un  sons-acquéreur,  s'ils  préfèrent  ne  pas  s'engager 
dans  une  poursuite  devenue  plus  difficile  contre  celui-ci. 

Art*  362. — 162.  La  loi  tranche  ici  trois  questions 
que  le  Code  français  a  laissées  incertaines  et  sur  les- 
quelles les  légistes  n'ont  pu  arriver  à  un  parfait  accord. 

La  première  solution  a  déjà  été  annoncée  par  les 
observations  faites  sur  l'article  360.  La  loi  ne  se  con- 
tente pas  du  simple  p?vy«dtce  pour  permettre  l'annula- 
tion des  actes  gratuits  du  débiteur:  que  l'acte  .soit 
gratuit  ou  onéreux,  le  fondement  nécessaire  de  l'action 
révocatoire  est  l'intention  frauduleuse  jointe  au  pré- 
judice réel,  et,  comme  la  fraude  ne  peut  se  présumer, 
les  créanciers  devront  la  prouver.  On  rappelle  seule- 
ment que  l'intention  frauduleuse  est  suffisamment  éta- 
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blie  par  la  preuve  qae  le  débiteur  connaissait  son  in- 
solrabilite  (v.  p.  164). 

163.  La  deuxième  soliitiou  présente  la  seule  diffé- 
rence admise  dans  le  Projet  entre  les  actes  gratuits  et 
les  actes  onéreux  :  si  l'acte  est  gratuit,  le  contractant 
ne  sera  pas  à  l'abri  de  la  révocation,  malgré  sa  bonne 
foi,  tandis  que  celui  qui  a  conti-acté  à  titre  onéreux  ne 
perdra  le  bénéfice  de  l'acte  qu'autant  qu'il  aura  col  Iodé, 
c'est-à-dire  participé  à  la  fraude  commise  contre  les 
créanciers,  ce  qui  sera  suffisamment  établi  par  cela 
seul  qu'il  l'aura  connue.  Cette  distinction  entre  les 
actes  gratuits  et  onéreux  a  toujours  été  admise  par 
les  jurisconsultes,  dépuis  les  Romains:  elle  se  fonde 
sur  cette  idée,  très-juste  en  elle  même,  mais  qu'on  a 
quelquefois  poussée  trop  loin,  que  *'le  donataire  qui 
'^  cherche  à  conserver  un  gain  est  moins  intéressant 
''que  les  créanciers  fraudés  qui  cherchent  à  éviter  nne 
" perte"  (n).  Au  contraire,  ceux  qui  ont  traité  à  titre 
onéreux  avec  le  débiteur  cherchent  aussi  à  éviter  une 
perte,  en  contestant  la  révocation;  or,  lorsque  le  débat 
s'établit  entre  personnes  également  favorables,  il  est 
naturel  de  maintenir  ce  qui  a  été  fait,  de  laisser  à 
chacun  sa  position  acquise,  de  sorte  que  "  la  préférence 
"  reste  à  celui  qui  possède  "  (o). 

Lorscju'il  s'agit,  non  d'un  contrat  frauduleux,  mais 
d'un  procès  que  le  débiteur  a  laissé  décider  contre  lui, 
en  fraude  de  ses  créanciers,  il  faut  faire  la  même  dis- 
tinction :  si  le  procès  est  fondé  sur  un  acte  onéreux,  la 
tierce-opposition  tendant  à  faire  révoquer  le  jugement 


(n)  Cette  fonnnle  est  comme  et  vient  des  Romains:  Potior  e»t  qui 
eerlat  de  damno  vilando  quàm  qui  certat  de  lucro  eaptando,  "celai  qui 
lutte  pour  éviter  une  perte  est  préférable  à  celui  qui  cherche  à  faire  un 
gain. 

(o)  Il  y  a  encore,  à  cet  égard,  un  axiome  latin  :  In  pari  causé,  melior 
eut  causa  possidentis^  "  dans  deux  situations  semblables,  celle  du  pos* 
sesscur  est  la.  préférable.*' 
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erroné  ne  peut  être  admise  que  si  l'adversaire  a  colludé 
avec  le  débiteur;  si  le  procès^  au  contraire,  est  fondé 
sur  une  donation  dont  Texécutiou  est  litigieuse,  il  suffit, 
pour  le  succès  de  la  tierce-oppositiou,  que  le  débiteur 
ait  eu  rintention  de  frauder  ses  créuuciei*s,  sans  collu- 
sion du  donataire. 

164.  La  troisième  solution  (2°  alinéa)  est  différente, 
sur  un  point,  de  celle  qu'on  donne  habituellement  dans 
la  jurisprudence  française.  On  a  dit,  plus  haut,  que 
Tactiou  révocatoire  n'atteindrait  pas  suffisamment  sou 
but  si  elle  ne  pouvait  être  donnée  que  contre  celui  qui 
a  traité  avec  le  débiteur.  Cependant,  il  est  difficile  de 
soutenir  que  les  créanciers  fraudés  gardent  un  droit 
réel  sur  les  choses  aliénées  en  fraude  de  leur  droit  :  on 
ne  peut  assimiler  leur  gage  général  au  gage  spécial 
dont  ils  seraient  nantis  ou  à  une  hypothèque  qui  leur 
aurait  été  constituée;  ils  ne  peuvent  donc  avoir  un 
véritable  droit  de  suite,  lequel  serait  l'avantage  dis- 
tin^tif  du  droit  réel.  Mais,  si  l'on  trouve  dans  la  situa- 
tion des  sous-acquéreurs  les  éléments  d'une  obligatiou, 
l'action  peut  être  donnée  contre  eux,  comme  actiou 
personnelle. 

Ainsi,  tout  le  monde  est  d'accord  pour  donner  l'ac- 
tion contre  un  sous-acquéreur  de  mauvaise  toi,  c'est-à- 
dire  qui  a  connu  la  fraude  originaire  faite  aux  droits 
des  créanciers:  il  y  a  alors  le  délit  civil  déjà  meutionné. 
Mais,  si  le  sous-acquéreur  a  ignoré  cette  fraude,  s'il  a 
été  de  bonne  foi  en  recevant  la  chose,  alors  on  fait  gé- 
néralement une  distiuction  :  on  met  à  l'abri  de  la  révo- 
cation le  sous-acquéreur  à  titre  onéreux  et  on  y  soumet 
le  sous-acquéreur  à  titre  gratuit,  toujours  sous  le  pré- 
texte "qu'il  cherche  à  reteuir  un  gain,  en  face  de  ceux 
qui  cherchent  à  éviter  une  perte."  Là  est  l'exagération. 

Le  Projet  se  sépare  ici  de  l'opinion  commune  :  il 
protège  également  tous  les  sous-acquéreurs  de  bonne 


• 
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foi^  quelle  qae  soit  la  natore  de  leor  titre  d'acqoîsition. 
Eo  effet,  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'on  sooa-acqaé- 
reor   par  donation  qui  a  ignoré  la   frande  faite  anx 
créanciers  "  ne  cherche  qn'à  conserver  an  gain,"  il  ne 
faut  pas  dire  non  plus  qa'il  est  enrichi  indament  du 
bien  d'aatrai,  ce  qui  le  soumettrait  aux  obligations 
nées  du  quasi-contrat.     Assurément,  un  donataire  qui 
a  pu  considérer  une  libéralité  comme  valablement  ac- 
quise et  qu'on  en  dépouillerait  ensuite,  ne  serait  guère 
moins  lésé  qu'un  acheteur  :  il  a  pu  changer  son  mode 
d'existence,  se  marier,  entreprendre  un  commerce  ou 
une  industrie  et  le  dépouillement  serait  la  ruine.  Lors- 
qu'il s'agit  d'un  donataire  direct  du   débiteur  frau- 
duleux, on  peut  lui  imputer  quelque  imprudence,  no- 
tamment, de  ne  pas  s'être  assuré  de  la  situation  du  do- 
nateur; mais,  quand  le  donataire  est  un  sous-acquéreur, 
il  ne  connaît  pas  nécessairement  l'auteur  de  la  première 
aliénation,  aucune  faute  ne  lui  est  imputable. 

On  n'hésite  pas  à  se  séparer  ici  de  l'opinion  com- 
mune :  on  peut,  d'ailleurs,  invoquer  le  Code  italien 
comme  un  précédent,  car  l'article  1235  de  ce  Code  ne 
permet  pas  d'atteindre  **  les  sous-acquéreurs  qui  n'ont 
pas  participé  à  la  fraude,"  et  il  ne  distingue  pas  non 
plus  si  leur  titre  est  onéreux  ou  gratuit. 

Art»  363. — 165.  La  première  des  solutions  de  cet 
article  est  indiscutable.  Il  j  a  plus  de  difficulté  sur  la 
seconde. 

Assurément,  les  créanciers  qui  n'ont  traité  avec  le 
débiteur  qu'après  l'acte  frauduleux  ne  peuvent  dire 
qu'ils  sont  fraudés  :  ils  ont  dû  connaître  la  position  du 
débiteur,  l'état  actuel  de  son  actif  et  de  son  passif,  ils 
ne  sont  pas  trompés;  l'action  révocatoire  ne  peut  donc 
appartenir  qu'aux  créanciers  autérieurs  aux  actes  frau- 
duleux. 

16(3.     Mais  ce  serait  exagérer  leur  avantage  que  de 
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soatenir,  comme  on  l'a  fait,  que  le  profit  de  la  révoca- 
tion ne  doit  aussi  appartenir  qu'à  eux  seuls  :  ce  serait 
faire  deux  catégories  de  créanciers  et  deux  masses  de 
biens  à  distribuer,  ce  qui  est  contraire  aux  principes 
fondamentaux  de  la  faillite  et  de  la  déconfiture. 

L'effet  de  la  révocation  doit  être  de  rétablir  les  choses 
dans  l'état  o&  elles  auraient  été  si  l'acte  frauduleux 
n'avait  pas  eu  lieu.  Ainsi,  s'il  y  a  eu  engagement  frau- 
duleux envers  un  créancier,  ce  dernier  sera  seul  écarté 
de  la  distribution  des  biens  du  débiteur  et  son  exclu- 
sion devra  profiter  à  tous  les  autres;  s'il  y  a  eu  renon- 
ciation frauduleuse  du  débiteur  à  une  créance,  celui  an 
profit  duquel  elle  a  été  consentie  devra  payer  sa  dette 
et  tous  les  créanciers  en  bénéficieront.  Il  n'en  doit  pas 
être  autrement  au  cas  d'aliénation  révoquée,  la  chose 
rentrée  dans  les  biens  du  débiteur  sera  vendue  et  le 
prix  en  sera  distribué  entre  tous  les  créanciers.  Tou- 
tefois, si  celui  contre  lequel  la  révocation  est  prononcée 
avait  lui-même  fourni  une  contre- valeur,  il  figurerait 
avec  les  autres  dans  la  distribution,  pour  la  restitution 
qui  lui  est  certainement  due. 

Le  texte  réserve,  en  terminant,  le  cas  où  il  y  aurait 
entre  les  créanciers  des  causes  légitimes  de  préférence: 
c'est  toujours  l'application  de  l'idée  que  l'acte  révoqué 
est  censé  non  avenu.  Ainsi,  ceux  des  créanciers  qui 
pouvaient  avoir  sur  la  chose  un  droit  de  gage  ou  d'hy- 
pothèque le  conserveront  comme  droit  réel;  il  pourra 
môme  arriver  que  la  préférence  soit  née  de  la  révoca- 
tion elle-même  r  ainsi,  le  créancier  qui  a  fait  les  pour- 
suites sera  remboursé  par  préférence  aux  autres,  sur  la 
valeur  du  bien  recouvré,  des  avances  et  frais  qu'il  a 
faits  pour  le  procès:  c'est  un  cas  de  privilège  fondé  sur 
ridée  de  service  rendu  à  la  masse,  c'est-à-dire  à  tous 
les  créanciers. 

Art.  364. — 167.     Le  délai  de  trente  ans  sera  pro- 
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bablemeot  admis  ultérieurement  comme  étant  la  pins 
longue  prescription  des  actions  personnelles,  ce  qni  ent 
le  cas  de  l'action  révocatoire.  Ce  délai  est  considéré 
ici  comme  largement  suffisant  ponr  que  les  créanciers 
puissent  connaître  la  fraude  dont  ils  ont  été  victimes. 
Mais^  si  la  fraude  est  une  fois  connue^  le  délai  de  dix 
ans  pour  agir  est  suffisant  aussi.  Si  la  fraude  n'avait 
été  déconverte  qu'après  vingt  ans  depuis  l'acte  frau- 
duleux, il  ne  resterait  plus  pour  agir  que  ce  qui  res- 
teniit  à  courir  des  trente  ans.  Législativement,  ou 
pourrait  ne  donner  qu'un  délai  plus  court,  de  cinq  ans, 
par  exemple,  ou  même  d'un  an,  mais  dont  le  point  de 
départ  serait  toujours  la  découverte  de  la  fraude;  il  y 
a  des  exemples  analogues  dans  la  loi  française  (voy.  c. 
civ.,  art.  1804;  c.  })r.  civ.,  art.  488).  Mais  ce  système  a 
le  grand  inconvénient  de  laisser  peser  une  trop  longue 
incertitude  sur  les  droits,  car  la  fraude  peut  n'être 
découverte  que  très-tardivement  et  de  pareils  procès 
deviennent,  avec  le  temps,  fort  difficiles  à  juger. 


ir. —  I)K  L'KFFET  DK8  CONTENTIONS  A  l/ EGARD  r>F.S  TIRR9. 


EfTetM 
des  couvent îonR 

anx  parties. 


Art.  365.  Les  conventions,  en  général, 
n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes 
et  à  l'égard  de  leurs  ayant-cause  :  elles  ne  pro- 
fitent aux  tiers  et  ne  peuvent  leur  6tre  opposées 
que  dans  l(»s  cas  et  sous  les  conditions  que  la 
loi  détermine.  [11 G5.] 


ire  Exception:        366.     Toutcfois,  si  uuc  cliosc  mobiL'ère  cor- 
'7an  ™iubir  poroUe  a  été,  de  la  part  du  propriétaire,  l'objet 

de  deux  conventions  de  donner,  faites  avec  deux 
personnes  différentes,  celle  des  deux  qui  s'en 
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trouve  en  possession  réelle  est  préférée  et  en 
demeure  propriétaire,  encore  que  son  titre  soit 
postérieur  en  date,  pourvu  qu'elle  ait  ignoré  la 
première  aliénation  au  moment  de  sa  propre 
convention  et  si  elle  n'est  pas  d'ailleurs  chargée 
d'administrer  les  biens  de  la  première  personne. 
[lUl.] 

La  présente  disposition  est  applicable  aux 
créances  au  porteur. 


367.  Le  cessionnaire  d'une  créance  nomi- 
native ne  peut  opposer  son  droit  aux  ayant- 
cause  du  cédant  ou  au  débiteur  cédé  qu'à  partir 
du  moment  oh  la  cession  a  été  dûment  signifiée 
à  ce  dernier,  ou  acceptée  par  lui  dans  un  acte 
authentique  ou  ayant  date  certaine.  [1690.] 

L'acceptation  du  cédé  l'empêche  d'opposer 
au  cessionnaire  toutes  les  exceptions  ou  fins  de 
non-recevoir  qu'il  eât  pu  opposer  au  cédant  ;  la 
simple  signification  ne  fait  perdre  au  cédé  que 
les  exceptions  nées  depuis  qu'elle  a  été  faite. 
[1295.] 

Jusqu'à  l'un  desdits  actes,  tous  payements 
ou  conventions  libératoires  du  débiteur,  toutes 
saisies-arrêts  ou  oppositions  des  créanciers  du 
cédant,  toutes  acquisitions  nouvelles  de  la  cré- 
ance, dûment  signifiées  ou  acceptées,  sont  pré- 
sumées faites  de  bonne  foi  et  sont  opposables 
au  cessionnaire  négligent.  [1691.] 

La  mauvaise  foi  des  ayant-cause  ne  peut  être 
prouvée  que  par  leur  aveu  ou  leur  refus  de  ser- 
ment en  justice;  toutefois,  s'il  y  a  eu  fraude 


II®  Exception: 

cession 

d'une  cr^nnce 

nominative. 


Acceptation, 
signification. 


Présomption 

do 

bonne  fui. 


Preuve 

df  la 

mauraise  foi. 
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concertée  arec  le  cédant,  la  collusion  pourra 
être  établie  par  tous  les  moyens  ordinaires  de 
preuve. 

Les  règles  particulières  à  la  cession  des  effets 
de  commerce,  par  voie  d'endossement,  sont  éta- 
blies au  Code  de  commerce. 

II i«  Exception  :      368.     Sout  trauscrits  en  entier  sur  un  re- 
ded^teréei.    gistrc  spécial  tenu  à  la  sous-préfecture  fkou  ou 
immobiiieni.    gQUfi  yakou-slioj  dc  la  situatiou  des  biens  : 

1**  Tous  actes  entre-yifs,  authentiques  ou 
sous  seing-priTé,  à  titre  gratuit  ou  onéreux, 
portant  aliénation  de  propriété  immobilière  ou 
de  tout  autre  droit  réel  immobilier  ; 

2"*  Tout  acte  portant  modification  ou  renon- 
ciation aux  mêmes  droits  ; 

3°  Tout  jugement  constatant  l'existence  d'une 
convention  verbale  ayant  l'un  desdits  objets  ; 

4"*  Tout  jugement  d'adjudication  sur  saisie 
immobilière  ; 

b""  Tout  acte  judiciaire  ou  administratif  pro- 
nonçant une  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publiqne. 
Renvoi.  Les  règles  particulières  à  la  publicité  des  hy- 

pothèques et  des  privilèges  sur  les  immeubles 
sont  établies  au  Livre  IV^  [Loi  fr.  du  23  mars 
1855,  art.  1"  et  2  ;  C.  it.,  1932.] 


formes. 


Transcription  :  369.  La  trauscription  est  faite  à  la  requête 
et  aux  frais  des  parties  intéressées,  après  due 
justifi-cation. 

Il  est  délivré  au  requérant  un  certificat  de  la 


1 
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tmnscription  portant  l'extrait  des  dispositions 
principales  de  l'acte  transcrit. 

Toute  personne  peut  aussi  requérir  à  ses  frais 
un  extrait  du  registre  des  transcriptions  con- 
cernant les  immeubles  par  elle  désignés.  [76., 
art.  5  ;  c.  civ.  2196  et  s.] 

Les  autres  formalités  relatives  à  la  transcrip- 
tion sont  réglées  au  Code  de  Procédure  civile. 

370.     Jusqu'à   la  transcription,   les  droits        Défaut 
réels  acquis,  modifiés  ou  recouvrés  par  l'effet      "V/u*^ 
des  actes  sus-éaoncés,  ne  peuvent  être  opposés    *»'»n"'^*p'»°»- 
aux  ayant-cause  qui  ont  traité  de  bonne  foi,  au 
sujet  des  mêmes  droits,  avec  la  partie  qui  était 
restée   titulaire   apparent,   ou  qui   ont  acquis 
d'elle  ou  de  son  chef  des  droits  incompatibles 
avec  les  premiers,  et  qui  ont  eux-mêmes  fait 
faire  la  transcription  ou  l'inscription  de  leur 
titre,  quand  elle  est  requise.  [76.,  art.  3  ;  C. 
it.,  1942.] 

La  mauvaise  foi  et  la  collusion  peuvent  être       preuve 
prouvées  conformément  à  l'article  3G7.  [Comp.     mauTais^foi 
c.  fr.,  1071  ;  Loi  belge,  10  déc.  1851,  art.  1".J      ,      ''   . 

'  '  n    '  '  J  de  la  colIuNion. 

371-  Le  défaut  de  transcription  ne  pouiTa  Exception. 
être  opposé  au  premier  acquéreur  par  les  acqué- 
reurs ou  cessionnaires  subséquents,  même  de 
bonne  foi,  qui  étaient  chargés  par  la  loi,  par  la 
justice  ou  par  convention,  de  faire  faire  la  pre- 
mière transcription,  ni  par  leurs  héritiers  ou 
ayant-cause  généraux.  [941;  C.  it.,  1944,  3^  al.] 
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Mentions 

mai^inalcs 

de»  deroandes 

en  jiutîee. 


8aIU. 


deaJogemenU. 


Suite. 


372.  Dans  les  cas  où  les  actions  tendant  h 
la  résolution,  à  la  rescision  ou  à  la  révocation 
d'une  aliénation  transcrite  ne  peuvent  s'exercer 
au  préjudice  des  sous-acquéreurs  de  bonne  foi, 
la  demande  en  justice  sera  mentionnée  par  ex- 
trait, en  marge  de  l'acte  attaqué,  à  l'effet  d'ar- 
rêter les  transcriptions  ou  inscriptions  oppo- 
sables au  demandeur. 

Si  lesdites  actions  sont  autorisées  contre  tous 
les  sous-acquéreurs,  indistinctement,  la  demande 
ne  sera  pas  reçue  en  justice  tant  qu'elle  n'aura 
pas  été  mentionnée  en  marge  de  l'acte  attaqué. 
[Loi  belge,  art,  3  et  4.] 

Le  jugement  prononçant  l'annulation  de 
l'acte  devra  également  être  mentionné  à  la  suite 
de  la  demande,  avant  sa  mise  à  exécution,  même 
provisoire,  et,  en  tout  cas,  dans  le  mois  à  partir 
du  moment  où  il  sera  devenu  inattaquable,  à 
peine  d'une  amende  de  10  à  100  yen  contre  la 
partie  qui  l'a  obtenu.  [L.  fr.  de  1855,  art.  4.] 

Si  la  demande  est  rejetée,  ou  si  elle  est  dé- 
clarée périmée,  le  tribunal  ordonnera  d'office  la 
radiation  de  la  mention  de  la  demande,  pour 
être  effectuée  lorsque  le  jugement  de  rejet  ou 
de  péremption  sera  devenu  inattaquable.  [C.  it., 
1933,  1934.] 

Si  le  demandeur  s'est  désisté,  la  radiation  de 
la  demande  sera  faite  à  la  requête  de  la  partie 
intéressée. 


Résolution 
amiable. 


373.     Si  la  résolution,  la  rescision  ou  la  ré- 
vocation  d'un  acte  transcrit  est  consentie  à 


1 


doM 
trauKcriptioiiJi. 
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Tamiable,  elle  est,  dans  tous  les  cas,  considérée 
comme  rétrocession  volontaire  et  soumise  à  la 
transcription  ordonnée  et  réglée  par  les  articles 
368  à  371. 

Ladite  transcription  est  mentionnée  d'office, 
par  le  conservateur  du  registre,  en  marge  de  la 
transcription  de  l'acte  annulé. 

374.  Les  transcriptions  et  mentions  mar-      Radiations 
ginales  faites  sur  les  registres  peuvent  être  con-     rectifTeatioiw 
testées  en  justice  par  tous  ceux  qui  y  ont  in- 
térêt, pour  être  radiées  ou  rectifiées. 

La  demande  et  le  j  ugement  sont  mentionnés  en 
marge  de  l'acte  contesté,  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 372  et  sous  les  sanctions  qui  y  sont  portées. 

Les  parties  capables,  ou  dûment  représentées 
ou  assistées,  peuvent  consentir  à  l'amiable  la 
radiation  ou  la  rectification.  [2167.] 

Les  radiations  ou  rectifications  dûment  or- 
données en  justice  ou  consenties  à  l'amiable  ne 
sont  opposables  à  ceux  qui  ont  des  droits  régu- 
lièrement transcrits  ou  inscrits  qu'autant  que 
ceux-ci  ont  été  appelés  à  y  contredire  ou  qu'ils 
y  ont  acquiescé. 

375.  Les  (conservateurs  dos  registres  sont  Rc-ponHai.nit^ 
responsables,  (divers  les  parties  requérantes  ou  oonscrvatcu™. 
intéressées,  de  leurs  omissions  ou  inexactitudes, 

soit  dans  les  transcriptions  ou  montions,  radia- 
tions ou  l'ectifications  énoncées  aux  articles  pré- 
cédents, soit  dans  les  certificats  destinés  à  faire 
connaître  l'état  des  registres.  [2197.] 
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COMMENTAIRE. 

Art.  365. — 168.  La  disposition  de  cet  article  est 
encore  une  des  plus  importantes  du  droit  privé:  elle  est 
un  de  ces  principes  constamment  invoqués  dans  les  dis- 
cussions d'espèces  et  qu'on  doit  toujours  avoir  présents 
à  l'esprit  ;  il  a  déjà  été  cité  ici  plus  d'une  fois^  à  l'ap- 
pui de  certaines  dispositions  de  la  loi  (v.  notamment, 
p.  110  et  114).  11  forme  l'objet  de  l'article  1165  du 
Code  français  et  de  l'article  1130  du  Code  italien  (a). 

Le  principe  est  facile  à  justifier,  snrtout  dans  la 
seconde  proposition  qui  met  les  tiers  à  l'abri  des  con- 
séquences de  conventions  auxquelles  ils  n'ont  pas  par- 
ticipé :  il  est  clair  que  nul  ne  peut  voir  diminuer  ses 
droits,  moins  encore  qu'augmenter  ses  charges,  par  un 
fait  auquel  il  est  resté  étranger;  nul  ne  doit  souffrir  du 
fait  d'autrui;  quand  un  tel  mal  est  produit  par  un  fait 
d'autrui,  il  doit  être  réparé;  mais  il  ne  pourra  pas  être 
produit  par  un  droit  d'autrui  :  il  sufEt  pour  le  prévenir 
que  la  loi  s'y  oppose. 

La  première  proposition  est  moins  commandée  par  la 
justice  que  par  la  raison:  aucun  intérêt  ne  serait  lésé,  si 
les  conventions  faites  entre  deux  parties  prq/î/aien^  à  un 
tiers  qui  n'y  a  pas  participé;  mais  ce  serait  contraire  à 
l'ordre  naturel  des  choses  :  on  a  même  vu  (p.  114)  que 
le  stipulant  lui-même  ne  pourrait,  au  moins  en  règle 
générale,  se  prévaloir  d'une  stipulation  qu'il  aurait 
faite  au  profit  d'un  tiers. 

169.  Mais  les  deux  propositions  peuvent  recevoir 
des  exceptions  et  c'<est  à  la  loi  à  les  déterminer. 

(a)  Le  double  principe  énoncé  en  cet  article  se  trouve  formulé  dans 
nu  célèbre  axiome  latin  :  Be^  inier  aliox  acta  alUx  neqnt»  nocere  n^qne 
prodesse  poiett  :  **  l'acte  passé  entre  les  uns  ne  peut  ui  nuire  ni  profiter 
aux  autres."  En  changeant  le  mot  acta  en  judicata,  ou  arrive  à  un  antre 
axiome,  non  moins  célèbre  et  juste:  ''la  chose  jugée  entre  les  uns,  etc.*' 
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Déjà^  on  a  tu  que  la  stipulation  pour  autrui  est  Ta-* 
lable  dans  deux  cas  indiqués  par  l'article  344;  mais, 
c'est  à  peine  si  l'on  peut  dire  que,  dans  ces  deux  cas, 
il  7  a  exception  au  principe,  car,  avant  que  le  tiers  ait 
déclaré  accepter  la  stipulation,  le  bénéfice  ne  lui  en 
est  pas  acquis  irrévocablement,  ce  n'est  même  pas  à 
lui  qu'appartient  l'action,  mais  au  stipulant,  et,  après 
sou  acceptation,  il  n'est  plus  étranger  à  l'acte,  il  y  est 
participant  (v.  art.  346). 

Il  Y  aura  probablement  d'autres  exceptions  et  plus 
complètes:  notamment,  dans  la  matière  du  Contrat  de 
mariage,  oii  des  avantages  pourront,  sans  doute,  être 
stipulés  au  profit  des  enfants  à  naître  du  mariage  et 
leur  donneront  une  action  directe  à  Tabri  de  la  révo- 
cation des  contractants. 

La  loi  admettra  probablement  aussi  quelques  excep- 
tions à  la  règle  inverse,  qu'une  convention  ne  peut  être 
opposée  qu'à  ceux  qui  y  ont  pris  part. 

Eu  France,  on  en  rencontre  quatre  principales,  dans 
les  articles  826  du  Code  civil,  507  et  532  du  Code  de 
commerce  et  dans  une  loi  du  21  juin  1865,  art.  12,  sur 
les  associations  syndicales.  On  y  voit  des  co-intéressés 
(cohéritiers,  co-oréanciers,  co-propriétaires)  prenant,  à 
une  certaine  majorité,  des  délibérations  qui  lient  la 
minorité,  quoiqu'elle  n'y  ait  pas  consenti  et  mène  y 
ait  résisté. 

Il  faut,  du  reste,  se  garder  de  considérer  comme  ex- 
ception au  principe  le  cas  où  des  associés  prennent,  à 
la  majorité  des  voix,  des  décisions  qui  lient  la  minorité 
des  associés  :  en  pareil  cas,  si  la  force  de  la  délibéra- 
tion est  opposable  à  tous,  c'est  que  les  statuts  de  la 
société  l'ont  décidé  et  les  statuts  ont  été  préalablement 
votés  à  l'unanimité  ou  acceptés  individuellement  par 
chaque  associé,  au  moment  de  son  entrée  dans  la  société. 

170.     Les  articles  suivants  vont  présenter  d'autres 
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dispositions  qni,  dans  nue  certaine  mesure,  ont  aussi  le 
caractère  d'exceptions  à  la  seconde  règle,  ce  qui  ex- 
plique leur  place  dans  ce  §  :  ou  y  verra  des  couven- 
tioDS  nuisnut  aux  tiers  et  ces  tiers  ne  seront  autres  que 
des  personnes  ayant  été  parties  dans  une  autre  conven- 
tion antérieure;  mais  il  y  aura  à  cela  une  raison  par- 
ticulière, c'est  qu'ils  n'auront  pas  fait  tout  ce  que  la  loi 
leur  prescrivait  pour  conserver  leur  droit. 

Ces  dispositions  sont  au  nombre  de  trois  :  les  deux 
premières  sont  l'objet  des  deux  articles  suivants;  la 
troisième,  infiniment  plus  difficile  dans  son  application 
et  ses  détails,  occupe  les  articles  368  à  375. 

Art.  366. — 171.  Cette  disposition  est  empruntée 
à  l'article  1141  du  Code  français  et  à  l'article  1126  du 
Code  italien  qui  a  fourni  spécialement  le  2*  alinéa. 

Il  faut  bien  se  garder  de  voir  dans  l'avantage  at- 
tribué ici  à  la  possession  un  retour  à  l'ancienne  théorie 
d'après  laquelle  la  tradition  était  nécessaire  pour  la 
translation  de  la  propriété.  Lorsqu'il  y  a  eu  deux 
aliénations  successives  d'un  meuble,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  la  propriété  soit  acquise  au  premier  contrac- 
tant, et,  d'après  le  droit  commun,  le  cédant  n'a  pu 
conférer  une  seconde  fois  le  même  droit  ;  le  second 
cessionnaire,  n'étant  que  l'ayant-cause  du  cédant,  ne 
devrait  pas  avoir  plus  de  droit  que  celui-ci,  et  spécia- 
lemeut,  il  ne  devrait  pouvoir,  en  aucun  cas,  évincer  le 
premier  cessionnaire  qui  est  un  tiei^a  par  rapport  à  la 
seconde  convention.  Mais  la  loi  considère  que  l'équité 
et  l'intérêt  général  souffriraient  également  si  un  nou- 
veau contractant  était  exposé  lui-même  à  une  éviction 
qu'il  n'a  pas  prévue  ni  pu  prévoir.  Ne  pouvant  orga- 
niser une  publicité  proprement  dite  des  aliénations  de 
meubles,  comme  elle  en  institue  une  pour  les  aliénations 
d'immeubles,  la  loi  la  considère  comme  utilement  rem- 
placée par  la  tradition  réelle,  c'est-à-dire  par  la  mise 
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en  possession  matérielle  de  l'acquérenr.  Dès  lors,  ce- 
lui qui  acliète  ou  reçoit  en  donation  un  meuble,  déjà 
aliéné  et  qui  n'est  plus  en  possession  du  cédant,  commet 
une  imprudence  dont  il  doit  s'imputer  les  suites  :  il 
reste  ayant-cause,  avec  les  conséquences  de  cette  qua- 
lité. Mais  si,  au  contraire,  le  second  acquéreur  voit 
la  chose  dans  les  mains  du  cédant,  ce  n'est  plus  lui 
qui  est  en  faute,  mais  le  premier  acquéreur  qui  n'a  pas 
exigé  la  tradition.  Les  situations  sont  alors  inter- 
verties par  la  loi,  qui  donne  la  qualité  d'ayant-cause  au 
premier  acquéreur  et  celle  de  tiers  au  second  :  celui-ci 
n'est  pas  tenu  de  respecter  une  aliénation,  même  an- 
térieure, qu'il  n'a  pu  connaître;  dès  lors,  la  seconde 
convention  nuit  à  une  personne  qui  n'y  a  pas  figuré  et 
le  présent  article  devient  une  nouvelle  exception  à  la 
règle  de  l'article  précédent,  c'est  pourquoi  la  loi  l'y 
rattache  par  le  mot  toutefois. 

172.  La  loi  subordonne  cette  préférence  donnée  au 
possesseur  réel  à  deux  conditions  qui  complètent  l'équité 
de  la  disposition  : 

V  II  faut  que  le  possesseur  soit  de  bonne  foi,  c'est- 
à-dire  qu'il  ait  ignoré  la  première  cession.  La  loi  a 
soin,  à  ce  sujet,  de  se  prononcer  sur  un  point  qui,  sans 
cela,  ferait  difficulté,  au  Japon  comme  en  France:  faut- 
îl  exiger  la  bonne  foi,  non-seulement  au  moment  de  la 
convention,  mais  encore  au  moment  de  la  prise.de  pos- 
session ?  La  loi  ne  l'exige  qu'au  moment  de  la  con- 
vention ;  c'est  là,  en  effet,  que,  les  choses  étant  encore 
entières,  le  nouvel  acquéreur  doit  s'abstenir  de  traiter, 
s'il  connaît  la  première  cession  ;  mais,  une  fois  ce  mo- 
ment passé,  si  la  loi  l'obligeait  à  s'abstenir  de  demander 
et  de  prendre  la  possession,  parce  qu'il  a  découvert  une 
cession  antérieure,  elle  lui  imposerait  le  sacrifice  d'un 
droit  sur  lequel  il  a  raisonnablement  compté. 

2"*  Il  faut  encore  que  le  nouveau  cessionnaire  n'ait 
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pas  en,  an  moment  du  contrat^  raâminisfcration  des 
bieD8  da  premier  acquéreur:  autrement,  il  aurait  eu 
Tobligatiou  de  prendre  la  possession  pour  celui-ci  et 
surtout  de  ne  pas  la  prendre  pour  lui-même;  tel  serait 
le  cas  d*uu  tuteur  ou  d'un  mari  qui  acquerrait  un 
meuble  déjà  cédé  à  son  pupille  ou  à  sa  femme. 

1 73.  Toute  cette  théorie,  qui  donne  la  préférence  et 
la  qualité  de  tiers  k  celui  des  deux  cessionnaires  qui 
possède  effectivement^  peut  paraître,  au  premier  aspect, 
hardie  et  singulière,  et  elle  ne  serait  pas  suffisamment 
justifiée  comme  quelques  personnes  le  croiraient  par  la 
règle  précitée:  'Mans  deux  situations  également  favo- 
lubles,  ou  préfère  celle  du  possesseur:''  ici  les  situations 
ne  sont  pas  égales,  puisqu'il  y  a  la  priorité  de  contrat  en 
faveur  de  l'un  des  cessionnaires.  Mais,  outre  que  cette 
théorie  est,  comme  on  l'a  fait  remarquer,  aussi  juste 
qu'utile,  elle  est,  de  plus,  en  parfait  accord  avec  une 
autre  théorie  non  moins  impoi*tante  du  droit  nouveau, 
laquelle  fait  acquérir  les  meubles  par  la  possession 
fondée  sur  un  juste  titre  avec  bonne  foi  (voy.  c.  civ. 
fr.,  art.  2279),  sans  qu'elle  ait  besoin  d'une  durée  dé- 
terminée, d'oii  son  nom  ordinaire  de  "  prescription 
instantanée  (comp.  T.  I",  p.  394-395)." 

Du  moment  que  le  présent  article  repose  tout  entier 
sur  la  prescription,  il  faut  encore  eu  subordonner  l'ap- 
plication à  une  troisième  condition  que  la  loi  ne  men- 
tionne pas,  pour  ne  pas  anticiper  sur  la  matière  de  la 
prescription,  et  parce  que  les  règles  n'en  sont  pas 
encore  toutes  adoptées  en  principe,  c'est  que  la  qualité 
respective  des  deux  cessionnaires  ne  soit  pas  un  obstacle 
à  ce  que  l'un  puisse  prescrire  contre  l'autre.  Âiusi,  si 
le  premier  acquéreur  était  un  mari  et  que  le  second 
acquéreur  fût  sa  femme,  celle-ci  ne  pourrait  se  pré- 
valoir de  sa  possession  contre  le  mari  (voy.  c.  civ.  fr., 
art.  2253),  et  ce  n'est  plus  par  la  raison  de  Tadminis- 
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traiion  des  biens,  laquelle  suffirait,  au  contraire,  si  on 
supposait  que  le  premier  acquéreur  fût  la  femme. 

Si,  maintenant.  Ton  suppose  qu'aucun  des  cessiou- 
naires  n'a  été  mis  en  possession  réelle,  on  retrouvera 
l'application  de  la  règle  que  la  propriété  a  été  trans- 
férée au  premier  par  le  seul  consentement  :  c'est  lui 
qui  triomphera  dans  Faction  en  revendication  qui  serait 
intentée  par  l'un  ou  par  Vautre  ;  si  le  cédant  est  insol- 
vable, il  ne  subira  pas  le  concours  avec  les  créanciers 
et  il  se  fera  délivrer  la  chose,  à  l'exclusion  de  ceux-ci  ; 
enfin,  les  créanciers  du  cédant  no  pourraient  jamais 
critiquer  la  seconde  cession  comme  faite  en  fraude  de 
leurs  droits,  par  application  de  l'article  360,  car  le  bien 
n'appartenait  plus  à  leur  débiteur  au  moment  de  cette 
seconde  cession. 

174.  Le  premier  alinéa  du  présent  article  en  res- 
treint l'application  aux  meubles  corporeU,  de  manière  à 
en  exclure  les  créances  ou  droits  personnels  qui  sont 
des  choses  incorporelles  :  ces  choses,  en  effet,  bien  que 
susceptibles  de  possession  (voy.  T.  I**,  pp.  338  et  339), 
ne  s'acquièrent  pas  par  la  prescription  instantanée. 
Mais  le  2"  alinéa  fait  une  exception  en  faveur  des 
créances  ou  titres  au  porteur  et  y  applique  la  disposition 
qui  nous  occupe.  On  sait,  eu  effet,  que  les  titres  au 
porteur  sont  des  actes  constatant  une  obligation  (gé- 
néralement de  l'Etat  ou  d'une  grande  corporation)  au 
profit  de  quiconque  possède,  détient  le  titre,  avec  juste 
cause  et  bonne  foi  ;  il  est  donc  naturel  que  la  posses- 
sion de  ces  titres  produise  le  même  avantage,  pour  un 
second  cessionuaire  au  préjudice  du  premier,  que  s'il 
s'agissait  d'une  chose  corporelle. 

Les  titres  au  porteur  ne  sont  pas  encore  très-ré- 
pandus au  Japon,  mais  ils  y  sont  connus  et  il  a  paru 
bon  d'insérer  dans  la  loi  une  disposition  les  concernant, 
comme  Ta  fait  le  Code  italien  (art.  1130). 
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En  France,  la  j  a  ris  prudence  supplée,  dans  le  même 
sens,  ao  silence  de  la  loi. 

Art.  367. — 175.  Le  Code  français  et  le  Code 
italien  n'ont  traité  de  la  cession  ou  transport  des  créan- 
ces qu'an  titre  de  la  Vente,  ce  qui  est  un  défaut  de 
méthode,  puisque  les  créances  sont  susceptibles  aussi 
d'être  données  et  que  certaines  particularités  de  la 
cession  des  créances,  justement  celles  qui  sont  l'objet 
du  présent  article,  sont  communes  aux  cessions  à  titre 
gratuit  et  à  celles  qui  se  font  à  titre  onéreux  ;  la  vente 
d'ailleurs  n*est  pas  le  seul  acte  qui  puisse  opérer  une 
cession  de  créance  à  titre  onéreux  :  outre  rechange,  on 
|>eut  citer  la  dation  en  payement,  la  mise  en  société, 
la  transaction,  et  il  faut  y  assimiler,  an  point  de  vue 
qui  va  nous  occuper,  la  dation  en  gage  ou  en  garantie, 
laquelle,  bien  que  n'opérant  pas  cession  proprement 
dite,  donne  an  créancier  gagiste  nn  droit  de  préférence 
qui  demande  les  mêmes  mesures  de  précaution. 

Ce  qui  peut  sans  inconvénient  être  réservé  au  Cha* 
pitre  de  la  Vente,  c'est  la  garantie  d'éviction  et  celle 
de  la  solvabilité  du  débiteur  cédé,  qui  n'ont  pas  lieu 
dans  les  cessions  gratuites. 

176.  La  cession  de  créance  est  d'une  très-grande 
importance  pratique  et  les  dispositions  du  Code  fran- 
çais sur  cette  matière  (voy.  art.  1295  et  1689  à  1695.) 
ne  laissent  pas  que  de  donner  lieu  à  beaucoup  de  dif- 
ficultés. On  a  essayé  de  les  prévenir  ici.  Il  ne  s'agit, 
du  reste,  comme  on  le  voit,  à  la  lecture  de  l'article, 
que  de  la  manière  de  donner  à  la  cession  nne  sorte  de 
publicité,  on,  au  moins,  de  la  porter  à  la  connaissance 
des  intéressés. 

Le  Code  français  (art.  1690)  et  le  Code  italien  (art. 
1539)  disent  que  le  cessionnaire  n'est  saisi,  investi,  du 
droit  cédé,  "à  l'égard  des  tiers,"  que  par  la  signification 
ou  racceptation.     L'expression  fifirtt  est  ici  tout-à-fait 
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impropre;  elle  est  absolument  le  contraire  de  celle 
qu'il  fallait  employer  :  c'est  surtout  à  l'égard  des  futurs 
ayant-cause  du  cédant  que  le  cessionuaire  doit  prendre 
certaines  précautions  de  publicité;  c'est  pour  leur  im- 
poser cette  qualité  et  garder  pour  lui  celle  de  tiers  qu'il 
doit  les  avertir,  ou  leur  fournir  le  moyen  d'information 
qui  les  préservera  du  danger  de  devenir  ayanUcause 
d'un  cédant  qui  n'a  plus  de  droits  à  leur  céder. 

Supposons  un  instant  que  la  cession  de  créance  ne 
fût  soumise  à  aucune  publicité;  voici  comment  les 
choses  se  passeraient  :  le  cessionnaire  opposerait  sou 
droit:  1^  au  débiteur  lui-même,  qui  ne  pourrait  plus 
valablement  payer  au  créancier  cédant  ;  2^  aux  créan- 
ciers du  cédant,  lesquels  ne  pourraient  plus  faire  de 
saisie-arrêt  ou  opposition  sur  cette  créance  qui  n'ap- 
partient plus  à  leur  débiteur;  8°  aux  cessionnaires  pos- 
térieurs, qui  ne  pourraient  plus  valablement  acquérir 
une  créance  déjà  aliénée.  Ces  personnes  auxquelles 
le  droit  du  premier  cessionnaire  serait  opposable  se 
trouveraient  évidemment  ayant-cause  du  cédant  et  te- 
nues de  respecter  ses  actes  antérieurs;  le  cessionnaire 
lui-même  serait  ayant-cause  pour  les  actes  antérieurs 
an  sien  (par  exemple,  pour  nn  payement  partiel  ou  une 
transaction  qui  diminuerait  la  créance)  ;  mais  il  serait 
Hers  pour  les  actes  postérieurs. 

Cependant,  cette  situation  serait  très-défavorable  à 
la  confiance  générale:  elle  exposerait  les  contractants 
à  des  surprises  et  à  des  déceptions  qu'il  ne  dépendrait 
pas  d'eux  d'éviter.  La  loi,  ne  pouvant  considérer  ici  la 
délivrance  ou  remise  des  titres  copame  une  publicité 
suffisante,  en  a  organisé  une  autre;  mais,  lorsqu'elle 
soumet  la  cession  à  une  certaine  publicité,  elle  ne  fait 
autre  chose  que  de  subordonner  le  maintien  de  ces 
positions  respectives  à  une  condition  facile  à  remplir 
par  le  cessionnaire  et  qui,  justement,  suffit  à  prévenir 
le  danger  signalé  que  courraient  les  ayant-cause. 
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177.  II  faot  niaÎDteDant  expliquer  comment  les  for« 
mal i tés  prescrites  tiennent  lieo  de  publicité. 

D'abord,  il  y  en  a  deax  :  1^  la  signification  on  notifi- 
cation de  la  cession  an  cédé,  laquelle  pent  être  faite,  soit 
par  le  cédant,  soit  par  le  cessionnaire,  conjointement 
avec  le  cédant  on  autorisé  par  lui,  au  moins  quand  la  ces- 
sion est  sous  seing-privé  (b)  ;  V  l'acceptation  dn  cédé, 
soit  dans  l'acte  même  de  cession,  auquel  il  consent  à 
intervenir,  soit  dans  un  acte  séparé  ;  cette  acceptation 
doit  être  authentique  on,  au  moins,  avoir  date  certaine, 
justement,  parce  que  les  difficultés  à  prévenir  ne  peuvent 
être  que  des  questions  de  priorité  sur  l'époque  respec- 
tive des  actes.  Quant  à  la  signification,  elle  aura  aussi 
date  certaine,  devant  être  faite  par  un  officier  public. 

L'avertissement  ainsi  donné  an  cédé  suffira  pour  tons 
les  intéressés  :  d'abord,  il  suffira  pour  le  cédé  lui-même, 
qui  ne  doit  plus  payer  au  cédant,  ni  faire  avec  lui 
aucune  transaction  ou  convention  libératoire  qui  nuirait 
au  cessionnaire  ;  il  suffira  aussi  pour  les  créanciers  du 
cédant  qui  voudraient  faire  saisie-arrêt  sur  la  créance, 
et  pour  les  personnes  qui  seraient  disposées  à  acquérir 
la  créance  ;  car,  avant  de  saisir  ou  de  traiter,  ces  per- 
sonnes ne  manqueront  pas  de  s'assurer,  près  du  pré- 
tendu débiteur,  s'il  l'est  réellement  encore  et  quel  est 
le  montant  de  la  dette;  suivant  la  réponse  qui  leur  sera 
faite  (et  dont  ils  feront  bien  de  tirer  une  preuve  écrite, 
eu  prévision  d'une  fraude  ou  d'une  erreur),  ils  traiteront 
ou  ne  traiteront  pas. 


(6)  La  loi  française  (art.  1691)  ne  fait  pas  de  différence  entre  la  signi- 
fication  faite  par  le  cédant  et  celle  faite  par  le  cessionnaire  ;  mais  il  y  a 
un  fçn,\e  inconvénient  à  ne  pas  exiger  la  participation  du  cédant  à  la 
signification  d'une  cession  sous  seing-privé  :  il  pourrait  y  avoir  faux  par 
un  prétendu  cessionnaire,  signification  d'une  cession  imaginaire,  d'où 
résulterait  le  dépouillement  du  vrai  créancier,  si  Ion  admet  la  validité 
du  payement  fait  de  bonne  foi  par  le  débiteur  (voy.  art.  479,  ci-après  ; 
comp.  c.  civ.  fr.,  art.  1240),  ou  un  préjudice  pour  le  débiteur,  s'il  devait 
payer  une  seconde  fois  au  véritable  créancier. 
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178.  Le  2*  alinéa  indique  une  différence  notable 
entre  les  deax  formalités:  la  signification,  étant  nn  acte 
auquel  le  cédé  ne  participe  pas,  ne  peut  lui  nuire  (art. 
365);  en  conséquence,  elle  lui  laisse  le  droit  d'opposer 
an  cessionnaire  tons  les  moyens  de  lléfense  qu'il  aurait 
pu  avoir  contre  le  cédant,  tels  que  la  nullité  absolue 
de  l'obligation  pour  défaut  de  consentement,  de  cause 
ou  d'objet,  l'annnlabilité  pour  vice  de  consentement  on 
incapacité,  ou  tonte  cause  extinctive  de  la  dette,  pour 
le  tout  ou  pour  partie  ;  au  contraire,  l'acceptation,  étant 
son  œuvre,  lui  enlève  ces  moyens  de  défense,  par  une 
sorte  de  renonciation  à  ses  droits  ou  de  confirmation 
de  la  dette.  Le  Gode  français  n'a  indiqué  cette  dif- 
férence entre  les  deux  formalités  que  sur  un  point, 
celui  de  la  compensation  (voy.  art.  1295);  il  faut  né- 
cessairement généraliser  cette  disposition.  Le  seul  cas 
douteux  serait  celui  de  la  nullité  absolue,  laquelle  ne 
peut  être  couverte  par  une  ratification  ;  mais  l'obliga- 
tion commencerait  avec  le  nouveau  consentement,  si 
d'ailleurs  elle  avait  une  cause  et  nn  objet  valables. 

1 79.  Le  3®  alinéa  suppose  que  le  cessionnaire  a  tardé 
à  faire  la  signification  ou  à  obtenir  racceptatiou  et  il 
en  indique  les  conséquences:  si  le  débiteur  cédé  paye 
ou  se  libère  autrement  vis-à-vis  du  cédant,  si  des  créan- 
ciers de  celui-ci  font  une  saisie-arrêt  entre  les  mains 
du  cédé,  si  un  autre  cessionnaire  signifie  une  nouvelle 
cession,  ce  sont  ces  personnes  qui  sont  préférées,  ce 
sont  elles  qui  se  trouvent  tiens  par  rapport  à  la  cession 
qu'elles  ont  ignorée  et  c'est  le  cessionnaire  qui  se  trouve 
ayant-cause  du  cédant  par  rapport  aux  actes  qu'il  est 
tenu  de  respecter. 

180.  La  loi  ne  se  borne  pas  à  déduire  les  consé- 
quences du  défaut  de  signification  ou  d'acceptatitm 
en  temps  utile:  elle  tranche  une  question  fort  grave  et 
elle  le  fait  dans  un  sens  éminemment  équitable,  mais 


(jiie  bien  peu  de  personnes  osent  soutenir  en  droit  fran- 
çais. Ou  décide  généralement  que  si  la  sigui-fication 
de  la  cession  n'a  pas  eu  lieu,  elle  est  présumée  in- 
connue des  intéressés  et  on  voit  là  une  présomption 
]égi\]e  absolue,  c'est-à-dire  n'admettant  aucune  preuve 
coniraire  ;  on  n*admet  pas  la  recherche  de  la  bonne  on 
manvaise  foi  des  tiers^  c'est-à-dire  de  la  connaissance 
qu'ils  pourraient  avoir  eue  autrement  de  la  cession  an- 
térieure. Cette  solution  est  évidemment  contraire  à  la 
justice  et  elle  ne  se  trouve  pas  sufRsamment  justifiée 
par  la  prétendue  nécessité  d'éviter  des  procès  difficiles. 

Le  Projet  concilie  la  justice  avec  Tutilité  générale, 
en  admettant  la  preuve  do  la  mauvaise  foi,  comme  dé- 
menti à  la  présomption  légale,  mais  en  la  limitant  à 
l'aveu  môme  de  celui  qui  se  prévaudrait  du  défaut  de 
signification,  ou  à  son  refus  de  serment  en  justice,  qui 
équivaut  à  un  aveu  tacite.  Assurément,  un  débiteur 
qui  avouerait  qu'il  connaissait  la  cession  déjà  faite, 
au  moment  où  il  a  traité  avec  le  cédant,  ne  serait 
pas  digne  de  la  protection  de  la  loi,  pas  plus  qu'un 
second  cessionnaire  qui  avouerait  avoir  connu  une  ces- 
sion antérieure  non  encore  signifiée.  Il  en  est  de  môme 
des  cas  où  ces  personues  sommées  de  jurer  en  justice 
qu'elles  ont  ignoré  la  cession,  refuseraient  de  jurer  en 
ce  sens:  ce  serait  une  preuve  d'honnêteté;  mais  la 
même  honnêteté  leur  défend  de  se  prévaloir  d'un  acte 
qu'elles  ont  malhounôteraeut  passé  avec  le  cédant. 

Lorsque  le  Projet  traitera  des  Preuves  (Livre  V), 
on  établira  que  l'aveu  et  le  serment  sont  des  preuves 
toujours  admissibles,  même  contre  les  présomptions 
légales  les  plus  fortes,  chaque  fois,  du  moins,  que  l'in- 
térêt privé  est  seul  en  jeu,  et  cela,  parce  que,  dans  ces 
preuves,  l'adversaire  est  hùt  j uge  damt  sa  propre  cau^e, 
et,  s'il  se  condamne  lui-même,  la  certitude  est  absolue. 

Ce  que  le  Projet  ne  permet  pas,  au  moins  en  principe, 
ce  serait  de  prouver  la  mauvaise  foi  par  témoins  ou  par 
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(les  présomptions  de  fait  et  encore  la  prohibition  cesse 
lorsqu'il  j  a  fraude  concertée,  collusion,  entre  le  cédant 
et  le  nouveau  cessiounaire,  parce  qu'alors  il  y  a  un 
délit  civil  caractérisé. 

La  même  question  et  la  même  solution  vont  se  re- 
présenter au  sujet  de  la  publicité  à  donner  aux  aliéna- 
tions d'immeubles  et,  à  cause  de  l'intérêt  plus  consi- 
dérable de  la  matière,  on  s'y  arrêtera  davantage,  en 
citant  des  textes  à  l'appui. 

181.  La  Iqî  ayant,  dans  l'article  précédent,  assimilé 
les  créances  aux  porteur  aux  choses  corporelles,  le  pré- 
sent article  reste  limité  aux  créances  nominatives; 
mais  quelques-unes  encore  sont  régies  par  d'antres 
règles,  ce  sont  les  créances  ou  titres  cessibles  par  voie 
d'endossement  et  connus  généralement  sous  le  nom 
d'effets  de  commerce.  C'est  au  Code  de  commerce  qu'il 
en  sera  traité  et  l'on  y  verra  que  l'endossement,  révé- 
lant, sur  l'acte  même,  la  cession  de  la  créance,  constitue 
pour  les  intéressés  une  publicité  suffisante. 

Art.  368. — 182.  On  a  reconnu,  dans  les  temps 
modernes,  la  nécessité  de  donner  une  véritable  publicité 
aux  aliénations  d'immeubles  et  aux  cessions  ou  cons- 
titutions de  tous  autres  droits  réels  formant  démem- 
brement de  la  propriété  immobilière.  Il  serait  tout-à- 
fait  contraire  à  l'intérêt  général  que  celui  qui  a  cru 
acquérir  un  droit  immobilier,  en  traitant  avec  celui  qui 
paraissait  investi  du  droit  cédé,  fût  expose  à  en  être 
évincé  par  un  cessionnaire  antérieur  dont  il  n'avait  pu 
connaître  les  droits.  Les  observations  présentées  ci- 
dessus,  an  sujet  des  mesures  prises  par  la  loi,  dans  le 
but  d'éviter  ce  danger,  à  l'égard  des  cessions  de  meu- 
bles corporels  ou  incorporels,  dispensent  d'insister  sur 
ce  point.  On  indiquera  seulement  par  quelles  phases 
successives  a  passé  la  législation  française,  sur  les  ces- 
sions d'immeubles. 
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On  a  déjà  meotionné  pins  hant  (p.  ]*3G}  les  disposi- 
tions de  certaines  cou  tu  mes  dn  nord  de  la  France  qni 
exigeaient,  pour  la  validité  des  matatioDS  d'imnienbles, 
une  formalité  appelée  iriMncia/ton,  laquelle  avait  beau- 
coup d'analogie  avec  la  transcription  moderne  et  en  fut 
évidemment  l'origine. 

Une  loi  célèbre  dn  11  brumaire  an  VII  (l*'  nov. 
1798)  a  établi,  avec  un  soin  tout  particnlier,  la  tramt- 
cription  des  aliénatious  d'immeubles  et  Yxn^criplian 
des  hypothèques. 

183.  Lors  de  la  rédaction  dn  Code  civil,  en  l'an 
XII  (1804),  il  se  produisit  quelque  desaccord  au  sujet 
du  maintien  de  la  transcription  :  ou  l'admit  bien  sans 
diflSculté  pour  les  donations  (voj.  art.  939),  mais  on  hé- 
sita pour  la  vente  et  les  autres  contrats  à  titre  onéreux; 
de  là,  l'article  1140  qui  renvoie  à  statuer  sur  ce  point 
aux  titres  de  la  Vente  et  des  Hypothèques.  Lorsqu'on 
rédigea  le  titre  de  la  Vente,  la  question  fut  encore 
réservée,  senlemeut  on  sembla  la  décider  en  faveur  du 
maintien  de  la  transcription,  car  l'article  1583,  réglant 
l'effet  du  consentement,  dit  qu'il  "rend  la  vente  parfaite 
entre  les  parties  et  transfère  la  propriété  à  l'acheteur  à 
V égard  du  vetuieur,*'  ce  qui  semble  bien  dire,  implicite- 
ment, qu'à  l'égard  destiers  (ou,  mieux,  des  ayant -cause) , 
il  faudra  quelque  chf>se  de  plus  que  le  consentement. 

Lorsqu'on  arriva  an  titre  des  Privilèges  et  Hypo- 
thèques, il  fallut  bien  se  prononcer  définitivement;  on 
suivait  d'ailleurs,  presque  de  point  en  point,  la  loi 
précitée  de  l'an  VII,  laquelle  subordonnait  la  conser- 
vation du  privilège  dn  vendeur  à  la  formalité  de  la 
transcription. 

Après  une  assez  longue  discussion,  le  maintien  de  la 
transcription  fut  formellement  admis  an  Couseil  d'Etat 
et  l'article  91  qui  la  consacrait,  eu  reproduisant  l'ar- 
ticle 26  de  la  loi  de  Brumaire,  fut  réservé  pour   un 
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changement  de  rédaction.  On  conserva  en  même  temps 
les  dispositions  de  détail  sur  les  effets  de  la  transcrip- 
tion à  l'égard  du  privilège  du  vendeur  (art.  2108). 

Mais  quand,  deux  jours  après,  le  Projet  de  loi  revint 
au  Conseil  d'Etat,  l'article,  principal  consacrant  la 
transcription  ne  s'y  trouvait  plus  et  personne  ne  parut 
le  remarquer  (c). 

Toutefois,  si  cette  formalité  ne  figura  plus  dans  la 

(c)  .11  est  à  noter,  du  reste,  que  ces  discossious,  qui  furent,  ordinaire- 
ment,  si  lumineuses  et  si  bien  conduites,  présentent  ici  une  certaine  con- 
fusion. On  y  mêle,  sans  paraître  s*en  apercevoir,  deux  questions  qui  sont 
voisines,  il  est  vrai,  mais  différentes:  celle  qui  nous  occupe,  à  savoir  si  la 
transcription  sera  conservée  pour  rendre  les  droits  réels  opposables  aux  tiers 
et  celle  de  savoir  si  la  transcription  affranchira,  purgera,  les  immeubles 
cédés  des  droite  réels  antérieurs.  Contre  cette  dernière  solution,  on  répète 
plusieurs  fois  que  "  personne  ne  peut  transférer  plus  de  droite  qu'il  n'en 
"  a  lui-même  ;  que  la  simple  transcription  ne  purge  pas  les  privilèges  et 
"  hypothèques  qui  g^rèvent  le  bien  vendu."  Ces  vérités  incontestebles 
prennent  place  dans  la  loi  (art.  2125  et  2182)  ;  mais  ce  qu'il  fallait  dé- 
cider, et  ce  qu'on  négligea,  ce  fut  justement  le  point  principal  en  litige,  à 
savoir  si  les  droits  réels  antérieurs  à  la  transcription  d'une  aliénation, 
mais  non  transcrite  eux-mêmes,  tomberaient  ou  subsisteraient  devant  la 
transcription  d'un  titre  translatif  de  propriété  émané  du  même  cédant. 

La  question  ainsi  posée  ne  devait  pas  faire  de  doute  dans  le  sens  de 
la  déchéance  des  droite  non  transcrite  :  du  moment  que  l'on  songeait  à 
maintenir  la  transcription,  il  en  devait  résulter  cette  double  conséquence: 
1^  que  les  droite  transcrite  seraient  à  l'abri  de  toute  cession  ultérieure, 
2^  que  les  droite  non  transcrits  s'évanouiraient  devant  un  titre  transcrit, 
même  postérieur  en  date.  C'est  ce  que  décida  l'article  91  du  Projet  et 
ce  qui  fut  mis  en  relief  par  Treilhard,  JoUivet  et  Tronchet,  non  sans 
regrets  même  de  la  part  de  ce  dernier. 

On  ne  saura  jamais  comment  l'article  91  disparut  du  Projet  définitif 
et  on  ne  comprend  pas  aujourd'hui  l'inadvertence  de  tant  d'intéressés  :  il 
semble  qne,  ce  grand  travail  du  Code  civil  touchant  à  sa  fin,  il  y  eût  une 
lassitude  générale  et  qu'on  eût  hâte  d'en  finir. 

Ce  qui  prouve  encore  cette  préeipitetion,  c'est  le  Rapport  de  Grenier 
au  Tribunat,  sur  le  Projet  :  l'article  91  n'y  figurait  plus  et  cependant  il. 
en  déduit  les  conséquences  énoncées  plus  haut  ;  puis,  il  corrige  son  Rap- 
port dans  le  sens  opposé  et  distribue  un  Erratum  imprimé  à  ses  collègues, 
et  cet  incident  n'échiire  personne  !  I^  même  Rapport  est  ensuite  lu  au 
Corps  législatif,  avec  la  correction;  les  orateurs  du  Conseil  d'Etat  l'en- 
tendent, mais  aucune  objection  n'est  soulevée  par  ceux  qui  seuls  pou- 
vaient porter  la  parole  devant  cette  Assemblée  muette. 

N.B.— On  tait  que  sous  la  Constitution  de  l'an  Y  II  I,  le  Corps  législatif 

is 
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loi  comme  essentielle  à  la  translation  de  propriété,  elle 
y  resta  comme  moyen  de  conserver  et  de  publier  le 
privilège  du  vendeur  et  comme  préliminaire  de  ]îi  purge 
des  hypothèques,  c'est-à-dire  d'une  procédure  assez 
compliquée  qui  tend  à  dégrever  l'immeuble  des  privi- 
lèges et  hypothèques,  lorsqu'il  est  passé  aux  mains 
d'un  tiers-détenteur. 

La  transcription  resta  également  nécessaire  au  do- 
nataire d'immeuble,  pour  qu'il  put  opposer  son  droit 
aux  ayant-cause  du  donateur,  même  postérieurs  à  la 
donation,  lesquels  lui  étaient  préférés,  s'ils  avaient 
eux^même  transcrit  ou  inscrit  leur  droit  les  premiers 
(art.  939  à  942)  ;  comme  aussi  le  donataire  qui  avait 
fait  la  transcription  primait  les  autres  donataires  ou 
les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  qui  avaient 
négligé  de  publier  leur  droit  sur  l'immeuble  (d). 

Ce  système,  résultant  d'une  incroyable  inadvertance, 
souleva  bien  des  objections  dans  la  pratique  et  les 
pouvoirs  publics  s'en  émurent  souvent.  On  voyait,  en 
efFet,  des  propriétaires  malhonnêtes  aliéner  leur  bien 
une  première  fois,  d'une  façon  plus  ou  moins  clandes- 
tine, puis  l'aliéner  une  seconde  fois  ou  l'hypothéquer. 
Comme  ils  n'avaient  .plus  de  droits  à  conférer  par  la 
seconde  convention,  les  nouveaux  ayant-cause  étaient 
évincés  par  le  premier  qui  était  tiers  à  leur  égard  ;  ils 

ne  discutait  pas  la  loi  proposée,  mais  Tacceptait  ou  la  rejetait,  après 
avoir  entendu  les  orateurs  du  Conseil  d'Etat  et  ceux  dn  Tribunat. 

A'oir  Pbnet,  T^'avaux  préparatoire»  du  Code  civil,  T.  X I  : 

P.  34.6,  pour  la  proposition  de  l'article  91  ; 

PP.  386-390,  pour  la  discussion  de  l'article  et  l'établissement  de  ses 
conséquences  lo^^ques,  soutenues  par  Treilhard,  JoUivet  et  Troncbet  j 

P.  391,  pour  le  renvoi  au  comité  de  rédaction  ; 

P.  407,  pour  le  retour  du  Projet  où  l'ancien  article  91  ne  figure  plus  ; 

P.  605,  pour  la  correction  du  Rapport  de  Grenier  au  Tribunat,  enfin, 

P.  524,  pour  la  répétition  de  ce  Rapport  au  Corps  législatif. 

{d)  11  est  singulier  encore  que  ce  résultat  nécessaire  du  système  de  la 
transcription,  qui  rencontra  tant  de  résistance  quand  il  s'agissait  de  la 
vente,  n'ait  soidevé  aucune  objection  au  sujet  de  la  donation. 
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avaient  bien  l'action  en  garantie  contre  leur  cédant, 
mais,  le  plus  souvent,  ce  recours  était  rendu  illusoire 
par  Finsolvabilité  de  celui-ci. 

184.  Cette  situation  dura  jusqu'en  1855  (23  mars), 
époque  où  une  loi,  aussi  célèbre  par  son  importance  que 
par  les  nouvelles  difficultés  qu'elle  a  fait  naître,  est 
venue  rétablir,  avec  quelques  améliorations,  le  système 
de  Brumaire  an  VIL  Cette  loi,  trop  laconique  (elle  n'a 
que  douze  articles),  a  été  l'objet  de  nombreux  et  volu- 
mieux  commentaires;  mais  elle  est  maintenant  bien 
comprise  :  elle  est  entrée  dans  les  habitudes  de  la  pra- 
tique et  il  est  à  croire  qu'elle  restera  désormais  attachée 
au  Code  civil  dont  elle  est  devenue  le  complément. 

Le  Code  italien  en  a  adopté  les  principales  disposi- 
tions (Liv.  III,  tit.  xxii);  il  a  même  profité  des  critiques 
faites  à  la  loi  française,  dans  l'intervalle  de  dix  ans  qui  a 
précédé  la  rédaction  de  ce  Code,  pour  éclaircir  quelques 
points  et  combler  plusieurs  lacunes  (voy.  art.  1932  à 
1947);  mais  il  est  entré  dans  des  détails  d'exécution 
trop  minutieux  pour  un  Code  civil  (e). 

Le  Projet  actuel  se  borne  à  poser  les  principes  et 
renvoie  au  futur  Code  de  procédure  civile  pour  les 
détails  d'application  :  ils  y  devront  trouver  place  dans 
une  II*  Partie  consacrée  à  ]&  procédure  non  contentieuse. 

185.  C'est  à  la  sons-préfecture  (gonn  ou  Icon  yakou 
shoj  de  la  situation  des  biens  objets  de  la  convention 
qu'on  a  placé  le  registre  destiné  à  recevoir  les  trans- 
criptions et  les  inscriptions:  ou  maintient  par  là,  avec 
une  légère   modification,   nn    usage   déjà   ancien  (/)  ; 

(e)  On  consultera  nussi  avec  fruit  la  loi  bel^  du  IH  décembre  1851, 
qnî  a  remplacé  tout  le  Titre  de»  Privilérres  et  Hypothèques  et  dont  les 
Dispositions  préliminaires  sont  consacrées  à' la  Transcription. 

(y)  Aujourd'hui,  dans  les  grandes  villes»  les  registres  des  mutations 
d'immeubles  et  des  hjpothè({ues  sont  déjà  tenus  dans  les  kou  yakou  tho 
qui  ont  le  caractère  de  sous-préfectures  ;  dans  les  campagnes.  Us  sont 
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d'ailleurs,  comme  la  pnblicité  dont  il  s'agit  est  d'in- 
térêt général,  comme  elle  pourra  favoriser  aussi  l'as- 
siette et  la  perception  de  Timpôt  foncier,  un  siège 
administratif  est  plutôt  indiqué  que,  par  exemple,  le 
greffe  du  tribunal  (g). 

Mais  le  système  actuellement  observé  au  Japon  ne 
donne  peut-être  pas  aux  acquéreurs  toute  la  sécurité 
désirable  :  l'acquéreur  demande  à  la  préfecture  et  en 
obtient  un  titre  officiel  ou  authentique  de  son  droit,  le- 
quel lui  est  délivré  en  vertu  d'une  convention  particu- 
lière et  contre  la  restitution  du  titre  de  l'ancien  proprié- 
taire. Il  y  a  là  plusieurs  inconvénients  :  Tacquéreur  ne 
connaît  pas  les  propriétaires  antérieurs  à  son  cédant;  en 
cas  de  procès  en  revendication  dirigé  contre  lui,  il  est 
obligé  de  demander  à  la  préfecture  des  renseignements 
qui  peuvent  être  tardifs  ou  incomplets  et  qu'il  ne  peut 
contrôler;  c'est  une  position  défavorable.  En  outre, 
comme  la  loi  n'oblige  pas  les  préfectures  ni  les  mairies 
à  délivrer  à  tout  requérant  des  certificats  des  droits 
qui  portent  sur  les  immeubles,  il  n'y  a  pas  là  de  pn- 
blicité véritable  ;  sans  doute,  cela  n'empêchera  pas 
ceux  qui  veulent  acquérir  des  droits  sur  l'immeuble, 
de  traiter  avec  le  propriétaire,  parce  qu'il  justifiera  de 
sa  qualité  par  la  représentation  de  son  titre,  lequel  De 
serait  plus  dans  ses  mains,  s'il  avait  déjà  aliéné  ou 


f^énéraleuient  tenoa  aux  mairies  (ko-teko  yakou-haj  ;  en  plaçant  les  re- 
gistres dans  les  sons-préfectures  rurales,  on  les  éloignera  un  peu  plus  des 
parties,  mais  les  dépôts  seront  plus  centralisés,  la  tenue  en  sera  plus  cor- 
recte et  la  conservation  mieux  assurée  que  dans  les  mairies. 

La  l^''  édition  du  Projet  plaçait  les  registres  à  la  préfecture  àxxfou  ou 
ken;  mais  on  propose  de  les  rappcocber  des  parties  :  c'est,  en  même  temps, 
conserver  en  partie  Tusage  actuel. 

{g)  En  France,  les  registres  des  transcriptions  et  inscriptions  sont  tenus 
aussi  au  chef-lieu  de  Tarrondisscmeut  (sous-préfecture)  ;  ils  sont  confiés 
à  un  oflScier  public  spécial  appelé  conxertateur  des  hypothèques  ;  celui-ci 
n'est  pas  rétribué  par  TEtat  qui  pourtant  le  nomme:  il  perçoit  nn  salaire, 
d'après  un  tarif,  sur  les  transcriptions,  inscriptions,  radiations  et  certi- 
ficats requis  par  les  intéressés. 
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même  donné  hypothèque  ;  mais,  si  des  créanciers  non 
hypothécaires  veulent  connaître  la  situation  de  leur 
débiteur  sans  lui  témoigner  de  défiance^  il  ne  leur  est 
pas  facile  d'y  parvenir.  L'insuffisance  de  la  constata- 
tion et  de  la  publicité  actuelles  des  droits  de  propriété 
se  fera  encore  bien  plus  sentir^  si  le  régime  hypothé- 
caire est  établi  au  Japon  comme  il  Test  en  Europe^ 
notamment,  si  Ton  y  admet  des  hypothèques  légales, 
et  si  les  saisies  immobilières  sont  faites  par  les  créan- 
ciers et  sous  leur  responsabilité,  au  lieu  de  l'être  par 
les  tribunaux. 

186.  L'article  868  indique  cinq  classes  d'actes  qui 
doivent  être  soumis  à  la  transcription  ;  il  y  a  là,  tout  à 
la  fois,  plus  et  moins  que  dans  la  loi  française  de  1855: 
plus,  par  la  généralité  du  1^  alinéa  qui  comprend  tous 
les  baux  d'immeubles,  quand  la  loi  française  n'y  soumet 
que  ceux  de  plus  de  18  ans,  plus  aussi  par  le  cas  du 
5^  alinéa,  emprunté  à  la  loi  du  3  mai  1841,  art.  16  ; 
moins,  en  ce  que  l'on  a  écarté  les  quittances  de  loyers 
non  échus,  pour  un  motif  donné  plus  loin. 

187.  Le  1^'  alinéa  est  très-large,  il  soumet  à  la 
transcription  tous  les  actes  entre- vifs  qui  confèrent  à 
autrui,  qui  aliènent  un  droit  réel  immobilier;  qu'il 
s'agisse  de  la  propriété  pleine,  ou  démembrée  d'un  de 
ses  avantages,  ou  d'un  de  ces  démembrements  même, 
comme  l'usufruit,  l'usage,  l'habitation,  comme  les  droits 
de  louage,  d'emphytéose,  de  superficie  ou  d'antichrèse. 
Quelques  uns  de  ces  droits  sout  pourtant  incessibles; 
mais  la  publicité  conserve  une  grande  utilité  pour  ceux 
qui  traiteraient  avec  le  constituant  :  ils  sauront  qu'il 
n'a  plus  la  disposition  de  ces  mêmes  droits  et  que  la 
propriété  est  déjà  démembrée  entre  ses  mains. 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  l'acte  est  authentique  on 
privé,  parce  que  le  but  de  la  transcription  est,  la  publi- 
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citéy  laquelle  n'est  pas  obtenne  par  la  forme  anthen- 
tique.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  non  plus  si  l'acte  est 
à  titre  onéreux  ou  gratuit;  les  actes  gratuits,  il  est  vrai, 
ont  toujours  paru  nécessiter  la  publicité,  plus  encore 
que  les  actes  à  titre  onéreux  :  sans  doute,  parce  que  sou- 
vent le  donateur  garde  Ion  g- temps  la  possession  de  la 
chose  donnée;  mais,  aujourd'hui  qn'on  ne  considère  pas 
la  tradition  comme  une  publicité  sérieuse,  si  ce  n'est  en 
matière  de  meubles  (voy.  art.  366),  son  absence  ou  son 
retard  ne  motive  pas  de  disposition  exceptionnelle. 

Les  principaux  contrats  nommés  et  à  titre  onérenx 
qui  se  trouvent  soumis  à  la  transcription,  comme  pou- 
vant conférer  des  droits  réels  immobiliers,  sont,  outre 
la  vente  et  l'échange,  qui  seront  toujours  les  plus  fré- 
quents, la  société,  le  contrat  de  mariage,  la  transaction; 
comme  contrats  innommés,  ou  peut  supposer  une  da- 
tion en  payement  (art.  482),  une  novation  (art.  511 -!**). 

188.  La  seule  restriction  apportée  à  la  publicité  des 
actes  portant  aliénation  est  qu'elle  ne  s'applique  qu'aux 
actes  entre-vifs;  par  conséquent,  elle  n'a  pas  lieu  pour 
les  dispositions  testamentaires  ou  à  cause  de  mort.  D'a- 
bord, si  elle  devait  être  admise  législativemeut,  pour 
ces  sortes  d'actes,  ce  n'est  pas  ici  qu'elle  aurait  sa 
place,  car  la  loi  ne  traite  présentement  que  des  contrats 
ou  conventions.  Mais,  il  a  toujours  paru  difficile  de 
soumettre  les  dispositions  testamentaires  à  une  forma- 
lité dont  l'inobservation  pourrait  compromettre  grave- 
ment les  droits  du  légataire,  sans  qu'il  y  ait,  le  plus 
souvent,  de  faute  à  lui  imputer.  Ainsi,  l'héritier  qui 
connaît  presque  toujours  le  testament  avant  le  léga- 
taire pourrait,  en  se  hâtant  d'aliéner  la  chose  léguée,  à 
nn  tiers  de  bonne  fol  qui  transcrirait  le  premier,  dé- 
pouiller le  légataire  de  la  propriété  qui  lui  a  été  léguée. 
Pour  dispenser  le  légataire  de  la  transcription,  il  suf- 
fira de  ne  pas  l'y  obliger,  quand  on  traitera  du  testa- 
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ment,  et,  si  on  veat  Vj  Bonmettre,  c'est  an  ménie  mo* 
ment  qn'on  le  dira. 

189.  Quant  à  l'héritier  légitime,  qai  succède  par  la 
disposition  de  la  loi  et  non  par  la  volonté  de  l'homme, 
qui  acquiert  aussi  à  cause  de  mort  et  non  entre-vifs,  il 
est  également  dispensé  de  la  transcription;  mais  ce  n'est 
plus  par  le  même  motif  que  le  légataire  :  il  est  clair 
que,  lors  même  qu'il  ne  connaîtrait  son  droit  que,  long- 
temps après  le  décès  (soit  parce  qu'il  n'aurait  connu 
que,  tardivement  ce  décès  même,  soit  parce  qu'il  igno- 
rait sa  qualité  d'héritier),  il  ne  fait  courir  aucun  danger 
à  des  acquéreurs  dignes  de  protection  :  ceux  qui,  au 
lieu  de  traiter  avec  lui,  ont  traité  avec  un  héritier  ap- 
parent, avec  une  personne  qu'ils  ont  crue  héritier,  lors- 
qu'elle ne  rétait  pas,  sont  en  faute:  ils  sont  victimes 
de  leur  imprudence.  D'ailleurs,  l'héritier  représente  le 
défunt  et  si  l'on  dit,  au  point  de  vue  fiscal  ou  adminis- 
tratif, qu'il  j  a  mutation,  changement  de  propriétaire, 
on  doit  dire,  au  point  de  vue  du  droit  civil,  qu'il  y  a 
continuation  de  la  personne  juridique  du  défunt  et  que 
c'est  le  même  droit  de  propriété  et  la  môme  possession. 

190.  Mais,  que  décider  du  partage  des  immeubles 
effectué  plus  ou  moins  longtemps  après  le  décès,  lors- 
qu'il y  a  plusieurs  héritiers?    Doit-il  être  transcrit? 

Môme  question,  au  sujet  du  partage  entre  associés, 
après  la  dissolution  de  la  société,  ou  entre  co-proprié- 
taires,  lorsqu'ils  veulent  sortir  de  l'indivision. 

Pour  résoudre  la  question,  il  faut  se  reporter  à  ce 
qui  a  été  dit  de  la  nature  du  partage,  au  sujet  de  l'ar- 
ticle 15  (T.  V^,  pj).  52-55)  :  le  partage  n'attribue  pas, 
ne  confère  pas  de  droits  nouveaux,  il  déclare  des  droits 
antérieurs;  lorsqu'un  co-héritier,  un  ex-associé  ou  un 
co-propriétaire  reçoit  un  immeuble  dans  son  lot,  il  est 
censé  en  avoir  eu  la  propriété  exclusive  depuis  que  Tiu- 
di vision  a  commencé;  il  ne  tient  rien  de  ses  co-proprié- 
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taires,  mais  de  la  cause  première  qai  a  créé  Vindivision, 
qu'elle  ait  été  ou  non  soumise  à  la  transcription. 

Cette  dispense  de  transcription^  conséquence  rigou- 
reusement logique  de  la  nature  du  partage,  n'est  pas 
sans  danger  pour  les  tiers,  qui  pourraient,  dans  l'igno- 
rance da  [partage,  traiter  avec  un  des  autres  cohéritiers 
on  co- propriétaires  ;  mais  ils  pourront,  avec  quelque 
précaution,  éviter  ce  danger  et,  dans  le  doute,  exiger 
la  participation  de  tous  les  co-propriétaires  à  leur  con- 
trat, ce  qui  les  garantira  contre  l'éviction  de  celui  qui 
a  reçu  l'immeuble  dans  son  lot. 

191.  Il  reste  à  examiner  s'il  j  a  lien  ou  non  de 
faire  la  transcription  pour  trois  mojens  d'acquérir 
assez  exceptionnels,  l'occupation,  l'accession  et  la  pres- 
cription. 

La  négative  parait  la  senle  solution  raisonnable. 

D'abordj  le  texte  ne  parle  qne  ^'d'actes  entre- vif  s 
portant  aliénation;"  or,  ces  trois  faits,  l'occupation, 
l'accession,  la  prescription,  ne  sont  pas  des  actes  entrer- 
vifs,  car  ils  ne  sont  pas  passés,  consentis  entre  les  in- 
téressés ;  ce  sont  des  faits  purement  individuels  de  la 
part  de  celui  qui  acquiert,  dans  l'occupation  et  dans 
la  prescription,  on  même  de  la  nature  seule  dans  cer- 
tains cas  d'accession,  comme  l'alluviou,  et  de  la  loi, 
dans  l'acquisition  d'une  île  aux  riverains:  il  n'y  aurait 
pas  d'acte,  qui  pût  être  copié,  transcrit  sur  les  registres. 

Mais  cette  raison  tirée  du  texte,  qui  serait  impéra- 
tive,  s'il  s'agissait  d'interpréter  et  d'appliquer  une  loi 
promulguée,  perd  toute  sa  force  quand  il  s'agit,  comme 
ici,  d'une  loi  à  faire,  d'un  Projet  de  loi:  il  serait  facile, 
en  effet,  d'élargir  le  texte  et  d'assigner  une  forme  par- 
ticulière à  la  publicité. 

Mais  législativement,  la  solution  doit  être  la  même, 

192.  Et  d'abord,  pour  l'occupation,  la  question  même 
ne  se  présentera  pas  an  Japon,  pas  plus  qu'en  France. 
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L'occupation  est  racquisition  de  la  propriété  d'ane 
chose  sans  maître,  par  la  prise  de  possession  première 
oa  originaire;  or,  les  immeables,  au  Japon,  ne  sont 
jamais  sans  maître:  ceux  qui  n'ont  pas  de  propriétaire 
particulier  appartiennent  à  l'Etat  (art.  26)  ;  on  ne 
peut  donc  les  acquérir  de  l'Etat  que  par  un  contrat 
administratif  en  bonne  forme,  lequel  sera,  sans  aucun 
doute,  soumis  à  la  transcription.  Le  seul  cas  qui  pour- 
rait faire  doute  est  celui,  fort  rare,  oil  un  immeuble, 
étant  abandonné  par  son  propriétaire,  devient  la  pro- 
priété de  TEtat,  en  vertu  de  la  loi  ;  mais  on  ne  voit 
pas  dans  l'intérât  de  qui  la  publicité  serait  exigée  :  ce 
ne  pourrait  être  en  faveur  de  ceux  qui  traiteraient  avec 
l'ancien  propriétaire  depuis  qu*il  a  abandonné  l'im- 
meuble, ce  cas  serait  trop  invraisemblable.  Ce  ne 
pourrait  plus  être  que  pour  affranchir  Tim meuble  des 
droits  antérieurement  conférés  et  non  publiés;  mais  il 
est  préférable  que  ces  droits  soient  respectés  par  l'Etat, 
lorsqu'ils  lui  seront  révélés. 

193.  Pour  l'accession,  lorsqu'elle  résulte  de  l'allu- 
vion  c'est-à-dire  de  l'augmentation  lente  et  progressive 
d'une  rive  fluviale  ou  maritime,  on  ne  comprendrait 
pas  qu'elle  fut  soumise  à  la  publicité  de  la  transcrip- 
tion, ni  à  quel  moment  elle  commencerait  à  l'être  :  le 
fait  est  journalier  et  pour  ainsi  dire  continu  ;  il  est 
d'ailleurs  public,  patent,  par  lui-même. 

La  raison  de  décider  est  la  même  pour  l'accession 
résultant  de  la  naissance  d'une  ile  dans  le  voisinage 
d'un  fonds  riverain  d'un  cours  d'eau  (h). 

194.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  prescription  ac- 
quisitive  d'un  immeuble,  il  n'y  a  pas  lieu,  non  plus,  de 
la  soumettre  à  la  transcription. 

(A)  La  théorie  de  rnccession  et  celle  de  roccupatiou  se  rencontrent  ici 
par  anticipation  :  on  sait  que  c'est  au  Livre  lll®  qu'elles  trouveront  leur 
place  natnreUe,  oomine  moyens  d'aoqnérir  la  propriété  (v.  art.  31,  2*^  al.). 
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D'abord^  îl  arrivera  le  pins  souvent  qae  Tacte  qui  a 
motivé  la  prise  de  possession  aura  été  transcrit  comme 
juste  titre,  comme  acte  de  nature  à  transférer  la  pro- 
priété (art.  194);  lorsque  le  vice  de  ce  titre  impuis- 
sant à  transférer  la  propriété,  parce  qu'il  émanait  d'an 
autre  que  le  propriétaire  fa  non  domino),  a  été  couvert 
par  la  prescription,  la  publicité  primitive  du  titre  se 
trouve  avoir  eu  la  même  utilité  que  si  le  titre  avait  été 
parfait  à  l'origine. 

Cette  raison  ne  s'applique  plus  au  cas  d'usurpation 
ou  de  prescription  «ans  titre;  mais  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  Tune  des  conditions  essentielles  de  la  pres- 
cription acquisitive  est  une  possession  continue  et  pu- 
blique ;  or,  cette  publicité  continue  de  la  possession 
peut  raisonnablement  être  considérée  comme  équiva- 
lente à  la  transcription,  si  même  elle  ne  lui  est  pas 
supérieure. 

195.  Le  2"  alinéa  de  l'article  868  s'applique  à  des 
actes  qui  diffèrent  plutôt  par  le  nom  que  par  le  fond 
de  ceux  qui  précèdent:  si  une  convention  modifie  nn 
droit  précédemment  acquis,  elle  y  ajoute  ou  elle  en 
retranche  quelque  chose;  si  elle  ajoute  au  droit  du 
cessionnaire,  elle  diminue  ceux  du  cédant  et,  dès  lors, 
ceux  qui  contracteront  plus  tard  avec  celui-ci  ont  in- 
térêt à  connaître  la  convention  ;  si  elle  retranche  quelque 
chose  au  droit  du  cessionnaire,  ce  sont  ceux  qui  traite- 
ront avec  ce  dernier  qui  ont  intérêt  à  la  publicité;  il 
en  est  de  même,  et  à  plus  forte  raison,  au  cas  de  re- 
nonciation totale  à  un  droit  réel  établi  sur  la  chose 
d'autrni. 

Les  démembrements  de  la  propriété  sont  les  seuls 
droits  réels  auxquels  s'applique  le  2®  alinéa,  parce  que 
ce  sont  aussi  les  seuls  qui,  par  la  simple  renonciation, 
passent  d'une  personne  à  une  autre,  en  retournant  à  la 
souche  dont  ils  ont  été  détachés.     Il  est  vrai  que  si 
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qnelqa'Dti  renonçaifcà  nn  droit;  de  propriété  immobilière, 
son  droit  passerait  à  l'Etat  ;  mais,  outre  qne  le  fait  est 
bien  rare,  il  serait  difficile  de  voir  là  une  transmission 
directe  du  particulier  à  TEtat  :  le  bien  serait  d'abord 
devenu  sans  maître  fnnlliusj,  ensuite,  l'Etat  tiendrait 
son  droit  de  la  loi,  et  le  présent  article  ne  s'y  applique- 
rait pas.  Ce  n'est  pas  à  dire  que,  dans  ce  cas,  la  trans- 
cription n'aurait  aucun  intérêt:  elle  tendrait,  comme 
on  Ta  déjà  fait  remarquer,  plus  haut,  à  prévenir  l'a- 
liénation ultérieure  du  bien  par  celui  qui  Pavait  aban- 
donné ;  mais  si  l'hypothèse  d'un  abandon  d'immeuble 
est  déjà  rare,  celle  d'une  aliénation  ultérieure  le  sera 
davantage  encore,  non  seulement  parce  qu'elle  serait 
un  acte  malhonnête,  mais  parce  qoe  cet  abandon,  suivi 
d'une  prise  de  possession  par  l'Etat,  aura  été  notoire, 
par  sa  singularité  même. 

Il  ne  faut  pas,  quant  à  la  publicité,  assimiler  à  la 
renonciation  aux  démembrements  de  propriété  leurs 
causes  naturelles  d'extinction  :  ainsi  l'extinction  d'un 
bail  par  l'expiration  du  terme  fixé  ou  d'un  usufruit 
par  la  mort  de  l'usufruitier,  n'est  pas  soumise  à  la 
transcription  :  ceux  qui  traiteraient  avec  le  locataire 
ou  le  fermier  an  sujet  de  son  droit  normalement  éteint, 
seraient  en  faute,  car  la  transcription  du  bail  leur  en 
a  révélé  le  terme;  à  plus  forte  raison,  seraient  en  faute 
ceux  qui,  après  la  mort  de  Tusufruitier,  traiteraient 
avec  son  mandataire,  ignoraut  sa  mort,  ou  avec  son 
héritier,  ignorant  que  l'usufruit  s'éteint  par  la  mort. 
Mais  le  jugement  prononçant  l'extinction  d'un  usufruit 
pour  abus  de  jouissance  devrait  être  publié,  conEormé- 
raent  à  l'article  372,  parce  que  ce  n'est  p;is  une  cause 
naturelle  d'extinction  du  droit  d'usufruit. 

196.  Le  3*  alinéa  suppose  qu'un  droit  réel  a  été 
conféré  par  une  convention  purement  verbale,  laquelle, 
on  le  sait,  suffit  entre  les  parties;  or,  on  ne  peut  trans- 
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crire  qu'un  acte  écrit,  puisque  transcrire  c'est  "copier 
une  pièce  écrite.'^  Mais,  si  l'acquéreur  a  prouvé  son 
droit  en  justice,  par  témoins,  par  aveu  ou  par  serment, 
ce  jugement,  portant  reconnaissance  du  droit,  devient, 
à  son  tour,  une  preuve  écrite  et  authentique  de  la  con- 
vention et  il  pourra  être  soumis  à  la  formalité  de  la 
transcription. 

Si  les  parties,  après  une  convention  verbale,  étaient 
d'accord  pour  ne  pas  recourir  à  la  justice,  afin  d*éviter 
des  lenteurs  et  des  frais,  elles  pourraient  rédiger  un 
acte  spécial  portant  reconnaissance  de  la  convention 
antérieure,  lequel  serait  transcrit;  ce  ne  serait  pas  une 
nouvelle  cession,  ce  ne  serait  qu'une  preuve  de  la 
première.  La  loi  n'a  pas  besoin  de  prévoir  ce  cas  par- 
ticulier qui  rentre  suffisamment  dans  la  règle. 

La  formule  des  2*  et  3^  alinéas  est  générale,  quant 
aux  renonciations,  pour  plus  de  simplicité;  mais  il  y 
en  a  qu'il  sera  inutile  de  transcrire,  faute  d'utilité,  ce 
sont  les  renonciations  au  droit  d'usage  ou  d'habitation 
et  à  ceux  des  baux  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
cédés  on  hypothéqués  (voy.  art.  116,  142  et  143)  ;  en 
effet,  personne  ne  pouvant  devenir  ayant-cause  parti- 
culier du  titulaire  de  ces  droits  en  traitant  avec  lui,  il 
n'y  a  à  prévenir  aucune  des  surprises  ou  erreurs  aux- 
quelles pare  ordinairement  la  publicité;  à  l'égard  de 
ceux  qui  voudraient  traiter  avec  le  plein  propriétaire, 
au  sujet  des  mêmes  droits,  celui-ci  aura  tout  intérêt  eu 
même  temps  que  toute  facilité  à  établir,  par  la  produc- 
tion de  l'acte  même  de  renonciation,  que  les  droits  an- 
térieurement transcrits  comme  grevant  sou  fonds  ont 
cessé  d'exister. 

197.  Le  4®  alinéa  soumet  à  la  transcription  les 
adjudications  d'immeubles  sur  saisie:  ce  sont  des  actes 
translatifs  de  propriété  immobilière;  si  la  loi  en  fait 
l'objet  d'une  disposition  spéciale,  c'est  que  ce  ne  sont 
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pas  à  proprement  parler  "des  actes  entre-vifs/'  ils  ne 
sont  pas  passés  ou  consentis  entre  les  parties  intéressées, 
puisque  l'une  d'elles^  le  débiteur  saisi,  est  considéré 
comme  résistant  et  contestant.  Le  Code  de  procédure 
civile  japonais  soumettra  certainement  à  la  transcrip- 
tion la  saisie  immobilière  elle-même;  alors  pour  Tad- 
judication,  il  n'y  aura  plus  qu'à  en  faire  mention  en 
marge  de  la  saisie,  comme  cela  a  lieu  en  France  (comp. 
c.  pr.  civ.  fr.,  art.  678  et  716). 

198.  La  loi  française  de  1855  (art.  2,  n^  4)  soumet 
à  la  formalité  de  la  transcription  les  baux  immobiliers 
de  plus  de  dix-huit  ans,  pour  qu'ils  soient  opposables 
à  ceux  qui  traiteront  avec  le  bailleur;  il  en  résulte  que 
les  baux  de  moindre  durée  sont  opposables,  à  ceux-ci 
sans  transcription.  Le  Code  italien  (art.  1932,  u^  5) 
a  une  pareille  disposition,  avec  cette  différence  que  la 
transcription  est  obligatoire  môme  pour  les  baux  de 
plus  de  neuf  ans. 

Le  Projet  n'ayant  ici  aucune  règle  particulière  pour 
les  baux  d'immeubles,  il  en  résulte  que,  quelle  que 
soit  leur  durée,  ils  sont  soumis  à  la  transcription;  il  en 
est  de  même  des  cessions  de  bail  ou  sous-locations.  La 
raison  de  cette  différence  est  double  :  V  dans  le  Projet, 
le  bail  donne  un  droit  réel,  tandis  qu'il  ne  donne  qu'un 
droit  personnel  en  France  et  en  Italie;  2^  du  moment 
que  le  bail,  quelle  que  soit  sa  durée,  doit  être  opposable 
aux  ayant-cause  du  bailleur,  il  est  nécessaire  que  ceux- 
ci  soient  préalablement  avertis  de  l'existence  du  droit; 
on  peut  donc  reprocher  une  inconséquence  aux  deux 
Codes  précités,  en  ce  qu'ils  admettent  que  les  baux  de 
moins  de  9  ou  18  ans,  quoique  ne  constituant  que  des 
droits  personnels,  sont  opposables  aux  tiers  et  cepen- 
dant ne  leur  sont  pas  révélés  par  la  transcription. 

199.  Les  deux  législations  précitées  soumettent  aussi 
à  la  transcription  les  conventions  qui  enlèvent  au  bail- 


«16        lilVHK  il.^W  PARTIK. -CMAP.  I«.  -SKCT.  l". 

leur  trois  années  de  loyers  ou  fermages  non  échus, 
telles  que  quittance  anticipée  donnée  au  preneur  ou 
cession  de  la  créance  desdits  loyers.  Le  motif  de  la 
publicité  donnée  à  ces  actes  est  que  le  cessionnaire  du 
fonds  loué,  étant  tenu  de  respecter  le  bail,  doit  être 
averti  qu'il  n'aura  rien  à  recevoir  de  ce  chef  pendant 
trois  ans. 

Le  Projet  japonais  n'a  aucune  disposition  à  cet  égard; 
mais  la  conséquence  est,  eu  sens  inverse  de  la  solution 
précédente,  qu'aucune  libéi*ation  anticipée  du  preneur 
ou  aucune  cession  de  la  créance  à  un  tiers  n'est  soumise 
à  la  transcription  et  est  cependant  opposable  à  l'acqué- 
reur, sauf  sou  recours  en  garantie  contre  le  cédant, 
comme  dans  toute  autre  cession  d'une  créance  déjà 
éteinte  ou  n'appartenant  pas  au  cédant  (voy.  c.  civ.  fr., 
art.  1693).  En  effet,  il  ne  s'agit  plus  ici  d'un  droit  réel 
immobilier  aliéné,  mais  d'une  simple  créance  éteinte 
ou  cédée;  en  outre,  l'acquéreur  du  fonds  loué,  étant 
toujours  averti  de  l'existence  du  bail  ])ar  la  trans- 
cription, pourra  s'assurer  près  du  preneur  si  les  loyers 
ou  fermages  lui  seront  payables,  ou  non,  à  partir  du 
moment  où  il  deviendra  propriétaire,  et  il  tmitera  en 
conséquence. 

200.  Bien  que  rexf)ropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  doive  être  réglée  par  une  loi  spéciale,  à  la 
fois  civile  et  administrative,  il  paraît  bon  de  déclarer, 
dès  à  présent  (5^  alinéa),  que  ce  genre  d'acquisition 
est  soumis  à  la  publicité  du  droit  commun;  l'utilité 
est  la  même  :  c'est  d'empêcher  que  des  particuliers 
n'achètent  de  l'exproprié  un  bien  qui  désormais  est  du 
domaine  public;  la  loi  ne  distingue  pas,  du  reste,  si 
Tex propria tion  a  été  consentie  à  l'amiable  on  prononcée 
en  justice. 

201.  La  loi  déclare  enfin  que  la  publicité  des  droits 
réels  de  privilège  et  d'hypothèque  est  réglée  dans  une 
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autre  partie  du  Code;  ce  ne  sera  pas  uue  transcription 
à  peu  près  intégrale  du  litre,  mais  une  mention  de  sa 
substance,  sous  le  nom  d'inscription.  C'est  au  Livre 
lY*  qu'il  eu  sera  parlé,  lorsque  la  loi  traitera  des  droits 
réels  accessoires  formant  la  garantie  des  créances. 

Art.  369. — 202.  L'article  369  laisse  aux  intéressés 
le  soin  de  requérir  la  transcription,  après  avoir  justifié 
de  leur  qualité,  de  leur  intérêt  et  de  la  sincérité  du 
titre  dont  ils  demandent  la  transcription  ;  cette  justifi- 
cation se  fera,  soit  par  des  moyens  de  droit  commun, 
soit  dans  une  forme  qui  sera  ultérieurement  fixée  au 
Code  de  procédure,  ainsi  que  Vannonce  le  dernier 
alinéa.  Il  ne  faudrait  pas  laisser  les  propriétaires  ex- 
posés à  ce  que  des  transcriptions  mal  fondées  fussent 
faites  sur  leurs  immeubles  et  diminuassent  ainsi  leur 
crédit.  Sans  doute,  une  transcription  indûment  faite 
pourra  toujours  être  annulée  (art.  374),  mais  il  vaut 
mieux  prévenir  les  abus  que  les  réprimer. 

Avec  ces  précautions,  il  sera  bon  de  donner  au  cer- 
tificat de  transcription  un  caractère  de  titre  constatant 
le  droit;  mais  il  y  aura  là  une  difficulté:  si  la  conven- 
tion n'a  été  rédigée  que  sons  seing-privé,  il  ne  sera 
pas  possible  que  le  certificat  de  transcription  ait  uue 
plus  grande  force  probante  que  Toriginal  :  il  n'y  aura 
d'authentique  que  la  déclaration  de  conformité.  Ce 
sera  encore  nn  point  à  régler  au  Livre  des  Preuves. 

203.  Pour  que  la  publicité  résultant  de  la  trans- 
cription soit  efficace,  il  faut  que  toute  personne  puisse 
requérir  un  extrait  des  transcriptions  ou  inscriptions 
existant  sur  tel  immeuble  qu'elle  désignera:  le  requé- 
rant pouri*a  limiter  sa  demande  aux  mentions  au- 
térieares  ou  postérieures  à  une  époque  déterminée. 
Il  y  aura  nécessairement  à  payer  un  droit,  une  taxe, 
suivant  le  nombre  et  l'étendue  des  extraits  délivrés. 
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On  pouirait^  à  la  rigneur,  autoriser  les  intéressés  h 
examiner  eaz-mèmes  les  registres;  mais  ce  procédé, 
s'il  est  moins  dispendieux  pour  eux,  présente  des  dan- 
gers  d'altération  des  registres. 

Ici^  la  loi  n'exige  pas  que  le  reqnérant  justifie  de  son 
intérêt,  pour  deux  raisons:  d'abord,  aucun  danger  n'est 
à  craindre  pour  le  crédit  légitime  du  propriétaire  :  il  y 
perdrait,  tout  au  plus,  un  crédit  usurpé;  ensuite,  l'in- 
térêt peut  n'être  pas  encore  né  pour  le  requérant  ;  par 
exemple,  s'il  s'informe  avant  de  contracter. 

204.  Il  devra  être  fait  un  règlement  ministériel  sur 
la  forme  et  la  tenue  des  registres  de  transcriptions. 
Il  rentrera  dans  les  attributions  du  Ministre  de  la 
justice  d'organiser  et  de  surveiller  cette  publicité  qui 
sera  une  application  du  Code  civil.  On  aura  alors  à 
se  prononcer  entre  deux  systèmes  dont  l'un,  suivi  en 
France,  en  Italie  et  en  Belgique,  rattache  la  transcrip- 
tion et  l'inscription  aux  noms  des  intéressés,  tandis 
que  l'autre,  suivi  en  Allemagne,  le  rattache  aux  im- 
meubles. La  différence  des  deux  systèmes  se  révèle 
surtout  dans  les  recherches  à  faire  sur  les  registres  : 
dans  le  premier  système,  les  répertoires  portent  les 
noms  des  intéressés,  cédants  et  cessionuaires,  créan- 
ciers hypothécaires  et  débiteurs  :  les  biens  ne  sont  in- 
diqués que  secondairement  ;  daus  le  second  système,  la 
classification  se  fait  d'après  les  parcelles  de  terre  et  les 
maisons ''objets  des  conventions,  et,  sous  chaque  dési- 
gnation, on  trouve  le  nom  des  ayant-droit.  L'inconvé- 
nient, au  premier  cas,  est  que  si  une  personne,  avant 
de  traiter  avec  un  propriétaire,  désii*e  savoir  s'il  a  bien 
et  dûment  cette  qualité  et  si  son  immeuble  est  on  non 
grevé  de  dettes,  la  nîoiudi*e  erreur  sur  le  nom,  soit  de 
la  part  dn  requérant,  soit  de  la  part  du  rédacteur  du 
répertoire,  peut  rendre  les  recherches  très-difficiles  ; 
tandis  que  si  les  actes  sont  tous  classés  sons  l'indica- 
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(ion  de  Timnieuble,  il  est  facile,  au  moyen  d'un  simple 
renvoi  aux  pages  et  articles  du  registre,  de  retrouver 
tous  les  noms  des  personnes  intéressées  et,  par  suite, 
tous  les  actes  où  elles  ont  figuré. 

On  pourrait,  en  adoptant  le  second  système,  com- 
biner la  publicité  des  mutations  d'immeubles  avec  le 
système  cadastral  qui  nécessite  un  plan  des  parcelles 
de  terre  et  une  désignation  des  terrains  bâtis.  On 
pourrait  aussi  exiger  que  chaque  propriété  portât  osten- 
siblement un  numéro  d'ordre  répondant  à  celui  qu'elle 
porte  an  plan  cadastral  et  au  registre  des  mutations. 

Art.  370. —  205.  Cet  article  présente  les  consé- 
queûces  du  système  de  publicité  des  mutations;  elles 
sont,  par  ce  qui  précède,  rendues  faciles  à  compreudre 
et  à  justifier. 

Si  le  premier  acquéreur  a  fait  transcrire  son  titre,  il 
a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  empêcher  que 
d'antres  personnes,  ignorant  la  cession,  traitassent  avec 
l'ancien  propriétaire,  pour  acquérir  de  lui,  soit  la  pro- 
priété même,  soit  des  démembrements  de  la  propriété, 
soit  des  sûretés  réelles  :  celles-ci  ne  peuvent  imputer 
qu'à  elles-mêmes  leur  imf)rudence,  si  elles  ont  négligé 
de  consulter  les  registres.  Ou  pourrait  cependant  sup- 
poser qu'elles  ont  demandé  au  conservateur  du  registre 
un  état  des  transcriptions  et  inscriptions  et  que,  par 
erreur,  celui-ci  a  omis  de  mentionner  une  transcription 
que  ces  personnes  avaient  intérêt  à  connaître  ;  le  cas 
est  prévu  par  le  Code  français  (art.  2197  et  2198)  et 
Test  aussi  dans  le  Projet  japonais;  en  pareil  cas,  la 
faute  du  conservateur  ne  peut  retomber  sur  celui  qui 
â  transcrit  son  titre,  elle  retombe  donc  snr  celui  qui  a 
requis  le  certificat,  sauf  son  recours  contre  le  conser- 
vateur négligent  (voy.  art.  375). 

Si,  au  contraire,  le  pt'emier  acquéreur  n'a  pas  fait 
faire  la  transcription,  ceux  qui  ont,  plus  tard,  traité 
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avec  le  précédent  propriétaire^  étant  fondés  à  lai  croire 
encore  cette  qualité,  conserveront  lears  droits.  Il  en 
est  de  même  de  ceax.qai  ont  traité  avec  nn  nsafmitier 
ou  nn  preneur  à  bail,  an  sojet  de  son  droit  déjà  cédé, 
mais  sans  qa'il  y  ait  en  transcription.  Bien  entend o, 
poar  que  les  derniers  contractants  soient  préférables 
au  premier,  il  est  nécessaire,  comme  le  texte  le  dit, 
qu'ils  aient  eux-mêmes  fait  faire  la  transcription  oa 
l'inscription  de  leur  titre,  à  moins  qu'ils  ne  soient  dans 
nn  cas  d'exception  (t). 

206.  On  pourrait  faire  nne  objection  assez  spécieuse 
(et  elle  a  été  faite,  ici,  tout  récemment)  à  la  condition 
que  les  nouveaux  contractants  ''aient  transcrit  eux- 
mêmes  leur  titre,''  pour  se  prévaloir  du  défaut  de  trans- 
cription :  on  pourrait  dire,  et  on  a  dit,  que  du  moment 
que  le  premier  acquéreur  n'a  pas  révélé  son  titre  avant 
la  formation  du  nouveau  contrat,  il  a  causé  au  second 
contractant  le  dommage  même  que  la  loi  voulait  pré- 
venir et  qu'elle  lui  fait  réparer  en  le  déclarant  déclin 
vis-à-vis  de  ce  dernier  et  c'est  ainsi  d'ailleurs  que  le 
système  généi'al  de  la  loi  est  justiâé  plus  loin. 

L'objection  s'appliquerait  de  même,  par  identité  de 
motif,  au  cas  de  cession  de  créance  non  signifiée  avant 
nne  seconde  cession  par  le  même  créancier,  et  aussi  au 
cas  de  ventes  successives  d'un  meuble  corporel  dont 
aucune  n'aurait  été  suivie  de  tradition. 

Nous  répondrons,  tout  d'abord,  que  le  cas  ne  se  pré- 
sentera jamais  en  pratique,  car  le  second  cessionnaire 

(t)  Kn  France,  on  peut  citer  comme  exceptions;  les  lop^  et  les  banx  de 
moins  de  dix-bnit  ans,  dispensés  de  iranseripiio»,  et  les  lijpothèqnes  lé- 
gales ùi*9  mineurs,  des  interdits  et  des  femmes  mariées,  dispensées  d'i'fw- 
eripiion.  M  lis  la  loi  de  1855,  art.  3,  a  le  tort  de  ne  pas  réserver  les  excep- 
tions et  de  paraître  ne  prot^^er  que  "  ceux  qui  ont  conservé  leurs  droits 
en  se  conformant  aux  lois:  "  on  ne  peut  pas  dire  que  ceux  que  les  lots 
dispensaient  de  toute  publicité  "9e  sont  conformés  aux  lois  :  "  ou  se  con- 
forme à  une  disposition  impérative  ou  probibitive,  mus  non  à  une  dis- 
pense de  tout  âevmr. 
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n'aura  pas  Timprudence  d'intenter  l'action  tendant  h 
établir  la  préférence  qni  lui  est  due,  avant  d'avoir  lui- 
même  fait  la  transcription  (ou  la  signification)  ;  autre- 
ment^ il  courrait  le  risque  certain  d'être  devancé  dans 
la  publication.  Mais  si  l'on  suppose  deux  plaideurs 
décidés  à  ne  pas  transcrire  et  à  faire  juger  par  les  tri- 
bunaux la  question  de  principe^  ce  qni  ne  serait  pas 
sans  intérêt,  il  faut  alors  réfuter  l'objection  au  fond. 

Or,  la  base  de  Tobjectiou,  à  savoir  que  le  premier 
acquéreur,  en  ne  transcrivant  pas,  a  exposé  le  second 
contractant  an  danger  de  faire  un  acte  nul  et  à  lui  pré- 
judiciable, est  facile  à  renverser  :  ce  dernier  ne  courra 
aucun  risque,  s'il  fait  faire  la  transcription  après  s'être 
assuré  qu'il  n'existe  pas  encore  d'autre  transcription 
ou  inscription,  au  sujet  du  même  droit,  et  en  n'exécu- 
tant pas  la  convention  avant  d'avoir  consolidé  son  droit 
par  la  publicité  requise. 

En  outre,  qu'y  aurait-il  de  plus  choquant  que  de  voir 
le  second  contractant  reprocher  au  premier  de  n'avoir 
pas  observé  la  loi  qui  prescrit  la  transcription,  alors 
qu'il  ne  l'aurait  pas  observée  lui-même? 

Enfin,  la  meilleure  preuve  que  l'objection  n'est  pas 
fondée,  c'est  qu'en  la  poussant  à  ses  dernières  consé- 
quences, on  arriverait  à  dire  que,  du  moment  que  la 
transcription  du  premier  acte  n'aurait  pas  été  faite 
avant  la  passation  seule  du  second  contrat,  elle  ne  pour- 
rait plus  être  faite  utilement  :  les  auteurs  de  l'objection 
n'oseraient  sans  doute  pas  soutenir  ce  singulier  sys- 
tème, car  cela  reviendrait  à  dire  que  de  deux  contrac- 
tants la  loi  préférerait  toujours  le  second  en  date. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  si  les  deux  acquéreurs 
se  présentaient  devant  le  tribunal,  sans  qu'aucun  eût 
transcrit  un  droit  immobilier,  ou  signifié  une  cession 
de  créance,  ou  reçu  la  tradition  d'un  meuble  corporel, 
la  décision  devrait  être  en  faveur  du  premier  contrac- 
tant :  la  priorité  est  l'avantage  qui,  avant  la  loi  de 
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traDScription  donnait  la  préférence;  elle  doit  la  donner 
encore^  quand  les  parties  négligent  volontairement  le 
secours  que  lenr  offre  cette  loi. 

207.  La  loi;  ici^  ne  parle  pas  seulement  de  ceux 
qui  ont  traité  s.Yec  le  propriétaire  ou  titulaire  apparent 
des  droits  cédés  :  elle  ajoute^  ceux  qui  "ont  acquis  des 
droits  du  chef  de  celui-ci,^'  ce  qui  comprend  des  cré- 
anciers ayant  acquis  une  .hypothèque  légale  ou  judi- 
ciaire et  des  créanciers^  même  chirographaires^  ayant 
transcrit  une  saisie  immobilière^  avant  la  transcription 
d'une  acquisition.  Enfin^  on  remarque  que  la  loi  ne 
se  place  pas  uniquement  dans  le  cas  où  ce  sont  identi- 
quement les  mêmes  droits  qui  ont  été  l'objet  des  con- 
ventions successives  :  il  suffit  qu'ils  soient  incompa- 
tibles :  si  le  premier  droit  cédé  était  la  nue- propriété  et 
le  second  l'usufruit^  ou  réciproquement^  il  n'y  aurait 
pas  incompatibilité  et  les  deux  droits  seraient  main- 
tenus, quel  que  fût  l'ordre  des  transcriptions  ;  mais,  si 
le  premier  droit  cédé  était  la  pleine  propriété^  tous  les 
autres  droits  cédés  sur  le  même  immeuble  étant  incom- 
patibles avec  elle,  la  priorité  de  transcription  serait 
essentielle  à  considérer. 

208.  Un  autre  cas  qui  divise  beaucoup  les  auteurs, 
en  France,  et  que  la  loi  laisse  ici  sous  l'empire  des 
principes  de  la  matière,  comme  suffisant  à  le  régler, 
est  celui  où  un  acquéreur,  n'ayant  pas  transcrit,  a  cédé 
des  droits  à  des  tiers  qui  ont  transcrit  leur  titre  et  non 
celui  de  leur  auteur;  dans  ce  cas,  si  l'ancien  proprié- 
taire cède  de  nouveau  sur  l'immeuble  des  droits  incom- 
patibles avec  le  premier,  ceux  qui  les  ont  publiés  sont 
préférables  aux  sous-acquéreurs  qui  pourtant  ont  trans- 
crit les  premiers  ;  c'est  qu'en  effet  la  première  acqui- 
sition, n'ayant  pas  été  publiée,  n'a  pas  dessaisi  l'ancien 
propriétaire  de  la  faculté  de  faire  de  nouvelles  cessions 
valables  eu  faveur  des  tiers. 
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209.  La  disposition  la  plas  notable  de  l'article  370 
est  celle  qai  limite  le  bénéfice  de  la  loi  aux  ayant-cause 
*'de  bonne  foi."  Oa  trouve  bien  une  pareille  disposi- 
tion dans  la  loi  belge  précitée  (Loi  du  16  déc.  1851) 
dont  l'article  1"  ne  permet  de  se  prévaloir  du  défaut 
de  transcription  d'une  précédente  acquisition  qu'à  ceux 
qui  ont,  postérieurement,  '^ contracté  sans  fraude;" 
mais,  ni  la  loi  italienne,  ni  la  loi  française,  n'ont  cette 
condition  de  bonne  foi  ou  d'absence  de  fraude  et  il  s'en 
faut  de  beaucoup  qu'on  soit  d'accord  pour  l'y  suppléer. 

Sans  doute,  on  admet,  comme  axiome  général  de 
droit,  que  ''la  fraude  altère  tons  les  principes"  (fraus 
omnia  corrumpitj,  qu'elle*  ne  peut  être  protégée  par 
aucune  des  règles  du  droit  ;  mais  on  ne  veut  pas  ici 
appliquer  l'axiome:  on  craint  qu'il  ne  s'élève  constam- 
ment des  procès  sur  le  point  de  savoir  si  le  nouvel 
acquéreur  connaissait  ou  non  le  premier  contrat,  et  l'on 
soutient  que  le  but  de  la  loi  serait  alors  complètement 
manqué^  car  il  a  été  de  donner  de  la  stabilité  aux  con- 
ventions. On  prétend  donc  qu'il  y  a,  en  cette  matière, 
deux  présomptions  légales,  contre  lesquelles  aucune 
preuve  contraire  n'est  admise. 

Au  premier  cas,  s'il  y  a  eu  transcription  de  la  pre- 
mière acquisition,  les  ayant-cause  qui  ont  traité  pos- 
térieurement sont  présumés  avoir  connu  l'acte  transcrit, 
ou  s'ils  ne  l'ont  pas  connu,  ils  sont  présumés  négli- 
gents. Assurément,  en  pareil  cas,  personne  n'admet- 
trait la  preuve  contraire  de  cette  présomption  alter- 
native, de  ce  dilemme  (J),  pas  même  dans  l'hypothèse 
déjà  signalée,   oii,   par  la  faute  du  conservateur,  la 

(J)  Le  dilemme  est  un  argument  à  deux  faces,  à  deux  tranchants,  par 
lequel  Tadversaire  doit  toujours  être  vaincu  :  ici,  le  premier  acquéreur  qui 
a  transcrit  pourrait  employer  uu  dilemme  contre  le  second  contractant  ; 
il  lui  dirait:  "ou  vous  avez  vu  que  j'ai  transcrit  mon  acquisition,  et  alors 
vous  avez  eu  tort  de  traiter  avec  l'ancien  propriétaire:  ou  vous  n'avez  pas 
vu  ma  transcriptioh  et  vous  êtes  encore  en  faute,  car  elle  est  publique." 

Ce  genre  d'argument  C7ii'djU'taïJ  s'emploie  aussi  au  Japon. 
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'transcription  faite  n'aurait  pas  été  mentionnée  dans  le 
certificat  requis  par  le  second  contractant. 

Au  second  cas^  s'il  n'y  a  pas  eu  transcription,  on  dit 
que  la  présomption  légale  est  l'ignorance  des  ayant- 
cause  et  qu'il  ne  doit  pas  être  permis  de  prouver  qu'ils 
ont  eu  connaissance  de  la  première  convention  par  une 
autre  voie  que  celle  de  la  transcription;  on  invoque 
même^  à  ce  sujet,  un  article  topique  (directement  ap- 

.plicable)  du  Code  français  (art.  1071),  d'après  lequel 
"le  défaut  de  transcription  ne  pourra  être  suppléé  ni 
"regardé  comme  couvert  par  la  connaissance  que  les 
"tiers-acquéreurs  pourraient  avoir  eue  de  la  disposi- 
"tion  par  d'autres  voies  que  la  transcription  (A;)."  La 
présomption  d^ignorance  d'un  acte  non  transcrit,  serait 
donc  aussi  forte  que  la  présomption  de  connaissance 
d'un  acte  transcrit, 

210.  Mai^  il  n'y  a  pas  parité  entre  les  deux  cas. 
Nul  ne  doit  ignorer  ce  qui  est  régulièrement  publié, 
cela  est  indiscutable;  mais,  au  contraire,  quelqu'un 
peut  savoir,  en  fait,  ce  qui  était  tenu  secret.  Le  premier 
acquéreur  qui  a  transcrit  son  titre  a  nécessairement  le 
bénéfice  de  sa  diligence;  mais,  s'il  a  été  négligent,  il 
peut  aussi,  par  hasard,  par  un  heureux  concours  de 
circonstances,  avoir  le  même  avantage:  il  n'y  a,  en  cela, 
rien  d'injuste  ni  d'illogique  :  tous  les  jours,  les  per- 
sonnes négligent  ce  que  la  prudence  exigerait  qu'elles 
fissent  pour  la  sauvegarde  de  leur  corps  ou  de  leurs 
biens  et,  cependant,  elles  ne  sont  pas  toujours  victimes 
de  leur  imprudence.  La  même  chose  se  passe  ici  :  dès 
que  le  nouvel  acquéreur  est  informé  de  la  première 
convention,  par  hasard  ou  autrement,  le  vœu  de  la  loi 
est  satisfait. 


(h)  L'art.  1071  appartient  à  la  matière  des  Donations  et  des  Snbsti- 
liitions;  mais,  ces  actes  étant  soumis  à  la  transcription,  on  pcnt  très-bien 
en  argumenter  pour  la  tnuiscription  des  actes  onéreux. 


§  III.->n.  EFFETS  A  L'tGARD  DES  TIERS.  815 

II  s'est  présenté  en  France  plusieurs  cas  où  l'équité 
et  la  raison  défendaient  que  la  mauvaise  foi  du  nou« 
veau  contractant  pût  s'abriter  derrière  le  défaut  de 
transcription  du  premier  acquéreur,  et  les  tribunaux 
ont  été  divisés  sur  la  solution  :  dans  un  cas,  le  nouvel 
acheteur  avait  été  témoin  à  Pacte  passé  avec  le  premier 
acquéreur  ;  dans  un  antre,  il  avait  coopéré  à  l'acte 
comme  rédacteur,  en  qualité  de  clerc  du  notaire;  une 
antre  fois,  le  premier  acte  avait  été  mentionné  dans  le 
second  ;  dans  un  autre  cas,  le  nouvel  acquéreur  avait 
été  averti  par  le  premier  de  Texistence  du  contrat  anté* 
rieur;  enfin,  il  s'est  présenté  un  cas  où  le  nouvel  acqué- 
reur avait  déjà  acquis  une  servitude,  en  traitant  avec 
le  premier  et  l'avait,  par  cela  même,  reconnu  comme 
propriétaire.  Dans  tous  ces  cas,  le  nouvel  acquéreur, 
profitant  de  la  négligence  du  premier,  s'était  bâté  de 
faire  transcrire  son  titre  avant  que  celui-ci  eût  fait 
transcrire  le  sien  et  il  prétendait  l'évincer. 

211.  Evidemment,  la  loi  qui  organise  la  publicité 
des  mutations  n'est  pas  nécessaire  pour  celui  qui  con- 
naissait déjà  la  première  convention  et  ce  n*est  pas  à 
lui  qu'elle  doit  permettre  de  se  prévaloir  du  défaut  de 
transcription.  L'objection  tirée  de  l'article  1071  re- 
vient donc  à  dire  que  la  présomption  d'ignorance  d'une 
aliénation  non  transcrite  est  absolue,  c'est-à-dire  ne 
comporte  pas  de  preuve  conti-aire  (Z)  ;  c'est,  dit-on,  nue 
des  applications  de  l'article  1352,  d'après  lequel  "nulle 
"preuve  n'est  admise  contre  la  présomption  de  la  loi, 
"loraque,  sur  le  fondement  de  cette  présomption,  la 
"  loi  annule  un  acte  ou  dénie  l'action  en  justice".    Mais 

(/)  L*cxpression  de  présomption  absolue  s'emploie  ici  par  opposition 
aux  présomptions  simples  ;  pins  loin  (p.  219),  on  parle  de  droit  absolu, 
par  opposition  an  drait  relatif;  ces  formules  peuvent  présenter  des  dif- 
ficultés de  traduction  en  japonais,  comme  tout  ce  qui  tient  aux  idées  mé- 
taphysiques dont  l'expression  est  toujours  très-différente  dans  les  langnes 
qui  n'ont  ni  la  même  origine  ni  le  même  génie. 
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il  faut  remarquer  que  cet  article  se  termine  par  les 
roots:  ''sauf  ce  qui  sera  dit  sur  le  serment  et  Vaveu 
jadiciaii-es."  Or,  ce  sont  justement  ces  deux  seules 
preuves  qui  sont  admises  par  le  Projet,  pour  établir 
la  mauvaise  foi  du  second  contractant,  en  Tabsence 
de  transcription  du  premier  contrat  (comp.  2"^  al.  et 
art.  367). 

En  efiEet,  si  l'on  se  reporte  à  ce  que  la  loi  française 
dit  plus  loin  de  l'aveu  et  du  serment  judiciaires,  on 
voit  que  ''l'aveu  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  le  fait" 
(art.  1356),  que  'Me  serment  peut  être  déféré  sur  quel- 
que espèce  de  contestation  que  ce  soit"  (art.  1358); 
"que  celui  auquel  le  serment  est  déféré,  qui  le  refuse 
"et  ne  consent  pas  à  le  référer,  doit  succomber  dans  sa 
"demande  ou  dans  son  exception"  (art.  1361).  Si  donc 
celui  qui  veut  se  prévaloir  du  défaut  de  ti*anscription, 
avoue,  soit  dans  la  procédure  d'interrogatoire  sur  faits 
et  articles  (voy.  c.  proo.  civ.  fr.,  art.  324  et  suiv.),  soit 
dans  une  comparution  volontaire  en  justice,  soit  dans 
une  correspondance  non  contestée,  qu'il  connaissait  la 
première  aliénation,  quoique  non  transcrite,  il  devra 
sucomber  dans  sa  prétention  à  la  priorité.  Il  faudra 
même  assimiler  à  l'aveu  écrit,  leb  cas  précités  où  il 
aurait  figuré  comme  témoin  dans  la  première  aliénation 
et  celui  oà  le  nouvel  acte,  signé  de  lui,  contiendrait 
une  mention  formelle  du  premier  acte  non  transcrit. 

Quant  au  serment,  on  peut  supposer  qu'il  a  été  déféré 
au  nouvel  acquéreur  sur  l'ignorance  réelle  où  il  pré- 
tendait être  de  la  première  aliénation  et  qu'il  a  refusé 
de  jurer. 

Ceux  qui  contestent  ici  Tapplication  de  l'aveu  et  du 
serment,  allèguent  que  ces  preuves  ne  sont  pas  admises 
quand  il  s'agit  de  faire  tomber  une  présomption  d^ordre 
public,  ce  qui  est  exact  d'ailleurs;  or,  selon  eux,  tout  ce 
qui  concerne  la  publicité  des  luutations  de  propriété 
est  d'ordre  public. 
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Il  y  a  là  nne  nonvelle  méprise.  Sans  doufce,  lorsqne 
la  loi  organise  un  système  de  publicité^  elle  se  pré- 
occupe  de  donner  la  sécurité  aux  contractants,  en  gé- 
néral ;  elle  veut  déjouer  la  mauvaise  foi,  protéger  la 
bonne  foi,  fortifier  le  crédit  ;  c*est  dans  le  but  général 
de  la  loi  qu'il  y  a  une  idée  d'ordre  public  ou  d'intérêt 
général  ;  mais,  lorsqu'un  conflit  d'intérêts  s'élève  de* 
vant  un  tribunal,  au  sujet  d'actes  transcrits  ou  non 
transcrits,  il  n'y  a  plus  eu  jeu  que  deux  intérêts  privés 
et  le  but  de  la  loi  sera  d'autant  mieux  atteint  qu'on  ne 
la  fera  pas  servir  à  protéger  celui  des  deux  adversaires 
qui  est  de  mauvaise  foi. 

212.  Quoique  l'opinion  énoncée  ici  et  consacrée  par 
le  Projet  n'ait  pas  cours  en  France,  il  est  facile  de 
reconnaître,  quand  on  parcourt  les  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  de  1855  (l'Exposé  des  motifs,  les  Rap- 
porta des  commissions  et  la  discussion),  que  le  but 
essentiel  de  cette  loi  a  été  de  déjouer  la  mauvaise  foi 
du  premier  acquéreur  qui  pouvait  laisser  ignorer  son 
titre^  par  collusion  avec  le  vendeur,  et  de  protéger  un 
nouveau  contractant  qui  traitait  de  bonne  foi  avec  le 
même  vendeur  et  se  trouvait  ensuite  évincé  par  le 
premier  acheteur,  sans  avoir  aucune  imprudence  à  se 
reprocher:  les  idées  ''  de  bonne  foi  et  de  mauvaise  foi  " 
se  trouvent  constamment  répétées  ;  c'était  là  la  seule 
préoccupation  du  législateur.  Aujourd'hui,  le  même 
danger  n'existe  plus  :  si  la  première  aliénation  n'est 
pas  transcrite,  le  nouveau  contractant  est  'présumé  Vi- 
gnorer,  et  il  traite  valablement;  mais  la  loi  ne  peut 
avoir  voulu,  en  fermant  une  voie  à  la  mauvaise  foi, 
lui  en  ouvrir  une  autre,  et,  api*ès  avoir  déjoué  la  mau- 
vaise foi  du  premier  contractant,  favoriser  celle  du 
second  ;  c'est  pourtant  ce  qui  arrive,  si  l'on  n'admet 
pas  que  la  présomption  de  bonue  foi  de  celui-ci  puisse 
être  contredite  par  les  deux  preuves  où  il  se  juge  et 
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se  condamne  lui-même,  psr  son  nreu  et  par  son  refas 
de  serment. 

213.  Ceux  qoi  combattent  en  France  le  système 
exposé  ci-dessas  font  déjà  one  concession  très^com- 
promettante  poar  leur  opinion  :  ils  autorisent  la  prenve 
de  la  mauvaise  foi  du  nouvel  acquéreur^  quand  elle 
est  concertée  avec  le  vendeur,  quand  il  y  a  collusion, 
etf  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  seulement  par  Taven  et  le 
serment  qu'ils  permettent  de  prouver  la  collusion,  c'est 
même  par  témoins  et  par  de  simples  présomptions  de 
fait  (comp.  c.  civ.  art.  1348-1^  et  1353).  Cette  distinc- 
tion, entre  le  cas  oii  il  j  a  deux  dois  et  celui  où  il  n'y 
en  a  qa'un,  est  importante  et  elle  est  faite  aussi  par  le 
Projet  (art.  367)  ;  mais  elle  ne  doit  pas  avoir  un  effet 
si  considérable  que  de  permettre  toute  preuve  contraire 
à  la  [résomption,  après  qu'on  n'en  a  admis  aucune 
quand  il  n'y  a  qu'un  dol  on  qu'une  fraude.  Dans  le 
système  que  nous  combattons,  cette  distinction  est  nne 
brèche  par  laquelle,  un  jour,  sans  doute,  passera  tout 
entier  le  système  ici  exposé.  Le  cas  où  il  y  a  fraude 
concertée  ue  doit  produire  qu'une  seule  différence  in- 
diquée à  la  fin  de  l'article,  c'est  que  la  fraude  concertée 
pourra  se  prouver  par  tous  les  moyens  ordinait-es  de 
preuve,  même  contre  le  nouvel  acquéreur;  en  effet,  le 
cédant  n'est  protégé  par  aucune  présomption  légale,  et 
la  fraude,  dès  lors,  pouvant  se  prouver  contre  lui,  par 
témoins  et  par  simples  présomptions  de  fait,  doit  |  ou- 
voir  se  prouver  de  même  contre  son  complice. 

Au  surplus,  les  adversaires  reconnaissent  que  le 
système  nouveau  qu'ils  contestent  pour  la  loi  française 
actuelle  "serait  très-bon  en  législation."  Cette  légis- 
lation qui  a  paru  sage  à  la  Belgique,  que  l'on  peut 
sans  témérité  soutenir  être  celle  de  la  France,  saine- 
ment interprétée,  est  expressément  proposée  pour  le 
Japon. 
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214.  Uiae  obseryation  importante  reste  à  faire  sur 
le  présent  article  :  il  ne  faudrait  pas  croire  que  la  mau- 
vaise foi  du  second  cessionnaire  au  sujet  de  la  transcrip- 
tion^ doive  entraîner  le  législateur  à  donner  la  même 
solution,  lorsqu'il  arrivera  à  la  matière  des  privilèges  et 
hypothèques  et  à  l'inscription  à  laquelle  sont  soumises 
ces  sûretés  pour  être  opposables  aux  ayant-cause  du 
débiteur  ;  on  devra  alors  décider  que  la  priorité  d'ins- 
cription donne  la  priorité  pour  le  payement,  même 
lorsque  le  premier  créancier  inscrit  connaissait  l'exis- 
tence du  privilège  on  de  l'hypothèque  dont  l'inscription 
avait  été  négligée. 

En  effet,  entre  la  propriété  et  ses  démembrements, 
d'ane  part,  et  les  privilèges  et  hypothèques,  d'autre 
part,  il  y  a  une  profonde  différence,  au  point  de  vue 
qui  nous  occupe  :  les  premiers  sont  incompatibles  les 
uns  avec  les  autres,  comme  seraient  deux  droite  de 
propriété  snr  la  même  chose  ;  ou,  tout  au  moins,  les  uns 
amoindrissent  les  autres,  comme  l'usufrnit,  le  louage, 
le  privilège  et  l'hypothèque  amoindrissent  la  propriété  : 
la  priorité  y  a  donc  une  importance  essentielle;  au 
contraire,  les  privilèges  et  hypothèques  peuvent  co- 
exister, appartenir  à  des  personnes  différentes  sur  le 
même  bien,  sans  s'exclure  nécessairement,  sans  que 
l'un  soit  la  destruction  de  l'autre  ;  ainsi,  un  créancier, 
primé  dans  le  rang  d'hypothèque  qu'il  espérait,  peut 
ôtre  payé  avec  d'autres  biens  du  débiteur,  ou  par  une 
caution;  les  biens  hypothéqués  même  peuvent  souvent 
suffire  à  payer  plusieurs  créanciers  inscrits.  Si  donc  on 
suppose  que  le  second  créancier  hypothécaire  connaît 
la  première  hypothèque,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  inscrite, 
la  bonne  foi  ne  l'oblige  pas  à  s'abstenir  de  traiter,  elle 
ne  lui  défend  pas  de  se  hâter  de  prendre  inscription, 
car  il  a  pu  croire  que  si  le  premier  créancier  était 
peu  diligent,  c'est  qu'il  avait  d'autres  garanties  do 
payement. 
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215.  II  reste,  pour  terminer  ce  qui  concerne  cetto 
théorie  importante,  à  réfuter  ane  formule  consacrée  en 
France  et  snr  laquelle  on  a  promis  plos  haut  (p.  138) 
de  revenir:  elle  est  d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  est 
la  base  du  faux  système  qu'on  vient  de  combattre. 

11  n'est  pas  exact  de  dire,  comme  on  le  trouve  dans 
presque  tous  les  auteurs  français,  que  'Ma  propriété  des 
''immeubles  se  transfère  entre  les  parties  par  le  seul 
"consentement  et  à  l'égard  des  tiers  (lisez  :  des  ayante 
''cause)  par  la  transcription."  Cette  formule,  que  sem- 
blent autoriser  les  articles  1140  et  1583  du  Code  fran- 
çais, est  tout-à-fait  contraire  à  la  nature  de  droit  de 
propriété  et  de  tous  les  droits  réels,  en  général.  Un  droit 
réel  est  un  rapport  immédiat  et  direct  entre  une  per- 
sonne et  une  chose,  entre  le  sujet  actif  du  droit  et  V objet 
de  ce  droit;  il  n'y  a  pas  de  sujet  passif  du  droit  réel, 
ou  bien,  tout  le  monde  en  est  sujet  passif;  quand  quel- 
qu'un dit  "cette  chose  m'appartient,  elle  est  à  moi," 
il  a  énoncé  une  idée  simple  et  claire;  mais  il  serait 
bizarre  de  dire  "cette  chose  m'appartient  à  l'égard 
"d'un  tel  (de  mon  vendeur)  et  ne  n'appartient  pas  à 
"l'égard  des  autres  (des  ayant-cause  de  mon  vendeur)." 

La  propriété  est,  évidemment,  de  sa  nature,  un  droit 
absolu;  le  droit  de  créance  seul  est  un  droit  relatif 
(voir  p.  215  note  Z). 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  le  droit  de  propriété?  C'est 
le  droit  de  disposer.  Or,  si  je  suis  devenu  propriétaire 
et  si  mon  vendeur  a  cessé  de  l'être,  c'est  moi  qui  puis 
disposer  désormais  et  non  plus  lui.  Cependant,  dans 
l'opinion  qui  accepte  l'axiome  précité,  c'est  mon  ven- 
deur qui  seul  peut  disposer,  tant  que  je  n'ai  pas  trans- 
crits ;  alors,  comment  peut-on  dire  que  je  suis  pro- 
priétaire ? 

216.  Les  Romains  étaient  plus  logiques:  jusqu'à  la 
tradition,  l'acheteur  n'avait  qu'un  droit  personnel,  il 


§  Iir.— ir.  EFFETS  A  T/EGAUU  DES  TIERS.  221 

n'était  que  créancier  du  vendeur;  celui-ci,  dès  lors, 
pouvait  aliéner  valablement,  en  livrant  à  un  autre,  sauf 
indemnité  au  premier  acheteur;  après  la  tradition, 
Tacheteur  avait  un  droit  réel,  mais  il  l'avait  envers  et 
contre  tous  fergà  omnesj . 

Dans  les  coâtumes  françaises,  dites  de  nantissement, 
qui  remplaçaient  la  tradition  réelle  par  la  solennité  de 
la  dessaisine-saisine  (voy.  p.  136),  le  résultat  était  le 
même  :  avant  la  formalité,  le  vendeur  restait  proprié- 
taire, même  vis-à-vis  de  l'acheteur  ;  mais  on  ne  conce- 
vait pas  une  propriété  réUdive. 

Le  Code  civil,  n'exigeant  ni  la  tradition  ni  la  trans- 
cription, donnait,  évidemment,  au  seul  consentement 
l'effet  de  transférer  la  propriété  d'une  manière  absolue. 
Rien  n'autorise  à  croire  que  le  rétablissement  de  la 
transcription  ait  produit  le  singulier  résultat  d'une 
propriété  relative,  d'autant  moins  que,  dans  la  présen- 
tation de  la  loi  de  1855,  on  a  dit  plusieurs  fois  que 
"tous  les  principes  du  Code  civil  étaient  maintenus 
"et  qu'on  se  bornait  à  les  compléter."  Or,  ce  complé- 
ment n'est  qu'une  précaution  organisée  pour  prévenir 
la  f  rande  ou  l'erreur  :  celui  qui  ne  s'y  est  pas  conformé 
n'est  pas  moins  acquéreur,  mais  il. doit  réparer  le  dom- 
mage que  sa  négligence  a  pu  causer  et  surtout  il  ne 
doit  pas  contribuer  à 'causer  ce  dommage  en  évinçant 
le  nouvel  acquéreur  :  c'est  un  principe  célèbre  de  droit 
civil  passé  en  axiome  que  ''celui  qui  serait  garant 
d'une  éviction  doit  s'abstenir  de  l'opérer"  (w). 

Un  dernier  argument  suffirait,  à  lui  seul,  à  lever 
tous  les  doutes:  supposons  qu'après  une  vente  non 
transcrite,  un  tiers  se  mette,  sans  titre,  eu  possession 


(m)  L*axiônie,  quoiqu'il  ne  soit  pas  des  Romains,  est  fonnulé  en  latin; 
on  le  connaît  déjà  au  Japon  :  quem  de  eviciione  tenet  actio  eumdem  agen- 
iem  repeint  exceptio  ;  "celui  qui  est  tenu  de  la  garantie  d'éviction,  est 
repoussé  par  l'exception  môme  de  garantie,  s'il  agit  lui-même  en  reven- 
dication" (voy.  art.  416). 
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du  fonds  acheté,  on  même  Tacheté  de  bonne  foi  d'un 
autre  que  Tancien  propriétaire  et  fasse  transcrire  son 
titre  ;  personne  ne  conteste  qu'en  pareil  cas  le  premier 
acquéreur  puisse,  même  sans  avoir  transcrit,  évincer  le 
possesseur  ;  la  transcription  n'est  donc  pas  nécessaire 
pour  devenir  propriétaire  à  l'égard  des  tiers. 

Toute  cette  explication,  dont  l'importance  justifie 
les  développements,  va  se  trouver  encore  fortifiée  par 
la  disposition  de  l'article  suivant  qui  existe  en  France 
et  y  peut  servir,  autant  qu'ici,  à  prouver  que  ce  n'est 
pas  la  transcription  qui  transfère  la  propriété,  mais  le 
seul  consentement. 

Art.  371- — 217.  La  disposition  de  cet  article  se 
trouve  dans  le  Code  civil  français  (art.  941),  au  sujet 
des  donations  entre-vifs  qui,  on  Va  dit,  ont  été,  dès  le 
principe,  soumises  à  la  transcription,  quand  la  vente 
ne  l'était  pas  encore.  Le  Code  italien  (art.  1944)  la 
présente  également,  avec  une  application  générale  aux 
actes  gratuits  et  onéreux.  Bien  que  la  loi  française 
de  1855  n'ait  pas  déclaré  l'article  941  applicable  aux 
actes  onéreux,  on  n*a  jamais  mis  en  doute  qu'il  le  fût, 
par  identité  de  motifs. 

Lorsque  la  première  cession  a  été  faite  à  un  inca- 
pable dûment  représenté  ou  autorisé,  c'est  au  gardien  de 
ses  intérêts  qu'incombe  l'obligation  de  faire  procéder  à 
la  transcription;  le  tuteur  la  fera  faire  pour  le  mineur  ou 
rinterdit,  le  mari  pour  la  femme;  s'il  s'agit  d'une  per- 
sonne morale  ou  juridique  qui  a  acquis,  comme  l'Etat, 
un  département,  une  commune,  un  établissement  pu- 
blic, une  corporation,  c'est  au  fonctionnaire  public  ou 
à  l'agent  qui  représente  cet  être  moral  à  procéder  à  la 
mesure  conservatoire  qui  doit  préserver  l'acquéreur  de 
l'éviction  résultant  d'une  nouvelle  cession  ;  les  admi- 
nistrateurs nommés  par  la  justice,  comme  les  syndics 
de  faillite,  ont  le  même  devoir;  il  en  est  de  même,  enfin^ 
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d'an  mandataire  conventionnel  chargé  d'acheter  an 
iromenble  :  il  n'aura  rempli  complètement  son  mandat 
qne  lorsqu'il  aura  fait  faire  la  transcription;  on  devrait 
même  appliquer  cette  disposition  aux  mandataires  con- 
ventionnels généraux,  qui  auraient  connaissance  qu'une 
acquisition  d'immeuble  faite  par  leur  mandant  n'a  pas 
encore  été  transcrite. 

Si,  avant  que  la  tmascription  ait  été  faite  par  les 
soins  du  mandataire  légal,  judiciaire  ou  conventionnel, 
une  autre  acquisition  a  été  transcrite,  la  priorité  ap- 
partient  à  celle-ci,  en  principe,  et  il  n'y  aura  même  pas, 
en  faveur  des  mineurs  ou  des  interdits,  un  de  ces  se- 
cours extraordinaires  qu'on  trouve  dans  les  lois,  même 
à  rencontre  des  tiers  de  bonne  foi  ;  le  seul  droit  qui  leur 
appartienne  est  un  recours  en  indemnité  contre  leur 
tateur;  les  mandants  n'auront  également  qu'une  action 
en  dommages-intérêts  contrôleur  mandataire  négligent. 

218.  Mais,  si  c'était  le  tuteur,  le  mari,  le  représen- 
tant légal,  judiciaire  on  conventionnel,  qui  lui-même 
eût  acquis  le  bien  déjà  cédé  et  eût  fait  transcrire  le 
nouveau  titre,  alors,  ce  ne  serait  plus  d'une  indemnité 
en  argent  qu'il  serait  tenu  :  comme  il  devrait  la  répa- 
ration aussi  complète  qu*il  peut  la  donner,  il  serait 
privé  du  droit  d'évincer  lui-même  celui  qu'il  devait 
préserver  de  l'éviction  d'autrui  (comp.  p.  220). 

Bien  n'est  plus  juste  que  cette  solution  et  on  voit 
quelle  vive  lumière  elle  jette  sur  la  théorie  précédente. 
Peut-être,  cependant,  ce  représentant  était-il  de  bonne 
foi  au  moment  où  il  a  acquis  et  transcrit,  peut-être 
l'acquisition  de  l'incapable  était-elle  antérieure  à  son 
entrée  en  fonctions;  mais,  comme  son  devoir  était  de 
prendre  une  connaissance  exacte  des  droits  dont  il  avait 
la  garde,  sa  faute  si  légère  qu*on  la  supposerait,  suffirait 
encore  à  justifier  cette  sévérité  de  la  loi.  Il  y  aurait 
encore  bonne  foi,  si  le  tuteur  étant  mort  avant  de  faire 
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la  transcription  poar  le  minear,  son  héritier,  ignorant 
la  première  cession,  a^ait  lui- même  acheté  le  bien  et 
fait  transcrire  le  premier:  sa  qualité  d'héritier  le  sou- 
mettant anx  obligations  de  son  autenr,  lai  enlèTerait 
le  droit  d'évincer  le  mineor. 

Si,  par  exception,  il  se  troarait  nn  cas  on  le  tuteur 
ou  tout  antre  mandataire  serait  exempt  de  toute  &ate, 
même  de  la  plus  légère,  le  présent  article  ne  s'appli- 
querait plus:  en  effet,  la  loi  se  place  dans  le  cas  où  ces 
personnes  '' étaient  chargées  défaire  la  transcription,*' 
c'est  qu'elles  en  avaient  le  devoir  ;  or,  ce  devoir  n'exis- 
tait pas  si  elles  n'avaient  en  aucun  moyen  de  connaître 
la  première  acquisition. 

219.  Pour  le  privilège,  comme  pour  l'hypothèque, 
la  décision  sera  différente,  par  la  raison  donnée  à  la  fin 
de  l'explication  de  l'article  précédent:  lorsqu'un  tuteur 
on  nn  mandataire  a  négligé  de  prendre  inscription 
d'une  hypothèque  pour  son  papille  ou  pour  son  man- 
dant, et  a  inscrit  le  premier  sa  propre  hypothèque,  on 
doit  décider  que  la  priorité  de  droit  sera  acquise  à  la 
priorité  de  date  de  l'inscription;  il  y  a  d'ailleurs  des 
formalités  et  des  procédures,  dites  de  purge  et  d'ardre, 
qui  seraient  troublées  et  entravées  si  l'ordre  et  la  prio- 
rité des  inscriptions  pouvaient  être  contestés  par  des 
allégations  de  faute  on  de  mauvaise  foi  chez  le  tuteur 
I  ou  le  mandataire  le  premier  inscrit.     En  pareil  cas,  la 

faute  du  tnteur  sera  réparée  par  les  voies  ordinaires 
ouvertes  an  pupille;  il  serait  même  possible  à  celui-pi 
de  se  faire  attribuer  directenieut  en  justice  le  profit  de 
la  collocation  du  tuteur. 

Art.  372  et  373.— 220.  Ou  a  déjà  rencontré  les 
principales  applications  des  actions  qui  tendent  à  dé- 
truire des  conventions:  ou  sait  que  la  résolution  est  de- 
mandée par  une  partie  pour  l'inexécution  des  obliga- 
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lions  de  Tantre,  que  la  retcinon  est  demandée  pour  vice 
de  consentement  ou  pour  incapacité,  enfin,  que  la  révo- 
cation a  pour  but  de  détruire  un  acte  fait  en  fraude  des 
créanciers.  D'autres  causes  de  résolution,  de  rescision 
ou  de  révocatiou  pourront  être  admises  par  la  loi;  mais 
ces  applications  déjà  connues  suffiront  à  Tintelligence 
des  deux  présents  articles. 

L'article  372  présente  une  distinction  capitale  qui 
est  négligée  par  le  Code  français  et  par  la  loi  de  1855, 
qui  est  à  peine  indiquée  par  la  Loi  belge  de  1851  (art. 
4)  et  qui,  au  contraire,  est  très-nettement  établie  dans 
le  Code  italien  (art.  1933-3^).  Dans  certains  cas,  les 
actions  dont  il  8*agit  ici  ne  sont  pas  tellement  favo* 
râbles  qu'elles  doivent  être  données  contre  des  sous* 
acquéreurs,  c'est-à-dire  contre  des  ayant-cause  qui  ont 
acquis  de  bonne  foi  des  droits  réels  du  chef  de  celui 
dont  Facquisitiou  doit  être  annulée.  Dans  d'autres  cas, 
c'est  le  demandeur  qui  a  droit  à  la  préférence.  Assu- 
rément, il  est  pénible  pour  le  législateur  de  ne  pouvoir 
toujours  préserver  de  Téviction  un  sous-acquéreur  qui, 
voyant  le  titre  de  son  auteur  régulièrement  transcrit 
en  la  forme  et  ignorant  d'ailleurs  la  cause  de  nullité 
de  ce  titre,  ne  peut  être  accusé  ni  de  mauvaise  foi  ni 
d'imprudence.  Mais  le  législateur  ne  peut  non  plus 
sacrifier  l'incapable  on  celui  dont  le  consentement  a 
été  vicié  par  violence  ou  erreur,  ni  celui  à  l'égard  du- 
quel les  conditions  d'un  contrat  synallagmatique  n'ont 
pas  été  remplies.  Il  ne  reste  à  la  loi  qu'un  moyen  de 
se  rapprocher  ici  de  la  justice  idéale  qu'elle  poursuit 
toujours,  c'est  de  rechercher  quel  est  celui  des  inté- 
ressés qui  est  le  plus  digne  d'intérêt  et  les  législations 
précitées  ne  se  trouvent  pas  d'accord  sur  ce  point. 

221.  Le  Code  français  admet  bien,  en  principe,  que 
''celui  qui  n'a  sur  un  immeuble  qu'un  droit  soumis  aune 
'^ condition  suspensive  ou  résolutoire  ou  sujet  à  resci- 
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''sion  ne  peut  consentir  qae  des  droits  réels  soumis  ans 
"mêmes  conditions  on  à  la  même  rescision"  (art.  2 125); 
il  applique  lai«même  expressément  le  principe  à  la  ré- 
duetion  des  donations  excédant  ta  portion  disponible 
(art.  929),  à  la  stipulation  du  drot^  du  retour  des  choses 
données  (art.  952),  à  la  révocation  des  donations  pour 
inexécution  des  charges  imposées  an  donataire  (art. 
954)  ou  pour  survenance  d'enfant  (art.  963),  à  la  eon- 
dition  résolutoire  expresse  ou  tacite  (art.  1183  et  1184); 
pour  ce  qui  est  de  la  rescision  pour  vice  de  consente- 
ment ou  incapacité,  la  généralité  de  ses  expressions  la 
laisse  sons  l'empire  du  principe  général,  dont  on  re- 
trouve encore  l'application  indirecte  dans  l'article  1338, 
y  fi],  (n);  enGn,  les  articles  1664,  1673  et  1681  per- 
mettent formellement  d'exercer  contre  les  sons-acqué- 
reurs la  résolution  par  l'effet  de  la  clause  de  réméré 
(faculté  de  rachat)  et  la  rescision  pour  lésion. 

Mais  le  Code  français  admet  aussi  des  exceptions  à 
la  règle  que  les  actions  qui  tendent  à  détruire  les  con- 
ventions atteignent  les  sous-acqnérenrs,  et  ces  excep- 
tions confirment  la  règle,  car  elles  la  présupposent: 
l'article  958  défend  d'exercer  contre  les  ayant-cause  de 
l'acquéreur  la  révocation  des  donations  pour  ingrati- 
tude; l'article  865  fait,  au  sujet  de  l'action  en  rapport 
à  succeMsion,  une  distinction  entre  les  sous-acquérenrs 
de  la  propriété  et  ceux  qui  n'eu  ont  acquis  que  des  dé- 
membrements: les  premiers  sont  respectés,  les  seconds 
voient  leurs  droits  s^évanoiiir;  enfîo,  la  loi  du  23  mars 
1855  (art.  7)  restreint,  par  certaines  limites  et  condi- 
tions, les  effets  coutre  les  tiers  de  l'action  en  résolu- 
tion de  la  vente  faute  de  payement  du  prix. 

(fi)  L'art.  1338  «appose  l-i  confirmation  d'un  acte  annulable,  par  con- 
séquent» la  renonciation  à  l'action  en  rescision  ;  mais  il  réserve  le  droit 
des  tier»,  c'est-à-dire  des  ayanl^eause  auxquels  ont  été  consentis,  par  le 
cédant,  des  droits  subordonnés  à  l'exercice  de  son  action;  or,  si  les  droits 
de  ceux-ci  doivent  être  respectés,  c'est  qu'ils  sont,  aux  yeux  de  la  loi,  pré- 
férables à  ceux  de  raoqtiéreiir  et  de  ses  ajant-caose. 
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Le  Code  belge,  sur  cette  matière,  ne  diffère  pas  du 
Code  français  ;  mais  le  Code  italien  accorde  moins 
largement  contre  les  tiers  la  résolution,  la  rescision  et 
la  révocation;  cependant,  le  principe  est  le  même  que 
dans  les  deux  autres  Codes;  les  exceptions  y  sont 
seulement  plus  nombreuses  et  elles  sont  formellement 
écrites  dans  les  articles  1080,  1088,  1235,  1808,  1511 
1553  et  1787  ce  qui  autorise  à  croire  que  Véuumération 
en  est  limitative. 

222.  Le  Projet  japonais  n'a  pas  de  motif  de  s'écarter 
ici  du  principe  général  ci-dessus  énoncé,  et  n'ayant  pas 
encore  eu  à  détermiuer  les  exceptions  qu'il  comporte, 
il  se  borne  à  statuer  séparément  sur  la  règle  et  sur  les 
exceptions  réservées. 

Une  nécessité  de  rédaction  fait  commencer  l'article 
372  par  les  exceptions,  c'est-à-dire  par  les  cas  dans 
lesquels  l'action  ne  peut  atteindre  les  sous-acquéreurs. 
Dans  ce  cas,  il  est  de  l'intérêt  du  demandeur  d'avertir 
les  tiers,  au  plus  tôt,  de  son  intention  de  faire  tomber 
son  aliénation  transcrite  et  de  recouvrer  son  immeuble; 
il  devra  donc  faire  mentionner  sa  demande  eu  marge 
de  l'acte  transcrit  et  les  tiers  qui  ont  traité  avec  l'acqué- 
reur postérieurement  à  cet  avertissement  ne  pourront 
imputer  qu'à  leur  imprudence  l'éviction  à  laquelle  ils 
se  sont  exposés. 

La  sanction  de  la  disposition  de  la  loi  est  la  préférence 
donné  au  plus  diligent. 

223.  Si,  an  contraire,  on  est  dans  le  cas  de  la  règle, 
si  l'action  est  de  nature  à  détruire  le  droit  des  sous- 
acquéreurs  aussi  bien  que  celui  du  contractant  primitif, 
alors  le  demandeur  n'a  pas  d'intérêt  à  les  avertir  de  sa 
demande  :  peu  lui  importe  que  le  nombre  de  ceux  que 
son  action  dépouillera  augmente  jusqu^au  jour  où  il 
rentrera  dans  son  bien  ;  mais,  la  loi  pourvoit  à  Fintérêt 
des  tiers,  en  obligeant  le  demandeur  à  mentionner  sa 
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demande  en  marge  de  l'acte  transcrit,  et  pins  tard, 
qaaud  le  jugement  sera  rendu  en  sa  fayenr,  il  devra 
en  faire  faire  une  pareille  mention  (o). 

Il  fallait  établir,  ici  encore,  nne  sanction  contre  le 
demandeur  négligent.  On  ne  pouvait  songer  à  le  dé- 
clarer déchu  du  droit  d'évincer  les  sous-acquéreurs  qui 
auraient  traité  depuis  la  demande  formée  et  avant 
qu'elle  fut  publiée:  il  y  aurait  eu  là^nne  grave' incon- 
séquence de  la  loi,  il  eût  été  déraisonnable  que  les 
droits  du  demandeur  fussent  diminués  par  l'exercice 
même  de  son  action  (p).  Il  ne  restait  comme  sanction 
qu'un  moyen  de  procédure  qu'on  propose  d'adopter 
d'après  la  Loi  belge  (art.  3),  c'est  de  déclarer  l'action 
non  recevable  tant  que  la  mention  prescrite  ne  sera  pas 
opérée. 

Enfin,  il  fallait  une  sanction  à  l'obligation  de  men- 
tionner le  jugement  à  la  suite  de  la  demande.  Elle  ne 
pouvait  plus  être  trouvée  dans  la  procédure,  puisqu'elle 
est  terminée;  il  ne  restait  plus  guère  qu'une  amende, 
c'est  la  sanction  adoptée  par  deux  des  législations  pré- 
citées :  l'amende  est  de  100  francs  dans  la  loi  française 
de  1855  (art.  4),  et  de  100  à  200  fr.  dans  le  Code  italien 
(art.  1934).  La  Loi  belge  a  été  plus  sévère  (art.  3)  : 
elle  soumet  le  greffier  aux  dommages-intérêts  envers 
les  tiers  qui  auraient  traité  avant  la  publication  du 
jugement;  or,  les  dommages-intérêts  peuvent  être  con- 
sidérables. 

Le  Projet  a  adopté  la  sanction  d'une  amende  assez 
éjevée,  mais  très-divisible,  10  à  100  yens,  contre  la 
partie  qui  a  obtenu  le  jugement  {q). 

(o)  La  loi  française  de  1855  (art.  4)  et  le  Code  italien  (art.  1934)  n'or- 
donnent pas  de  publier  la  demande,  mais  senlement  le  jngemeut  dans  les 
cas  où  Faction  peut  dépouiller  les  sous-acquéreurs. 

{p)  Les  Romains  avaient  un  axiome  célèbre  à  ce  sujet:  "en exerçant 
nos  actions,  nous  améliorons  notre  situation;  nous  ne  pouvons  Tempirer." 

(q)  En  France  et  en  Italie,  l'amende  est  prononcée  contre  Tavoné  qui 
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224.  II  {allai fc  aussi  fixer  le  délai  dans  lequel  la 
pablicité  serait  doDnée  au  jugement  :  le  délai  d'un  mois 
a  paru  suffisant,  à  partir  du  jour  où  le  jugement  est 
devenu  inattaquable.  Mais  comme  les  jugements  peu- 
Tent  être  déclarés  exécutoires  provisoirement,  nonobs- 
tant appel  ou  opposition,  comme  ils  seront  peut-être 
même  exécutoires,  de  droit,  nonobstant  le  pourvoi  en 
cassation,  comme  en  France,  il  a  paru  juste  d'en  or- 
donner la  publicité  avant  l'exécution,  même  provisoire, 
sous  la  sanction  de  la  susdite  amende  (r).  En  cas  de 
rejet  de  la  demande,  la  loi  veut,  pour  simplifier  la 
procédure,  que  le  tribunal  en  ordonne  d'office,  sanâ 
qu'il  soit  besoin  de  conclusions  spéciales  à  cet  effet,  la 
radiation  sur  le  registre;  seulement,  cette  radiation  ne 
pouvant  être  définitive  que  quand  le  jugement  qui  a 
rejeté  la  demande  ne  sera  plus  attaquable,  elle  ne  sera 
effectuée  qu'après  l'expiration  des  délais  de  recours, 
on  la  confirmation  du  jugement,  s'il  y  a  en  des  recours 
formés.  Il  en  sera  de  même  au  cas  de  péremption  de 
l'instance  par  l'effet  de  la  discontinuité  des  poursuites 
(corn p.  c.  pr.  civ.  fr.  art.  397  et  s.). 

225.  L'article  373  prévoit  un  cas  qui  aurait  pu  être 
nne  occasion  de  fraude  entre  les  parties  contre  les 
sous-acquéreurs  :  elles  auraient  pu,  sans  le  contrôle  de 
la  justice  et  par  une  convention  amiable,  ou  par  un 
acquiescement  du  défendeur  sur  les  premières  pour- 
suites, opérer  la  destruction  de  la  convention  première, 
en  la  qualifiant  de  résolution,  de  rescision  ou  de  révo- 
cation, sans  pourtant  se  trouver  dans  l'un  des  cas  oii 

a  obtenu  le  juf^einent  ;  mais,  les  avoués  n*étant  pas  encore  institués  au 
Japon,  Tamendc  y  est  prononcée  contre  le  demandonr  lui-même. 

Le  yen  ja^ïonais,  au  pair,  vaut  un  dollar  américain,  environ  5  francs. 

(r)  On  pourrait,  au  Japon,  adopter,  un  terme  moyen,  à  ce  sujet  :  ce 
serait  de  déclarer  le  jugement  exécutoire  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  eu  admis- 
iion  du  pourvoi  par  la  chambre  des  requêtes,  ce  qui  constitucrnit  alor« 
nne  présomption  favorable  du  hienfon^^  du  pourvoi. 
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ces  actions  sont  admises;  il  en  serait  résulté  ponr  les 
soQS-acquérears  la  perte  de  droits  valablement  acqnis. 
La  loi  prévient  cette  fraude,  cette  collusion,  en  con- 
sidérant tonte  pareille  convention  comme  une  râroces' 
sion,  comme  une  translation  inverse  de  la  propriété  on 
du  droit  réel  précédemment  cédé.  La  conséquence  en 
est  que  les  droits  des  sous-acquéreurs  seront  maintenus 
(bien  entendu,  en  les  supposant  publiés  eux-mêmes), 
et  cela,  "  dans  tous  les  cas,*'  c'est-à-dire  sans  distinguer 
si  la  prétendue  cause  de  résolution  ou  de  rescision  était 
de  nature,  ou  non,  à  prévaloir  contre  les  sons-acqéreurs. 
La  sanction  de  cette  disposition  est  suffisamment  in- 
diquée au  texte,  c'est  celle  de  l'article  370  :  tant  que 
la  transcription  n'est  pas  faite,  les  droits  concédés  par 
le  premier  acquéreur  et  dûment  publiés  sont  opposables 
à  celui  qui  a  obtenu  la  rétrocession. 

L'obligation  finale  imposée  an  conservateur  n*a  pas 
de  sanction  pénale,  parce  que  l'inobservation  en  sera 
rare  sans  doute  et  ne  causerait  pas  un  préjudice  sérieux 
aux  intéressés  qui  sont  surtout  avertis  par  la  transcrip- 
tion principale. 

Art.  374. — 226.  Le  Projet  a  réservé  au  Code  de 
procédure  civile  ou  à  un  Règlement  spécial  les  règles  à 
suivre  par  les  conservateurs  pour  la  tenue  des  registres 
et  la  détermiuation  des  pièces  à  fournir  par  celui  qui 
requiert  une  transcriptiou  on  une  inscriptiou  (k).  Mais 
quelques  précautions  que  puisse  prendre  la  loi  pour 
éviter  les  erreurs  ou  les  fraudes,  il  pourra  toujours 
arriver  qu'une  transcription  soit  indûment  faite  sur  les 
registres  ou  qu'une  mention  soit  mal  à  propos  mise  ou 
maintenue  eu  marge  d'un  acte  transcrit.   Dans  le  pre- 


(«)  'l'oute  cette  partie  da  Projet  snr  la  Transcription  eftt  étrangère  anz 
Privilcp:e8  et  Hypothèques,  ainsi  qa*il  est  dit  au  dernier  alinéa  de  Tarticle 
3G8  ;  mais  les  détails  de  forme  en  seront,  à  beaucoup  d'égards,  communs 
aux  Inscriptions  des  garanties  réelles. 


f  m.— II.  KFFKTS  A  L'toABD  DBS  TXBB8.  281 

mier  cas,  la  transcription  nnit  à  celai  qai  prétend  avoir 
un  droit  incompatible  avec  le  titre  transcrit  ;  par 
exemple,  au  propriétaire  qui  nierait  avoir  vendu  à  celui 
qui  a  fait  transcrire  une  vente;  dans  le  second  cas, 
c'est  à  celui  qui  a  fait  la  transcription  que  la  mention 
est  nuisible;  par  exemple,  si  quelqu'un  a  fait  raen* 
tionner  nne  demande  en  nullité  ou  rescision  d'un  acte 
transcrit  et  n'en  porte  pas  la  demande  au  tribunal,  ce 
qui  est  Tinverse  d'une  demande  qui  serait  portée  au 
tribunal  sans  avoir  été  préalablement  mentionnée  sur 
le  registre.  Dans  ces  cas,  il  7  a  lieu  à  radiation  (du 
latin  radere,  rayer). 

Les  transcriptions  on  mentions  poarraient  aussi,  sans 
être  entièrement  mal  fondées,  contenir  des  inexacti- 
tudes ou  des  omissions  plus  ou  moins  graves;  par 
exemple,  il  aurait  été  porté  dans  la  transcription  d'une 
vente  que  le  prix  est  encore  dû,  lorsqu'il  est  déjà  payé 
en  tout  ou  en  partie,  ce  qui  nuit  an  crédit  de  Tache- 
tenr,  tant  par  le  privilège  réservé  au  vendeur  que  par 
son  droit  de  résolution;  ou  bien,  il  aurait  été  omis,  à 
tort  de  mentionner  que  le  prix  est  encore  dû  ou  que 
telle  autre  charge  incombe  à  l'acheteur,  ce  qui  nuit  au 
vendeur,  par  la  raison  inverse,  eu  l'exposant  à  se  voir 
contester  ses  deux  droits  précités.  C'est  le  cas  de  la 
rectification. 

Il  y  aurait  pour  les  intéressés  un  grave  préjudice  à 
laisser  planer  ainsi  l'incertitude  sur  l'existence,  la  na- 
ture ou  l'étendue  de  leurs  droits:  la  loi  leur  donne  nne 
action  en  justice  pour  faire  radier  ou  rectifier  les  trans- 
criptions ou  mentions  indues  ou  inexactes  (P' alinéa). 

227.  Mais,  pour  que  les  ayant-cause  qui  traitent 
avec  les  intéressés  sur  le  vu  des  transcriptions  ne 
soient  pas  exposés  à  des  déceptions,  la  loi  veut  que 
les  demandes  et  jugements  soient  eux-mêmes  publiés 
(2*  alinéa),  et,  pour  ne  pas  reproduire  les  distinctions 


: 
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déjà  faites  an  sojefc  des  sanctions  enoonmes  par  les  con- 
treyenants.  elle  se  borne  à  renvorer  à  l'article  372. 

Ainsi^  si  la  vente  transcrite  était  nalle  comme  n'é- 
manant pas  da  Trai  propriétaire,  celai-ci  n'encourrait 
qae  l'amende,  ponr  avoir  négligé  de  faire  mentionner 
sa  demande  en  marge  de  la  transcription  de  cette 
▼ente  :  il  serait  impossible,  en  e£Fet,  de  l'obliger  à  res- 
pecter les  actes  passés  et  transcrits  par  les  ayant-canse 
da  prétend  a  acqnéreor.  An  contraire,  il  aurait  ce  de- 
voir si,  la  vente  émanant  bien  de  lai,  la  transcription 
avait  présenté  les  inexactitades  oa  omissions  citées 
plas  haut  et  concernant  le  prix  et  les  charges  de  la 
vente  :  les  ayant-cause  de  l'acheteur  seraient  fondés  à 
croire  la  transcription  exacte,  tant  que  la  demande  en 
rectification  ne  leur  aurait  pas  été  annoncée  ;  les  trans- 
criptions ou  inscriptions  par  eax  faites  dans  l'intervalle 
seraient  maintenues,  avec  leur  effet  et  leur  rang. 

228.  La  loi  n'avait  pas  ici  les  mêmes  raisons  de 
suspecter  les  conventions  amiables  que  lorsqu'il  s'est 
agi  de  la  résolution  ou  de  la  rescision  volontaire  d'actes 
transcrits:  elle  permet  donc  (3^  al.)  les  radiations  on 
rectifications  volontaires  consenties  par  les  intéressés, 
s'ils  sont  capables  de  disposer  du  droit  immobilier  dont 
il  s'agit.  Le  remède  à  la  fraude  se  trouve  d'ailleurs 
dans  le  dernier  alinéa  auquel  nous  arrivons. 

229.  L'autorité  de  la  chose  jugée  est  une  présomp- 
tion de  vérité  qui  n'admet  aucune  preuve  contraire, 
quand  tontes  les  voies  de  recours  ont  été  épuisées; 
mais  ce  n'est  pas  une  vérité  absolue,  reconnue  envers 
et  contre  tous  fergà  omnesj,  c'est  une  vérité  relative 
aux  parties  seulement  qui  ont  figuré  dans  l'instance 
et  à  leurs  ayant-cause  (voy.  c.  civ.  fr.,  art.  1851)  {t), 

(i)  ■  La  règle  et  ses  limites  sont  consacrées  en  deux  célèbres  formules 
latines  :  Sesjudicafapro  reritaie  habeiur  (ou  accipitur),  **  la  chose  jugée 
est  tenue  (ou  reçue)  pour  la  vérité  ;  "  Se9  infer  ah'ox  Jttdivafa  alii»  nequ^ 
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On  aurait  pu  croire  qae  lorsqu'un  jugement  a  ordonné 
contre  un  acquéreur  la  radiation  ou  la  rectification 
d'une  transcription^  il  aurait  effet  également  contre 
ceux  de  ses  ayant-cause  qui  ont  transcrit  ou  inscrit  des 
droits  qu'ils  tiennent  de  lui  ;  mais  la  loi  prévient  cette 
erreur  qui  a  été  souvent  commise  en  France  :  ceux  qui 
ont  acquis  des  droits  réels  sur  l'immeuble  et  les  ont 
régulièrement  publiés  ne  peuvent  en  être  dépouillés 
par  jugement  sans  avoir  été  appelés  à  les  soutenir.  Tel 
est  l'objet  du  4®  alinéa.  Il  est  d'ailleurs  facile  au  de- 
mandeur de  les  mettre  en  cause,  puisque  la  transcrip- 
tion on  rinscription  qu'ils  ont  effectuée  les  fait  su£Ssam- 
ment  connaître. 

Le  principe  est  identique  pour  les  conventions  amia- 
bles qui  auraient  le  même  objet  :  on  sait,  en  effets  que 
les  conventions  ne  peuvent  nuire  aux  tiers  (art.  365). 
Il  y  a  toutefois  une  différence  grave  entre  les  jugements 
et  les  conventions,  c'est  que,  pour  donner  effet  à  ces 
dernières,  il  faut  une  adhésion  entière  des  intéressés, 
tandis  que,  pour  les  jugements,  il  suffit  que  les  inté- 
ressés aient  été  mis  en  cause  et  appelés  à  contredire  à 
la  demande. 

230.  On  fait  remarquer,  en  terminant,  que  les  ra- 
diations et  rectifications  pourraient  être  elles-mêmes 
contestées  après  avoir  été  effectuées,  aussi  bien  quand 
elles  ont  été  ordonnées  en  justice  que  quand  elles  ont 
été  consenties  à  l'amiable.  Lors  même  qu'on  n'admet- 
trait pas  sans  réserve,  au  Code  de  procédure  civile, 
le  système  français  d'après  lequel  le  pourvoi  en  cassa- 
tion n'empêche  pas  l'exécution  du  jugement,  il  y  aurait 
encore  la  tierce-opposition  et  la  requête  civile,  en  vertu 
desquelles  la  radiation  ou  rectification  déjà  effectuées 
sur  le  registre  pourraient  être  elles-mêmes  radiées  ou 

nocei  neque prodesf,  "la  chose  jup^ôc  entre  les  uns  ne  nuit  ni  ne  profite 
ani  ai]tr<^  (corap.  p  180,  note  a)." 
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rectifiées,  par  saite  de  la  réformation  aUérienre  da 
jagcmeDt  (voy.  c.  pr.  cir.  fr.,  art.  478  et  497). 

Il  en  serait  de  même  d'une  radiation  ou  rectiCcatiou 
conTentionnelle  qui  aurait  été  viciée  par  erreur,  vio- 
lence ou  incapacité.  Ce  sont  là,  heureusement,  des 
complications  rares. 

Mais,  pour  que  les  erreurs  restent  toujours  réparables, 
les  radiations  et  rectifi.cations  ne  consistent  jamais 
dans  une  oblitération,  dans  une  altération  matérielle 
qui  rendraient  illisibles  les  transcriptions  ou  men- 
tions :  c'est  toujours  une  autre  mention  faite  à  la  suite 
on  en  marge  de  la  première,  indiquant  la  modification 
apportée,  la  nature  de  l'acte  (jugement  ou  convention) 
qui  la  justifie,  la  date,  etc;  de  cette  fiiçon,  il  est  tou- 
jours possible  de  revenir  à  l'ancienne  situation,  s'il 
était  établi  qu'elle  a  été  indûment  modifiée. 

Art.  375. — 231.  Les  intéressés  qui  requièrent  une 
insertion  sur  les  registres  de  transcriptions  fournissent 
an  conservateur  les  pièces  nécessaires  et  justificatives, 
mais  ils  n'assisteut  pas  à  l'opération  de  la  copie,  ils 
ne  peuvent  en  vérifier  l'exactitude;  ce  n*est  souvent 
que  très- tardivement  que  celle-ci  leur  est  révélée,  à 
roccasion  d'un  autre  acte  donnant  lieu  à  la  demande 
d'uu  certificat  des  transcriptions  et  inscriptions.  La 
faute  du  conservateur  peut  aussi  avoir  consisté  dans  la 
délivrance  d'un  certificat  inexact  on  incomplet  de  l'état 
des  transcriptions,  inscriptions  ou  mentions  diverses 
portées  sur  les  registres.  Il  est  clair  que,  dans  ces  deux 
cas,  la  responsabilité  du  conservateur  est  encourue, 
car  il  a,  par  sa  faute,  causé  un  dommage  qui  peut  être 
très-considérable. 

232.  Mais  il  faut  ici  déterminer  avec  soin  envers 
qui  le  conservateur  est  responsable.  Le  texte  se  borne  à 
indiquer,  d'une  façon  générale,  '^les  parties  requérantes 
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ou  intéressées'^  comme  ajanfc  droit  à  la  réparation  dn 
dommage;  quelques  exemples  d'applications  sont  né- 
cessaires. 

Un  acheteur  a  remis  au  conservateur  un  acte  de 
vente  pour  être  transcrit  et  il  en  a  tiré  un  récépissé;  la 
transcription  n'a  pas  été  faite  on  elle  l'a  été  tardive- 
ment; dans  l'intervalle^  une  autre  vente  ou  une  cons- 
titution d'hypothèque  émanée  du  même  vendeur  a  été 
présentée  à  la  transcription  ou  à  l'inscription  et  elle 
prime  le  premier  acheteur:  8*il  y  a  eu  bonne  foi  de 
celui  qui  a  obtenu  la  première  transcription  ou  inscrip- 
tion (voy.  art.  370),  le  dommage  retombe  sur  le  pre- 
mier acquéreur  et  c'est  lui  qui  actionnera  le  conserva- 
teur; car  il  pouvait  s'assurer  si  la  transcription  avait 
été  faite  et  le  second  acquéreur  ne  pouvait  découvrir 
qu'elle  ne  l'avait  pas  été. 

Si  la  transcription  a  été  faite^  mais  inexactement,  et 
qu'il  ait  été  omis  d'y  mentionner  que  tout  ou  partie  du 
prix  est  encore  dû,  et  que  Tacheteur  ait  revendu  on 
hypothéqué  à  des  ayant-cause  qui  ont,  de  bonne  foi, 
fait  faire  la  transcription  ou  l'inscription,  alors  c'est  le 
vendeur  qui  en  souffre,  en  ce  sens  que  son  privilège  et 
son  droit  de  résolution  sont  perdus;  car  c'est  lui  qui 
est  eu  faute,  c'est  donc  envers  lui  que  le  conservateur 
est  responsable. 

Si  une  demande  en  résolution,  en  rescision  ou  en  ré- 
vocation a  été  formée  contre  un  acte  transcrit  et  que  le 
conservateur,  dûment  requis,  ne  l'ait  pas  mentionnée 
en  marge  de  l'acte  transcrit,  on  doit  se  reporter  à  la 
distinction  faite  par  l'article  372  pour  savoir  quelle  est 
la  partie  qui  souffrira  de  l'omissiou  et  recourrai  contre 
le  conservateur  :  si  la  demande  était  nécessaire  pour 
arrêter  les  transcriptions  ou  inscriptions  opposables  au 
demandeur,  c'est  celui-ci  qui  souffrirait  de  la  faute  du 
conservateur,  si,  da^s  l'intervalle,  entre  sa  réquisition 
et  la  découverte  de  la  faute,  de  nouvelles  transcrip- 
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tioDS  on  inscriptions  avaient  en  lien^  car  elles  lai  se- 
raient opposables;  dans  le  cas  inverse,  oà  la  demande 
serait  opposable  aax  ayant-cause  dn  défendeur,  quoi- 
qu'ils ne  l'eussent  pas  connue,  ce  sont  cenx-ci  qui 
sonfEriraient  de  la  faute  dn  conservateur. 

La  loi  suppose  aussi  que  les  omissions  on  inexacti- 
tudes dn  conservateur  peuvent  porter  snr  les  certificats 
destinés  à  faire  connaître  les  actes  et  mentions  portés 
aux  registres.  Ici,  le  préjudice  atteint  toujours  les  re- 
quérants, car  cenx  qui  ont  nue  fois  acquis  le  bénéfice 
des  transcriptions  on  mentions  exactes  effectivement 
portées  snr  les  registres,  ne  peuvent  le  perdre  par  la 
négligence  du  conservateur;  ce  sont  donc  les  requé- 
rants qui  auront  action  contre  ce  dernier. 


§   IV.— DE  L'INTEBPBiTÀTION  DES  CONVENTIOK8. 


B«cherche 
de  l'intention. 


Art.  376.  Dans  rinterprétation  des  con- 
ventions, les  tribunaux  doivent  rechercher  Tin- 
tention  commune  des  parties,  plutôt  que  s'at- 
tacher au  sens  littéral  des  termes  par  elles  em- 
ployés. [1156.] 


Sens  dirern 

d'une 
expression. 


377.  Lorsqu'une  expression  n'a  pas  en  tous 
lieux  le  même  sens  ou  la  même  portée,  on  doit 
lui  donner,  de  préférence,  le  sens  usité  au  lieu 
oii  les  deux  contractants  ont  leur  domicile,  et, 
si  leur  domicile  n'est  pas  au  même  lieu,  on  pré- 
férera le  sens  usité  au  lieu  où  le  contrat  est 
passé.  [1159.] 

Si  ime  expression  est,  par  elle-même,  suscep- 
tible de  deux  sens,  elle  doit  être  entendue  dans 
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celui  qui  convient  le  mieux  à  la  nature  et  à 
Tobjet  de  la  convention.  [1168.] 

378.     Toutes  les  clauses  de  la  convention  cuuses  divorMi. 
s'interprètent  les  unes  par  les  autres,  en  don- 
nant à  chacune  le  sens  qui  s'accorde  le  mieux 
avec  l'acte  entier.  [1161.] 

Si  une  clause  peut  s'interpréter  de  deux  ma- 
nières dont  une  seule  lui  donne  un  effet  utile, 
on  doit  l'entendre  de  cette  manière  et  non  de 
celle  qui  ne  lui  donne  aucun  effet.  [1157.] 


379.  Quelque  généraux  que  soient  les  ter- 
mes de  la  convention,  ils  ne  sont  présumés  com- 
prendre que  les  objets  sur  lesquels  les  parties 
se  sont  proposé  de  contracter  ;  [1163.] 

Réciproquement,  si  les  parties  ont  exprimé 
un  des  effets  naturels  ou  légaux  de  la  conven- 
tion ou  son  application  à  un  cas  particulier, 
elles  ne  sont  pas  présumées,  par  cela  seul,  avoir 
voulu  exclure  les  autres  effets  que  l'usage  ou 
la  loi  y  attache,  ou  les  autres  applications  qu'elle 
peut  raisonnablement  recevoir.  [1164.] 


GéntfrmUt^ 
des  tennet. 


Expressions 

d'an  cas, 

sans  exclusion 

des  autres. 


380.  Dans  tous  les  cas,  s'il  reste  du  doute 
sur  l'intention  des  parties,  la  convention  s'in- 
terprète contre  le  stipulant  et  en  faveur  du  pro- 
mettant. [1162.] 

Si  la  convention  est  synallagmatique,  la  pré- 
sente règle  s'applique  séparément  à  chaque 
clause  obscure  ou  ambiguë. 


Solution  finale 
an  cas  de  doate. 
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Art.  376  à  380.-233.  Oa  réunit  ici  tous  les  ar- 
ticles  de  cette  courte  Section,  à  raison  même  de  la 
disposition  de  l'un  d'enx  (art.  378)  qui  veut  que  'toutes 
les  clauses  de  la  convention  s'interprètent  les  unes  par 
les  antres."  Il  en  est  de  même  de  ces  diverses  dispo- 
sitions de  la  loi  :  elles  forment  une  série  de  conseils 
aux  tribunaux^  pour  les  aider  à  trouver  l'intention  des 
parties  et  le  sens  des  conventions  ;  il  est  donc  préfé- 
rable de  les  embrasser  dans  leur  ensemble. 

Cette  section  correspond  aux  articles  1156  à  1164 
du  Code  français.  On  a  clierché  toutefois  à  y  mettre 
un  ordre  plus  logique  et  plus  de  précision  dans  la  ré- 
daction, ce  qu'avait  déjà  tenté  le  Code  italien  (art. 
1131  à  1139). 

234.  La  première  disposition  est  la  plus  importante: 
elle  forme  un  principe  général  dont  les  autres  ne  sont 
que  Tapplicntion  ;  elle  indique  le  but  principal  que  les 
tribunaux  doivent  chercher  à  atteindre  et  les  autres  ne 
sont  que  les  moyens  d'y  arriver. 

Puisque,  dans  les  conventions,  c'est  la  volonté  des 
parties  qui  fait  loi,  il  est  clair  que  c'est  cette  volonté 
qui,  avant  tout,  doit  être  recherchée.  Sans  doute,  c'est 
dans  les  expressions  qu'elles  ont  employées  qu'on  trou- 
vera, le  plus  souvent,  cette  volonté  même;  mais,  outre 
que  toutes  les  langues  ont  leurs  imperfections,  il  arrive 
souvent  aussi  que  les  contractants  en  connaissent  mal 
les  ressources  et  parlent  ou  écrivent  la  leur  incorrec- 
tement ou  négligemment.  De  là,  cette  première  règle 
''qu'il  ne  faut  pas  s'attacher  exclusivement  au  sens  lit- 
téral des  termes  employés  par  les  parties"  (art.  376)  (a). 


(a)  Les  présentes  règles  d*iuterprétatioQ  s'applîqaeront  surtont  aux 
conTcntiotis  écrilet  :  mais  elles  s'appliqucniieut  aussi  aux  cotiveiitious 
verbales  dont  les  termes  principaux  seraient  reconnus  par  les  parties  ou 
prouvés  par  témoins. 
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235.  Aa  Japon^  comme  ailleurs^  les  mêmes  mots 
n'oDt  pas  toujours  le  même  sens,  eu  tous  lieux  :  des 
habitudes  locales  différentes  se  forment  sous  Tinfluence 
de  circonstances  particulières  et  se  conservent  ensuite 
de  géuération  en  génération  :  le  législateur  peut  bien 
établir^  par  voie  d'autorité,  l'uniformité  des  poids  et 
mesures,  des  monnaies  et  de  la  législation  même,  mais 
il  sortirait  de  son  domaine,  s'il  voulait  réglementer  la 
langue,  et  il  y  échouerait  presque  toujours.  Ce  qu'il 
peut  seulement,  c'est  établir  des  présomptions  du  sens 
que  les  parties  ont  attaché  aux  mots  et  encore  ce  ne 
doivent  être  que  des  présomptions  simples,  susceptibles 
d'être  combattues  par  des  preuves  contraires.  Les  dis- 
positions des  articles  376  à  379  ont  ce  caractère  de 
présomptions  simples. 

Pour  ce  qui  concerne  les  expressions  locales,  le  Projet 
(art.  377,  1*'  al.)  s'écarte  des  Codes  français  et  italien 
qui  ne  s'attachent  qu'à  l'usage  du  lieu  où  le  contrat  a 
été  passé:  il  semble,  au  contraire,  que  la  raison  veuille 
que  l'on  s'attache  d'abord  au  lieu  oii  les  deux  parties 
ont  leur  domicile;  car,  si  elles  ont  traité  ailleurs,  par 
exemple,  en  voyage,  il  est  naturel  de  croire  qu'elles  ont 
parlé  le  langage  qui  leur  est  habituel  et  non  celui  d'une 
localité  oii  elles  ne  se  trouvent  qu'accidentellement. 

Mais  la  loi  a  dâ  prévoir  le  cas  où  les  parties  ne 
seraient  pas  domiciliées  au  même  lien  ;  dans  ce  cas,  il 
n'eut  pas  été  déraisonnable  peut-être  de  donner  la  pré- 
férence au  sens  reçu  dans  le  lieu  où  le  débiteur  est 
domicilié;  mais  il  y  avait  à  craindre  que  le  créancier 
ne  fut  privé  de  tout  moyen  de  contrôle  sur  le  sens  de 
ce  langage;  tandis  qu'en  adoptant  ici  le  sens  usité  dans 
le  lieu  du  contrat,  la  loi  suppose  que  le  créancier  a  pu 
se  le  faire  expliquer  et  certifier. 

236.  Le  2*  alinéa  de  Tarticle  377  veut  encore  que 
l'on  cherche  dans  la  natui*e  et  l'objet  de  la  convention 
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le  sens  d'une  expression  équivoque  ;  cette  règle  recerra 
fréquemment  son  application  aux  mots  jouissance  et 
usage  qui  diffèrent  plus  ou  moins  de  portée  ou  d'étendue^ 
suivant  qu'il  s'agit  de  droits  d'usufruit,  d'usage^  de 
louage,  d'emphytéose,  de  superficie  ou  de  servitudes. 

237.  L'article  378  ne  s'occupe  plus  seulement  d'une 
expression,  d'un  terme  de  la  convention,  mais  d'une  c2au«e, 
c'est-à-dire  d'une  des  stipulations  dont  l'ensemble  forme 
la  convention.  Il  ne  serait  pas  raisonnable  d'interpréter 
chaque  clause  séparément  des  autres  ;  le  plus  souvent, 
elles  ne  sont  détachées  que  par  des  nécessités  de  rédac- 
tion; mais,  pour  les  parties,  elles  forment  un  ensemble 
indivisible,  en  raison  et  en  équité;  il  est  bien  rare  que 
les  unes  soient  complètement  indépendantes  des  autres 
dans  rintention  des  parties;  elles  sont  plutôt  liées  par 
le  rapport  de  cause  à  effet  ;  l'une  n'existei*ait  pas  si 
l'autre  n'avait  pas  été  admise;  la  portée  et  l'étendue 
de  l'une  a  dû  êtra  mesurée  sur  la  portée  et  l'étendue 
de  l'autre,  et  il  ne  serait  même  pas  raisonnable  de  con- 
sidérer comme  les  plus  importantes  celles  qui  occupent 
la  priorité  dans  l'ordre  des  énonciations. 

238.  Le  2^  alinéa  de  l'article  378  paraît  inutile,  an 
premier  abord,  lorsqu'il  dit  qu'on  doit  interpréter  une 
clause  de  la  manière  qui  lui  donne  un  effet,  plutôt  que 
de  celle  qui  ne  lui  en  donne  aucun.  Cependant,  cette 
disposition  se  trouve  dans  toutes  les  législations  qui 
ont  réglé  l'interprétation  des  conventions  et  elle  reçoit 
souvent  son  application  dans  la  pratique  :  par  exemple, 
le  débiteur  alléguera  qu'une  clause  n'est  qu'une  répé- 
tition d'une  disposition  de  la  loi  et  qu'elle  a  été  insérée, 
soit  par  inadvertance,  soit  pour  plus  de  clarté  ;  il  cherche 
ainsi  à  se  soustraire  à  l'une  de  ses  obligations  ;  mai^  les 
tribunaux  ne  devront  pas  admettre  facilement  que  les 
parties  aient  commis  cette  négligence  de  répéter  la 
disposition  de  la  loi.    On  peut  citer,  en  ce  sens,  le  cas 
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d'nne  vente  de  créance  ''avec  garantie  :  **  si  on  enten- 
dait ici  qne  le  vendeur  ne  serait  garant  que  de  Vexis* 
tence  de  la  créance  et  de  sa  qualité  de  créancier,  la  clause 
serait  inutile^  car  cette  garantie  est  déjà  imposée  par 
la  loi,  elle  est  de  droit  (c.  civ.  fr.,  art.  1693)  ;  on  devra 
donc  présumer  que  le  vendeur  a  entendu  garantir  en 
outre,  la  êoVoabiUté  du  cédé,  laquelle  garantie  "n'est 
due  que  si  le  vendeur  s'y  est  engagé  ''  (art.*1694). 

239.  Souvent,  les  parties,  pour  déterminer  les  effets 
de  la  convention  ou  les  objets  qu'elle  embrasse,  em- 
ploient des  expressions  très-larges,  très-générales,  qui, 
prises  à  la  lettre,  dépasseraient  leur  pensée  ;  la  loi 
veut  que  la  plus  grande  extension  de  ces  expressions 
ne  soit  pas  portée  au-delà  des  objets  que  les  parties 
ont  entendu  comprendre  dans  leur  convention  ou  des 
effets  qu'elles  ont  vraisemblablement  voulu  lui  faire 
produire.  Ainsi,  dans  la  vente  d'une  maison  "avec 
tons  les  meubles  ou  tous  les  objets  mobiliers  qui  $fj 
trouvent,''  le  vendeur  ne  serait  pas  présumé  avoir  en- 
tendu comprendre  :  son  argent  comptant,  ses  titres  de 
créances  ou  d'autres  droits,  ses  vêtements,  bijoux,  ma- 
nuscrits, documents,  instruments  professionnels,  por- 
traits de  famille,  et,  généralement,  les  objets  d'utilité 
ou  d'affection  personnelle  (comp.  c.  civ.  fr.,  art.  533). 

240.  En  sens  inverse,  il  ne  faudrait  pas  trop  res- 
treindre les  effets  de  la  convention,  parce  que  les  parties 
auraient  prévu  et  réglé  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  : 
l'énoncé  d'un  ou  plusieurs  effets  peut  avoir  paru  néces- 
saire pour  plus  de  précision,  ou  pour  quelque  particu- 
larité qu'on  a  voulu  y  apporter  ;  mais  ce  n'est  pas  une 
raison  suffisante  de  croire  que  les  parties  aient  voulu 
supprimer  ou  exclure  les  autres  effets  légaux  du  con- 
trat (6).     Ainsi,  dans  le  contrat  de  bail  d'une  maison, 

iP)  On  a  déjà  cité  souvent  des  axiomes  latins  à  l'appui  des  solutions 
proposées.    Ici,  il  y  a,  au  oontndre^  un  axiome  à  r^et^  et  univenelle- 

16 
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le  bailleur  a  expressément  promis  de  mettro'les  locaux 
loués  en  bon  état  de  réparations  "pour  Fépoque  de  l'en- 
trée en  jouissance;'*  cela  ne  le  dispensera  pas  de  faire 
les  réparations  d'entretien,  au  cours  du  bail  ;  de  même, 
dans  un  louage  ou  dans  une  vente,  on  a  prévu  et  réglé 
la  résolution  du  contrat,  faute  de  payement  du  prix  par 
le  preneur  ou  par  l'acheteur  ;  ce  n'est  pas  une  raison 
suffisante  4p  croire  que  l'on  ait  entendu  supprimer  les 
autres  causes  de  résolution,  faute  par  la  même  partie 
de  remplir  ses  autres  obligations  ou,  faute  par  Pautre 
partie,  de  remplir  les  siennes. 

Cette  décision  contitue  une  exception  à  l'article  378, 
2^  alinéa,  sans  qu'on  l'ait  peut  être  assez  remarquée, 
même  dans  le  Code  français  oii  les  deux  règles  se  trou- 
vent également:  en  effet,  ici,  on  préfère  l'interprétation 
qui  ne  donne  aucun  effet  utile  à  une  clause,  plutôt  que 
de  lui  donner  un  effet  exagéré. 

241 .  La  loi  prévoit  enfin  que>  malgré  les  indications 
qu'elle  vient  de  donner  et  malgré  la  perspicacité  des 
juges,  ceux-ci  pourraient  conserver  des  doutes  sur 
l'intention  des  parties.  Ce  doute  peut  d'ailleurs  exister, 
soit  au  sujet  d'un  ou  plusieurs  points  particuliers  de 
la  convention,  soit  sur  sa  nature  propre,  soit  enfin  sur 
son  existence  même;  daus  ces  deux  derniers  cas,  ce  n'est 
plus  une  question  d'interprétation,  mais  une  question 
de  preuve  ordinaire  des  droits.  Au  reste,  la  règle  est  la 
naême  dans  tous  les  cas  et  elle  doit  être  généralisée. 

Le  principe  qui  domine  toute  la  matière  des  preuves 
à  faire  en  justice  est  que  "la  charge  de  la  preuve  in- 
combe à  celui  qui  allègue  un  fait  pour  en  tirer  avan- 
tage;" la  conséquence  en  est  que  celui  qui  ne  parvient 
pas  à  fournir  une  preuve  complète  de  sa  prétention  doit 
succomber.     En  effet,  les  particuliers  ne  sont  liés  les 

inent  reconnu  dangereux  ;  qui  didt  de  uno,  negat  de  altero  :  "  celui  qui 
aflirme,  qui  acquiesce,  pour  un  cas»  nie,  contettej  pour  les  autres  cas." 
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ans  envers  les  autres  que  par  exception  (p.  100)^  il  faut 
donc  qae  le  prétendu  créancier  prouve  qu'il  est  dans 
le  cas  exceptionnel  ;  les  obligations,  une  fois  prouvées 
quant  à  leur  existence,  sont  encore  présumées  le  moins 
étendues  possible;  il  faut  donc  encore  que  le  créancier 
prouve  jusqu'où  va  son  droit. 

Mais,  l'existence  et  l'étendue  de  l'obligation  une  fois 
prouvées,  c'est  au  débiteur  à  prouver  sa  libération  et 
son  entière  libération,  s'il  l'allègue. 

Le  Projet  n'a  pas  encore  à  envisager  la  question  de 
preuve  d'une  façon  aussi  générale  :  il  ne  s'agit  ici  que 
de  la  preuve  du  sens  et  de  la  portée  de  la  convention, 
parce  qu'il  n'y  a  qu'une  difficulté  dHnterprétation ;  mais 
le  principe  général. est  déjà  appliqué:  le  stipulant  souf- 
frira de  n'avoir  pu  lever  les  doutes  résultant  de  l'obs- 
curité de  la  convention  ;  les  effets  de  la  convention  se- 
ront bornés  à  ceux  qui  ont  été  pleinement  prouvés 
contre  le  promettant. 

242.  Une  difficulté  pouvait  s'élever  au  sujet  des 
contrats  synallagmatiques,  où  chaque  partie  est  h  la 
fois  stipulant  et  promettant.  Le  Projet  la  tranche,  en 
faisant  remarquer  que  la  règle  reçoit  son  application 
"dans  chaque  clause  séparément."  En  effet,  le  contrat 
sjnallagmatique  est  une  réunion  de  clauses  où  chaque 
partie  joue  alternativement  le  rôle  de  créancière  et  de 
débitrice  :  il  y  a,  en  quelque  sorte,  deux  contrats  uni- 
latéraux juxta-posés;  par  exemple,  le  vendeur  ou  le 
bailleur  confère  un  droit  réel  et  s'engage  à  livrer  et  à 
garantir  de  tout  trouble  ou  éviction  ;  de  son  côté,  l'a- 
cheteur ou  le  preneur  s'engage  à  payer  un  prix  unique 
ou  périodique.  Si  donc  il  y  a  obscurité  sur  les  obli- 
gations contractées  par  le  vendeur  ou  par  le  bailleur, 
l'interprétation  se  fera  en  leur  faveur,  contre  l'acheteur 
ou  le  preneur;  s'il  y  a,  au  contraire,  obscurité  sur  les 
obligations  de  l'acheteur  ou  du  preneur,  l'interpréta- 
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tion  86  fera  contre  le  Tendeur  on  le  haillenr,  c'est-à- 
dire,  dans  tooa  les  cas^  contre  le  stipulant  et  en  faveur 
dn  promettant  (e). 

242  bis.  Les  règles  ici  posées  poor  l'interprétation 
des  conyentions  devront  être  rendues  applicables  à  l'in- 
terprétation de  la  Loi  elle-même:  0  sera  bon  de  le  dire 
dans  les  Dispositions  générales  du  Code.  La  seule  diffé- 
rence sera  dans  le  cas  de  doute^  lequel  ne  se  résoudra 
pas  nécessairement  contre  le  demandeur,  mais  sera 
éclairci  par  les  précédents  Historiques  et  par  l'équité 
et  la  raison  naturelle. 


SECTION  n, 

DE   L'ENRICHISSEMENT  INDU 

OU 
DES   QUASI-CONTRATS. 

ii«  muée  Ait.  381.  Quicoiique  se  troure  enrichi  du 
bien  d'autroi  sans  cause  l^itime,  Yolontaiie- 
ment  ou  sans  sa  Tolonté,  par  erreur  ou  sciem- 
ment, est  soumis  à  la  répétition  de  ce  qui  a  in- 
dûment tourné  à  son  profit,  [comp.  1371.] 

La  présente  disposition  s'applique»  principa- 
lement, sous  les  distinctions  faites  ci-après  : 

l"*  A  la  gestion  des  affaires  d'autrui  ; 

2^  A  la  réception  de  choses  payées  sans  être 
dues,  ou  fournies,  soit  pour  une  cause  fausse 

(e)  Par  une  ezoeption  difficile  à  justifier,  le  Code  fruiçais  veat  que 
"tout  pa4;te  obscur  on  ambigu  s'interprète  contre  le  vendeur"  (art. 
16Q2).  Le  Code  italien  n'a  pas  reproduit  cette  anomalie  et  le  Projet 
japonais  ne  la  leprodoira  pas  daTantage;  les  exemples  donnés  ct*dessos 
le  présupposent  :  on  ne  doit  pas,  en  eifet,  sans  de  puissantes  raisons, 
admettre  d'exceptions  au  droit  commun,  surtout  à  un  principe  aussi  oon- 
sidéfable  que  edni  qui  donmie  les  preoYCS,  td  qu'il  est  énoncé  plus  haut. 
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on  illicite,  soit  pour  une  cause  qui  ne  s'est  pas 
réalisée  ou  qui  a  cessé  d'exister  ; 

3^  A  l'acceptation  d'une  succession  grerée  de 
legs  ou  d'autres  charges  testamentaires  ; 

4^  A  l'augmentation  de  propriété  résultant  de 
l'accession  de  la  chose  ou  du  trayail  d'autrui  ; 

6^  Aux  fruits,  produits  et  autres  profits  illé- 
galement perçus  par  le  possesseur  de  la  chose 
d'autrui,  et,  réciproquement,  aux  améliorations 
apportées  par  celui-ci  à  la  chose  qu'il  a  possédée. 
[1381.] 


382.  Celui  qui,  sans  mandat  conventionnel, 
légal  ou  judiciaire,  gère  spontanément  tout  ou 
partie  des  affaires  d'un  absent  ou  d'une  autre 
personne  dont  les  biens  paraissent  en  souffrance, 
est  tenu  de  restituer  tous  les  profits  et  ayan« 
tages  qu'il  a  tirés  de  la  chose  du  maître  et  de 
lui  transférer  les  droits  et  actions  qu'il  a  pu 
acquérir  en  son  propre  nom,  à  l'occasion  de  la- 
dite gestion.  [1372.] 

Il  est  tenu  de  continuer  la  gestion  jusqu'à  ce 
que  le  maître  ou  les  héritiers  de  celui-ci  puis- 
sent la  prendre  eux-mêmes.  [1373.] 

Il  est  responsable  des  dommages  causés  au 
maître  par  sa  faute  ou  sa  négligence,  eu  égard 
aux  circonstances  qui  l'ont  conduit  à  se  charger 
de  la  gestion.  [1374.] 


OmuOH 
â'affftiret: 
obligationt 
dn  gérmnt. 


383.  De  son  côté,  le  maître  doit  indemniser 
le  gérant  de  toutes  les  dépenses  nécessaires  ou 
utiles  qu'il  a  faites  pour  la  gestion,  et  le  dé- 


8llit«! 

obligations 
da  maître. 
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B^eption 

de  l'indà  : 

l'par  «m 

Don-crétticicr. 


8ait«: 
2*  d'un 

non  débiteur; 

distinctions. 


Saite: 
3*  d'ane  chose 

non  due  ; 
distinctions. 


CasoA 
la  répétition 
n'a  pis  lien. 


charger  ou  le  garantir  des  engagements  qu'il 
a  contractés  personnellement  au  même  titre. 

[1375.] 

384.  Celui  qui,  n'étant  pas  créancier,  a  reçu 
une  prestation  à  titre  de  payement,  est  soumis 
à  la  répétition,  sans  distinguer  s'il  a  été  de  bonne 
foi  ou  de  mauvaise  foi,  ni  si  celui  qui  a  payé 
l'a  fait  par  erreur  ou  sciemment.  [1376.] 

385.  Si  celui  qui  a  reçu  un  payement  était 
créancier,  mais  a  reçu  d'un  autre  que  du  débi- 
teur, la  répétition  n'est  admise  que  si  celui  qui 
a  payé  l'a  fait  par  erreur. 

La  répétition  cesse  encore,  si  le  créancier  a,  de 
bonne  foi,  supprimé  son  titre  de  créance,  par 
suite  du  payement.  [1377.] 

Sauf,  dans  ces  deux  cas,  le  recours  de  celui 
qui  a  payé  contre  le  véritable  débiteur,  par  l'ac- 
tion de  gestion  d'affaires  ou  par  le  bénéfice  de 
la  subrogation,  tel  qu'il  sera  expliqué  au  sujet 
du  payement. 

386.  Si  le  payement  a  été  fait  au  véritable 
créancier  par  le  véritable  débiteur,  il  n'y  a  lieu 
à  répétition  que  si  le  débiteur  a,  par  erreur, 
donné  en  payement  une  chose  d'une  autre  na- 
ture que  celle  qu'il  devait  ou  une  chose  qui  ne 
lui  appartenait  pas. 

La  répétition  n'a  pas  lieu  si  le  payement  a 
été  fait,  soit  avant  le  terme,  soit  dans  un  lieu 
autre  que  celui  où  il  devait  otre  effectué,  soit 
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d'une  chose  d'une  autre  qualité,  valeur  ou  bonté 
que  celle  promise  ;  sauf,  s'il  y  a  eu  erreur  de 
Tune  des  parties,  Tindemnité  de  la  perte  qui  en 
résulte  pour  elle,  dans  la  limite  du  profit  de 
l'autre. 

387.  L'article  384  est  applicable  aux  autres 
prestations  prévues  au  2*  alinéa  de  l'article  381, 
lorsqu'elles  n'ont  pas  le  caractère  de  payement. 

Toutefois,  la  répétition  des  choses  ou  valeurs 
données  pour  une  cause  illicite  n'est  pas  admise 
si  la  cause  est  illicite  de  la  part  de  celui  qui  a 
donné. 


Aatret 

prestations 

indues. 


Cause 
iUidte. 


388.  Celui  qui  a  reçu  de  mauvaise  foi  les 
prestations  prévues  à  l'article  381-2**  doit  res- 
tituer, outre  ce  dont  il  est  indûment  enrichi  au 
jour  de  l'action  :  les  intérêts  légaux  des  capi- 
taux, depuis  qu'il  les  a  reçus;  les  fruits  et  pro- 
duits des  corps  certains,  lors  même  qu'il  a  né- 
gligé de  les  percevoir;  enfin,  l'indemnité  des 
pertes  ou  dégradations  causées  par  sa  faute  ou 
sa  négligence,  et  même  celles  provenant  d'une 
cause  fortuite  ou  majeure,  si  elles  n'avaient  pas 
dû.  se  produire  chez  celui  qui  a  livré  la  chose. 
[1378,  1379.] 

389.  Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  im- 
meuble et  qu'il  ait  été  aliéné,  celui  qui  l'a  livré 
peut,  à  son  choix,  ou  le  revendiquer  contre  le 
tiers-possesseur,  ou  agir  on  répétition  contre 
celui  qui  l'a  aliéné. 


B^oeptlon 
de 

maiiTaise  foi. 


Aliénation 

d'an 

immeuble 

Indûment  pajé. 
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La  lépétition,  an  cas  de  mauTaÎBe  foi,  sera  de 
la  valeur  estimatiye  de  rimineuble  ;  au  cas  de 
bonne  foi,  elle  ne  sera  que  du  prix  qui  en  aura 
été  obtenu  ou  des  actions  qui  subsistent  à  ce 
sujet-  [1380.] 

COMMSirTAIBB. 

Art.  SSL —  243.  La  loi  arrive  à  la  seconde  caase 
oa  source  des  obligations  et  des  droits  persomiels  oa 
de  créance,  anDoncée  dans  l'article  316.  On  a  déjà 
expliqué  (p.  16)  comment  l'expression  de  quasi-cantraU 
a  été  adoptée  en  Earope  poar  désigner  cette  caase 
d'obligations  et  pourquoi,  sans  la  rejeter  tout  à  fait,  le 
Projet  lui  préfère  celle  d'enrtehisêemerU  indu.  Il  serait 
d'ailleurs  bien  difficile  de  donner  une  bonne  définition 
du  quasi-contrat  sans  y  faire  entrer  Vidée  essentielle 
d'enrichissement  indu  ou  sanê  cause,  et  c'est  pour  ne 
l'avoir  pas  fait  que  le  Code  français  (art.  1371)  et  le 
Gode  italien  (art.  1140)  n'ont  donné  du  quasi-contrat 
aucune  idée  précise  :  l'un  Tappelle  "  un  fait  purement 
volontaire  de  l'homme,"  l'autre,  "un  fait  volontaire  et 
licite;"  mais,  tous  les  jours  et  à  tout  instant,  l'homme 
accomplit  des  &its  volontaires  et  licites  qui  ne  sont 
ni  des  contrats,  ni  des  quasi-contrats,  et  qui  n'engen- 
drent pas  d'obligations  ;  il  manque  donc  à  cette  défini- 
tion un  élément  essentiel  générateur  de  l'obligation  ; 
or,  c'est  l'enrichissement  indâ,  et  c'est  uniquement  à 
lui  que  s'attache  le  présent  article  pour  caractériser 
cette  seconde  source  d'obligations.  La  loi  arrive  ainsi 
à  une  formule  aussi  large  que  celle  qui  définira  bientôt 
'*  les  dommages  injustes  "  on  délits  et  quasi-délits,  et 
qui  se  rapprochera  beaucoup  du  célèbre  article  1382 
du  Code  français  (a). 

(a)  La  fonnale  de  l'article  381  rappelle  une  maxime  célèbre  da  droit 
romain  :  "  en  droit  natnrel,  il  est  juste  qne  personne  ne  s'enrichisse  au 
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Il  tant  reconnaifcre  d'ailleurs,  et  la  saite  le  confirmera 
bientôt^  qae,  très  souvent,  les  diverses  soarces  d'obliga* 
tiens  se  réunissent  et  se  combinent  dans  des  faits  com- 
plexes :  renricbissement  indu  avec  le  dommage  injuste 
et  Tnn  ou  l'autre  avec  le  contrat. 

244.  On  remarquera,  sur  le  premier  alinéa,  que  la 
loi  ne  distingue  pas  si  celui  qui  se  trouve  enrichi  du 
bien  d'autrui  l'est  devenu  par  un  fait  Yolontaire  ou 
involontaire,  ni  s'il  l'est  devenu  par  erreur  ou  sciem- 
ment :  sa  bonne  ou  sa  mauvaise  foi  pourra  influer  sur 
l'étendue  de  l'obligation,  mais  non  sur  le  principe  de 
son  exietence;  il  suffit,  pour  constituer  la  présente 
source  d'obligation,  que  le  fait  d'enrichissement,  volon- 
taire ou  involontaire,  n'ait  pas  le  caractère  d'un  délit 
on  d'un  quasi-délifc,  tel  qu'on  le  déterminera  à  la  Sec- 
tion suivante. 

L'obligation  qui  naît  de  l'enrichissement  indu  est  de 
rendre  le  profit  ainsi  obtenu  ;  mais  la  loi  la  présente 
sons  une  forme  un  peu  différente  :  l'obligation  de  sa- 
tisfaire "  à  la  répétition",  à  la  réclamation  de  la  partie 
qui  a  souffert  la  perte  ;  la  loi  introduit  ainsi  et  adopte 
un  mot  tout  à  fait  consacré  depuis  les  Romains  (6)  ; 
c'est  encore  par  souvenir  des  Romains,  et  par  égard  pour 
une  expression  conservée  d'eux,  qu'au  Heu  de  parler  "du 
profit"  elle  parle  "de  ce  qui  a  tourné  au  profit"  (c);  il 
j  a  d'ailleurs  une  bonne  raison  d'adopter  cette  expres- 
sion, c'est  qu'elle  comprend  non  seulement  le  profit 
direct  mais  encore  le  profit  indirect;  par  exemple, 
celui  qui  a  reçu  des  denrées  qui  ne  lui  étaient  pas  dues 

"préjudice  d'antrai  et  sans  droit  (jure  naiura  œquum  etf  neminem  cum 
**aUeriui  detrimmUo  et  injuria  fieri  loeupletioremj" 

(b)  Da  latin  repetere,  "redemander." 

(c)  C*c8t  la  tradaction  littérale  du  latin  consacré  en  cette  matière  : 
actio  de  in  rem  verêo,  "action  an  sujet  de  ce  qui  a  tourné  à  la  chose, 
c'est-à-dire,  au  profit  du  patrimoine." 
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les  a  consommées  otilement  et  s'est  ainsi  épargné  nne 
dépense  qa'il  eftt  à&,  sans  cela,  faire  de  ses  propres 
deniers:  ''il  est  enrichi  d'antant  qa'il  a  moins  dé- 
pensé "  {d)  ;  on  bien,  il  les  a  vendaes  et  il  est  enrichi 
da  prix  qa'il  en  a  tire;  réciproquement,  si  quelqu'un, 
ayant  reçu  de  l'argent  qui  ne  lui  était  pas  dâ,  a  employé 
cet  argent  en  achat  de  choses  qui  lui  restent  ou  qu'il  a 
utilement  consommées,  il  est  enrichi  d'autant. 

Notons,  en  passant,  que  l'enrichissement  indâ,  au 
lieu  de  fonder  une  action  personnelle  en  répétition, 
pourrait  fonder  nne  action  réelle  en  reyendication  ;  c'est 
le  cas  où  les  choses  indûment  reçues  se  tronyeraient 
encore  en  nature  dans  la  possession  de  celui  qui  les  a 
reçues  :  la  propriété  ne  se  transfère  pas  plus  sans  cause 
légitime  que  ne  s'acquiert  sans  cause  un  droit  de  créance. 

245.  Le  présent  article  ne  se  borne  pas  à  poser  le 
principe  de  cette  seconde  cause  d'obligation,  il  en  donne 
les  ''applications  principales,"  ce  qui  prouve,  en  même 
temps,  qu'elles  ne  sont  qu'énonciatives  et  non  limita- 
tives. Il  a  para  nécessaire  de  donner  ces  applications; 
d'abord,  parce  que  les  deux  pi*emières,  la  gestion  d'af- 
faires et  la  réception  de  choses  indues,  sont  traitées 
dans  toutes  les  législations  avec  certains  dévelop- 
pements et  les  demandent  encore  davantage  au  Japon, 
comme  y  étant  moins  connues;  ensuite,  parce  que  les 
législations  étrangères,  n'ayant  traité  que  de  ces  deux 
quasi-contrats,  ont  semblé  méconnaître  qu'il  y  en  ait 
d'autres;  ce  n'est  que  par  de  simples  allusions  et  d'une 
façon  éparse  qu'on  trouve  dans  le  Code  français  l'obli- 
gation de  rendre  les  enrichissements  indus  (e)  ;  enfin, 
la  loi  devait  annoncer  davance  les  divers  cas  d^enrichis- 
sèment,  dès  qu'elle  se  proposait  de  donner  à  quelques 


(d)  Locuplelior  factus  est  quatenua  pecuniœ  «uœ  pepercif. 

(e)  Voyez,  notaimncnt  :  art.  55*,  555,  566;  57  J,  574;  643;  660  et 
661;  1241  ;  130:^;  1312;  1380  ot  1381  ;  1632,  1634;  1926. 
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nns  les  développements  nécessaires.  Les  cas  prévns 
anx  trois  derniers  alinéas  appartenant  à  des  matières 
spéciales  s'y  trouveront  naturellement  réglés;  il  suffira 
d'en  donner  ici  une  idée  sommaire. 

246.  Celui  qui  est  appelé  à  recueillir  une  succession, 
soit  légitime  soit  testamentaire,  n'a  pas  seulement  le 
droit  d'en  recueillir  les  biens,  il  a  aussi  l'obligation 
d'en  acquitter  les  charges.  Parmi  ces  charges  se  trou- 
veront les  dettes  personnelles  du  défunt  et  les  legs 
particuliers  qu'il  a  pu  laisser  à  des  tiers.  L'héritier 
ou  lo  légataire  universel  est  tenu  des  dettes  du  défunt 
au  même  titre  que  son  auteur  :  les  créanciers,  une  fois 
la  qualité  d'héritier  fixée  sur  sa  tête,  ne  le  poursui- 
vront pas  en  vertu  de  son  enrichissement  considéré 
comme  cause  nouvelle  d'obligation,  mais  en  vertu  des 
contrats  du  défunt  ;  l'enrichissement  de  l'héritier  pour* 
rait,  tout  au  plus,  indiquer  la  h'mite  dans  laquelle  il 
serait  poursuivi,  s'il  avait  d'ailleurs  eu  soin  de  faire 
un  inventaire  fidèle  et  exact  des  biens  de  la  succes- 
sion ;  on  peut  dire,  enfin,  que  "l'héritier  ne  reçoit  les 
''biens  que  déduction  faite  des  dettes,  lesquelles  dimi- 
"nuent  de  plein  droit  l'hérédité"  (/). 

247.  Mais  pour  les  legs  et  autres  charges  mises  par 
le  testateur  à  la  charge  de  celui  qui  reçoit  l'universalité 
de  ses  biens,  il  n'est  plus  possible  de  dire  que  celui-ci 
les  doit  au  môme  titre  que  le  défunt,  puisque  le  défunt 
ne  les  a  jamais  dus  :  le  successeur  universel  les  doit  en 
vertu  de  son  acceptation  de  la  succession  ;  c'est  bien  ce 
"fait  volontaire"  dont  le  Code  français  se  contente, 
en  général,  pour  qu'il  y  ait  quasi-contrat,  et  il  est  sur- 
prenant qu'il  ait  omis  de  mentionner  ce  cas  que  les 
Bomains  n'avaient  pas  négligé;  mais  il  faut  encore  ici 

(f)  Tel  est  le  sens  de  deux  axiomes  latins:  Non  sunt  bonn  nitii  âf- 
duefo  <Bre.  alieno  f  Dehita  ipgo  jure  minuunl  herêdifatem. 
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donner  )a  prééminence  à  l'enrickisaemeiit,  cmr  le  soc* 
oeMenr  n'est  tenu  des  l^s  qae  dans  la  mesore  de  ce 
qui  reste  de  biens  héréditaires  après  le  payement  des 
dettes. 

C'est  tellement  renrichissement  qni  est  le  principe 
de  cette  obligation,  plos  encore  qae  Tacceptation  de  la 
snccession,  qne  si  l'on  conserve  an  Japon  le  système 
d'après  lequel  les  enfants  ne  peuvent  refuser  la  succes- 
sion paternelle,  ce  qui  peut  les  faire  nommer  héritiers 
nécesêoires,  comme  chez  les  Romains,  ils  n'en  seront 
pas  moins  tenus  d'acquitter  les  legs,  jusqu'à  concur- 
rence, soit  de  toute  la  succession,  soit  d'une  qnotité 
qui  sera  dite  disponible  :  ils  ne  seront  donc  pas  tenus 
envers  les  légataires  par  un  fait  volontaire  de  leur  part, 
mais  par  leur  enrichissement.  Aujourd'hui,  le  testa- 
ment n'étant  pas  pratiqué  an  Japon,  la  question  ne  se 
présente  pas  encore. 

248.  II  a  déjà  été  fait  mention,  iqcidemment,  de 
l'accession,  moyen  d'acquérir  la  propriété  par  la  réunion 
d'une  chose  secondaire  à  une  chose  principale,  lorsque 
la  séparation  est  impossible  en  fait  ou  défendue  par  la 
loi;  ce  n'est  pas  encore  ici  qu'il  en  doit  être  traité; 
c'est  au  Livre  IIP  qu'on  en  trouvera  les  principales 
applications  en  même  temps  que  la  justification.  II  suffit 
de  noter  ici  que  le  propriétaire  de  la  chose  principale 
ne  profite  de  l'adjonction  de  la  chose  d'autrui  ou  du 
travail  d'autrui  qui  a  transformé  et  augmenté  la  valeur 
de  la  chose  principale  qu'à  la  charge  de  payer  la  valeur 
dont  il  profite. 

249.  Lorsqu'un  immeuble  n'est  pas  en  la  possession 
du  propriétaire,  le  possesseur  actuel  n'a  pas  toujours 
droit  aux  fruits  et  produits.  Ainsi,  le  possesseur  de 
mauvaise  foi  n'acquiert  pas  les  fruits  et  produits  pé- 
riodiques ;  le  possesseur,  même  de  bonne  foi,  cesse  de 
les  acquérir  dès  que  la  revendication  est  intentée  (voy. 
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art.  206,  3*  al.);  en  entre,  certains  produits  n'ont  pas 
le  caractère  de  fraits  et  sont  considérés  comme  des 
parties  de  la  chose,  tels  qne  les  arbres  de  futaie  et  les 
produits  des  mines  et  carrières  non  ouvertes.  Dans  tous 
ces  cas,  le  possesseur  est  tenu  de  rendre  ce  qu'il  a 
perçu,  lorsqu'il  ne  pouvait  légalement  l'acquérir  :  le 
principe  de  cette  obligation  est  encore  l'enrichissement 
indu  ;  toutefois,  il  pourra,  dans  le  cas  de  possession  de 
mauvaise  foi,  se  combiner  avec  le  principe  qui  oblige 
à  réparer  les  dommages  causés  injustement  ;  ainsi,  le 
possesseur  de  mauvaise  foi  doit  rendre  non  seulement 
les  fraits  par  lui  perçus,  mais  encore  ceux  qu'il  a  né- 
gligé de  percevoir  (voy.  art.  207  et  388). 

De  son  côté,  le  vrai  propriétaire,  ne  devant  pas  s'en- 
richir  au  détriment  du  possesseur,  devra  rembourser, 
directement  ou  par  déduction  sur  ce  qui  lui  est  dû,  les 
frais  de  culture  et  de  récolte  et  toutes  les  dépenses  né- 
cessaires ou  utiles  faites  par  le  possesseur  (voy.  art.  208). 

S'il  s'agissait  d'un  meuble,  il  pourrait  arriver  que  le 
possesseur  de  bonne  foi  l'eût  vendu,  et  cela,  dans  un  cas 
oil  il  n'était  pas  devenu  propriétaire  par  le  seul  fait  de 
la  possession  :  par  exemple,  si  la  chose  était  originai- 
rement volée;  dans  ce  cas,  si  la  chose  ne  peut  être 
retrouvée  dans  les  mains  du  nouveau  possesseur,  celui 
qui  l'a  vendue  est  tenu  jusqu'à  concurrence  du  prix 
qu'il  en  a  tiré,  parce  que  c'est  un  enrichissement  qu'il 
ne  peut  légitimement  garder  (comp.  art.  389,  ci-après  et 
c.  civ.  fr.,  art.  2279,  2*  al.). 

Art.  382  et  383.—  250.  La  gestion  d'affaires  a 
beaucoup  d'analogie  avec  l'acceptation  et  l'accomplis- 
sement d'un  mandat,  tant  dans  son  principe  que  dans 
ses  effets  :  dans  son  principe,  car  elle  est  motivée,  en 
général,  par  le  désir  d'être  gratuitement  utile  à  autrui; 
c'est  nn  bon  office  ;  dans  ses  effets,  car  les  obligations 
respectives  qu'elle  crée  entre  le  gérant  et  le  maître 
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soufc  à  pea  près  les  mêmes  qu'entre  le  mandataire  et  le 
mandant.  Cependant,  il  y  a  une  grande  différence 
entre  les  deux  faits  :  le  mandat  est  un  contrat,  parce 
qu'il  y  a  accord  de  deux  yolontés  dans  un  but  déter- 
miné ;  la  gestion  d'affaires  n'est  l'effet  que  d'une  seule 
volonté,  elle  est  '' spontanée/'  comme  dit  le  texte  {g), 
c'est  un  quasùcontrat,  dans  le  langage  reçu,  et  la  plu- 
part des  obligations  qui  en  résultent  peuvent  encore 
s'expliquer  par  l'idée  d'eilricliissement  indu.  Toutefois, 
un  autre  principe  d'obligation  vient  s'y  joindre^  le  plus 
souvent,  au  moins  du  côté  du  gérant  (non  du  côté  du 
maître),  c'est  la  responsabilité  des  fautes.  II  ne  faut 
pas  dire,  à  la  vérité,  comme  une  loi  romaine  :  *'  c'est 
une  faute  que  de  s'immiscer  aux  affaires  d'antrni  sans 
mandat  ;  "  mais  il  y  a  faute,  si,  lorsqu'on  s'y  est  im- 
miscé par  bon  office,  on  abandonne  la  gestion  préma- 
turément ou  si  on  la  conduit  mal. 

251.  Le  texte  de  l'article  382  suppose  que  la  ges- 
tion a  été  entreprise  à  cause  de  l'absence  du  maître  ou 
par  une  nécessité  analogue;  évidemment,  ces  circons- 
tances n'ont  rien  de  limitatif,  la  loi  les  indique  pour 
donner  à  la  gestion  d'affaires  ses  causes  les  plus  ordi- 
naires et  sa  physionomie  la  plus  naturelle;  mais,  une 
maladie  du  maître  serait  une  cause  de  gestion  non 
moins  fréquente  et  peut-être  plus  intéressante  encore. 

La  loi  n'exige  pas,  comme  la  loi  romaine,  que  le 
mobile  qui  a  fait  agir  le  gérant  soit  nécessairement  un 
bon  office;  ainsi,  celui  qui  gérerait  les  biens  de  son  dé- 
biteur absent,  pour  assurer  son  payement,  aurait  non 
seulement  les  devoirs  d'un  gérant  d'affaires,  mais  il  en 
aurait  aussi  les  droits  ;  on  peut  encore  traiter  comme 
gérant  d'affaires  celui  qui,  étant  co- propriétaire  avec 

(ff)  Lors  même  qae  la  gestion  aurait  été  conseillée  par  ua  parent  ou 
un  ami  du  maître  absent,  on  pourrait  encore  dire  qu'elle  est  spontanée, 
pour  indiquer  que  la  demande  ne  vient  pas  du  maître  lui-même. 
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un  aatre^  a  géré  et  administré  la  chose  coinisune,  plutôt 
dans  son  intérêt  que  dans  celui  de  son  co-propriétaire. 
Il  en  est  autrement  d'un  associé  :  c'est  en  vertu  du 
contrat  de  société  qu'il  a  le  devoir  de  gérer  la  chose 
commune. 

252.  Par  la  même  raison  que  l'intention  de  remplir 
un  bon  office  n'est  pas  nécessaire,  on  doit  admettre, 
d'après  le  Projet,  quoique  ce  ne  soit  pas  l'opinion  géné- 
rale, en  France,  que  celui  qui,  croyant  gérer  sa  propre 
chose,  a,  par  erreur,  géré  celle  d'autrui,  aurait  droit 
aux  indemnités  dues  au  gérant  ordinaire. 

On  hésite  généralement  aussi  à  appliquer  les  règles 
de  la  gestion  d'affaires  au  cas  où  la  gestion  a  eu  lieu 
malgré  la  défense  du  maître  ;  mais  il  est  préférable  de 
reconnaître  que,  dans  ce  cas  même,  il  7  a  gestion  d'af- 
faires et  qu'il  n'est  pas  moins  juste  de  faire  rendre  par 
le  maître  ce  dont  il  est  enrichi  ;  seulement,  dans  ce  cas, 
comme  dans  le  précédent,  l'enrichissement  sera  ap- 
précié, non  au  moment  de  la  gestion,  mais  au  moment 
de  l'action  judiciaire  intentée  par  le  gérant  ;  de  sorte 
que  s'il  y  a  eu,  dans  Tintervalle,  diminution  du  profit, 
la  perte  retombera  sur  le  gérant  qui,  dans  ce  cas,  est 
beaucoup  moins  digne  d'intérêt  (v.  plus  loin,  art.  388). 

253.  Le  texte  ne  dit  pas^  comme  le  Code  français, 
qu'il  y  a  gestion,  ''sans  distinguer  si  le  maître  connaît 
ou  non  la  gestion."  Chez  les  Romains,  la  connaissance 
que  le  maître  avait  de  la  gestion  équivalait  à  un  man- 
dat. Le  Code  français  déroge  évidemment  à  cette  règle. 
D'un  autre  côté,  le  mandat  ne  doit  pas  être  nécessai- 
rement exprès  :  si  un  propriétaire  sait  que  quelqu'un 
gère  son  bien,  et,  pouvant  s'y  opposer,  ne  le  fait  pas>  si 
même  il  a  déjà  demandé  des  comptes  de  gestion,  s'il 
a  reçu  des  mains  du  gérant  des  loyers  ou  intérêts  des 
biens  et  valeurs  gérés,  il  est  difficile  de  ne  pas  voir  là 
un  mandat  tacite  ;  il  semble  donc  plus  sage  de  laisser 
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aux  tribunaux,  en  cas  de  contestation,  le  soin  de  décider 
s'il  y  a  en  mandat  tacite  on  simple  gestion  d'affaires. 

Dans  le  cas  où  un  mandataire  excéderait  ses  pou- 
Toirs,  on  deyrait  le  considérer  comme  gérant  d'affaires 
pour  toat  ce  qa'il  aurait  fait  an  delà  de  son  mandat. 

254.  L'article  382  indique  quatre  obligations  du 
gérant,  dont  deux  sont  dans  le  l*'  alinéa. 

1^  Il  doit  restituer,  à  première  demande,  et  même 
spontanément,  dès  qu'il  le  peut,  les  sommes,  Taleurs, 
fruits  et  autres  avantages  qu'il  a  perçus  en  yertu  de  sa 
gestion.  S'il  avait  employé  tout  ou  partie  de  ces  sommes 
à  ses  propres  affaires,  il  en  devrait  les  intérêts,  comme 
profit  tiré  des  biens  du  maître.  Si,  sans  profiter  ainsi 
des  sommes  reçues,  il  avait  tardé  à  les  restituer,  il 
pourrait  être  encore  tenu  des  intérêts,  à  cause  de  sa 
négligence  ;  ce  serait  une  rigueur  particulière,  car,  en 
général,  un  débiteur  de  sommes  d'argent  ne  doit  les 
intérêts  qu'à  partir  de  la  demande  (voy.  art.  413)  ;  mais 
on  peut  dire  que  le  gérant  s'est  mis  virtuellement  et 
de  lui-même  en  demeure,  par  le  fait  de  son  immixtion 
dans  les  affaires  d'autrui. 

2°  Le  gérant  a  pu  acquérir  des  droits  et  actions,  en 
son  propre  nom,  à  l'occasion  de  ladite  gestion;  par 
exemple,  ayant  vendu  des  fruits  et  produits  avec  terme 
pour  le  payement,  il  s'est  fait  souscrire  des  billets  on 
obligations,  et  comme  les  acheteurs  ne  connaissaient 
pas  le  maître,  c'est  au  profit  du  gérant,  nominative- 
ment, que  les  billets  ont  été  soascrits  ;  si  les  billets 
avaient  été  payés  avant  la  reddition  du  compte  de 
gestion,  c'est  la  valear,  ce  sont  les  sommes  reçues  qui 
seraient  restituées  au  maître  ;  mais,  si  les  obligations 
subsistent  encore,  le  gérant  fera  des  cessions  d^  créance, 
comme  elles  sont  prévues  à  l'article  367,  et  ce  ne  seront 
pas  des  cessions  gratuites,  bien  que  le  cédant  n'en 
reçoive  pas  directement  la  contre- valeur  :  il  reçoit  en 
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retoar  sa  libératioD,  il  ne  fait  donc  pas  nne  donation 
au  maître. 

3°  Le  géitLnt  n'était  pas  tenn  d'entreprendre  la  ges- 
tion^ puisqu'il  n'y  avait  aucun  mandat  ;  il  a  pu  agir 
par  simple  sentiment  de  bon  office  ;  mais,  une  fois  la 
gestion  commencée,  il  doit  la  continuer  :  autrement,  il 
pourrait  arriver  qu'au  lieu  de  rendre  un  service,  il  eût 
causé  un  dommage  au  maître;  par  exemple,  voulant 
faire  réparer  une  maison,  il  a  commencé  par  la  faire 
découvrir  :  s'il  ne  fait  pas  poser  une  nouvelle  toiture, 
la  condition  du  bâtiment  sera  pire  que  précédemment; 
il  en  serait  de  même  pour  la  plupart  des  travaux  ma- 
tériels à  exécuter  sur  les  biens  immeubles,  à  l'égard 
desquels  il  est  généralement  plus  sage  de  ne  pas  com- 
mencer des  réparations  que  de  les  commencer  sans  les 
achever. 

Une  raison  encore  pour  laquelle  le  gérant  doit  con- 
tinuer la  gestion  commencée,  c'est  que  son  intervention 
aura  pu  empêcher  nne  autre  personne,  par  exemple,  un 
autre  ami  ou  un  voisin  du  maître,  d'entreprendre  ladite 
gestion  et,  à  cet  égard  ^encore,  mieux  aurait  valu  ne  pas 
commencer  la  gestion  que  de  l'abandonner  ensuite. 

4^  Enfin,  le  gérant  doit  gérer  avec  autant  de  soins 
qu'un  mandataire  conventionnel.  Le  droit  romain  lui 
demandait  des  soins  encore  plus  exacts,  par  le  motif 
que  si  le  gérant  n'avait  pas  entrepris  la  gestion,  une 
autre  personne  plus  diligente  aurait  pu  l'entre  prendre. 
Le  Code  français  se  borne,  suivant  sa  formule  habi- 
tuelle, à  demander  au  gérant  'Mes  soins  d'un  bon  père 
de  famille."  Le  présent  article  ne  pose  pas  une  règle 
aussi  absolue  :  il  laisse  aux  tribunaux  le  soin  de  dé- 
terminer s'il  y  a  lieu  à  responsabilité,  c'est-à-dire  s'il 
y  a  faute  ou  négligence  du  gérant,  en  tenant  compte 
des  circonstances  dans  lesquelles  il  a  entrepris  la  ges- 
tion. Par  exemple,  s'il  y  avait  urgence  et  si  personne 
n'était  disposé  à  gérer  les  biens  de  l'absent,  on  devra 
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être  moins  exigeant  poar  le  gérant  qoe  si  la  gestion 
pooTait  attendre  sans  inconTénients  on  être  entreprise 
par  nn  proche  parent  qui  y  était  disposé;  de  même 
encore^  si  la  gestion  a  en  lieo  à  la  suite  d'an  incendie, 
d'un  typhon  on  d'une  inondation  qui  ont  causé  des 
dégradations  demandant  une  réparation  urgente,  on 
devra  être  moins  sévère  pour  le  gérant  que  si  Ton  se 
trouvait  dans  un  cas  ordinaire,  surtout  si  le  gérant  a 
en  à  faire,  en  même  temps,  des  réparations  à  ses  pro- 
pres biens. 

255.  L'article  383  impose  au  maître  deux  obliga- 
tions qui  sont  uniquement  fondées  sur  son  enrichisse- 
ment, car,  de  son  côté,  il  ne  peut  être  question  de  faïutes 
commises. 

1^  Si  le  gérant  a  fait  des  dépenses  nécessaires  ou  de 
conservation,  c'est-à-dire,  sans  lesquelles  les  biens  gérés 
eussent  péri  ou  perdu  de  leur  râleur,  il  ebt  juste  que  le 
maître  les  rembourse,  car  ''il  est  enrichi  de  ce  qu'il 
n'a  pas  pardu;*'  de  même,  si  les  dépenses  ont  été  utiles 
ou  d'amélioration,  le  maître  les  doit  rembourser,  par  le 
même  motif,  encore  plus  évident;  ici,  il  ne  devrait  pas 
les  dépenses  dites  voluptuaires  ou  de  pur  agrément, 
parce  qu'elles  ne  constituent  pas  un  enrichissement 
appréciable  (comp.  art.  208). 

2^  Il  peut  arriver  que  le  gérant  ait  commandé  des 
travaux  ou  des  fournitures  nécessaires  ou  utiles  et 
pour  lesquels  il  n'a  pas  encore  effectué  de  payements, 
mais  au  sujet  desquels  les  entrepreneurs  ou  les  four- 
nisseurs ont  pu  lui  demander  de  s'engager  personnel- 
lement et  par  écrit,  justement,  parce  qu'il  n'était  pas 
le  propriétaire  des  biens  et  n'avait  pas  de  mandat;  si 
les  travaux  ont  été  exécutés  on  sont  en  cours  de  l'être, 
il  est  juste  que  le  maître  décharge  le  gérant  des  enga- 
gements, en  les  prenant  ()onr  son  compte  et  en  son 
nom.     Pour  cela,  il  fera  novatûm  avec  le  créancier. 
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c'est-à-dire  qae  celui-ci  déclarera  qa'il  décharge  oa 
libère  le  gérant^  en  acceptant  le  maître  pour  unique 
débiteur;  mais  comme  le  créancier  ne  pourrait  être 
contraint  à  cette  novation  et  s'y  refusera  quelquefois, 
le  maître,  dans  ce  cas,  prendra  l'engagement  envers  le 
gérant  de  le  rembourser  de  ce  qu'il  aura  payé,  même 
de  payer  à  sa  place,  à  première  réquisition  du  créancier; 
c'est  ce  que  le  texte  entend  par  "  garantir  le  gérant  de 
ses  engagements  personnels." 

Les  règles  de  la  gestion  d'affaires  étant  applicables 
au  mandataire  qui  aurait  excédé  son  mandat,  si  dans 
les  dépenses  qu'il  a  faites  au  delà  de  celles  dont  il  était 
chargé  il  s'en  trouve  de  nécessaires  on  d'utiles,  il  en 
sera  remboursé. 

256.  C'est  une  question  débattue,  en  France,  que 
celle  de  savoir  si  le  maître  doit  les  intérêts  des  sommes 
dépensées  utilement  pour  lui  ;  la  loi  l'a  dit  formel- 
lement ponr  les  sommes  dues  par  le  mandant  au  man- 
dataire (art.  2001);  mais  l'analogie  des  situations  ne 
suffirait  pas  pour  appliquer  cet  article  entre  le  maître 
et  le  gérant.  La  question  devra  encore  se  résoudre 
ici  par  le  principe  de  l'enrichissement  indu  :  si  le  gé- 
rant a  fait  des  dépenses  nécessaires  et  n'a  pas  payé  pré- 
maturément, il  est  juste  que  les  intérêts  lui  soient 
remboursés,  car  le  maître,  s'il  eût  payé  lui-môme,  y 
aurait  perdu  l'intérêt  de  son  argent  ;  si  le  payement  a 
été  anticipé,  il  faudra  voir  encore  si  le  gérant  n'a  pas 
obtenu  à  cause  de  cela  une  réduction,  un  à-compte, 
comme  cela  se  fait  souvent  en  pareil  cas  :  alors  les 
intérêts  lui  seront  alloués.  Si  les  dépenses  n'ont  été 
qu'utiles,  les  intérêts  ne  seront  dus  que  si,  indépen- 
damment de  la  plus-value  donnée  aux  choses,  en  ca- 
pital, il  en  est  résulté  un  revenu  pour  le  maître  :  par 
exemple,  le  gérant  a  fait  agrandir  des  bâtiments  et  Tes 
a  loués  ;  dans  ce  cas,  outre  la  plus-value  du  capital,  il 
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y  a  pIos-Talae  da  reyena  et  le  maître  doit  les  intérêts 
des  sommes  payées. 

Remarquons,  à  ce  sojet,  que  le  maître  qui  ne  devra 
jamais  plas  que  son  enrichissement,  quoique  la  dépense 
y  ait  été  supérieure,  ne  devra  jamais,  non  plus,  au  delà 
de  ce  que  le  gérant  a  dépensé,  lors  même  que  la  plus- 
value  y  serait  supérieure  :  dans  le  premier  cas,  il  y  a 
un  excédant  de  perte  qui  doit  retomber  sur  le  gérant, 
parce  qu'il  a  été  plus  on  moins  imprudent;  dans  le 
second  cas,  il  y  a  un  excédant  de  profit  qui  ne  peut 
appartenir  qu'au  propriétaire,  car  la  gestion  d'affaires 
peut  bien  être  une  cause  de  perte,  mais  jamais  nue 
cause  de  profit  pour  le  gérant. 

257.  Une  dernière  question  reste  à  résoudre  :  à  quel 
moment  doit-on  se  placer  pour  apprécier  l'enrichisse- 
ment qui  détermine  l'obligation  du  maître  f  Est-ce  au 
moment  où  les  actes  de  gestion  ont  en  lieu,  ou  an  mo- 
ment où  l'action  en  justice  est  intentée  ?  La  question 
a  un  grand  intérêt  quand,  dans  ^intervalle  de  la  ges- 
tion à  l'action,  il  est  survenu  des  circonstances  fortuites 
qui  ont  diminué  le  profit  déjà  réalisé.  On  doit  décider, 
en  règle  générale,  qu'il  faut  se  placer  au  moment  des 
actes  de  gestion,  s'ils  sont  suffisamment  distincts  les 
uns  des  autres,  ou  à  la  fin  de  la  gestion,  si  elle  est  in- 
divisible. La  raison  en  est  que  le  maître  se  trouvant, 
dès  cette  époque,  débiteur  d'une  somme  d'argent,  chose 
de  quantité,  ne  peut  en  être  libéré  par  la  perte  de  la 
chose  due,  comme  s'il  était  débiteur  d'un  corps  certain. 
La  solution  contraire  n'est  admissible  que  dans  les  cas 
d'une  gestion  d'affaires  entreprise  en  dehors  de  toute 
idée  de  bon  office  :  par  exemple,  quand  on  gère  la  chose 
d'autrui,  la  croyant  sienne,  ou  quand  on  la  gère  sciem- 
ment malgré  la  défense  du  maître  (voy.  p.  255)  ;  dans 
ces  deux  cas,  on  est  d'accord,  depuis  les  Romains,  pour 
apprécier  l'enrichissement  au  moment  de  l'action  (voy. 
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p.  255)  ;  Taction  prend  alors  nn  aatre  nom  :  ce  n'esi 
plas  Vaction  ''de  gestion  d'affaires/'  mais  Faction  ''da 
profit  actuel^''  actio  de  in  rem  verso  (toj.  p.  249,  note  c). 

Art.  384. —  258.  La  théorie  da  payement  indu  est 
incomplètement  présentée  par  les  Codes  français  et 
italien  ;  c'est  parce  qu'ils  n'ont  pas  fait  toutes  les  dis- 
tinctions nécessaires  qu'il  s'est  produit  des  divergences 
d'opinions  assez  graves,  notamment,  au  sujet  de  l'in- 
fluence de  l'erreur  de  l'une  ou  de  l'autre  partie. 

Un  payement  peut  être  indu  de  plusieurs  façons, 
lesquelles  peuvent  se  trouver  réunies  ou  séparées  : 

I.  La  dette  peut  ne  pas  exister  du  tout,  soit  parce 
qu'elle  n'a  pas  été  légalement  créée,  soit  parce  qu'elle 
est  déjà  éteinte  ;  dans  ce  cas,  il  n'y  a  ni  créancier,  ni 
débiteur,  ni  chose  due  ;  le  payement  est  aussi  nul  que 
la  dette  prétendue,  et  il  devient  lui-même  le  principe, 
la  cause,  d'une  véritable  dette  née  de  la  réception  de 
Vindû  ou  de  l'enrichissement  de  celui  qui  l'a  reçu. 
L'article  884  s'applique  à  ce  cas,  en  même  temps  qu'au 
cas  suivant. 

II.  La  dette  existe,  celui  qui  a  payé  est  bien  le  débi- 
teur, mais  celui  qui  a  reçu  n'est  pas  le  créancier;  c'est 
encore  le  cas  de  l'article  384  ;  le  payement  est  aussi 
nul  que  le  précédent,  car,  si  le  débiteur  avait  une  cause 
de  payer,  celui  qui  a  reçu  n'en  avait  pas  de  recevoir  ; 
ce  payement,  d'ailleurs,  n'a  nullement  libéré  le  débiteur 
envers  son  véritable  créancier  et,  en  même  temps  qu'il 
s*est  dépouillé  d'une  somme  ou  valeur  sans  cause  légi- 
time, celui  qui  a  reçu  s'est  indûment  enrichi. 

Dans  ces  deux  premiers  cas  de  payement  indu,  le 
texte  a  soin  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  s'il  y  a 
eu  erreur,  ou  non,  de  l'une  ou  de  l'autre  partie  :  il  y  a 
toujours  lieu  à  répétition. 

259.  On  a  prétendu,  en  France,  à  cause  de  l'article 
1377,  que,  si  celui  qui  a  payé  ce  qu'il  ne  devait  pas,  V% 
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bât  sciemment,  il  n'a  pas  la  répétition  ;  mais  cette  so- 
lution se  troQYe  en  opposition  avec  nn  autre  article  da 
même  Code  qoi  dit  que  ''ce  qui  a  été  payé  sans  être 
dû  est  sujet  à  répétition''  (art.  1235).  On  prétend  que 
celai  qui  paye,  sachant  qa'il  ne  doit  pas,  entend,  sans 
doate,  faire  nne  donation  ;  mais  cette  explication  est 
très-défectaense  :  d'abord,  il  pourrait  arriver  que  l'in- 
tention de  donner  n'existât  pas  chez  celai  qai  paye  ; 
par  exemple,  dans  an  temps  de  troable,  voulant  mettre 
son  argent  en  sûreté  et  ne  trouvant  pas  facilement  un 
dépositaire,  il  fait  remettre  des  valeurs,  à  titre  de  paye- 
ment, k  une  personne  honnête  et  assez  puissante  pour 
que  les  valeurs  ne  courrent  aucun  risque  dans  ses  mains; 
celle-ci  qui,  sans  doute,  n'aurait  pas  accepté  un  dépôt, 
reçoit  le  prétendu  payement,  sauf  à  vérifier  plus  tard  ; 
il  serait  injuste  de  refuser  la  répétition  dans  ce  cas, 
sous  prétexte  qu'il  y  a  eu  surprise.  Il  y  a  encore  nne 
antre  objection  à  l'admission  d'une  donation  :  les  dona- 
tions sont  soumises  à  des  formes  protectrices  du  dona- 
teur et  il  serait  dangereux  de  lui  permettre  de  s'en 
affranchir  aussi  facilement  :  les  donations  manuelles, 
les  donations  déguisées,  peuvent  n'être  pas  absolument 
interdites  ;  mais  elles  ne  doivent  pas  être  présumées. 

La  bonne  foi  de  celui  qui  a  reçu  ce  qui  ne  lui  était 
pas  dû  ne  le  préserve  pas  non  plus  de  la  répétition; 
mais  elle  atténue  son  obligation,  comme  on  le  verra 
ultérieurement,  au  sujet  de  la  mauvaise  foi,  dans  une 
disposition  qui  comprendra  toutes  les  réceptions  sans 
cause  et  les  répétitions  qui  s'y  rapportent  (voy.  art.  288). 

On  remarquera  que  le  texte  de  l'article  384  emploie 
l'expression  de  "  prestation  à  titre  de  payement  ;"  c'est 
afin  de  comprendre  aussi  bien  l'accomplissement  de  faits 
que  les  dations  de  choses,  de  sommes  ou  valeurs;  on  y 
ferait  rentrer,  au  besoin,  les  abstentions  qui  seraient 
l'exécution  d'obligations  de  ne  pas  faire;  mais  le  cas 
sera  rare. 
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260. — III.  Le  payement  a  été  fait  an  véritable 
créancier^  mais  par  un  antre  que  le  débiteur  et  sans 
qu'il  j  ait  mandat  de  celui-ci,  ni  sans  que  celui  qui  a 
payé  ait  entendu  le  faire  en  son  nom  ou  pour  son  compte, 
ce  qui  serait;  une  gestion  d'affaires  (voy.  c.  civ.  fr.  art. 
1236).     Ce  cas  est  réglé  par  l'article  385. 

Ici,  la  position  de  celui  qui  reçoit  est  bien  plus  digne 
d'intérêt,  car  il  est  vraiment  créancier.  Deux  faveurs 
lui  sont  accordées  :  il  est  à  l'abri  de  la  répétition  dans 
deux  cas. 

i^  cas.  Si  celui  qoi  a  payé  savait  qn'il  ne  devait 
pas  :  en  d'autres  termes,  la  loi  ne  lui  accorde  la  répé- 
tition que  s'il  a  payé  ^'par  erreur";  en  effet,  il  est 
juste  que  lorsqu'il  a  payé  à  celui  qu'il  savait  créancier, 
alors  qu'il  savait  n'être  pas  lui-même  le  débiteur,  lors- 
qu'il a  donné  au  créancier  la  satisfaction  de  recevoir  ce 
qui  lui  est  vraiment  dû,  il  ne  puisse  plus,  sous  le  pré- 
texte qu'il  a  eu  une  autre  intention  restée  secrète,  lui 
causer  une  déception  pénible  et  souvent  préjudiciable; 
le  créancier  a  d'ailleurs  pu  croire  facilement  à  un 
mandat  du  débiteur,  à  une  gestion  d'affaires  ou  à  un 
intérêt  personnel  que  le  tiers  avait  à  payer  cette  dette, 
quoiqu'elle  ne  fût  pas  la  sienne.  Mais  il  ne  faudrait  pas 
ici,  moins  encore  que  dans  le  cas  précédent,  se  fonder 
sur  l'idée  d'une  donation  que  celui  qui  a  payé  aurait 
voulu  faire  à  celui  qui  a  reçu,  puisque  ce  dernier,  re- 
cevant son  dû,  ne  profite  en  rien. 

2^  cas.  Si  celui  qui  a  reçu  a  supprimé  son  titre  et  se 
trouve  ainsi  dans  l'impossibilité  de  poursuivre  le  véri- 
table débiteur:  ici,  le  Projet,  plus  prévoyant  que  le 
Gode  français,  exige  la  bonne  foi  du  créancier  au  mo- 
ment où  il  a  détruit  son  titre  ;  par  conséquent,  il  faut 
qu'il  ait  cru  avoir  reçu  du  débiteur  ou  au  moins  de 
quelqu'un  qui  payait  en  son  nom  et  pour  son  compte  ; 
autrement,  et  dans  le  doute,  il  aurait  du  conserver  son 
titre.     En  fait,  le  titre  aura  été  le  plus  souvent  rerais 
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an  tien  qaî  a  payé,  comme  il  l'aDiaît  été  an  débitear 
lui-même. 

BemarqaonSy  an  surplns,  qne  lorsqoe  le  créancier  a, 
de  bonne  foi,  supprimé  son  titre^  il  n'y  a  pins  à  exiger, 
ponr  le  refus  de  répétition^  que  le  tiers  ait  payé  sciem- 
ment; autrement,  s'il  fallait  encore  qne  le  payement 
ait  en  lien  sciemment,  ce  second  cas  ne  serait  plus  nne 
faveur  ponr  le  créancier  :  c'est  justement  quand  celui 
qui  a  payé  Ta  fait  par  erreur  que  la  suppression  du 
titre  met  le  créancier  à  l'abri  du  recours. 

Il  faut  assimiler  à  la  suppression  du  titre  le  cas  oii 
le  créancier  l'aurait  laissé  périmer  par  la  prescription, 
toujours  sur  la  foi  dn  payement. 

261.  L'action  en  répétition,  dans  les  divers  cas  déjà  in* 
diqués,  présente  des  questions  de  preuve  assez  délicates. 

Le  demandeur  devra  prouver  :  1^  qu'il  a  effectivement 
payé  on  fait  nne  prestation  à  titre  de  payement,  2^  que 
celui  qui  a  reçu  n'était  pas  créancier  ou  que  celui  qui 
a  payé  n'était  pas  débiteur,  3°  dans  ce  dernier  cas,  qne 
le  payement  a  été  fait  par  erreur. 

Le  défendeur,  dans  le  cas  où  il  était  vraiment  créan- 
cier et  où  il  s*oppose  à  la  répétition  de  Tindû,  devra 
prouver  :  1^  la  destruction  ou  la  péremption  de  son  titre 
2^  sa  bonne  foi. 

La  première  preuve  du  demandeur  se  fera  comme  la 
preuve  ordinaire  d'un  payement  régulier,  par  écrit  ou 
par  témoins,  suivant  le  droit  commun. 

La  preuve  que  la  dette  n'existait  pas  sera  plus  dif- 
ficile, parce  qne  c'est  la  preuve  d'un  fait  négatif;  aussi 
admet-on,  généralement,  qne  si  le  défendeur  à  la  ré- 
pétition avait  d'abord  nié  le  fait  de  la  réception  du 
payement,  il  serait,  après  cette  preuve  faite  contre  lui, 
présumé  avoir  reçu  l'indu;  ce  serait  alors  à  lui  de 
prouver  que  la  dette  existait. 

La  preuve  de  l'erreur  de*  celui  qui  a  payé,  quand 
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elle  est  requiseï  ne  sera  pas  toajoars  facile  ;  mais  c'est 
le  cas  de  tontes  les  erreurs  ;  on  admettra  d'ailleurs  la 
preuTe  d'une  erreur  de  droit  autant  que  celle  d'une 
erreur  de  fait  (voj.  art.  832). 

La  preuve  de  la  destruction  du  titre  se  fera  par  tous 
les  moyens  ordinaires^  et  elle  sera  difficile  également, 
car  ce  n'est  pas  un  acte  qui  se  fasse,  en  général,  devant 
témoins;  les  tribunaux  décideraient  d'après  les  pré- 
somptions  de  fait.  Celle  de  la  prescription  du  titre 
sera  plus  facile  à  faire,  puisqu'elle  revient  à  une  preuve 
du  laps  de  temps  écoulé  et  à  l'exception  opposée  par 
le  débiteur  sur  les  poursuites  faites  contre  lui. 

Enfin,  la  preuve  de  la  bonne  foi  du  créancier  sera  la 
plus  facile:  on  pourra  appliquer  ici  le  principe  de  l'ar* 
ticle  199,  d'après  lequel  "  la  bonne  foi  est  toujours 
présumée  ;  "  mais  la  preuve  contraire,  celle  de  la  mau* 
vaise  foi,  se  fera  par  tous  les  moyens  possibles. 

La  loi  termine  les  dispositions  de  l'article  385  en 
réservant,  dans  les  deux  cas,  le  recours  de  celui  qui  a 
payé  contre  le  véritable  débiteur  :  il  a  pour  ce  recours 
deux  Toies  dont  l'une  est  déjà  connue,  la  gestion  d'af- 
faires; l'autre,  la  subrogation,  sera  expliquée  ulté- 
rieurement :  on  verra  que  le  payement  '^fait  avec  sub- 
rogation" permet  au  tiers  qui  a  payé  la  dette  d'autrui 
d'exercer  les  droits,  actions,  privilèges  et  hypothèques 
qui  appartenaient  au  créancier  désintéressé  avec  les 
deniers  d'autrui  (v.  art.  505). 

262. — IV.  Le  payement  a  été  fait  par  le  véritable 
débiteur  au  véritable  créancier  ;  c'est  le  cas  prévu  par 
l'article  386. 

Il  faut  bien,  ici  encore,  qu'il  y  ait  eu  quelque  irré- 
gularité; autrement,  il  y  aurait  eu  extinction  pure  et 
simple  de  l'obligation  et  il  ne  serait  pas  question  d'en 
chercher  une  nouvelle.  Ce  n'est  pas  le  cas  d'une  obli- 
gation conditionnelle  payée  avant   l'accomplissement 
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de  la  condition,  car,  dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  encore 
ni  créancier,  ni  débiteur,  ni  chose  dne  ;  mais  on  sappo- 
sera,  avec  le  texte  du  premier  alinéa,  le  payement  d'ane 
chose  d'ane  autre  nature  que  cdlle  qui  est  due  ou  d'une 
chose  qui  n'appartenait  pas  an  débiteur,  et  toujours  an 
payement  fait  par  erreur. 

Le  droit  de  répétition  accordé  dans  ce  deuxième  cas, 
pourrait  sembler  contraire  à  la  maxime  déjà  citée  (p. 
220,  note  m)  d'apràs  laquelle  celui  qui  doit  la  garantie 
d'éviction  ne  peut  pas  opérer  lai-môme  cette  éviction  ; 
mais  l'objection  doit  tomber  devant  cette  considération 
que  le  débiteur,  n'étant  pas  libéré  par  le  payement  de 
la  chose  d'autrui,  se  trouverait  resté  dans  le  lien  de  son 
obligation  primitive,  en  même  temps  que  sa  responsa* 
bilité  serait  engagée  envers  le  vrai  propriétaire  de  la 
chose  donnée  en  payement.  Du  reste,  ce  n'est  guère 
qu'au  cas  d'immeuble  que  cette  répétition  de  la  chose 
môme  pourrait  être  exercée;  car,  s'il  s'agissait  de 
meuble,  le  créancier  pourrait  invoquer  la  prescription 
instantanée  ou  la  maxime  ''en  fait  de  meubles,  la  pos* 
session  vaut  titre"  et  le  payement  se  trouverait  ainsi 
validé. 

Le  seul  tempérament  que  la  loi  apporte  à  la  répéti- 
tion, dans  ce  cas,  c'est  que  le  créancier  puisse  retenir 
la  chose  indûment  reçue,  jusqu'au  payement  de  celle 
qui  lui  est  due  (voy.  art.  476).  On  expliquera,  en  son 
lieu  (Livre  IV®),  l'application  générale  du  droit  de  re- 
tention,  sorte  de  droit  de  gage  énoncé  à  l'article  2, 
comme  droit  réel  accessoire  ou  de  garantie.  On  en  a 
déjà  rencontré  une  application  à  l'article  209. 

263.  La  loi  refuse  la  répétition,  au  contraire,  dans 
des  cas  oii  l'irrégularité  est  peu  grave  : 

1^  Un  payement  a  été  fait  avant  le  terme  :  dans  ce 
cas,  la  dette  existe;  sans  doute,  le  créancier  ne  pouvait 
exiger  le  payement  avant  l'échéance  ;  mais  si  le  débi- 
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tear  l'a  ofierfc,  même  par  erreur,  il  serait  trop  dar  de 
forcer  le  créancier  à  restituer  des  sommes  ou  valeurs 
qu'il  a  peut-être  déjà  employées  et  qui,  un  peu  plus 
tard,  seraient  exigibles  par  lui  ;  seulement,  il  tiendra 
compte  au  débiteur  des  fruits  ou  intérêts  intérimaires 
dont  il  profite. 

2^  Un  payement  a  été  fait  dans  un  lieu  autre  que 
celui  où  le  débiteur  devait  payer;  même  solution  et  par 
le  même  motif  :  l'indemnité  pourra  consister  dans  le 
remboursement  de  frais  de  transport  que  le  débiteur  a 
épargnés  au  créancier,  et  peut-être  même  dans  une 
différence  de  plus-value  de  la  chose  payée. 

3^  Le  payement  a  été  fait  d'une  chose  de  qualité, 
valeur  ou  bonté  autre  que  celle  qui  était  due:  il  suffira, 
dans  ce  cas,  de  tenir  compte  de  la  différence  de  valeur, 
en  ayant  soin,  comme  dit  le  texte,  de  ne  pas  faire 
rendre  à  celui  qui  a  reçu  plus  qu'il  n'a  profité,  ni  plus 
que  le  débiteur  n'a  perdu. 

Dans  ces  divers  cas,  on  voit  que  si  l'erreur  n'est  pas 
une  cause  de  répétition,  elle  donne  lieu  à  redressement 
de  compte  et,  si  l'erreur  a  eu  lieu  chez  le  créancier,  il 
ne  sera  pas  moins  secouru  que  le  débiteur. 

S'il  n'y  a  eu  erreur  d'aucun  côté,  les  parties  seront 
considérées  comme  ayant  volontairement  modifié  leurs 
rapports  de  droit  respectifs. 

Art.  387. — 264.  Il  n'y  a  pas  de  différence,  au 
fond,  entre  la  répétition  d'un  payement  indu  et  celle 
des  prestations  faites  sans  cause,  pour  fausse  cause, 
pour  cause  illicite,  ou  pour  une  cause  prévue  qui  ne 
s'est  pas  réalisée  ou  qui  a  cessé  d'exister;  ce  n'était 
pas  une  i*aison,  cependant,  pour  ne  pas  les  régler  dans 
la  loi  ;  il  faut  justement  consacrer  cette  similitude  dans 
les  effets  (laquelle,  d'ailleurs,  comportera  une  excep- 
tion), et  c'est  une  lacune  regrettable  des  deux  Codes 
français  et  italien. 
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Le  droit  romain  était»  an  contraire»  très-déyeloppé  à 
cet  égard  (h). 

Le  payement  indu  est,  dans  la  réalité  des  choses» 
nne  prestation  faite  sans  caase  ;  on  pourrait  dire  aussi 
qu'il  est  fait  pour  une  cause  illicite»  quand  il  est  fait 
eu  exécution  d'une  convention  prohibée;  de  même»  si 
le  payement  indâ  s'applique  à  une  dette  dont  la  con- 
dition est  défailHe  ou  non  accomplie  on  dont  la  cause 
a  cessé  d'exister»  on  peut  dire  qu'il  y  a  un  ''payement 
indu»"  chaque  fois  que  la  prestation  a  été  faite  à  titre 
de  payement»  sous  le  nom  de  payement  fnomine  solu- 
tionisj,  et  Ton  réserve  les  autres  expressions  aux  pres- 
tations faites  à  tout  autre  titre  illégitime. 

265.  La  loi  ayant  énuméré  ces  prestations  au  2* 
alinéa  de  l'article  381»  il  a  suffi  dans  le  présent  article» 
d'un  simple  rappel  de  cette  disposition»  et  pour  le  règle- 
ment des  effets»  c'est  l'article  384  que  la  loi  applique» 
parce  que  c'est  celui  qui  prévoit  le  payement  le  plus 
indu  de  tous.  En  conséquence»  la  nullité  de  la  pres- 
tation sera  aussi  complète»  aussi  absolue  que  possible  : 
il  n'y  aura  à  distinguer»  ni  chez  celui  qui  a  reçu,  ni 
chez  celui  qui  a  donné»  s'il  y  avait»  ou  non»  connaissance 
de  l'illégalité  de  la  prestation  ;  dans  un  seul  cas»  la  ré- 
pétition est  refusée»  c'est  lorsque  la  prestation  a  une 
cause  illicite  ou  contraire»  soit  à  l'ordre  public»  soit  aux 
bonnes  mœurs,  et  encore  faut-il»  pour  cela»  que  l'im- 
moralité se  rencontre  chez  celui  qui  a  fait  la  prestation 
autant  que  chez  celui  qui  l'a  reçue.  Ainsi»  une  somme 
ou  valeur  a  été  donnée  à  une  femme  de  mauvaise  vie 
pour   obtenir   ses  faveurs»  à  un    homme   hardi    pour 


(h)  Les  Komains  appelaient  condiciio  Taction  en  répétition  et  ils  don- 
naient nn  nom  partîcalier  à  cbacnnc  de  ses  applications  :  eondietio  tJi- 
debili,  eondietio  daii  sine  causât  ob  faUam  causant,  ob  iurpem  causam, 
ob  injusiam  causant,  ob  causant  non  secutam  vel  finitam;  c*e8t-à-dire  : 

répétition  de  ce  qui  a  été  donné  indûment,  on  sans  caase,  ou  pour  nne 

cause  fausse,  honteuse,  injuste,  défaillie  ou  finie." 


u 
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opérer  Venlèyement  d'ane  jeane  fille,  à  un  témoin  pour 
faire  une  fausse  déclaration  :  assurément,  dans  ces 
divers  cas,  et  dans  une  foule  d'autres  cas  analogues 
qu'on  pourrait  citer,  celui  qui  a  reçu  n'a  pas  de  cause 
légitime  de  garder  la  valeur  qu'il  a  reçue;  mais  il  j  au- 
rait un  scandale  et  une  sorte  d'offense  à  la  justice,  si 
celui  qui  a  donné  des  sommes  ou  valeurs  pour  une  telle 
cause  venait  au  tribunal  se  faire  un  titre  de  sa  malhon- 
nêteté pour  se  les  faire  restituer;  il  y  a,  à  cet  égard,  un 
axiome  célèbre  et  souvent  appliqué  par  les  tribunaux  : 
''  personne  n'est  écouté,  alléguant  sa  turpitude  "  fnemo 
auditur  turpitvdinem  êuam  aUegansJ  ({)• 

Au  contraire,  si  la  malhonnêteté,  "la  turpitude,"  ne 
se  rencontre  que  chez  celui  qui  a  reçu,  alors  la  répéti- 
tion est  admise  :  par  exemple,  j'ai  donné  à  quelqu'un 
une  somme  d'argent  pour  qu'il  s'abstint  d'un  crime, 
d'un  délit  on  d'une  antre  mauvaise  action  ;  la  prestation 
n'a  une  cause  malhonnête  que  de  son  coté,  car  il  ne  doit 
pas  accepter  une  récompense  pour  ne  pas  avoir  commis 
une  mauvaise  action  ;  pour  ma  part,  j'ai  fait  un  acte 
utile  et  honnête,  en  prévenant  un  mal  ;  c'est  au  point 
qu'il  a  semblé  à  certains  auteurs  que,  dans  un  but 
d'utilité  publique,  il  vaudrait  peut-être  mieux  interdire 
la  répétition  des  choses  données  pour  empêcher  une 
mauvaise  action  :  on  se  bornerait  à  refuser  action  au 
stipulant,  s'il  n'y  avait  eu  que  promesse  sans  prestation 
actuelle.  Mais  il  serait  très-dangereux  d'entrer  dans 
cette  voie,  et  on  serait  amené  à  refuser  la  répétition  à 
celui  qui  aurait  remis,  à  des  brigands  on  à  des  pirates, 
des  sommes  ou  valeurs,  à  titre  de  rançon  ou  de  rachat 
d'un  captif,  ce  qui  est  inadmissible. 

On  peut  encore  citer  comme  cas  d'application  de  la 
répétition  fondée  sur  une  cause  illégale  du  seul  côté 
de  celui  qui  a  reçu  :  le  cas  d'intérêts  usuraires,  le  cas 

(i)  Oa  dit  woMai:  In  pari  causa  turpUudinië,  eetwat  repelUio  :  "dans 
"le  cas  d'une  turpitude  égale  des  deux  ootés,  la  répétition  n'a  pas  lieu." 
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d'an  prix  payé  aa-delà  da  tarif  légal,  poar  les  choses 
taxées  par  l'aatorité,  oa  même  d'an  prix  qaelconqae 
payé  ponr  an  service  qui  aurait  dâ  être  fourni  gratui- 
tement; dans  ces  cas,  il  n'y  a  pas  immoralité  de  la 
part  de  celui  qui  a  fait  la  prestation,  parce  qu'il  est 
présumé  avoir  agi  sous  l'empire  de  nécessités  qui  l'ont 
contraint  de  subir  les  conditions  injustes  qu'on  vonlait 
lui  faire  {j). 

Ce  qui  a  été  donné  en  vertu  de  jeu  ou  de  pari  ne 
peut  être  répété,  pas  plus  que  ce  qui  aurait  été  promis 
au  môme  titre  ne  pourrait  être  exigé  :  la  cause  est  in- 
juste ou  immoi*ale  des  deux  côtés. 

Art.  388  et  389.—  266.  Ces  deux  articles  sont 
applicables,  tout  à  la  fois,  aux  diverses  prestations  dont 
il  vient  d*être  parlé  et  aux  divers  payements  indus,  tels 
qu'ils  sont  prévus  par  les  articles  384,  385  et  386. 

On  a  dit  précédemment  (p.  262)  que  la  bonne  foi 
de  celui  qui  a  reçu  n'était  pas  un  obstacle  à  la  répéti- 
tion dirigée  contre  lui,  mais  qu'elle  rendait  sa  position 
meilleure.  La  difEérence  entre  la  bonne  et  la  mauvaise 
foi  est  celle-ci:  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  n'est 
tenu  que  de  l'enrichissement  qu'il  a  effectivement  reçu 
et  même  qui  a  persisté  jusqu'au  jour  de  l'action  en  ré- 
pétition; au  contraire,  celui  qui  a  reçu  de  mauvaise  foi, 
doit,  outre  cet  enrichissement,  les  diverses  indemnités 
déterminées  par  l'article  388  :  elles  sont  fondées  sur  la 
faute  commise;  le  principe  de  l'obligation  n'est  plus 
le  même,  c'est  le  délit  civil.* 

267.  Au  surplus,  ces  cas  ne  demandent  que  peu 
d'explications. 

1^  Les  intérêts  des  capitaux  reçus  sont  dus,  de  plein 
droit,  du  jour  où  ces  capitaux  ont  été  versés,  et,  en 


(J)  Ces  cas  sont  plus  spécialement  ceux  où  les  Romains  donnaient  la 
eondictio  ob  injutiam  eauMam. 
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cela^  il  7  a  une  rigaear  particalière,  car  il  n'j  a  pas. 
besoin  de  demande  en  justice  pour  faire  courir  ces  in- 
térêts:  le  débiteur  est  constitué  en  demeure  par  sa 
seule  mauvaise  foi.  Ce  qui  prouve^  au  surplus,  que  ce 
n'est  plus  en  vertu  de  l'enrichissement  que  les  intérêts 
sont  dus,  c'est  que,  peut-être,  le  débiteur  n'a  pas  tiré 
profit  de  ces  capitaux  et  qu'il  n'en  doit  pas  moins  les 
intérêts. 

2^  Les  fruits  et  produits  de  la  chose  indûment  livrée 
sont  dûs,  lors  même  qu'ils  n'auraient  pas  été  effective- 
ment perçus;  c'est  l'application  d'un  principe  déjà 
rencontré  à  l'article  207. 

3^  Le  débiteur  des  choses  reçues,  sachant  qu'il  de- 
vait les  rendre,  aurait  dû  apporter  des  soins  suffisants 
pour  leur  conservation  :  sa  faute  originaire  l'expose  à 
des  fautes  consécutives;  tandis  qu'un  possesseur  de 
bonne  foi,  ayant  cru  que  la  chose  lui  appartenait,  ne 
serait  pas  responsable  de  sa  négligence  (k).  Bien  plus, 
si  la  chose  a  péri  ou  a  été  détériorée  par  cas  fortuit  ou 
force  majeure,  il  peut  encore  être  tenu  d'en  rendre  la 
valeur  originaire,  c'est  lorsque  la  chose  n'aurait  pas 
nécessairement  péri,  si  elle  était  restée  aux  mains  de 
celui  qui  l'a  indûment  livrée:  on  a  déjà  rencontré  cette 
juste  sévérité  au  sujet  de  celui  qui  a  manqué  à  res- 
tituer après  sa  mise  en  demeure  (voy.  art.  355)  ;  or,  ici, 
la  mauvaise  foi  équivaut  à  une  mise  en  demeure. 

268.  L'article  389  suppose  que  la  chose  indûment 
reçue  a  été  aliénée  et  il  donne  encore  une  différence 
entre  la  bonne  et  la  mauvaise  foi. 

Observons  d'abord  que  si  la  chose  reçue  est  un  corps 
certain,  meuble  ou  immeuble,  qui  se  retrouve  dans  les 
biens  de  celui  qui  l'a  reçu,  la  restitution  se  fera  en 

(k)  Celui  qui  a  négligé  une  chose  qu'il  croyait  sienne  n'est  exposé  à 
aucune  réclamation:  "  Qui  qutui  tuam  rem  negUxit,  unllœ  quereUt  ittb' 
jeetuê  est. 
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nature,  avec  indemnité,  s'il  y  a  lieu.  Mais,  si  la  chose 
a  été  aliénée  par  celui  qui  l'a  reçue,  on  pourrait  douter 
et  quelques  personnes  doutent,  en  France,  en  présence 
de  l'article  1381,  que  la  chose  puisse  être  revendiquée 
contre  les  tiers-acquéreurs,  surtout  s'ils  sont  de  bonne 
foi.  Cependant,  le  droit  de  revendication  est  certain  : 
l'aliénation,  étant  sans  cause,  est  radicalement  nulle  et 
celui  qui  a  reçu  la  prestation  indue  n'a  pas  pu  trans- 
férer des  droits  qu'il  n'avait  pas  ;  lors  même  qu'il  a 
transcrit  son  acte  et  le  sous-acquéreur  le  sien  propre, 
ces  deux  transcriptions,  appliquées  à  des  actes  nuls, 
sont  nulles  elles-mêmes,  et  c'est  le  cas  d'application  de 
l'article  372,  2""  al.  (Q.  L'objection  tirée  de  l'article  1381 
du  Code  français  perd  toute  sa  force,  si  on  considère 
que  la  loi  a  entendu  régler  seulement  par  cet  article 
les  rapports  de  celui  qui  a  donné  avec  celui  qui  a  reçu. 
Ce  n'est  que  lorsqu'il  s'agira  de  meubles  aliénés  à  des 
sous-acquéreurs  de  bonne  foi  que  la  revendication  en 
sera  interdite  (art.  2279). 

269.  Le  présent  article  389  tranche  nettement  la 
question  à  ce  double  point  de  vue,  c'est-à-dire,  tant  à 
l'égard  des  tiers  qu'à  l'égard  de  celui  qui  a  reçu  :  la 
partie  qui  a  livré  l'immeuble,  aliéné  ensuite,  a  le  choix 
entre  la  revendication  contre  le  sous-acquéreur  et  l'ac- 
tion personnelle  contre  celui  qui  a  reçu.  Elle  pourra 
même,  quoique  la  loi  ne  le  dise  pas,  cumuler  les  deux 
actions  dans  une  certaine  mesure,  s'il  7  a  eu  mauvaise 
foi  de  celui  qui  a  reçu  et  si  l'action  réelle  ne  trouve 
plus  l'immeuble  que  détérioré  :  l'indemnité  de  la  dé- 
térioration ne  pouvant  être  demandée  au  tiers-posses- 

(Q  Chez  les  Romains,  la  tradition,  avec  volonté  d'aliéner,  même  sans 
cause  légitime,  saffisait  à  transférer  la  propriété;  Tabsence  de  cause 
donnait  seulement  lieu  à  une  action  personnelle  (condietio),  pour  obtenir 
la  rétrocession  ou  une  indemnité  ;  par  conséquent,  l'action  réelle  contre 
les  tiers  était  impossible.  Mats  c'était  donner  à  la  volonté  sans  cause  un 
effet  que  la  raison  ne  saurait  approuver. 
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seur,  s'il  est  de  bonne  foi^  sera  obtenue  de  celoi  qui  a 
reçu  et  aliéné  de  mauvaise  foi. 

Si  celui  qui  a  livré  préfère  intenter  l'action  person- 
nelle en  répétition  contre  celui  qui  a  reçu  et  aliéné,  il 
obtiendra  la  valeur  estimative  intégrale  de  Timmeuble 
contre  le  vendeur  de  mauvaise  foi;  mais  contre  le  ven- 
deur de  bonne  foi,  il  n'obtiendra  que  le  prix  de  cession, 
et  si  ce  prix  n'a  pas  encore  été  payé,  il  pourra  seule- 
ment se  faire  céder  l'action  en  payement  et  l'action  en 
résolution  qui  appartiennent  au  cédant. 

Une  difficulté  subsiste,  dans  ce  cas  de  cession  faite 
de  bonne  foi  à  un  sous-acquéreur  :  si  la  partie  qui  a  livré 
l'immeuble  exerce  la  revendication,  l'acheteur  évincé 
recourra  en  garantie  contre  son  vendeur  et  celui-ci, 
malgré  sa  bonne  foi,  pourra  être  exposé  à  de  lourdes 
indemnités,  ce  qui  est  incompatible  avec  la  limite  de 
responsabilité  qui  lui  est  accordée  quand  il  est  actionné 
directement  par  celui  qui  a  payé  l'indu  (m).  Pour  con- 
cilier les  deux  droits,  on  doit  admettre  que  le  vendeur 
mettra  en  cause  le  revendiquant  et  fera  retomber  sur 
lui  l'indemnité  de  garantie,  de  façon  à  ne  supporter 
définitivement  que  la  restitution  du  prix  reçu. 

Si  la  chose,  au  lieu  d'être  vendue,  avait  été  donnée 
de  bonne  foi,  le  donateur  ne  serait  tenu,  ni  envers  celui 
qui  a  livré  la  chose  indûment,  puisqu'il  n'est  pas  en- 
richi, ni  envers  le  donataire  évincé,  puisqu'un  donateur 
n'est  jamais  garant  de  l'éviction. 


SECTION  III. 

DES   DOMMAGES  INJUSTES 
OU    DES    DÉLITS    ET  DES    QUASI-DÊLITS. 

Art.  390.     Celui  qui  cause  à  autrui  un     me  source 
dommage,  par  sa  faute  ou  sa  négligence,  est    ^ao^^fmJ^c'' 
tenu  de  le  réparer.  [1382.]  ïni'"*^- 

{m)  On  regrette  de  ne  pouvoir  éviter,  au  Japon,  ces  périphrases  ai 

18 
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D^ut,  Si  le  fait  dommageable  est  volontaire,  il  cons- 

titue un  délit  civil;  s'il  est  involontaire,  il  n'est 
qu'un  quasi-délit. 
Eenroi  L'étcuduc  dc  la  responsabilité  des  délits  et 

lind^it^.  des  quasi-délits  se  règle  comme  celle  du  dol  et 
des  fautes  commises  dans  l'exécution  des  con- 
ventions, ainsi  qu'il  est  dit  au  Chapitre  suivant. 
Section  ii®. 

Responnbiiité       391.    Chacun  cst  responsable  non  seulement 


des  faits  d'aatrni. 


de  ses  propres  faits  ou  négligences,  mais  encore 
des  faits  et  négligences  des  personnes  sur  les- 
quelles il  a  autorité  et  des  choses  qui  lui  appar- 
tiennent, sous  les  distinctions  ci-après.  [1383, 
1384,  1^'  al.] 

Responsabilité       392.     L'asccndant  qui  exerce  la  puissance 
es  ascen    ta.  pg^|jgj.j^^j|g  gg^  rcsponsablc  dcs  dommagcs  causés 

par  ses  descendants  mineurs,  habitant  avec  lui. 
[1384,  2*  al.] 
li^  La  même  responsabilité  incombe  au  tuteur, 

tuteur  rt  mari,   à  l'égard  dcs  dommages  causés  par  son  pupille, 

et  au  mari,  à  l'égard  des  dommages  causés  par 

sa  femme,  sous  la  même  condition  d'habitation 

commune. 

id.  Ceux  qui  ont  la  garde  des  aliénés  ou  des 

gardiens  de  fous,  faiblcs  d'csprft  sout  rcsponsablcs  des  actes  dom- 
mageables de  ceux-ci. 

dos  mattn»,  etc.      Lcs  iustitutcurs,  maîtrcs  d'apprentissage  et 

longues:  "celui  qui  a  donné  ou  livré,  celui  qui  a  reçu:  "  en  France,  on 
emploie  des  mots  latins  :  le  trttdenê  ou  le  tolvent,  pour  le  premier,  et 
Vaceipienê,  pour  le  second. 


n 
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chefs  d'ateliers  sont  responsables  des  dommages 
causés  par  leurs  élèves,  apprentis  et  ouvriers 
mineurs,  pendant  le  temps  où  ceux-ci  sont  sous 
leur  surveillance.  [1384,  4*  al.] 

La  responsabilité  des  personnes  désignées  au  cudcxeepti 
présent  article  cesse,  si  elles  prouvent  qu'elles 
n^t  pu  empêcher   les  faits  dommageables. 
[1384,  6*  al.] 


oni. 


398.  Les  maîtres  et  patrons,  les  entrepre- 
neurs de  travaux,  de  transports,  ou  d'autres  ser- 
vices, les  administrations  publiques  et  privées, 
sont  responsables  des  dommages  causés  par  leurs 
serviteurs,  ouyriers,  employés  ou  préposés,  dans 
l'exercice  ou  à  l'occasion  des  fonctions  qui  leur 
sont  confiées,  [1384,  3*  al.] 

394.  La  responsabilité  des  dommages  causés 
par  les  animaux  incombe  au  propriétaire  ou  à 
celui  qui  en  a  l'usage  au  moment  du  dommage; 
sauf  les  accidents  fortuits  ou  de  force  majeure. 

[1385.] 

395.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment,  d'une 
terrasse  ou  d'un  autre  ouvrage  édifié  est  respon- 
sable des  dommages  causés  par  leur  chute,  lors- 
qu'elle est  la  suite  du  défaut  de  réparations  ou 
d'un  vice  de  construction  ;  sauf,  dans  ce  der- 
nier cas,  son  recours  contre  l'entrepreneur,  s'il 
y  a  lieu.  [1386.] 

La  même  responsabilité  est  encourue  pour 
les  dommages  causés  par  la  rupture  de  digues. 


Idem 

des 

proposants. 


Domnagcs 

cftosOff  par 

les  animaux. 


Idem 

par  Ira  Odificefi, 

etc. 
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Besponsabilité 
des  mineon. 


par  la  chute  d'arbres,  de  mâts,  d'auvents,  d'en- 
seignes, tuiles  et  autres  parties  mal  consolidées 
des  bâtiments,  ainsi  qu'aux  dommages  qui  se- 
raient causés  par  les  navires,  bateaux  ou  bar- 
ques mal  ancrés  ou  amarrés. 

396*  Les  mineurs,  émancipés  ou  non,  peu- 
vent être  déclarés  civilement  responsables,  en 
tout  ou  en  partie,  des  dommages  injustes  qu'ils 
ont  causés  volontairement  ou  par  imprudence, 
lors  même  qu'ils  seraient  exempts  de  la  respon- 
sabilité pénale. 

Ils  sont  également  responsables  civilement 
des  dommages  causés  par  leurs  serviteurs  et  pré- 
posés ou  par  les  choses  qui  leur  appartiennent, 
sauf  leur  recours  contre  le  tuteur,  s'il  y  a  lieu. 


Condamnations 
principale 

et 
sabsidiaire. 


Non 
responsabilité 
des  amendes. 


397.  Dans  les  cas  prévus  aux  articles  pré- 
cédents, si  l'auteur  du  fait  dommageable  peut 
être  considéré  comme  personnellement  respon- 
sable de  ses  actes,  le  tribunal  prononce  contre 
lui  la  condamnation  principale  et  détermine 
l'étendue  de  l'obligation  subsidiaire  des  per- 
sonnes civilement  responsables;  le  recours  de 
ces  dernières  contre  le  délinquant  est  de  droit. 

Les  personnes  civilement  responsables  du  fait 
d'autrui  ne  sont  pas  responsables  des  amendes 
qui  pourraient  être  prononcées  contre  le  délin- 
quant, si  ce  n'est  dans  les  cas  spécialement  pré- 
vus par  la  loi. 


soudarité.         398.     Dans  tous  les  cas  prévus  à  la  présente 
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Section,  si  plusieurs  personnes  sont  responsables 
d'un  même  fait,  sans  qu'il  soit  possible  de  con- 
naître la  part  de  faute  ou  de  négligence  de  cha- 
cune, l'obligation  est  solidaire  entre  elles.  [C. 
it.,  1156.] 

399.  Si  les  délits  civils  ou  les  quasi-délits  ^^^ 
constituent  en  même  temps  une  infraction  punie  * 
par  la  loi  pénale,  on  observe  les  règles  relatives 
à  la  compétence  et  à  la  prescription  de  l'action 
civile,  telles  qu'elles  sont  fixées  par  le  Code  de 
procédure  criminelle,  tant  pour  les  délinquants 
eux-mêmes  que  pour  les  personnes  civilement 
responsables. 

OOMMENTAIBE. 

Art.  390. — 270.  Cet  article  correspond  au  célèbre 
article  1382  du  Gode  français,  un  de  ceux  qui  ont  le 
mérite  de  présenter,  en  peu  de  mots,  un  principe  large 
et  fécond  de  droit  civil,  et  que,  pour  cette  raison,  on 
invoque  et  on  applique  constamment  (comp.  c.  civ. 
ital.,  art.  1151). 

L'expression  "dommages  iDJastes»  a  semblé  devoir 
être  adoptée  de  préférence,  dans  le  Projet,  à  celle,  plus 
usitée,  de  "délits  et  quasi-délit/'  parce  qu'elle  exprime 
mieux  l'idée  dominante  de  cette  troisième  source  des 
obligations:  elle  a  d'ailleurs  sa  source  dans  le  droit 
romain  qui  réglait  avec  soin  la  réparation  des  "dom- 
mages causés  sans  droit,  à  tort,  injustement"  (dam^ 
num  injuria  datum,  damnuTn  injuriœj. 

De  même  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'enricbissement  à 
restituer,  il  faut  qu'il  ait  été  indu,  de  même,  lorsqu'il 
s'agit  de  dommage  à  réparer,  il  est  nécessaire  qu'il  ait 
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été  iDJaste^  ou  caasé  '^  par  une  faute  ou  une  négligence,'' 
ce  qai  exclut  la  réparation  des  dommages  causés  par 
l'exercice  régulier  d'un  droit,  par  l'accomplissement 
d'un  devoir  ou  même  par  l'effet  d'un  cas  fortuit  ou 
d'une  force  majeure.  Ainsi,  très-souvent,  les  actes  d'un 
propriétaire  d'immeuble,  accomplis  dans  les  limites  de 
son  droit,  nuisent  au  voisin,  et  cependant  aucune  répa- 
ration n'est  due  pour  cette  sorte  de  dommage;  ainsi 
encore,  les  officiers  publics,  dans  l'exercice  régulier 
de  leurs  fonctions,  causent  souvent  des  dommages  aux 
particuliers,  dans  la  liberté  de  leur  personne  ou  dans 
leurs  biens,  et,  ni  eux,  ni  TEtat,  n'en  sont  responsables; 
enfin,  quand,  par  exemple,  un  cavalier,  dont  le  cheval 
est  effrayé  par  une  cause  fortuite,  renverse  et  blesse 
un  passant,  il  n'est  tenu  d'aucune  réparation,  si  d'ail- 
leurs le  cavalier  était  suffisamment  habile  pour  monter 
ce  cheval,  en  égard  à  son  caractère  habituel;  de  même, 
si  une  maison  incendiée  par  le  feu  du  ciel  communique 
le  feu  à  une  maison  voisine,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  res- 
ponsabilité :  on  ne  saurait  raisonnablement  reprocher 
au  premier  propriétaire  de  n'avoir  pas  posé  un  para- 
tonnerre sur  sa  maison. 

Il  faut  donc,  pour  que  la  responsabilité  soit  encourue, 
pour  que  l'obligation  de  réparer  se  forme,  qu'une  faute 
ou  une  négligence  soit  imputable  à  l'auteur  du  dom- 
mage. Il  importe  peu,  d'ailleurs,  si  le  dommage  est 
causé  directement  par  la  personne  ou  par  ses  biens  seu- 
lement, ni  s'il  est  causé  à  la  personne  d'autrui  ou  à  ses 
biens  :  les  exemples  déjà  donnés,  même  comme  n'entrai- 
uant  pas  de  responsabilité,  prouvent  que  si  le  dommage 
était  injuste,  il  serait  réparable,  saus  distinguer  s'il  a 
été  causé  par  une  personne  ou  par  ses  biens,  ni  à  une 
personne  ou  à  ses  biens.  Cette  observation  n'est  pas 
inutile,  si  on  remarque  que  la  législation  romaine  no 
considérait,  en  principe,  comme  donnant  lieu  à  répara- 
tion civile  intégrale,  que  les  dommages  causés  par  une 
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personne  aux  biens  d'autrui;  à  l'égard  des  dommages 
causés  par  les  choses^  comme  par  un  animal  nuisible  on 
par  la  chute  d'un  bâtiment,  la  responsabilité  se  rédui- 
sait à  l'abandon  de  l'animal  ou  des  matériaux  tombés 
(abandon  noxal,  voy.  T.  1*',  p.  398),  et,  pour  les  dom* 
mages  causés  à  une  personne,  dans  son  corps  ou  dans 
sa  considération,  ils  donnaient  plus  lieu  à  des  sanctions 
pénales  qu'à  des  sanctions  civiles. 

271.  Au  surplus,  si  l'on  s'occupe  plus  de  la  réalité 
des  choses  que  de  Vexpressiou,  ou  reconnaît  que  l'idée 
non  seulement  la  pins  raisonnable,  mais  aussi  la  seule 
aujourd'hui  véritablement  appliquée,  est  encore  celle 
qui  attachera  responsabilité  civile  et  pécqniaire  aux 
dommages  qui  viennent  d'une  personne  et  en  atteignent 
une  antre  dans  ses  biens.  En  effet,  quand  nous  répon- 
dons des  dommages  causés  par  nos  biens,  comme  par 
nos  animaux  ou  par  nos  bâtiments,  c'est  toujours  parce 
que  notre  personne  a  été  en  faute,  a  manqué  de  pré- 
voyance; de  même,  si  nous  sommes  responsables  des 
lésions  corporelles  causées  à  autrui,  c'est  parce  qu'elles 
ont  entraîné  des  frais  de  maladie  et  des  pertes  de  pro- 
fits légitimes,  par  suite  de  l'incapacité  de  travail.  Si, 
en  cas  d'homicide  par  imprudence,  nous  devons  une 
pension  aux  enfants,  à  la  veuve  ou  aux  ascendants  de 
la  victime,  c'est  parce  que  notre  faute  les  a  privés  de 
leur  soutien  ;  c'est  donc  toujours  la  réparation  d'un 
tort  causé  au  patrimoine.  Bien  plus,  lorsque  le  dom- 
mage semble  purement  moral,  par  exemple,  par  suite 
d'une  diffamation,  on  ne  peut  obtenir  d'indemnité  pé- 
cuniaire qu'autant  que  la  diffamation  paraît  avoir  en- 
traîué,  indirectement,  quelque  dommage  de  fortuue 
pour  la  victime. 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  non  plus,  si  la  faute  est  un 
fait  positif,  c'est-à-dire  un  acte  accompli  illégalement, 
ou  une  omission,  nn  manquement  au  devoir  ou  à  la  pru- 
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dence;  la  seole  différence  qai  pourrait  résalter  de  cette 
naance,  c'est  qae  les  tribanaaz  poarraient  être,  tontes 
choses  égales  d'ailleurs  (c'est-à-dire,  dans  deux  cas  de 
pareille  gravité  par  leurs  conséquences)^  plus  indul- 
gents pour  nne  omission  que  pour  un  acte  positif;  parce 
que  l'omission  est,  pour  ainsi  dire,  insensible  et  muette: 
elle  ne  porte  pas  en  elle-même,  comme  l'acte  positif, 
un  avertissement  qu'il  y  a  une  règle  contraire  à  ob- 
server; mais  il  n'y  a  là  qu'une  différence  de  fait  et  non 
de  droit.  Au  contraire,  il  y  a  à  distinguer,  au  point 
de  vue  légal,  si  le  dommage  résultant  de  la  faute  ou  de 
l'omission  a  été  volontaire  ou  involontaire  :  non  seule- 
ment le  fait  dommageable  change  alors  de  nom  et  de 
qualification  légale,  mais  aussi,  et  surtout,  la  manière 
d'apprécier  la  responsabilité  change  notablement. 

272.  Le  Projet  comble  ici  une  lacune  des  Codes 
français  et  italien,  en  renvoyant  sur  ce  point  à  la  res- 
ponsabilité des  fautes  ou  des  omissions  commises  dans 
l'exécution  des  conventions. 

En  France,  très- peu  d'auteurs  ont  cru  pouvoir  étendre 
aux  délits  et  aux  quasi-délits  les  articles  1150  et  1151 
qui  règlent  l'indemnité  du  dol  et  de  la  simple  faute 
commises  au  sujet  des  contrats;  cependant,  l'analogie 
est  frappante,  et  comme  il  ne  s'agit  pas  ici  de  peines, 
mais  de  réparation  civile,  on  ne  conçoit  pas  de  pareils 
scrupules;  il  en  résulte  que  les  tribunaux  ne  sont  soumis 
à  aucune  règle,  ont  un  pouvoir  illimité  pour  apprécier 
la  responsabilité  des  dommages,  en  cas  de  délits  et  de 
quasi-délits,  tandis  qu'ils  n'ont  pas  la  même  liberté 
lorsqu'il  s'agit  d'inexécution  des  conventions.  Si  la 
distinction  que  la  loi  a  faite  entre  le  dol  et  la  simple 
faute  est  juste  et  raisonnable,  quand  il  s'agit  des  con- 
ventions, on  ne  voit  pas  comment  elle  cesserait  de  l'être 
dans  les  autre  cas,  notamment,  dans  les  quasi-contrats 
et  dans  les  délits  et  quasi-délits.     En  tout  cas,  sans 
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rechercher  si  l'assimilation  de  ces  divers  cas  est  saffi« 
samraent  autorisée  en  droit  français^  en  l'absence  de 
texte  formel^  on  peut^  sans  scrapales^  la  poser  en  règle 
dans  le  Projet  japonais. 

Comme  cette  matière  sera  réglée  plus  loin,  au  sujet 
de  l'effet  des  obligations,  en  général,  on  n'y  insiste  pas 
ici  ;  il  suffit  d'annoncer  que  lorsqu'il  y  a  dol  on  dom- 
mage volontaire,  la  réparation  comprend  non  seule- 
ment les  dommages  qui  ont  été  prévus  par  son  auteur 
ou  qu'il  lui  était  possible  de  prévoir,  au  moment  de 
l'acte  fautif,  mais  encore  ceux  qu'il  ne  pouvait  prévoir; 
tandis  que  lorsqu'il  n'y  a  que  simple  faute,  imprudence 
ou  négligence,  la  réparation  n'excède  pas  les  prévisions 
réelles  ou  raisonnablement  possibles.  Ainsi,  celui  qui 
a,  volontairement  et  dans  l'intention  de  nuire,  lancé  des 
pierres  dans  une  maison  voisine  qu'il  croyait  non  ha- 
bitée, sera  responsable  des  blessures  qu'il  aura  causées 
à  une  personne  qui  s'y  trouvait  à  son  insâ,  ou  des  dégâts 
causés  à  des  objets  précieux  qui  y  étaient  déposés; 
tandis  que  celui  qui,  voulant,  par  exemple,  chasser  un 
corbeau  d'un  arbre  à  lui  appartenant,  aura,  par  mala- 
dresse, dépassé  le  but  et  atteint  la  maison  voisine  qu'il 
croyait  aussi  inhabitée  et  y  aura  causé  les  mêmes  dom- 
mages que  le  délinquant  qui  précède,  no  sera  tenu  que 
du  bris  de  vitres  qu'il  a  commis,  parce  que  c'est  le 
seul  dommage  qu'il  ait  pu  raisonnablement  prévoir; 
ainsi  encore,  celui  qui  a  commis  volontairement  un  ho- 
micide est  tenu  de  l'indemnité  des  dommages  qui  en 
résultent  pour  toutes  les  personnes,  même  nombreuses, 
qui  avaient  un  intérêt  légitime  à  la  vie  de  la  victime  ; 
tandis  que  celui  qui  a  causé  un  homicide  par  impru- 
dence ne  serait  tenu  que  dans  la  limite  des  cas  ordi- 
naires; enfin,  si  l'on  suppose  une  diffamation  calom- 
nieuse ou  simplement  malicieuse,  la  réparation  com- 
prendra tous  les  dommages  effectifs  que  la  victime  a 
pu  en  éprouver;  tandis  que  s'il  n'y  a  eu  qu'imprudence, 
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légèrefcé^  dans  la  divulgation  de  £aits  déshonorants,  la 
responsabilité  ne  s'appliquera  qu'an  préjudice  qu'il 
était  possible  de  prévoir. 

Au  sujet  de  la  réparation  des  dommages  causés  à 
tort,  il  7  aui*a  encore  à  distinguer  ceux  qui  sont  une 
suite  immédiate  et  directe  de  la  fautoet  ceux  qui  n'en 
sont  qu'une  suite  médiate  et  indirecte;  mais  cette  dis- 
tinction, plus  délicate  que  la  précédente,  demanderait 
des  développements  et  des  exemples  qui  seront  mieux 
à  leur  place  au  Chapitre  suivant.  Section  II,  auxquels 
renvoie  notre  article  (v.  art.  405). 

Au  surplus,  l'indemnité  comprendra,  comme  en  ma- 
tière de  contrats,  la  réparation  du  dommage  éprouvé  et 
la  compensation  du  profit  manqué  (a);  ce  double  élément 
de  l'indemnité  est  contenu  dans  l'expression  de  dom* 
mages-intérêts  (v.art.  405).  Le  plus  souvent,  l'indemnité 
sera  fixée  en  argent;  mais  il  ne  serait  pas  contraire  à  la 
loi  que  les  tribunaux  ordonnassent  une  réparation  en 
nature,  dans  les  cas  où  elle  serait  possible  et  utile. 

273.  Il  faut  remarquer,  en  terminant  sur  ce  point, 
que  les  délits  civils,  malgré  la  volonté  de  nuire  qui  s'y 
rencontre,  ne  constituent  pas  toujours  des  délits  correc- 
tionnels, et  que,  réciproquement,  des  quasi-délits  peu- 
vent constituer  des  délits  correctionnels.  Ainsi,  celui 
qui,  par  ruse  et  méchanceté,  déterminei'ait  un  proprié- 
taire à  aliéner  son  immeuble,  en  lui  inspirant  la  crainte 
d'un  danger  imaginaire  ou  en  lui  donnant  une  espérance 
chimérique,  ne  commettrait  pas  une  escroquerie,  du 
moment  qu'il  ne  serait  ni  l'acheteur  ni  le  complice  de 
l'acheteur,  il  ne  se  trouverait  coupable  d'aucun  délit 
pénal,  mais  il  aurait  commis  un  délit  civil.  Il  en  serait 
de  tnêrae  de  celui  qui,  méchamment,  aurait  donné  un 
conseil  qui  a  causé  la  perte  d'un  immeuble,  d'un  navire 
ou  de  marchandises:  la  loi  ne  punit  que  les  conseils 


(a)  Du  latin  :  dammim  emergeiis,  Ittcnim  cessans. 
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naisibles  aux  personnes  (c.  pénal  jap.  art.  297  et  308). 
En  sens  inverse,  celui  qui,  par  ira  prudence  ou  inobser- 
vation des  i*èglements,  aurait  causé  un  homicido  ou  des 
lésions  corporelles  à  autrui,  aurait  commis  un  délit 
correctionnel,  mais  il  ne  serait,  civilement,  auteur  que 
d'un  quasi-délit.  Le  seul  point  où  les  deux  qualifica- 
tions de  délit  se  rencontrent  est  qu'un  délit  correction- 
nel dont  l'intention  coupable  sera  un  élément  consti- 
tutif (et  c'est,  de  beaucoup,  le  plus  grand  nombre)  sera 
toujours,  en  même  temps,  un  délit  civil. 

Art.  391. — 274.  Le  Projet  suit  ici  une  division  con- 
sacrée:  l'usage  est  de  dire  que  l'on  répond  toujours  de 
ses  propres  faits  et  même  dans  certains  cas,  ^'du  fait 
d'autrui.'^  Mais,  si  l'on  va  au  fond  des  choses,  on  re- 
connaît facilement,  comme  on  l'a  déjà  remarqué,  que, 
dans  tous  les  cas,  on  n'est  responsable  que  de  son 
propre  fait  ou  de  sa  propre  négligence  :  il  serait,  en 
effet,  contraire  à  toute  justice  que  quelqu'un  se  trouvât 
obligé  sans  sa  faute  ou  sans  sa  volonté  ;  il  n'y  a  que 
dans  les  cas  d'obligations  imposées  par  la  loi  (et  elles 
sont  en  très-petit  nombre,  comme  on  le  voit  à  la  Sec- 
tion suivante)  qu'une  personne  se  trouve  obligée  sans 
son  fait  personnel.  Dans  les  cas  qu'annonce  le  présent 
article  et  que  les  articles  suivants  vout  déterminer,  il 
y  a  toujours  négligence,  défaut  de  soins  ou  de  surveil- 
lance, de  la  part  de  celui  que  la  loi  déclare  responsable 
et  c*est  là  la  cause  et  le  principe  de  sa  responsabilité. 
C'est  aussi  ce  qui  explique  que  la  responsabilité  s'é- 
tende aux  dégâts  ou  dommages  causés  par  des  animaux 
ou  même  par  des  choses  inanimées  :  assurément,  eu 
pareil  cas,  on  ne  peut  parler  de  *'fait  d'autrui;"  mais 
il  y  a  toujours  négligence  de  la  part  du  propriétaire  et 
comme  il  est  rare  qu'une  négligence  soit  commise  vo- 
lontairement et  avec  intention  de  nuire  à  autrui,  on  ne 
trouve  guère  iqi  que  des  quasi-délits. 
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Art.  392. —  275.  Poar  qu'aoe  personne  eoit  dite 
responsable  du  fait  d'une  Butre,  il  fant  "qu'elle  ait 
autorité"  sur  celie-ci;  à  cet  égard,  l'article  précédent  r 
posé  le  principe  d'une  façon  plus  précise  que  l'article 
1384  du  Code  français  qui,  par  une  singulière  négli- 
gence, dit  "qu'on  est  responsable  du  fait  des  peraonnes 
dont  on  doit  répondre  :  c'est  un  cercle  vicîeni."  Le  Code 
italien  (art.  1153)  présente  la  même  négligence  de 
langage. 

Or,  qunnd  doil-on  répondre  àa  fait  donimngeable 
d'autrui?  N'est-ce  pas  quand  on  pouvait  l'empêcher; 
par  conséquent,  quand  on  a  autorité  sur  la  personne? 

Il  restait  à  déterminer  quelles  personnes  ont  sur 
d'autres  une  autorité  suffisante  pour  prévenir  les  délits 
ou  quasi-délits  de  celles-ci:  la  loi  le  fait  ici. 

Eu  première  ligne  se  trouvent  les  ascendants.  Comme 
k  matière  de  la  puissance  paternelle  n'est  pas  encore 
réglée  par  le  Projet,  la  loi  ne  détermine  pas  ici  ^jnel 
est  celui  des  ascendants  qui  est  responsable  des  faits 
du  descendant:  elle  ne  désigne  pas,  comme  le  Code 
français,  "le  père  et,  à  son  défaut,  la  mère,"  elle  se 
borne  à  indiquer,  d'une  façon  indéterminée,  "celui  des 
ascendants  qui  exerce  la  puissance  paternelle  sur  ses 
descendants  mineurs."  Indépendamment  de  cette  auto- 
rité de  droit  résultant  de  la  puissance  paternelle,  la  loi 
veut  encore  la  possibilité  que  cette  puissance  s'exerce 
en  fait,  à  savoir,  "  la  communauté  d'habitation  :  "  au- 
trement, il  serait  trop  dur  de  rendre  l'ascendant  res- 
pousable  des  actes  de  l'enfant  habitant  séparément; 
d'ailleurs,  si  l'ascendant  n'est  pas  responsable  quand 
son  descendant  habite  au  dehors,  il  y  aura  presque 
toujours  une  aulro  personne  responsable:  par  exemple, 
un  instituteur  ou  un  niaîlro  d'apprentissage,  comme  le 
prévoit  le  4°  alinéa  du  prcaout  article. 

Cependant,  il  ne  faudrait  pas  prendre  trop  à  la  lettre 
la  condition  d'habitation  commune:  si,  par  exemple. 
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l'enfant  qui  venait  d'être^  depuis  peu  do  jours,  placé 
comme  élève  interne  dans  une  maison  d'éducation  y 
commettait  quelque  acte  nuisible  à  autrui  et  qui  ne  fftt 
pas  dû  au  défaut  de  surveillance,  comme  un  vol  clan- 
destin ou  des  violences  contre  ses  condisciples,  il  serait 
impossible  d'affranchir  Tascendant  de  la  responsabilité 
et  de  la  transporter  sur  l'instituteur  :  le  premier  a  eu  tort 
de  mal  élever  son  enfant  et  de  le  confier  à  un  étranger 
sans  ^avertir  du  danger,  tandis  que  ce  dernier  ne  peut 
être  considéré  comme  fautif;  mais  sMl  s'est  déjà  écoulé 
un  temps  assez  long  depuis  l'entrée  de  l'enfant  dans 
l'établissement,  on  n'est  plus  aussi  sûr  que  les  fautes 
de  l'enfant  soient  le  résultat  de  son  éducation  première, 
elles  peuvent  provenir  du  défaut  de  surveillance  ;  en 
tout  cas,  l'instituteur,  ayant  pu  connaître  les  mauvaises 
dispositions  de  l'enfant,  doit  s'imputer  de  ne  pas  Tavoir 
renvoyé  h  sa  famille;  d'ailleurs,  le  dernier  alinéa  du 
présent  article  protégera  encore  Tinstituteur,  quand  il 
n'anra  pn  empêcher  le  dommage. 

276.  Le  Code  français  n'a  pas  déclaré  le  tuteur 
responsable  des  fautes  de  son  pupille,  ni  le  mari  de 
celles  de  sa  femme.  On  n'hésite  guère,  dans  la  pra- 
tique, à  suppléer  au  silence  de  la  loi,  au  sujet  du  tu- 
teur, parce  qu'il  exerce  à  peu  près  les  pouvoirs  pater- 
nels à  l'égard  de  l'éducation  du  pupille  ;  mais  ou  ne 
peut  étendre  Tanalogie  jusqu'au  mari,  qui  n'a  pas  sur 
sa  femme  une  autorité  égale  à  celle  du  tuteur,  ni  les 
mêmes  moyens  de  coercition  que  celui-ci  à  l'égard  du 
pupille. 

Le  Projet  comble  cette  double  lacune  dans  le  sens 
d'une  égale  responsabilité.  Pour  le  tuteur,  il  n'y  avait 
pas  à  hésiter;  pour  le  mari,  on  a  considéré  que  la  puis- 
sance maritale  est  plus  forte  au  Japon  qu'eu  France  et 
dans  la  plupart  des  autres  pays;  le  mari  y  jouit  d'ail- 
leurs de  la  faculté  de  renvoyer  sa  femme  pour  des 
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canses  assez  nombreuses^  faculté  qne  n'ont  pas  les 
ascendants  à  l'égard  de  leors  descendants  et  les  tateors 
à  l'égard  de  lenr  pupille  et  qnî,  par  conséquent,  motive 
davantage  la  responsabilité  du  mari  qui  a  toléré  les 
défauts  de  sa  femme. 

La  loi  exige  la  même  condition  d'habitation  commune 
pour  ces  deux  nouveaux  cas  de  responsabilité  du  fait 
d'autruî  ;  c'est,  en  effet,  une  condition  essentielle  pour 
la  surveillance  et  l'influence  continue.  Il  n'est  rien  dit 
de  l'âge  ;  la  conséquence  est  qne,  pour  la  femme,  lors 
même  qu'elle  sera  devenue  majeure,  la  responsabilité 
du  mari  continuera  ;  quant  an  pupille,  il  doit  néces- 
sairement être  mineur  :  la  tutelle  cesse  avec  la  majorité. 

277.  Le  Projet  n'a  pas  encore  réglé  la  tutelle  et  la 
garde  des  aliénés.  Vraisemblablement,  on  admettra, 
comme  en  France,  une  distinction  entre  ceux  dont  la 
gnérison  est  possible  on  espérée  et  ceux  qui  peuvent 
être  considérés  comme  incurables:  les  premiers  pour- 
ront être  placés  temporairement  dans  un  hospice  spé- 
cial ou  confiés  à  leur  famille,  les  antres  seront  mis  en 
tutelle.  Sans  faire  ici  une  distinction  qui  a  surtout  trait 
à  l'incapacité  résultant  de  la  démence,  la  loi  déclare 
ceux  qui  ont  la  garde  des  aliénés  responsables  des  dom- 
mages causés  par  ceux-ci,  et,  bien  qu'elle  n'exige  pas 
qu'il  y  ait  communauté  d'habitation,  le  cas  se  rencon- 
trera presque  nécessairement,  puisque  la  responsabilité 
est  fondée  sur  la  garde. 

A  l'égard  des  personnes  désignées  au  4^  alinéa  de 
notre  article,  la  loi  exige  encore  la  minorité  des  délin- 
quants pour  qu'elles  soient  civilement  responsables; 
c'est  à  cette  condition  seulement  que  ces  personnes 
peuvent  être  considérées  comme  ayant  reçu  une  délé- 
gation de  l'autorité  du  père  on  du  tuteur.  La  loi  n'exige 
pas  l'habitation  commune,  mais  elle  s'en  rapproche,  en 
limitant  la  responsabilité  des  instituteurs  et  patrons 
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anx  actes  commis  pendant  qne  les  élèves^  les  apprentis 
on  ouvriers,  sont  sous  leur  surveillance. 

278.  La  dernière  disposition  de  l'article  392  est 
importante  :  elle  atténue  la  responsabilité  qui  nous  oc- 
cupe, en  la  maintenant  dans  les  limites  de  la  raison  et 
de  l'équité.  On  a  dit,  en  effet,  que  cette  responsabilité 
est  fondée  sur  une  présomption  de  négligence  des  pa- 
rents et  des  autres  personnes  ayant  autorité  sur  les  dé- 
linquants; or,  cette  présomption  ne  peut  être  absolue  : 
,  elle  doit  admettre  la  preuve  contraire.  Si,  par  exemple, 
l'enfant  est  d'un  caractère  insoumis  et  si,  malgré  la  vi- 
gilance de  ses  parents,  il  sort  de  la  maison  paternelle 
et  commet  des  larcins  au  dehors,  ou  s'il  cause  des  dé- 
gâts aux  propriétés  voisines,  il  serait  trop  sévère  de 
maintenir  la  responsabilité  des  parents.  Il  appartient 
aux  tribunaux  d'apprécier  souverainement  si,  en  fait, 
les  parents  ont  fait  tout  ce  qui  dépendait  d'eux  pour 
prévenir  les  écarts  de  l'enfant,  et  ils  doivent  considérer, 
à  cet  égard,  non  seulement  la  vigilance  de  ceux-ci  dans 
le  cas  particulier  dont  il  s*agit,  mais  les  soins  qu'ils 
ont  donnés  à  l'éducation  générale  de  l'enfant. 

Art.  383. —  279.  La  responsabilité  des  personnes 
désignées  au  présent  article  est,  comme  pour  les  pré- 
cédentes, fondée  sur  une  présomption  de  négligence; 
toutefois,  elle  présente  avec  la  première  des  différences 
notables  qui  motivent  cette  disposition  spéciale  : 

1^  Les  personnes  ici  désignées  ne  sont  responsables 
que  des  actes  dommageables  commis  à  l'occasion  ou 
par  suite  des  fonctions  qu'elles  ont  conférées;  c'est,  en 
effet,  dans  cette  seule  mesure  que  ces  personnes  ont 
autorité  sur  le  délinquant;  c*est  dans  cette  mesure 
aussi  qu'elles  peuvent  être  blâmées  d'avoir  donué  leur 
confiance  à  un  homme  incapable  ou  peu  méritant. 

2°  Ces  mêmes  personnes  ne  sont  pas  reçues,  comme 
les  précédentes,  à  prouver  qu'elles  n'ont  pu  empêcher 
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lea  dommages;  la  nuson  en  est  que  leur  négligence 
s'apprécie  moins  an  moment  de  l'acte  qa'aa  moment 
on  elles  ont  fait  leur  choix  et  pendant  le  temps  qni  a 
suiri;  or,  elles  pouvaient  librement  choisir  et  faire  ces- 
ser les  services  d'un  employé  incapable  on  malhonnête, 
ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  pour  les  ascendants  qui,  sanf 
dans  le  cas  d'adoption,  ne  choisissent  par  lenrs  enfants 
et  ne  peuvent  les  renvoyer.  On  pourrait  peut-être 
prétendre  que  l'analogie  des  situations  commanderait 
la  même  solution  pour  la  responsabilité  du  mari  à 
regard  de  sa  femme,  puisqu'il  l'a  du  choisir  librement 
et  qu'il  peut  la  renvoyer  par  le  divorce  ;  mais,  sur  ce 
second  point,  l'analogie  manque  tout  à  fait  :  le  divorce 
est  un  remède  extrême  aux  unions  mal  assorties,  il 
n'est  pas  dans  le  vœu  de  la  loi,  car  il  est  lui-même  un 
trouble  pour  les  familles;  on  ne  pourrait  raisonnable- 
ment reprocher  à  nu  mari  de  n'avoir  pas  renvoyé  sa 
femme  pour  quelques  âéfauts  de  caractère  qui  seraient 
de  nature  à  nuire  à  ses  voisins. 

A  l'égard  des  instituteurs  et  maîtres  d'apprentissage, 
ils  peuvent  aussi  choisir  leurs  élèves  et  surtout  les  ren- 
voyer, ce  qni  semblerait  devoir  leur  interdire  de  se  dis- 
culper de  leur  négligence;  mais  il  est  plus  naturel  de 
leur  donner  le  même  avantage  qu'aux  parents  dont  ils 
sont  les  délégués;  le  système  contraire  aurait  d'ailleurs 
l'inconvénient  grave  d'exposer  les  élèves  on  apprentis 
turbulents  et  indisciplinés  à  être  rejetés  de  toutes  les 
écoles  on  ateliers,  par  crainte  de  la  responsabilité  qu'ils 
feraient  encourir  et  ils  deviendraient  alors  incorrigibles. 

280.  Ces  deux  différences  étant  données  et  justifiées, 
entre  la  responsabilité  des  personnes  désignées  à  l'ar- 
ticle prédédent  et  celle  des  maîtres  et  commettants, 
par  rapport  aux  actes  de  leurs  serviteurs  et  préposés, 
il  faut  en  présenter  quelques  applications  et  elles  de- 
mandent de  la  précaution. 
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Un  cocher  ou  condactear  renverse  et  blesse  un  pas- 
ssinty  en  condaisant  imprademment  on  maladroitement 
la  voiture  de  son  maître  ;  le  maître  est  civilement  res- 
ponsable^ lors  même  qu'il  n'est  pas  dans  ladite  voiture: 
il  aurait  dû  prendre  un  cocher  plus  habile  ou  n'en  pas 
garder  un  qui  est  incapable;  l'ivresse  du  cocher^  même 
accidentelle^  n'excuserait  pas  le  maître,  car  il  est  tou- 
jours évident  qu'il  a  fait  un  mauvais  choix.  Les  tri- 
bunaux auraient,  cependant,  dans  des  cas  tont-à-fait 
favorables  au  maître,  la  ressource  équitable  de  déclarer 
que  les  suites  de  l'ivresse  du  cocher  sont,  par  rapport 
au  maître,  un  cas  fortuit  ou  une  force  majeure. 

Le  serviteur  envoyé  dans  une  maison  par  son  maître 
y  commet  un  vol,  le  maître  est  responsable  d'avoir 
envoyé  chez  autrui  un  individu  peu  sûr;  mais  le  servi- 
teur, en  allant  an  bain,  commet  un  vol  dans  rétablisse- 
ment, le  maître  n'est  pas  responsable,  car,  dans  ce 
cas,  le  serviteur  ne  remplit  pas  une  fonction  pour  son 
maître.  II  y  a  plus  de  difficulté,  si,  en  allant  faire  une 
commission  pour  son  maître,  il  vole  un  objet  an-devant 
d'une  boutique  :  il  semble,  dans  ce  cas,  que  le  vol  soit 
commis,  sinon  ''  dans  l'exercice,"  au  moins  ''  à  l'occa- 
sion "  de  la  fonction,  ce  que  le  texte  met  sur  la  môme 
ligne;  mais  il  faut  reconnaître  que  la  fonction  est  ici 
tout-à-fait  étrangère  au  vol,  elle  n'y  a  pas  plus  ''donné 
occasion  "  que  ne  l'aurait  fait  une  promenade  du  ser- 
viteur dans  la  même  rue.  Il  en  serait  autrement  si  le 
serviteur,  allant  dans  divers  magasins  pour  y  chercher 
l'objet  demandé  par  son  maître,  a  commis  un  larcin 
dans  l'un  de  ces  magasins. 

Les  cas  d'application  de  cette  responsabilité  des 
maîtres  sont  très-variés  et  souvent  délicats. 

28L  Pour  celle  des  entrepreneurs  de  travaux,  les 
applications  sont  journalières  aussi.  Très-souvent,  les 
ouvriers,  dans  les  travaux  qu'ils  exécutent,  commettent 

10 
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des  négligences  qui  causent  des  dommages  aux  per- 
sonnes ou  aux  propriétés;  quelquefois^  des  onyriers  du 
même  patron  sont  blessés  par  l'imprudence  d'un  autre: 
le  patron  est  toujours  responsable,  parce  qu'il  y  a  tou- 
jours imprudence  de  sa  part  on  défaut  de  surTeillance. 
Les  compagnies  de  chemin  de  fer,  de  bateanx,  de 
transports  de  toute  sorte,  ont  la  même  responsabilité 
des  accidents  causés  par  leurs  employés.  Et  ici»  il 
faut  bien  remarquer  que  si  les  dommages  étaient  cansés 
aux  personnes  mêmes  ou  aux  choses  que  la  compagnie 
s'est  engagée  à  transporter,  ce  ne  serait  plus  par  un 
quasi-délit  qu'elle  serait  tenue,  mais  par  le  contrat  même 
qu'elle  a  fait,  par  le  contrat  de  louage  de  services  ou 
d'industrie. 

282.  La  responsabilité  des  commettants  à  l'égard 
des  faits  de  leurs  préposés  s'applique  aussi  bien  aux 
administrations  publiques  qu'aux  administrations  pri- 
vées: l'Etat,  les  départements,  les  communes,  sont, 
BOUS  ce  rapport,  soumis  au  droit  commun.  La  question 
n'a  jamais  fait  doute,  en  France  et  dans  les  autres  pays, 
et  le  principe  ne  parait  pas  contesté  non  plus  au  Japon. 

Ainsi  d'abord,  chaque  fois  que  l'Etat  se  charge  d'un 
service  publie  salarié,  comme  du  transport  des  lettres, 
des  transmissions  télégraphiques,  des  transports  par 
chemins  de  fer,  il  est  responsable  des  délits  et  des 
quasi-délits  de  ses  employés;  bien  plus,  si  un  accident 
est  causé  par  la  maladresse  des  marins  de  l'Etat,  des 
soldats  faisant  l'exercice  à  feu,  des  cavaliers  portant 
des  dépêches,  l'Etat  est  responsable;  enfin,  s'il  y  a  abus 
de  pouvoirs  par  un  agent  du  Gouvernement,  l'Etat  est 
encore  responsable.  Il  y  a  souvent  des  difficultés  et  des 
tempéraments  dans  l'application,  mais  le  principe  doit 
être  proclamé  pour  la  garantie  des  particuliers. 

Bien  entendu,  pour  les  préposés  des  administrations 
publiques  et  privées,  la  responsabilité  des  commettants 
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n'est  encourue  qae  si  la  faate  a  été  commise  *^  dans 
Tezercice  on  à  ^occasion  des  fonctions  déléguées/' 
comme  cela  a  été  expliqué  au  sujet  de  la  faute  des 
serviteurs. 

Art.  894. —  283.  La  responsabilité  établie  par  cet 
article  et  le  suivant  est  la  preuve,  comme  on  l'a  déjà 
annoncé  (p.  283)  qu'en  réalité  ce  qu'on  nomme  habi- 
tuellement '^ responsabilité  du  fait  d'autrui"  est  la  res- 
ponsabilité d'une  négligence  personnelle:  que  le  défaut 
de  soins  et  de  vigilance  s'applique  aux  personnes  ou 
aux  choses,  et  aux  choses  animées  ou  inanimées,  le 
principe  est  le  même,  la  responsabilité  est  encourue. 

Le  texte  ne  distingue  pas  parmi  les  diverses  espèces 
d'animaux  ;  ce  seront,  presque  toujours,  des  animaux 
domestiques  ou  attachés  à  la  maison,  tels  que  chevaux, 
bétail,  chiens,  coqs  ou  poules;  mais  la  loi  a  dû  se  garder 
de  mettre  cette  limite  dans  ses  prévisions,  car  il  peut 
arriver  qu'une  personne  ait,  par  curiosité  ou  par  mé- 
tier, quelque  animal  de  nature  sauvage  ou  même  féroce 
qui,  mal  apprivoisé  ou  mal  enfermé,  commettrait  des 
dégâts  aux  biens  on  des  dommages  aux  personnes.  Le 
nouveau  Code  pénal  (art.  426-8^)  punit  d'ailleurs  ceux 
qui  ont  laissé  vaguer  des  animaux  dangereux. 

Les  seuls  animaux  à  l'égard  desquels  il  n'y  aurait  pas 
de  responsabilité  seraient  les  animaux  sauvages  qui 
vivraient  ordinairement  en  liberté  dans  une  propriété 
vaste  et  boisée  et  qui,  delà,  feraient  des  incursions  sur 
les  propriétés  voisines,  comme  des  loups,  des  renards 
ou  des  lièvres.  En  pareil  cas,  le  propriétaire  du  ter- 
rain ne  pouvant  être  dit  propriétaire  de  ces  animaux 
n'aurait  aucune  responsabilité  des  dégâts:  la  seule  obli- 
gation qu'il  aurait  serait  de  laisser  faire  des  battues, 
des  chasses,  par  les  voisins,  pour  la  destruction  de  ces 
animaux  et,  en  cas  de  refus,  il  pourrait  être  déclaré 
responsable  des  dégâts;  le  refus  de  laisser  détruire  ces 
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animaux  pourrait  même  être  réprimé  par  la  police  lo- 
cale^ s'il  y  avait  danger  pour  les  personnes. 

La  loi  impose  la  responsabilité  à  celui  qui  a  Vnsage 
de  l'animal  domestique  au  moment  du  dommage.  Ce 
pourra  être  un  usufruitier  ou  un  usager,  un  emprun- 
teur à  usage,  un  locataire  ;  ce  sont,  en  effet,  ces  per- 
sonnes qui  ont  la  garde  de  l'animal  et  le  devoir  de  le 
surveiller. 

284.  La  loi  ne  se  prononce  pas  ici  sur  le  droit  que 
les  personnes  menacées  pourraient  avoir  de  tuer  l'ani- 
mal nuisible,  lorsqu'il  pénètre  dans  les  propriétés  d'au- 
trui  ou  attaque  un  passant  sur  la  voie  [)ublique:  ce 
droit  n'est  pas  douteux,  s'il  y  a  danger  pour  les  per- 
sonnes; mais  pour  les  dommages  aux  biens,  on  ne  peut 
guère  l'admettre  que  pour  les  animaux  sans  grande 
valeur;  ce  sera  aux  lois  de  police  à  y  pourvoir  et,  à  leur 
défaut,  à  la  sagesse  des  tribunaux. 

Art.  395. —  285.  Le  principe  de  cet  article  est  le 
même  que  celui  qui  régit  l'article  précédent  :  la  res- 
ponsabilité du  propriétaire  n'a  évidemment  pas  pour 
cause  l'accident  produit  par  sa  maison,  mais  sa  propre 
négligence  à  l'égard  de  ladite  maison.  Si  la  loi  ne 
mentionne  pas,  comme  à  l'article  précédent,  la  respon- 
sabilité de  ceux  q^i  ont  l'usage  de  la  maison  ou  des 
autres  objets  mentionnés  au  présent  article,  ce  n'est 
pas  parce  que  cette  responsabilité  est  impossible,  mais 
parce  qu'elle  sera  plus  rare;  ainsi,  l'usufruitier  et  le 
locataire  ne  devant  pas  faire  les  grosses  réparations,  il 
n'y  aura  pas  à  leur  imputer  la  chiite  d'un  bâtiment; 
mais  les  locataires  pourraient  être  responsables  des 
chûtes  d'arbres,  d'enseignes,  d'auvents,  et  les  locataires 
de  navires  seraient  responsables  des  dommages  causés 
par  le  défaut  d'amarres  ou  d'attaches. 

286.     Le  droit  moderne  de  l'Europe,  consacré  ici, 
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s'écarte  beancoap  du  droit  romain^  an  Bajet  des  dom- 
mages causés  par  les  animaux  et  par  les  objets  ina-> 
oimés.  Les  Romains^  n'admettant  pas  qu'une  personne 
pût  se  trouver  obligée  par  le  fait  d* autrui,  ce  qui  est, 
en  soi,  très-rationnel  et  très- juste,  l'admettaient  encore 
bien  moins  lorsque  le  dommage  était  causé  par  une 
chose;  mais  la  chose  qui  avait  nui  était  en  quelque 
sorte  responsable;  en  conséquence,  le  propriétaire  pou- 
vait se  libérer  de  toute  indemnité  en  l'abandonnant  à 
celui  qui  avait  souffert  du  dommage;  il  faisait  ^'l'aban- 
don noxal  (nox(B  deditioj  de  l'animal  on  des  décombres 
de  la  maison  tombée  (voy.  T.  1*^  p.  397-398),  Si  le 
dommage  avait  été  causé  par  un  esclave,  il  y  avait  lieu 
au  même  abandon,  parce  que  l'esclave  était,  à  beau- 
coup d'égards,  considéré  comme  une  chose.  Bien  plus, 
à  une  époque  oii  Tautorité  paternelle  était  despotique, 
le  père  pouvait,  de  même,  faire  l'abandon  nozal  de  son 
enfant,  qui  devait  alors  travailler  comme  un  esclave 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  réparé  lui-même  le  dommage. 

Tout  ce  système  péchait  par  la  base  :  on  ne  voyait 
pas  qne  le  principe  de  la  responsabilité  du  maître  on 
du  père  est  dans  sa  faute  personnelle,  dans  son  défaut 
de  prévoyance.  Aussi,  arriva-t-on,  au  moins  pour  le 
cas  des  bâtiments  menaçant  ruine,  à  un  moyen  préventif 
qui  se  rapprochait  déjà  de  la  vraie  théorie  :  le  voisin 
menacé  par  la  ruine  d'un  édifice  chancelant  pouvait 
actionner  le  propriétaire  et  lui  demander  de  donner 
caution  de  réparer  le  dommage  futur  (cautio  damni  in- 
feeti);  si  celui-ci  refusait  de  donner  caution  ou  de  faire 
la  réparation,  le  demandeur  obtenait  l'envoi  en  posses- 
sion des  bâtiments;  il  pouvait  alors  les  réparera  ses 
frais  et  il  ne  pouvait  être  tenu  de  les  rendre  que  contre 
le  remboursement  de  ses  dépenses. 

Aujonrd'hui,  l'indemnité  étant  de  droit,  il  n'y  a  pas 
la  même  nécessité  de  demander  cette  caution;  mais  on 
l'a  cependant  permis  (art.  214  et  222),  par  emprunt 
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an  Code  italien  (voy.  T.  1^  p.  397).  Le  voisin  menacé 
pourrait  aussi  provoquer  une  mesure  de  police  pour 
faire,  soutenir  les  bâtiments,  s'il  y  avait  danger  im- 
médiat. 

Comme  les  constructeurs  de  maisons  sont,  dans  une 
certaine  mesure,  garants  des  vices  de  construction,  en 
vertu  du  contrat  de  louage  d'onvrage,  la  loi  réserve  le 
recours  contre  eux.  Ceux  qui  ont  éprouvé  le  dommage 
pourraient  même,  en  cas  d'insolvabilité  du  propriétaire, 
exercer  contre  lesdits  constructeurs  raction  indirecte 
ou  oblique  qui  appartient  aux  créanciers  en  général, 
d'après  l'article  359,  2*  alinéa. 


Art*  396. —  287.  On  a  toujours  admis  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  d'avoir  autant  d'fige,  de  raison  et  d'ex- 
périence pour  éviter  de  causer  dommage  à  autrui  que 
pour  bien  gérer  et  gouverner  ses  propres  affaires  ci- 
viles ;  aussi  la  loi  pénale  rend-elle  les  mineurs  respon- 
sables de  leurs  infractions,  mais  avec  des  excuses  gra- 
duées depuis  l'âge  de  12  ans  jusqu'à  la  majorité  (voy. 
c.  p.  jap.,  art.  79  à  81).  Pour  ce  qui  est  de  la  respon- 
sabilité civile  des  délits,  la  loi  ne  fait  pas  les  mêmes 
distinctions,  sauf  aux  juges  à  mesurer  l'étendue  de  la 
responsabilité  au  degré  de  raison  et  par  suite  de  mé- 
chanceté ou  d'imprévoyance  du  mineur;  c'est  pourquoi 
le  texte  laisse  aux  tribunaux  un  certain  pouvoir  dis- 
crétionnaire à  cet  égard,  par  les  mots:  "  peuvent, ...  en 
tout  ou  en  partie."  Ils  pourraient  même  déclarer  res- 
ponsable d'un  dommage  causé  à  tort  un  mineur  de  moins 
de  12  ans,  quoiqu'à  cet  âge  il  échappe  à  toute  respon- 
sabilité'pénale;  les  Romains  disaient,  à  ce  sujet,  et  on 
répète  encore^aujourd'hui  "la  méchanceté  supplée  à 
Tâge"  (malitia  supplet  œtatemj. 

Il  n'y  a  pas  de  raison  non  plus  de  bs  affranchir  ab- 
solument  de  la  responsabilité  du  fait  de  leurs  serviteurs 
ou  préposés,  ni  des  dommages  causés  par  leurs  ani- 
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maax  oa  même  par  les  choses  inanimées  qni  lenr  appar- 
tiennent^ comme  par  la  rapture  d'une  digae^  par  la 
chute  d'an  arbre  on  d'une  maison,  lorsqu'il  y  a  eu  im- 
prudence dans  le  choix  du  serviteur,  dans  le  défaut  de 
surveillance  des  animaux  ou  d'entretien  des  bâtiments 
et  digues.  Seulement,  comme  ce  n'est  pas,  générale- 
ment, le  mineur  qui  choisit  ses  serviteurs  ou  surveille 
ses  bâtiments,  il  pourra  avoir  recours  contre  son  tuteur 
ou  contre  celui  qui  est  chargé  de  ces  soins.  Il  faut 
donc,  pour  appliquer  cette  responsabilité  au  mineur, 
supposer  qu'il  est  près  de  sa  majorité  et  qu'en  fait, 
c'est  lui  qui  a  choisi  le  serviteur  fautif,  qui  entretient 
des  animaux  nuisibles  ou  qui  se  sert  des  bâtiments  mal 
entretenus,  etc. 

Art/  397. — 288.  Cette  disposition  qui  ne  se  trouve 
pas  exprimée  dans  les  Codes  français  y  est  considérée 
comme  sous-entendue.  Si  on  la  néglige  ordinaire- 
ment, c'est  que,  le  plus  souvent,  les  auteurs  du  dom- 
mage dont  la  minorité  ou  la  dépendance  entraîne  la 
responsabilité  d*autrui  sont  moins  solvables  qne  ceax 
qui  ont  autorité  sur  eux;  mais  le  principe  doit  être 
posé  néanmoins.  Le  texte,  toutefois,  subordonne  la 
condamnation  de  l'auteur  du  dommage  à  une  condition 
essentielle,  c'est  "  qu'il  puisée  être  considéré  comme 
personnellement  responsable  de  ses  actes,"  ce  qui  exclut 
de  cette  responsabilité  les  fous  et  les  enfants  n'ayant 
pas  encore  le  discernement  exact  de  leurs  devoirs;  mais, 
les  mineni'S  proches  de  la  majorité  et  les  serviteurs  ou 
préposés,  majeurs,  pour  la  plupart,  seront  condamnés 
comme  débiteurs  principaux.  Les  personnes  civilement 
responsables  seront  assimilées  à  des  cautions,  et  c'est 
à  raison  de  cette  similitude  qu'elles  ont,  de  droit,  un 
reconrs  contre  le  débiteur  principal,  lorsqu'elles  ont 
payé  pour  lui  ;  l'auteur  du  dommage  ne  pourrait  leur 
reprocher,  comme  le  peut  celui  qui  en  a  souffert,  leur 
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défatot  de  surreillance  oa  leor  împradeiice  daas  le  choix 
dont  ils  ont  été  Tobjet. 

289.  Remarquons,  an  sarplas^  qoe  l'acte  directe- 
ment dommageable  peat  être  un  délit,  civil  on  pénal, 
qnand  il  est  volontaire,  tandis  qne  la  faute  de  la  per- 
sonne civilement  responsable,  n*étant  ordinairement 
qu'une  imprudence  on  une  omission  involontaire,  ne 
constitue  qu'un  quasi-délii.  La  conséquence  est  im- 
portante pour  l'appréciation  de  la  responsabilité  de 
chacun.  Quand  l'auteur  du  dommage  volontaire  a  assez 
d'âge  et  de  raison  pour  que  son  acte  lui  soit  imputable 
civilement,  les  tribunaux  le  condamneront  à  l'indemnité 
toute  entière  du  dommage  causé,  même  au  delà  de  ce 
qu'il  pouvait  prévoir  au  moment  de  l'acte  ;  tandis  qu'ils 
ne  condamneront  les  personnes  civilement  responsables 
que  dans  les  limites  du  dommage  qu'elles  auraient  pu 
et  dû  prévoir  (art.  390,  3*  al.  et  p.  280-281). 

290.  Les  amendes  sont  des  peines  qui,  comme  telles, 
sont  personnelles  et  ne  peuvent,  en  principe,  être  pro- 
noncées qne  contre  les  délinquants.  Si  les  personnes 
qui  ont  autorité  sur  eux  ou  qui  leur  ont  donné  des  fonc- 
tions étaient  responsables  des  amendes,  ce  ne  aérait 
plus  une  responsabilité  civile  mais  une  responsabilité 
pénale  et  il  n'y  anrait  plus  de  raison  pour  ne  pas  les 
soumettre  aussi  à  l'emprisonnement,  au  lieu  et  place 
du  délinquant,  s'il  s'échappait. 

La  loi  réserve  cependant  des  cas  exceptionnels  où 
l'amende  pourra  être  poursuivie  contre  ces  personnes; 
on  les  trouvera  dans  des  lois  spéciales:  par  exemple, 
en  matière  de  douanes,  d'impôts  indirects,  de  postes  ; 
dans  ces  cas,  certaines  fraudes  ou  contraventions  sont 
pnnies  d'amendes  qui  ont  un  caractère  de  réparation 
civile  autant  et  plus  qne  de  peine;  l'exception,  comme 
on  le  voit,  est  plutôt  dans  les  mots  qne  dans  la  chose 
elle-même. 
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Art.  898. — 291.  Il  a  déjà  été  rencontré  des  cas  de 
solidarité  légale^  notamment^  au  cas  de  responsabilité 
de  rincendie  d'une  maison  louée  (art.  152).  On  a  dit, 
à  cette  occasion^  que  le  principal  effet  de  la  solidarité 
est  d'autoriser  le  créancier  à  poursuivre  chacun  des 
débiteurs  pour  le  tout,  ce  qui  augmente  ses  chances 
de  payement.  La  solidarité»  étant  une  des  garanties 
des  créances,  n'aura  sa  place,  avec  les  développements 
qu'elle  comporte,  qu'an  Livre  IV*.  Il  n'y  a  besoin  ici 
que  d'en  justifier  l'établissement  par  la  loi. 

S'il  était  possible  de  connaître  et  de  déterminer  la 
part  de  faute,  de  négligence,  de  chacune  des  personnes 
que  la  loi  présume  en  faute  dans  cette  Section,  il  ne 
serait  pas  équitable  d'établir  contre  elles  une  respon- 
sabilité solidaire  ;  mais  cette  constatation  du  degré  de 
faute  individuelle  sera  presque  toujours  impossible  :  la 
loi,  en  établissant  ici  la  solidarité,  ne  fait  autre  chose 
qu'appliquer  un  principe  général  consacré  en  matière 
pénale. 

On  pourrait  hésiter  dans  le  cas  où  le  dommage  a  été 
causé  par  un  animal  ou  par  la  chute  d'un  bâtiment 
appartenant  à  plusieurs  personnes  pour  des  parts  déter- 
minées, égales  ou  inégales:  on  pourrait  croire  que,  dans 
ce  cas,  l'équité  n'admet  de  responsabilité  pour  chacun 
que  dans  la  mesure  de  son  droit  de  propriété  sur  la 
chose  qui  a  causé  le  dommage;  mais  c'est  une  illusion  : 
celui  qui,  par  exemple,  n'est  co- propriétaire  d'un  bâti- 
ment que  pour  moitié,  ne  devait  pas  l'entretenir  et  le 
réparer  pour  moitié  seulement,  mais  pour  le  tout;  à 
plus  forte  raison,  pour  un  animal  dangereux,  il  devait 
le  garder  pour  le  tout  :  on  ne  comprendrait  même  pas 
qu'il  pût  n'être  gardé  que  pour  une  partie.  L*opinion 
contraire  qui  divise  la  responsabilité  dans  la  proportion 
des  droits  respectifs  des  co-propriétaires  subit,  saus 
s'en  rendre  compte,  l'influence  de  l'ancienne  théorie 
romaine  sur  V abandon  nox^l  :  il  est  clair  que  dans  une 
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législation  qoi  permettait  de  ae  libérer  de  la  responsa- 
bilité des  dommages  causés  par  nne  chose  animée  on 
inanimée,  en  l'abandonnant  à  la  Tietime  da  dommage, 
la  responsabilité  de  ebaqoe  propriétaire  ne  pouvait 
excéder  sa  part  de  co-propriété;  mais  ce  n'est  pins 
le  système  moderne,  infiniment  pins  rationnel  et  équi- 
table, on  la  responsabilité  est  fondée  uniquement  sur 
la  négligence  dn  propriétaire;  or,  la  surveil lance  étant 
de  sa  nature  indivisible,  la  responsabilité  doit  être  in- 
tégrale et  solidaire. 

Art.  399.-292.  On  a  déjà  remarqué  (p.  282)  que 
les  fautes  dommageables,  même  volontaires,  ne  cons- 
tituent pas  toujours  une  infraction  d'après  la  loi  pénale, 
et  que,  en  sens  inverse,  une  faute  involontaire,  une  im- 
prudence, un  quasi-délit,  peut  constituer  un  délit  cor- 
rectionnel; elle  constituera,  plus  souvent  encore,  une 
contravention. 

La  circonstance  que  la  faute  sera  une  infraction  à  la 
loi  pénale  n'influera  pas  sur  l'étendue  de  la  responsa- 
bilité civile  ;  mais  elle  modifiera  la  compétence,  puis- 
qu'il est  de  principe  que  les  tribunaux  de  répression 
sont  compétents  pour  statuer  sur  la  réparation  civile 
due  à  la  partie  lésée  (voy.  nouv.  c.  pr.  cr.,  art.  4)  ;  elle 
influera  aussi  sur  la  prescription  de  l'action  en  indem- 
nité qui  sera  généralement  plus  courte  que  la  prescrip- 
tion civile  ordinaire,  étant  mesurée  sur  la  durée  de  la 
prescription  de  l'action  publique  {Ib,,  art.  10  et  11). 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  justifier  cette  double  déro- 
gation au  droit  commun  des  matières  civiles:  cela  a  été 
fait,  en  temps  et  lieu,  au  sujet  du  Code  de  procédure 
criminelle  (6). 


(b)  Voir  Commentaire  du  Projef  de  Code  de  procédure  criminelle, 
(pp.  26  et  s.,  50  et  t.). 
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SECTION    IV. 
DE    LA.    LOI,  COMME    SOURCE    D'OBLIGATIONS. 

Art.  400.  Certaines  obligations  sont  im-  it«  lonrce 
posées  par  la  loi,  indépendamment  d'un  fait  ^^^l^i^ 
actuel  de  l'homme  ;  telles  sont  : 

L'obligation  alimentaire  entre  certains  pa- 
rents et  alliés, 

L'obligation  de  gérer  une  tutelle,  dans  les  cas 
où  les  excuses  ou  dispenses  ne  sont  pas  admises. 

Les  obligations  entre  co-propriétaires  et  celles 
entre  voisins,  lorsqu'elles  ne  constituent  pas 
des  servitudes  foncières.  [1370.] 

Ces  obligations,  pour  ce  qu'elles  ont  de  spé- 
cial,  sont  réglées  au  sujet  des  matières  aux- 
quelles elles  se  rapportent. 

OOMMSNTAIBE. 

Art.  400. —  293.  On  remarquera  d'abord,  au  sujet 
de  rintitnié  de  cette  Section,  une  addition  qui  ne  se 
trouve  pas  aux  trois  autres  ;  le  motif  en  est  que  si  les 
yeux  rencontraient  par  hasard  cette  Section,  sans  qu'on 
se  rendit  compte  de  la  place  qu'elle  occupe,  ou  serait 
surpris  de  voir  un  article  unique  intitulé  :  de  la  Loi, 
alors  que  tout  le  Code  est  lui-même  la  Loi;  avec  cette 
addition,  le  lecteur  sera  aussitôt  fixé  sur  le  rôle  tout 
spécial  attribué  ici  à  la  loi. 

294.  Le  1*'  alinéa  fait  ressortir  le  caractère  des 
obligations  légales,  en  y  signalant  l'absence  d'un  fait 
actuel  de  l'homme  ;  on  aurait  pu  croire,  en  effet,  que 
tonte  obligation  reconnue,  sanctionnée  par  la  loi,  pou- 
vait être  qualifiée  ''obligation  légale;"  mais,  quand  elle 


tOO        LITRE  II.^U*  PARTIX.^CHAP.  I«.— 8BCT.  IV. 

n'est  pas  directement  l'œoTre  de  la  loi,  quand  il  y  a  nn 
fait  de  l'homme,  plas  on  moins  volontaire,  comme  nne 
convention,  un  enrichissement  indu  on  nne  faute,  il  est 
plus  logique  et  pins  simple  d'assigner  ce  fait  comme 
cause  directe  et  immédiate  à  l'obligation  et  de  réserver 
le  nom  d'obligations  légales  à  celles  que  la  loi  impose 
aux  particuliers  sans  leur  volonté  et,  en  quelque  sorte, 
sans  leur  participation. 

On  a  cependant  contesté  ce  point  de  vue  :  on  a  sou- 
tenu que  dans  les  préteudues  obligations  légales,  il  y  a 
toujours  un  fait  de  l'homme  qui  pourrait  être  considéré 
comme  base  de  l'obligation.  Ainsi  l'obligation  alimen- 
taire aurait  pour  base  le  mariage  et  la  parenté,  faits 
volontaires  dans  leur  principe;  l'obligation  de  gérer 
une  tutelle  reposerait  de  même  sur  un  lien  de  parenté 
provenant  toujours  du  mariage  ;  les  obligations  entre 
co-propriétaires  ou  entre  voisins  auraient  pour  base  la 
propriété  même  qui  est  toujours  acquise  volontairement. 
Mais,  ce  sont  là  des  subtilités  abusives;  il  faut  toujours 
donner  un  nom  à  ces  nouvelles  obligations,  car  il  est 
impossible  de  les  déclarer  conventionnelle»,  puisqu'on 
ne  pourrait  ni  les  supprimer,  ni  les  restreindre  par  con- 
vention ;  il  est  encore  moins  {possible  de  les  rattacher 
à  un  enrichissement  indu  ou  à  une  faute:  il  est  bien 
plus  simple  et  plus  naturel  de  les  rattacher  à  la  Loi, 
qui,  interprétant  le  droit  naturel,  les  détermine  et  les 
consacre. 

295.  Les  obligations  légales  ici  énnmérées  le  sont 
plutôt  énonciativement  que  limitativement  :  il  est  pos- 
sible que  le  développement  du  droit  an  Japon  en  fasse 
admettre  d'autres  que  celles  qui  sont  ici  énoncées  et  qui 
sont  les  seules  aussi  qu'on  trouve  dans  les  principaux 
Codes  éti-angers.  S'il  s'agissait  du  droit  administratif 
et  non  plus  du  droit  privé,  on  en  trouverait  un  très- 
grand  nombre,  mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'en  parler. 
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La  loi  ne  donne  ici  aucun  détail  sur  les  obligations 
légales  qu'elle  mentionne:  elle  se  borne  à  renvoyer  aux 
matières  auxquelles  elles  se  rattachent^  au  moins^  pour 
ce  qu'elles  ont  de  particulier;  car^  à  beaucoup  d'égards, 
elles  suivent  les  règles  des  obligations  conventionnelles: 
leurs  effets,  notamment,  se  trouveront  traités  ci-après. 

L'obligation  alimentaire  sera  expliquée  aux  Cha- 
pitres du  Mariage  et  de  la  Paternité;  celle  de  gérer 
une  tutelle  le  sera  au  Chapitre  de  la  Tutelle  (ces  trois 
matières  seront  au  Livre  1^).  Quant  aux  obligations 
entre  co- propriétaires,  elles  se  trouvent  déjà  expliquées 
au  présent  Livre  (art.  38  et  sniv.);  enfin,  celles  entre 
voisins,  eu  dehors  des  cas  qui  constituent  des  charges 
réelles  ou  servitudes  foncières,  se  trouvent  plus  ou  moins 
mêlées  avec  ces  dernières,  par  la  nécessité  de  ne  pas 
séparer  des  règles  très- voisines  les  unes  des  autres  : 
ainsi  la  nécessité  de  contribuer  au  bornage  et  à  la 
clôture  des  propriétés  contiguës  (art.  264  et  267)  et 
celle  de  céder  la  mitoyenneté  au  voisin  qui  le  requiert 
(art.  277)  sont  plutôt  des  obligations  personnelles  que 
des  charges  réelles. 

Ici  se  termine  ce  qui  concerne  les  Causes  ou  Sources 
des  Obligationô.  La  loi  passe  maintenant  à  leurs  Effets. 


CHAPITRE  II. 

DES  EFFETS  DES  OBLIGATIONS. 


Effet 

principal 

et  effet 

■absldlaire 

de  l'obligation. 


BenToi 

poar 

lea  modalités. 


Art.  401.  L'effet  principal  d'une  obliga- 
tion est  de  donner  au  créancier  une  action  en 
justice  pour  l'exécution  directe  de  ladite  obli- 
gation et,  subsidiairement,  pour  les  dommages- 
intérêts,  en  cas  d'inexécution,  suivant  les  dis- 
tinctions portées  aux  Sections  i,  n  et  m  ci- 
après.  [1142  ;  C.  it.,  1218.] 

Lesdits  effets  des  obligations  sont,  en  outre, 
plus  ou  moins  étendus,  suivant  les  diverses  mo- 
dalités des  obligations,  telles  qu'elles  sont  pré- 
vues à  la  Section  rv. 


COMMENTAIBE. 

Art.  401. —  296.  La  définition  de  l'obligation, 
donnée  par  l'article  314,  nous  a  déjà  dit  que  "  le  débi- 
"  teur  est  astreint,  envers  le  créancier,  à  donner,  à  faire 
''ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose;''  mais,  si  c'est  là 
l'effet  immédiat  de  l'obligation,  ce  n'en  est  aussi  qu'un 
effet  purement  moral  et  métaphysique  :  il  faut  prévoir 
le  cas  où  le  débiteur  manquerait  à  remplir  son  devoir 
juridique,  il  faut  que  la  loi  détermine  les  effets  ultérieurs 
de  l'obligation,  c'est-à-dire  les  conséquences,  la  sanc- 
tion de  rinexécution.  Elles  consistent  dans  des  moyens 
de  contrainte  du  créancier,  et  comme  aucun  trouble  ne 
doit  être  apporté  à  la  liberté  civile  des  personnes  sans 
le  contrôle  de  la  justice,  le  droit  du  créancier  prend  la 
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forme  d'une  action  en  justice.  C'est  d'ailleurs  'M'action 
en  justice  pour  Texécntion"  qui  caractérise  l'obligation 
civile  ;  quant  à  l'obligation  naturelle,  elle  ne  donne  pas 
d'action  au  créancier:  l'exécution,  en  principe,  doit  être 
volontaire  (voir  l'Appendice,  art.  586  à  600). 

297.  Le  créancier,  comme  l'annonce  le  présent  ar- 
ticle, a  deux  actions.  Tune  tendant  à  l'exécution  directe 
de  l'obligation,  c'esttà-dire  à  la  réalisation  en  nature  de 
ce  qui  est  du  (chose,  fait,  on  abstention),  Tautre  ten* 
dant  à  obtenir  une  indemnité  pour  l'inexécution,  soit 
que  le  débiteur  ne  veuille  exécuter  ou  se  trouve,  par 
sa  faute,  dans  l'impossibilité  de  le  faire,  soit  qu'il  ait 
seulement  tardé  à  exécuter;  les  deux  actions  peuvent 
être  intentées  séparément  ou  conjointement;  la  seconde 
peut,  tantôt  être  subsidiaire  k  la  première,  tantôt  en 
être  un  complément.  Toutefois,  pour  plus  de  clarté,  le 
Projet  consacre  à  chacune  de  ces  actions  une  Section 
séparée. 

Cet  effet  principal  des  obligations  se  trouve  modifié, 
en  plus  ou  en  moins,  suivant  ce  que  les  Codes  étrangers 
appellent  les  "diverses  espèces  d'obligations"  et  ce 
que  le  présent  article  qualifie,  plus  juridiquement,  leurs 
"diverses  modalités"  ou  manières  d'être;  elles  sont 
Tobjet  d'une  quatrième  Section.  L'une  de  ces  moda- 
lités, la  plus  importante  peut-être,  donnera  même  au 
créancier  une  autre  nature  d'action,  Taction  en  résolu- 
tion déjà  mentionnée  souvent  et  qui  sera  bientôt  expli- 
quée plus  au  long. 

Comme  on  l'a  déjà  observé,  avec  l'article  400,  au 
sujet  des  obligations  nées  de  la  loi,  les  effets  des  obli- 
gations sont,  en  principe,  les  mêmes,  quelle  que  soit 
leur  cause  (convention,  enrichissement  indu,  dommage 
injuste  ou  la  loi);  s'il  j  a  quelque  particularité  tenant 
à  la  cause,  elle  sera  signalée  chemin  faisant. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

DE    L'ACTION    POUR    L'EXÉCUTION    DIRECTE. 


Etéeaiioa 
direete. 


8ftki« 
d'objete  doji. 


Exéeation 
par  dea  tiem, 

aux  frais 
du  àâMteuT. 

Destruction 


Dommage»- 
intirêU. 


Renroi. 


Art.  402.  Dans  tous  les  cas  où  Texécu- 
tion  directe  de  l'obligation,  suivant  sa  forme  et 
teneur,  est  requise  par  le  créancier  et  peut  être 
obtenue  sans  contrainte  sur  la  personne  du  dé- 
biteur, les  tribunaux  doivent  l'ordonner  : 

S'il  s'agit  de  choses  corporelles  à  délivrer  et 
se  trouvant  dans  les  biens  du  débiteur,  elles 
sont  saisies  par  autorité  de  justice  et  délivrées 
au  créancier  ; 

S'il  s'agit  de  faits  à  exécuter,  le  tribunal  au- 
torise le  créancier  à  les  faire  exécuter  par  des 
tiers  aux  frais  du  débiteur  ;  [1144.] 

S'il  s'agit  d'obligation  de  ne  pas  faire,  le  cré- 
ancier est  autorisé  à  faire  détruire,  aussi  aux 
frais  du  débiteur,  ce  qui  a  été  fait  en  contra- 
vention à  l'obligation  et  à  prendre  pour  l'avenir 
telles  mesures  qu'il  convient  ;  [1145.] 

Sans  préjudice  de  dommages-intérêts,  dans 
tous  ces  cas,  s'il  y  a  lieu. 

Les  voies  d'exécution  forcée  contre  le  débi- 
teur sont  r^lées  au  Code  de  procédure  civile. 


COMMENTAIRE. 

Art.  402.—  298.  Ce  que  la  loi  appelle  "  Texécu- 
tion  directe  "  de  VobligatioD,  et,  en  d'autres  termes, 
'Texécution  de  l'obligation  suivant  sa  forme  et  te- 
neur,'' c'est  l'accomplissement  en  nature  de  ce  qui  a  été 
promis,  s'il  s'agit  d'une  obligation  conventionnelle,  et 
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de  ce  qui  est  imposé  par  la  loi^  s'il  s'agit  d'une  obliga- 
tion fondée  sur  une  des  autres  causes  légales  traitées 
an  Chapitre  précédent. 

Au  premier  abord^  il  semblerait  que  ce  genre  d'ac- 
complissement de  l'obligation  pourrait  toujours  être 
exigé,  mais  le  premier  alinéa  le  subordonne  à  deux 
conditions  dont  la  première  Ta  de  soi,  c'est  que  le  cré- 
ancier la  requierre;  la  seconde  seule  demande  quelque 
justification. 

Si  l'exécution  directe  de  l'obligation  ne  pouvait  être 
obtenue  que  par  des  moyens  de  contrainte  sur  la  per- 
sonne du  débiteur,  il  faudrait  l'abandonner;  en  effet, 
le  débiteur,  en  s'engageant,  même  expressément  et 
par  contrat,  à  accomplir  un  acte  licite,  n'a  pas  eu  l'in- 
tention ni  même  le  droit  d'aliéner  tout  ou  partie  de 
sa  liberté  individuelle  ;  il  reste  maître  de  sa  personne, 
maître  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  sauf  la  responsabi- 
lité du  dommage  qui  peut  résulter  pour  le  créancier  du 
parti  qu'il  a  pris. 

Du  reste,  on  comprendrait  très-di£5cilement  que  la 
contrainte  personnelle  produisît  un  effet  utile  pour  le 
créancier:  la  plupart  des  obligations  de  faire  ne  peuvent 
se  réaliser  que  par  un  effet  de  la  pleine  volonté  du  débi- 
teur, et  son  refus  formel  constituerait  ]sl  force  d'inertie 
plus  difficile  à  vaincre  que  la  force  active  (a). 

Voici  pourtant  un  cas  très-pratique  d'une  obligation 
de  faire  qui  ne  pourra  que  se  résoudre  en  dommages- 
intérêts,  parce  que  l'exécution  forcée,  quoiqu'à  peu  près 
possible  en,  fait,  est  défendue  en  droit:  une  personne  a 
promis  ses  services  à  temps,  pour  un  prix  qui  lui  a 
été  payé  davance,  en  tout  ou  en  partie  ;  elle  est  déjà 
entrée  dans  la  maison  oii  elle  doit  servir;  bientôt,  elle 
veut  se  retirer,  même  sans  cause  légitime;  celui  auquel 

(a)  De  là  Taxiôme  :  "  Personne  ne  peut  être  directement  contraint  à 
taXre,"  nemo  prœcUè  cogi  poiest  adfaoium  ;  ce  qui  est  aussi  vrai  d'une 
contnûnte  défait  que  d'une  contrainte  de  droiU 
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elle  a  loué  ses  services  ne  peut  la  retenir,  lors  même 
qu'elle  ne  serait  pas  en  état  de  restituer  les  sommes 
reçues.  Le  cas  se  présente  souvent  au  Japon  et  l'on 
n'y  a  peut-être  pas  toujours  observé  le  principe  de 
droit  naturel  qui  défend  qu'une  personne  aliène  sa 
liberté.  Il  ne  faut  pas  qu'une  maison  privée  soit  trans- 
formée en  une  prison  :  le  maître  qui  retiendrait  ainsi 
une  servante  contre  sa  volonté,  quoiqu'elle  eût  fait 
un  contrat  de  louage  de  services  personnels,  serait 
coupable  de  séquestration,  délit  prévu  par  le  nouveau 
Code  pénal  (art.  322). 

299.  La  prohibition  légale  de  toute  contrainte  sur 
la  personne  du  débiteur  s'applique  surtout  aux  obliga- 
tions de  ne  pas  faire:  justement,  parce  que  c'est  le  cas 
où  la  contrainte  serait  possible  en  fait,  et  encore  ne 
serait-ce  que  dans  des  circonstances  très-spéciales. 

En  France,  un  acteur  célèbre  engagé  avec  un  direc- 
teur de  théâtre,  avait  promis  de  ne  pas  jouer  sur  un 
autre  théâtre  pendant  la  durée  de  son  engagement  (b)  ; 
il  contrevint  à  sa  promesse  et  le  directeur  demanda  que 
l'acteur  fût  enlevé  de  la  scène  rivale  pendant  la  repré- 
sentation ;  il  l'obtint  du  tribunal,  mais  ce  fut  une  viola- 
tion du  principe  et  elle  est  restée  célèbre  comme  telle; 
il  convient  de  remarquer  d'ailleurs  que  la  décision 
émanait  d'un  tribunal  de  commerce  dont  les  membres 
ne  sont  pas  toujours  des  jurisconsultes. 

300.  Le  présent  article,  après  avoir  posé  le  principe 
qu'on  vient  de  justifier,  indique  des  cas  où  le  créancier 
obtiendra,  avec  le  secours  de  la  justice,  une  satisfac- 
tion égale  ou  presque  égale  à  celle  que  lui  donnerait 
une  exécution  volontaire. 

Le  premier  cas  recevra  une  très-large  et  très-fré- 
quente application.     Le  débiteur  est  tenu  de  délivrer 


(b)  Cette  coQvention.est  très -fréquente  au  Japon. 
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une  chose  corporelle,  meuble  ou  immeuble,  en  vertu 
d'une  vente,  d'un  échange,  d'une  société  ;  il  manque  à 
remplir  son  obligation  :  le  créancier  fera  saisir  la  chose 
et  se  la  fera  délivrer  par  les  officiers  de  justice  chargés 
de  l'exécution  des  jugements.  Cette  disposition  s'ap- 
pliquera, non  seulement  dans  les  cas  où,  s'agissant  d'un 
corps  certain,  la  propriété  aura  été  transférée  par  la 
convention  (dans  ce  cas,  le  créancier  obtiendrait,  au 
besoin^  la  possession,  par  l'action  en  revendication),  mais 
encore,  lorsqu'il  s'agirait  de  choses  de  quantité  vendues 
ou  promises  :  si  le  débiteur  possédait  des  choses  de  la 
nature  et  de  la  quantité  promises,  le  créancier  en  ferait 
saisir  et  s'en  ferait  délivrer  la  quantité  due.  En  effet, 
tout  cela  peut  se  réaliser  sans  violence,  sans  contrainte 
sur  la  personne  du  débiteur.  La  violence  légale  ne 
serait  employée  que  si  le  débiteur  s'opposait  lui-même, 
par  la  violence,  h  l'exécution  du  jugement;  mais  alors 
il  commettrait  un  délit  qui  pourrait,  ton  jours  être  ré- 
primé par  la  force  publique. 

Cette  disposition  s'appliquera  non  seulement  aux 
cas  où  la  délivrance  se  rapportera  à  une  translation  de 
propriété  ou  de  droit  réel  moins  étendu,  comme  à  un 
droit  d'usufruit,  de  louage  ou  de  gage,  mais  même  au 
cas  où  il  ne  s'agirait  que  d'un  droit  personnel,  comme 
dans  le  prêt  à  usage  ou  commodat,  si  le  promettant 
refusait  d'opérer  le  prêt  par  la  tradition. 

Le  deuxième  cas  est  celui  d'une  obligation  défaire. 
Ici,  l'obstacle  résultant  de  la  mauvaise  volonté  du  dé- 
biteur est  le  plus  considérable,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de 
saisie  possible  ;  mais  la  loi  indique  un  moyen  qui,  bien 
souvent,  suffira  pour  donner  satisfaction  an  créancier: 
il  fera  accomplir  le  fait  par  un  tiers,  aux  frais  du  dé- 
biteur. On  conçoit  que  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  agri- 
coles ou  manufacturiers,  il  sera  peu  important  pour  le 
créancier  qu'ils  soient  faits  par  le  débiteur  lui-même 
ou  par  un  autre.     Mais,  s'il  s'agit  d'une  œuvre  d'art  à 
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exécuter,  d'un  mandat  on  d'ane  négociation  à  accom- 
plir, le  créancier  aura  pris  en  considération  le  talent, 
rhabileté  du  débiteur,  et  il  ne  trouverait  pas  toujours 
dans  un  tiers  les  mêmes  garanties  de  succès.  Il  appar- 
tient donc  au  créancier,  en  pareil  cas,  de  choisir  entre 
Texécution  par  un  tiers  et  les  dommages-intérêts  pour 
inexécution  ;  quand  le  texte  dit  que  le  tribunal  auto- 
risera  l'exécution  par  un  tiers,  c'est  bien  entendu,  en 
supposant,  avec  le  premier  alinéa,  qu'elle  est  requise 
par  le  créancier. 

Dans  le  troisième  cas,  l'obligation  est  de  ne  pas  faire, 
l'inexécution  de  cette  obligation  est  justement  l'accom- 
plissement du  fait  défendu  ;  on  dit  alors  qu'il  j  a  con- 
travention, que  le  débiteur  a  contrevenu  à  l'obligation. 
L'exécution  tout-à-fait  directe  ne  pourrait  être  obtenue 
que  par  des  moyens  préventifs  attentatoires  à  la  liberté 
individuelle  que  la  loi  défend  et  qui  d'ailleurs  seraient 
presque  aussi  impossibles  en  fait  qu^^n  droit,  car  le 
créancier  ne  pourrait  exercer  sur  les  actes  de  son  débi- 
teur une  surveillance  continuelle. 

Le  seul  moyen  d'assurer  au  créancier,  autant  que 
possible,  le  bénéfice  de  l'obligation,  c'est  de  l'autoriser 
à  faire  détruire  ce  qui  aura  été  fait  en  contravention  à 
ladite  obligation,  et  comme  cette  destruction  sera  elle- 
même  un  travail,  elle  sera  accomplie  aux  frais  du  dé- 
biteur. Bien  entendu,  il  faut  supposer  qu'il  s'agit 
d'actes  matériels  susceptibles  d'être  détruits,  comme 
des  travaux,  des  constructions  ou  plantations  nuisibles 
à  un  voisin,  et  encore  faut-il  supposer  qu'ils  ne  sont 
pas  faits  en  contravention  à  une  servitude,  car  ce  n'est 
pas  alors  en  vertu  d'une  obligaiion  de  ne  pas  faire  qu'ils 
seraient  sujets  à  destruction,  mais  en  vertu  du  droit  réel 
de  servitude. 

Un  cas  pourrait  faire  doute,  c'est  celui  où  le  débi- 
teur, homme  de  lettres  ou  écrivain  de  profession,  aurait 
promis  de  consacrer  ezclaaivement  ses  travaux  à  un 
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joamal  on  à  une  revne,  et  aurait  contrevenu  en  don- 
nant des  articles  à  une  feuille  rivale.  En  pareil  cas, 
le  tribunal  pourrait-il  ordonner  la  destruction  des  tra- 
vaux faits  en  contravention  à  l'obligation  7  II  faut  ré- 
pondre négativement,  parce  que  les  œuvres  de  l'esprit 
ne  peuvent  être  ainsi  détruites  que  lorsqu'elles  sont 
contraires  à  la  morale  ou  à  l'ordre  public,  ce  qui  n'est 
pas  le  cas.  Il  n'y  aurait  donc  lieu  qu'à  des  dommages- 
intérêts. 

301.  La  loi  autorise  enfin  des  mesures  préventives 
pour  l'avenir,  s'il  y  a  lieu,  c'est-à-dire,  s'il  est  possible 
d'empêcher  le  retour  de  la  contravention  ;  mais  tou- 
jours, il  faudrait  se  garder  de  porter  atteinte  à  l'indé- 
pendance de  la  personne  et  même  au  droit  de  propriété. 
Ainsi,  si  un  forgeron  avait  promis  de  ne  pas  battre  le 
fer  pendant  la  maladie  de  son  voisin  et  continuerait  ce- 
pendant l'exercice  de  sa  bruyante  profession  :  le  tribunal 
pourrait  bien  ordonner  qu'il  payera  une  forte. somme 
d'argent,  par  chaque  jour  ou  même  chaque  heure  de 
contravention;  mais  il  ne  pourrait  ôter  au  débiteur  le 
libre  accès  à  son  atelier,  ni  même  autoriser  la  saisie  des 
fers,  marteaux^  enclumes. 

302.  L'avant-dernier  alinéa  de  notre  article  réserve 
le  cumul  des  dommages-intérêts  avec  la  satisfaction 
principale  autorisée  par  les  alinéas  précédents  (comp.c. 
civ.  fr.,  art.  1145;  c.  civ.  ital.,  art.  1222).  En  efEet,  cette 
satisfaction  peut  n'être  pas  complète,  et,  en  tout  cas, 
elle  sera  souvent  tardive  et  le  retard  seul  est  presque 
toujours  préjudiciable.  Dans  le  cas  de  l'exécution  par 
un  tiers,  le  créancier  pourra  n'avoir  pas  les  mêmes 
avantages  que  si  l'exécution  était  venue  du  débiteur; 
enfin,  dans  le  cas  oii  il  y  a  eu  destruction  de  ce  qui 
avait  été  fait  en  contravention  à  l'obligation,  il  sera 
rare  que  lo  préjudice  soit  complètement  réparé  par  cette 
destruction.     Mais  il  ne  faudrait  pas  croire,  prenant  à 
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la  lettre  Tarticle  1145  du  Code  français  (i*eproduît 
textuellement  par  ^article  1221  du  Code  italien)^  que 
la  destruction  de  ce  qui  a  été  fait  ne  suffira  jamais  et 
sera  toujours  accompagnée  de  dommages-intérêts:  le 
véritable  sens  de  cette  disposition  sera  donné  à  la  Sec- 
tion suivante. 

302  bis.  La  loi  n'anmit  pas  suffisamment  pourvu  à 
la  garantie  des  droits  du  créancier^  en  lui  donnant  une 
action  directe  pour  Texécution  et  une  action  subsidiaire 
ou  même  cumulative  en  dommages-intérêts^  si  elle  ne 
lui  assurait  encore  Texécntion  des  condamnations  pro- 
noncées contre  le  débiteur:  il  faut  arriver^  comme  der- 
nière sanction,  à  la  saisie  et  à  la  vente  forcée  des  biens 
de  celui-ci  et,  par  la  distribution  du  prix,  le  créancier 
pourra  arriver  à  une  satisfaction  plus  ou  moins  complète. 
Mais  ces  voies  d'exécution  forcée,  qui  sont  le  complé- 
ment et  rissue  finale  des  poursuites,  appartiennent 
évidemment  à  la  procédure  civile  à  laquelle  renvoie  le 
dernier  alinéa  de  notre  article. 


SECTION  IL 

DE    L'ACTION    EN    DOMMAGES-INTÉRÊTS. 


Dommages- 

inWrôtfl 

pour 

inexécation 

et 
pour  retard. 


Mise 
en  demeure. 


Art.  403.  En  cas  de  refus  par  le  débiteur 
ou  d'impossibilité  à  lui  imputable  d'exécuter 
Tobligatioù,  ou  même  de  simple  retard  dans 
l'exécution,  le  créancier,  à  défaut  d'exécution 
forcée,  obtient  la  condamnation  du  débiteur  aux 
dommages-intérêts.  [1142,  1147.] 

Hors  les  cas  où  les  dommages-intérêts  sont 
fixés  par  la  loi  et  quand  ils  ne  l'ont  pas  été  par 
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les  parties,  ils  sont  fixés  par  le  tribunal,  sous 
les  distinctions  et  conditions  ci-après. 

404«     Les  dommages-intérêts  ne  sont  en-      Dtmeiira 
courus  qu'après  que  le  débiteur  a  été  constitué  en     *  ^  * 
demeure,  conformément  à  l'article  356.  [1146.] 

Toutefois,  si  l'obligation  est  de  ne  pas  faire, 
le  débiteur  est  toujours  de  plein  droit  en  de- 
meure. [1145.] 

405.  En   général,  les    dommages-intérêts  Douwe  éi^ent 
comprennent  l'indemnité  de  la  perte  éprouvée 

par  le  créancier  et  la^  compensation  du  gain  dont 
il  a  été  privé.  [1149.] 

Si  cependant  l'inexécution  ou  le  retard  ne  ca.  de  faut*, 
provient  que  de  la  négligence  du  débiteur,  sans 
qu'il  y  ait  dol  ou  mauvaise  foi,  les  dommages- 
intérêts  ne  comprennent  que  les  pertes  ou  les 
privations  de  gains  que  les  parties  ont  prévues 
ou  ont  pu  prévoir  lors  de  la  convention.  [1150.] 

Dans  le  cas  de  mauvaise  foi,  le  débiteur  doit     caadedoi. 
les  dommages-intérêts  même  imprévus,  pourvu 
qu'ils  soient  la  suite  inévitable  de  l'inexécution. 
[1151.] 

406.  Quand  les  dommages-intérêts  sont      Fixation 

1*1.    .1,  ..  ««Il  1  i*  des  domm.-int. 

objet  d  une  action  principale,  la  condamnation     en  argent. 

en  fixe  le  montant  en  argent. 

Si  les  dommages-intérêts  sont  demandés  ac-     Liquidation 

cessoirement  à  l'action  pour  l'exécution  directe 

ou  à  l'action  en  résolution,  le  tribunal  peut,  en 

statuant  sur  la  demande  principale,  allouer  des 
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Alloestion 
coDditionnrile. 


Dnrft 

da  dtfbitear. 


dommages-intérêts  indéterminés,  en  en  réser- 
vant la  liquidation,  pour  être  faite  ultérieure- 
ment, sur  les  justifications  à  fournir.  [G.  pr. 
civ.  fr.,  128.] 

Le  tribunal  peut  aussi,  en  ordonnant  l'exé- 
cution directe  par  le  débiteur,  allouer  au  créan- 
cier une  indemnité  conditionnelle,  pour  chaque 
jour  ou  mois  de  retard,  en  fixant  un  délai  ex- 
trême pour  l'exécution,  passé  lequel  il  sera  sta- 
tué définitivement. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  débiteur  peut  toujours 
provoquer  une  liquidation  immédiate. 


Torts  rédproqiiM 
des  partiel. 


Clause  pénale. 


407.  Si  les  parties  ont  eu  des  torts  réci- 
proques, relativement  au  retard  ou  à  l'inexécu- 
tion, le  tribunal  en  tient  compte  dans  la  fixa- 
tion des  dommages-intérêts. 

408.  Les  parties  peuvent  faire,  à  l'avance, 
au  moyen  d'une  clause  pénale,  le  règlement  des 
dommages-intérêts,  en  prévision,  soit  de  l'inexé- 
cution, soit  du  simple  retard.  [1226, 1229,  l'^aL] 


Poaroir 
des  tribunaax. 


409.  Les  juges  ne  peuvent  jamais  ajouter 
à  la  clause  pénale  ;  ils  ne  peuvent  la  diminuer 
que  si  l'exécution  a  eu  lieu  partiellement  ou  si 
l'inexécution  ou  le  retard  ne  proviennent  pas 
uniquement  de  la  faute  du  débiteur.  [1152, 
1231.] 


410.     Dans  le  cas  d'un  contrat  synallagma- 
de  résolution,    tiquc  OU  bilatéral,  le  créancier  qui  a  stipulé  une 


Persistance 
da  droit 
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Cumul. 


peine  pour  inexécution  de  Tobligation  ne  perd 
pas  son  droit  de  résolution,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
formellement  renoncé. 

Il  ne  peut  cumuler  la  résolution  et  la  peine 
que  si  cette  dernière  a  été  stipulée  pour  le  simple 
retard.  [Comp.  1229,  2^  al.] 

411.     Lorsque  l'obligation  a  pour  objet  une  Domm.-inwréui 
somme  d'argent,  les  dommages-intérêts  à  raison  dett^Tda^ent. 
du  retard  ne  peuvent  être  fixés  par  le  tribunal 
à  une  somme  différente  du  taux  légal  de  l'in- 
térêt, sauf  les  cas  exceptés  par  la  loi. 

Si  les  parties  règlent  elles-mêmes  les  dom- 
mages-intérêts, elles  peuvent  fixer  une  somme 
inférieure  mais  non  supérieure  au  taux  maxU 
mum  de  l'intérêt  conventionnel.   [1153.] 


412.  Pour  obtenir  ces  dommages-intérêts, 
le  créancier  n'est  tenu  de  justifier  d'aucune 
perte  et  le  débiteur  n'est  pas  reçu  à  prouver  le 
cas  fortuit  ou  la  foi*ce  majeure.  [Ibid.] 

413.  La  mise  en  demeure  nécessaire  pour 
faire  courir  les  intérêts  moratoires  ne  peut  ré- 
sulter que  d'une  demande  en  justice  desdits  in- 
térêts ou  d'une  reconnaissance  spéciale  du  débi- 
teur ;  sauf  les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de 
plein  droit  et  ceux  où.  elle  permet  de  les  faire 
courir  par  une  simple  sommation  ou  autre  acte 
équivalent.  [/6.] 

414.  Les  intérêts  des  capitaux  exigibles, 
tant  compensatoires  que  moratoii'es,  ne  peuvent 


8ait«. 


Mise 
en  demeure. 


Limites 

à  la 

rapitalisation 

des  intérêts. 
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être  capitalisés,  pour  porter  eux-mêmes  intérêts, 
qu'en  vertu  et  à  partir  d*une  convention  spé- 
ciale ou  d'une  demande  en  justice  faites  seule- 
ment après  une  année  échue  et  ainsi  d'année  en 
année.  [1154.] 
Exceptiim.  Mais  Ics  Tcvenus  échus,  tels  que  le  prix  des 
baux  à  loyer  ou  à  ferme,  les  arrérages  des  rentes 
perpétuelles  ou  viagères,  les  restitutions  à  faire 
de  fruits  ou  produits,  peuvent  porter  intérêts  à 
partir  d'une  demande  ou  d'une  convention,  lors 
même  qu'ils  seraient  dus  pour  moins  d'une  année. 
Il  en  est  de  même  des  intérêts  de  capitaux  payés 
par  un  tiers  en  l'acquit  du  débiteur.  [1155.] 

COMMENTAIBE. 

Art.  403. — 303.  La  loi  indique  d'abord  les  cas  où 
il  y  a  liea  à  la  seconde  action  du  créancier,  à  celle  qui 
tend  à  Tobtention  de  dommages-intérêts  :  ces  cas  sont 
déjà  pressentis  par  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  de  l'action 
pour  l'exécution  directe  : 

1°  Il  y  a  refus  plus  ou  moins  explicite  du  débiteur; 
peut-être  garde-t-il  le  silence  sur  les  réclamations  for- 
melles du  créancier;  peut-être  aliègue-t-il  que  l'obliga- 
tion est  nulle  ou  éteinte;  dans  ce  premier  cas^  il  peut 
y  avoir  encore  lieu  à  l'exécution  directe  :  le  tribunal, 
rejetant  les  exceptions  ou  moyens  de  défense  du  débi- 
teur, pourra  ordonner  les  mesures  prescrites  à  l'article 
précédent,  en  réservant  la  condamnation  subsidiaire  aux 
dommages-intérêts,  sur  lesquels  il  statuera  ensuite. 

2^  Il  y  a  impossibilité  d'exécuter  et  elle  est  impu- 
table au  débiteur,  soit  que,  par  imprévoyance,  il  ait 
promis  plus  qu'il  ne  pouvait  tenir,  soit  que,  par  la  mau- 
vaise gestion  de  ses  affaires,  il  soit  arrivé  à  ne  pas  pou- 
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voir  remplir  ses  engagements.  Ce  cas  implique  la  so- 
lution inverse  dans  l'hypothèse  6à  rinezécution  pro- 
viendrait d'nn  cas  fortuit  ou  d'une  force  majeure;  par 
exemple,  la  chose  due  aurait  péri  par  accident,  ou  elle 
serait  retirée  du  commerce;  bien  entendu,  ce  serait  au 
débiteur  à  prouver  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure. 
Au  surplus,  cette  impossibilité  d'exécution  constituant 
un  cas  d'extinction  de  l'obligation,  c'est  au  Chapitre 
IIP  qu'il  en  sera  reparlé  avec  quelques  détails. 

3^  Il  y  a  seulement  retard  à  l'exécution.  Ici,  les  deux 
actions  se  réunissent,  comme  on  l'a  déjà  prévu  :  le 
créancier  peut  obtenir  la  satisfaction  directe  ou  en  na- 
ture qui  lui  est  due;  mais,  en  vertu  de  l'axiome  que 
"celui  qui  paye  tard,  paye  moins"  fqiii  tardiua  solvit, 
minus  solvitj,  ledit  créancier  pourra  obtenir  une  in- 
demnité à  raison  de  ce  préjudice.  La  fixation  des  dom- 
mages-intérêts est  faite  par  la  loi  elle-même  dans  le 
cas  d'obligation  d'une  somme  d'argent:  on  rencontrera 
bientôt  cette  disposition  (art.  411)  et  elle  sera  justifiée; 
les  parties  peuvent  aussi  les  régler  d'avance,  par  une 
stipulation  spéciale  de  la  convention,  appelée  clause 
pénale  dont  il  est  traité  ci-après.  A  défaut  de  fixation 
légale  ou  conventionnelle  des  dommages-intérêts,  elle 
appartient  aux  tribunaux  qui  statueront,  d'après  les 
circonstances  du  fait,  sur  les  justifications  fournies  par 
le  créancier  et  après  que  le  débiteur  aura  été  appelé  à 
y  contredire. 

Quoique  le  pouvoir  du  tribunal  soit  assez  étendu 
en  cette  matière,  iL  est  cependant  soumis  à  certaines 
conditions  et  distinctions  qui  sont  l'objet  des  articles 
suivants. 

Art.  404,—  304.  On  a  déjà  remarqué,  sur  l'ar- 
ticle 356,  que  la  loi,  tenant  compte  de  la  facilité  avec 
laquelle  les  hommes  laissent  s'écouler  le  temps  sans 
s'apercevoir  do  sa  rapidité,  n'a  pas  admis,  en  principe, 
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qoe  la  seale  échéance  da  terme  fixé  poor  Fexécation 
coDstîtoât  le  débitear  en  demenre  et  le  rendit  respon- 
sable de  Finexécntion.  Cependant  le  Code  italien  Ta 
admis  (art.  1223),  mais  c'est  ane  grande  rigueur  qui 
ne  semble  pas  devoir  être  suivie  (a). 

Au  cas  désignés  déjà  par  l'article  356  on  le  débiteur 
est  constitué  en  demeure,  le  présent  article  en  ajoute  un 
nouveau,  c'est  celui  où  l'obligation  est  "de  ne  pas  faire," 
celui  oii  elle  a  pour  objet  l'abstention  d'un  acte  même 
licite.  Il  est  clair  qu'il  serait  déraisonnable  d'exiger, 
dans  ce  cas,  une  mise  en  demeure  formelle  émanant 
du  créancier:  s'il  devait,  pour  sauvegarder  son  droit, 
avertir  le  débiteur  d'avoir  à  ne  pas  faire  ce  dont  il  a 
promis  de  s'abstenir,  il  faudrait  qu'il  réitérât  cet  aver- 
tissement chaque  jour  et,  pour  ainsi  dire,  à  chaque 
moment.  On  est  donc  amené  à  reconnaître  que  le  dé- 
biteur est  toujours  en  demeure  :  d'ailleurs,  il  ne  court 
pas  ici  le  risque  d'être  surpris  par  le  temps,  d'être  en 
faute  à  son  insu,  comme  dans  le  cas  d*une  obligation 
de  faire  quelque  chose  à  terme  fixe  ;  car  sa  faute  n'est 
pas  de  manquer  à  faire  ce  qu'il  a  promis,  mais  défaire 
ce  qu'il  s'est  interdit;  or,  l'accomplissement  d'un  acte, 
si  facile  et  si  prompt  qu'il  soit,  n'est  pas  de  nature  à 
avoir  lieu  sans  que  Tattention  du  débiteur  y  soit  arrêtée 
et  cela  suffit  pour  engager  sa  responsabilité  (voy.  pp. 
151  et  280). 

La  même  disposition  se  trouve  dans  les  Codes  français 
(art.  1145)  et  italien  (art.  1221);  mais  elle  y  est  pré- 
sentée dans  des  termes  et  à  une  place  qui  feraient 
croire  à  un  tout  autre  sens  :  il  semblerait  que  la  loi  a 
voulu  dire  que,  dans  le  cas  d*obligation  de  ne  pas  faire, 
il  y  a  toujours  un  préjudice  éprouvé  parle  créancier,  au 
cas  de  contravention,  ce  qui  peut  très-bien  ne  pas  être. 

{a)  Suivant  que  la  loi  admet  ou  n'admet  pas  que  le  terme  ^'aille  inter- 
pollution,  au  lieu  et  place  d*unc  sommation,  on  dit  :  dies  interpellât  ou 
non  interpella/  pro  homine  (v.  p.  loi,  note  t). 
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Le  Projet  ne  laissera  aucun  cloute  sur  ce  point. 

Art*  405. — 305.  L'expression  dommages-intérêts  Sk, 
en  français^  un  sens  complexe  :  elle  répond  à  la  double 
idée  de  perte  éprouvée  (damniim  emergensj  et  de  gain 
manqué  flucrum  cessansj;  il  est,  en  effets  aussi  nuisible, 
en  principe,  au  créancier,  de  perdre  quelque  chose  des 
biens  déjà  acquis  que  de  manquer  à  acquérir  de  nou- 
veaux biens;  cela  est  vrai  surtout  si  ces  profit^  étaient 
dans  les  prévisions  du  créancier;  il  y  a  toutefois  cette 
différence  entre  les  pertes  éprouvées  et  les  gains  man- 
ques que  ceux-ci  seront  plus  difficiles  à  prouver  que 
celles-là,  par  la  raison  que  les  pertes  sont  un  fait  po- 
sitif et  les  gains  manques  un  fait  négatif;  or,  on  a  déjà 
eu  occasion  de  signaler  (ci-dess.,  p.  117  et  T.  1^,  p. 
531)  la  difficulté  de  prouver  une  négation.  On  a  vu 
aussi  (p.  166)  que  les  créanciers  qui  peuvent  attaquer, 
pour  fraude  à  leurs  droits,  les  actes  par  lesquels  le  dé- 
biteur diminue  ses  biens,  ne  pourraient  le  critiquer 
d'avoir  manqué  à  acquérir,  ni  se  substituer  à  lui  pour 
acquérir  à  sa  place. 

Malgré  la  généralité  du  principe  posé  par  le  premier 
alinéa,  il  a  fallu  y  apporter  quelque  tempérament  :  il 
est  de  la  nature  des  dommages  ou  pertes  de  se  déve- 
lopper progressivement  :  une  perte  en  entraine  souvent 
une  autre;  de  même,  un  gain  réalisé  en  amènerait 
d'autres  successivement  et  la  cause  qui  le  fait  manquer 
fait  aussi  manquer  les  autres.  La  loi  ne  peut  cepen- 
dant suivre  jusqu^au  bout,  ni  même  bien  loin,  cette 
succession  de  pertes  éprouvées  ou  de  gains  manques; 
elle  est  seulement  plus  sévère  pour  le  débiteur  de  mau- 
vaise foi  que  pour  celui  auquel  il  n'y  a  à  imputer  que 
sa  négligence.  Le  débiteur  qui  n'a  manqué  à  exécuter 
son  engagement  que  par  imprévoyance  ne  répond  des 
pertes  du  créancier  ou  des  gains  par  lui  manques  que 
dans  la  mesare  de  ce  qui  était  prévu  ou  à  prévoir  par 
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les  parties,  lors  de  la  convention.  Cette  prévision  effec- 
tive on  possible  est  considérée  comme  une  convention 
tacite,  au  sujet  des  dommages-intérêts. 

306.  Une  difficulté  s'élève  cependant,  en  France,  sur 
l'article  1150  qui  a  la  même  disposition:  faut-il  que 
les  parties  aient  prévu  le  montant  de  Tindemuité  qu'en- 
traînerait Vinexécation,  ou  seulement  qu'elles  aient 
prévu  la  cause  on  la  naiure  du  dommage?  La  première 
opinion  est  la  plus  généralement  admise  et  c'est  elle 
aussi  qui  protège  davantage  le  débiteur;  car,  si  l'on  se 
contente  que  la  cause  du  dommage  ait  été  seale  prévue, 
les  suites  pourront  en  être  ruineuses  pour  le  débiteur. 
Un  exemple  fera  ressortir  cette  différence  dans  les 
résultats  des  deux  systèmes.  Le  débiteur  avait  promis 
des  marchandises  qu'il  savait  destinées  à  être  vendues 
par  le  stipulant  ;  par  sa  faute,  il  n'a  pu  les  livrer  au 
temps  convenu  ;  dans  l'intervalle  du  contrat  au  temps 
fixé  pour  l'exécution,  la  valeur  desdites  marchandises 
a  doublé  ou  triplé,  contre  toutes  les  prévisions,  même 
les  plus  favorables  :  dans  l'opinion  commune,  le  débi- 
teur ne  devrait  que  la  valeur  la  plus  haute  que  les 
parties  ont  pu  raisonnablement  prévoir;  dans  l'autre 
opinion  (assez  nouvelle  en  France),  le  débiteur,  ayant 
connu  le  but  du  stipulant,  qui  était  de  revendre,  a 
prévu  la  cause  de  la  perte  et  en  doit  subir  toutes  les 
suites.  Le  Gode  français  parait  avoir  adopté  ce  système 
rigoureux  en  matière  de  vente  (art.  1633),  oii,  sup- 
posant qu'un  acheteur  est  évincé  de  la  chose  vendue, 
parce  que  le  vendeur  ne  l'a  pas  rendu  propriétaire,  il 
lui  fait  rembourser,  à  titre  de  dommages-intérêts,  toute 
la  plus-value  qu'a  pu  acquérir  la  chose,  sans  distinguer 
si  cette  plus-value  a  été  ou  non  dans  les  prévisions  des 
parties.  Faut-il  voir  là  une  application  du  second  sys- 
tème? N'est-ce  pas  plutôt  une  exception  au  premier? 
La  question  sera  longtemps  encore  discutée  en  France. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  le  Projet  ne  croit  pas  devoir  con- 
sacrer le  nouveau  système,  comme  trop  rigoureux  pour 
le  débiteur,  et  il  suffit,  pour  l'écarter,  de  ne  pas  parler 
de  la  prévision  des  causes  de  pertes;  le  texte  n'exige 
pas  non  plus  la  prévision  du  montant  des  pertes,  ce 
serait  enfermer  les  tribunaux  dans  des  limites  trop 
étroites;  il  semble  préférable  d'adopter  une  formule  in- 
termédiaire, qui,  moins  déterminée  que  les  deux  autres, 
permet  aux  tribunaux  de  concilier  Péquité  avec  la  mo- 
dération. 

307.  Il  y  a  plus  de  sévérité  pour  le  débiteur  qui  n'a 
pas  exécuté  par»  dol  ou  mauvaise  foi. 

Il  fant  d'abord  déterminer  en  quoi  consiste  ici  le  dol 
ou  la  mauvaise  foi  :  le  dol  ne  sera  pas,  comme  dans  le 
cas  de  l'article  333,  un  ensemble  de  manœuvres  tendant 
à  induire  en  erreur  la  partie  contractante,  il  est  ici 
synonyme  de  la  mauvaise  foi,  laquelle  consistera,  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe,  à  manquer  volontaire- 
ment à  exécuter  l'obligation,  lorsqu'on  en  aurait  la 
possibilité;  il  n'est  même  pas  nécessaire  que  le  débiteur 
ait  eu,  en  n'exécutant  pas,  le  but  et  l'intention  de 
nuire,  il  suffit  que  le  débiteur  ait  su  qu'il  nuisait  ;  ainsi, 
le  débiteur  a  promis  des  marchandises  ou  des  travaux 
pour  une  époque  déterminée;  ensuite,  il  en  trouve  un 
meilleur  prix  près  d'une  autre  personne  et  il  lui  donne  la 
préférence:  on  dira,  dans  ce  cas,  que  l'inexécution  n'est 
pas  seulement  l'effet  d'une  faute,  mais  qu'elle  provient 
du  dol  ou  de  la  mauvaise  foi,  quoique  le  mobile  du  dé- 
biteur n'ait  pas  été  la  méchanceté,  mais  seulement  la 
recherche  d'un  gain  illicite. 

La  conséquence  sera  que  le  débiteur  répondra  non 
seulement  du  préjudice  qui  a  pu  être  prévu  par  lui,  lors 
de  la  convention  ou  même  lors  de  l'inexécution,  mais 
encore  du  préjudice  qu'il  ne  lui  était  pas  possible  de  pré- 
voir; par  exemple,  le  créancier  avait,  de  son  côté,  pris 
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des  engagemeDts  anzqaels  il  ne  ponvait  satisfaire  qae 
s'il  arait  obtena  lui-même  ce  qai  lai  étaifc  dâ:  le  débi- 
teur sera  responsable  des  indemnités  auqaellQs  le  créan- 
cier pourra  être  condamné  envers  son  propre  créancier. 

308.  Mais,  dans  ce  cas  même,  la  loi  craint  l'exa- 
gération de  la  responsabilité  du  débiteur  de  mauvaise 
foi  :  c'est  là  surtout  qu'elle  défend  de  rechercher  la  gé- 
nération des  dommages  les  uns  par  les  autres;  le  Code 
français  (art.  1151)  ne  permet  au  tribunal  de  tenir 
compte  que  de  ce  qui  est  "  une  suite  immédiate  et  di- 
recte de  Vinexécution/'  le  Code  italien  a  la  même  dis- 
position (art.  1229).  Pour  comprendre  cette  limite,  on 
peut  supposer  que  le  débiteur  qui  avait  promis  des  mar- 
chandises à  livrer  a  manqué,  de  mauvaise  foi,  à  l'exé- 
cution de  sa  promesse;  il  ignorait  que  le  créancier  avait 
fait  lui-même  un  marché  à  livrer  des  mêmes  marchan- 
dises :  le  prix  ayant  haussé,  le  créancier  a  été  obligé  de 
se  pourvoir  des  mêmes  marchandises  an  cours  du  jour  et 
il  a  souffert  une  perte  ou  manqué  à  gagner;  c'est  là  un 
dommage  '*  imprévu  "  dont  ne  répondrait  pas  un  débi- 
teur simplement  négligent  ;  mais  comme  ce  dommage 
est  une  ''suite  immédiate  et  directe"  de  l'inexécution, 
le  débiteur  de  mauvaise  foi  en  est  tenu;  au  contraire,  le 
créancier  ne  serait  pas  recevable  à  demander  l'indem- 
nité de  dommages  ''médiats  et  indirects':"  par  exemple, 
n'ayant  pu  remplir  son  engagement  envers  un  tiers,  il 
a  été  condamné,  lui-même,  à  une  forte  indemnité:  il  ne 
pourra  se  la  faire  rembourser  par  son  débiteur  de  mau- 
vaise foi,  parce  que  ce  dommage  n'est  pas  la  suite  im- 
médiate et  directe  de  l'inexécution  de  la  première  obli- 
gation, mais  de  l'inexécution  de  la  seconde;  il  ne  pour- 
rait, non  plus,  en  alléguant  la  plus-value  des  marchan- 
dises et  les  bénéfices  qu'il  en  aurait  pu  réaliser,  se 
faire  tenir  compte  des  bénéfices  ultérieurs  et  successifs 
qui  en  auraient  pu  être  la  suite. 
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Cette  limitation  des  dommages-intérêts^  même  au 
cas  de  mauvaise  foi  du  débiteur,  se  justifie  de  deux 
manières  :  d'abord,  lorsque  les  dommages  ne  résultent 
pas  directement  de  l'inexécution,  ils  n'en  sont  pas  la 
conséquence  certaine  :  il  est  à  craindre  que  le  créancier, 
abusant  de  la  situation  peu  intéressante  du  débiteur, 
n'attribue  à  Tinesécution  des  dommages  ou  des  pertes 
de  profits  qui,  en  réalité,  n'ont  pas  cette  cause;  en  se- 
cond lien,  le  créancier  pouvait  ou  est  présumé  aroir  pu 
éviter  les  dommages-intérêts,  en  se  pourvoyant  autre- 
ment pour  remplir  lui-même  les  engagements  qu'il 
avait  contractés. 

« 

309.  C'est  à  raison  de  ce  double  motif  de  la  limi- 
tation de  la  responsabilité  du  débiteur  de  mauvaise 
foi  que  le  Projet  a  changé  légèrement  l'expression 
du  Code  français:  au  lieu  de  rechercher  ce  qui  est 
''une  suite  immédiate  et  directe  de  l'inexécution,"  les 
tribunaux  rechercheront  ce  qui  en  est  ''une  suite  iné- 
vitable." 

La  différence  n'est  pas  seulement  dans  les  mots,  mais 
elle  est  aussi  dans  les  choses  :  la  question  de  savoir  si 
tel  dommage  on  telle  privation  de  gain  est  une  suite 
immédiate  et  directe  de  l'inexécution  est  une  question 
de  métaphysique,  autant  et  plus  que  de  droit;  certai- 
nement, elle  n'est  pas  une  question  de  fait;  elle  peut 
donc  créer  de  sérieux  embarras  pour  les  tribunaux, 
comme  cela  se  voit  en  France  ;  au  contraire,  c'est  une 
simple  question  défait  et  de  circonstances  que  de  savoir 
si  le  créancier  pouvait,  par  quelque  mesure  prévoyante 
ou  habile,  prévenir  telle  ou  telle  suite  de  l'inexécution 
de  la  promesse  qui  lui  a  été  faite. 

TJne  autre  conséquence  naturelle  de  ce  changement 
de  texte,  et  elle  est  grave,  c'est  que  les  tribunaux  n'au- 
ront plus  à  rechercher  si  telle  perte  ou  telle  privation 
de  gain  est  une  suite  immédiate  ou  médiate,  directe  ou 

n 


922        LIVRE  II.— !!•  PARTIS.— CUAP.  II.— SBGT.  II. 

indirecte,  de  Vinexécution:  il  leur  snffira  de  rechercher 
si  le  créancier  pouvait  on  non  Féviter  (b). 

L'innovation  du  Projet  aura  encore  nne  conséquence 
très-importante  dans  le  règlement  des  dommages^inté- 
rêtSy  au  cas  de  bonne  foi  ou  de  simple  faute  du  débiteur. 
Dans  le  système  français,  on  peut  trouver  des  cas  où  la 
position  du  débiteur  de  bonne  foi  sera  moins  avanta- 
geuse que  celle  du  débiteur  de  mauvaise  foi  :  si  l'on 
suppose  que  des  dommages  ou  des  privations  de  gains 
ont  été  prévues  ou  ont  pu  l'être,  comme  suite  médiate 
on  indirecte  de  Tinezécution,  le  débiteur  de  bonne  foi 
en  est  tenu,  comme  les  ayant  prévus  et  en  ayant  éven* 
tuellement  accepté  la  responsabilité  ;  tandis  que  le 
débiteur  de  mauvaise  foi  qui  ne  les  aurait  pas  prévus 
n'en  serait  pas  tenu.  Avec  la  nouvelle  formule,  le  dé- 
biteur de  bonne  foi  ne  devra  réparer  que  les  dommages 
''ioévitables"  qu'il  a  prévus,  parce  qu'il  a  toujours  pu 
espérer  aussi  que  le  créancier  ferait  tout  ce  qui  dépen- 
drait de  lui  pour  prévenir  et  limiter  les  dommages. 

Art.  406. —  310.  Le  principe  posé  parle  premier 
alinéa  a  pour  but  d*éviter  que  le  tribunal  n'ordonne  des 
indemnités  en  nature  dont  la  valeur  ponrait  être  dif- 
ficile à  apprécier  et  pourrait,  dans  sa  réalisation,  se 
trouver  iuférienre  on  supérieure  au  dommage  réel  du 
créaucier.  Ainsi,  si  le  débiteur  a  manqué  à  fournir  un 
objet  déterminé,  le  tribunal  ne  pourrait  le  condHmner 
à  en  fournir  un  scMiiblable  :  d*abord,  la  siinilitude  par- 
faite pourrait  être  impossible  à  trouver;  elle  serait,  en 
tout  cas,  coutestable  et  le  procès  renaîtrait  à  ce  sujet; 
ensuite,  il  pourrait  arriver  que  la  difficulté  du  renipla- 

(b)  Un  ancien  anteur  français  que  les  ri'si'ictenra.da  Ccide  ont  cons- 
tamment suivi  djins  U  matière  des  Obligations,  Pothicr,  distinii^oait  si 
les  dommages  éprouvés  ''étaient  une  suite  nécessaire  de  Tinexécution  ou 
pouvaient  avoir  une  autre  cause  ;  *'  c'était  la  même  idée  que  celle  pro- 
posée dans  oe  Projet 
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cément  fat  extrême  et  que  le  débiteur  en  épronvât  nu 
préjudice  bien  supérieur  à  celui  du  créancier;  une  con- 
damnation immédiate  à  une  somme  d'argent,  arbitrée 
par  le  tribunal^  d'après  les  distinctions  qui  précèdent, 
satisfera  les  intérêts  respectifs  des  parties  et  terminera 
la  contestation. 

Le  tribunal  peut  toujours  nommer  des  experts,  pour 
8*éclairer  sur  la  nature  ou  l'étendue  des  dommages  et 
sur  la  valeur  des  éléments  de  réparation. 

311.  La  règle  qui  précède  ne  s'applique  plus  aussi 
rigoureusement  lorsque  les  dommages-intérêts  sont  de- 
mandés, non  par  action  principale,  mais  subsidiaire- 
ment  on  conjointement  à  une  autre  action,  laquelle  peut 
tendre^  soit  à  l'exécution  directe  par  le  débiteur  ou  par 
un  tiers  à  ses  frais,  soit  à  la  résolution  du  contrat  pour 
inexécution.  Dans  ce  cas,  la  loi  n'exige  pas  la  liquida- 
tion immédiate  des  dommages-intérêts:  il  en  pourrait 
résulter  un  retard  préjudiciable  au  créancier.  La  loi  in- 
dique alors  la  marche  que  devra  suivre  le  tribunal  :  s'il 
n'a  pas  les  éléments  nécessaires  à  la  fixation  du  mon- 
tant des  dommages-intérêts,  il  se  borne  à  les  allouer, 
en  principe,  et  il  en  réserve  la  liquidation,  à  laquelle  il 
devra  procéder,  lorsque  le  créancier  aura  fourni  les  jus- 
tifications nécessaires,  lesquelles  pourront  être  contre- 
dites par  le  débiteur.  Ce  procédé  s'appelle,  en  France, 
"liquidation  par  état"  (c.  proc.  civ.,  art.  128  et  523,  s.); 
parce  que  le  créancier  doit  fournir  ultérieurement  des 
documents  ou  états  des  pertes  qu'il  a  éprouvées  et  des 
gains  qu'il  a  manqué  à  faire. 

312.  Le  2*  alinéa  indique  un  autre  procédé  que  le 
tribunal  pourra  souvent  employer  utilement  :  quand 
l'exécution  de  l'obligation  ne  peut  avoir  lieu  sans  la 
pleine  volonté  du  débiteur,  sur  laquelle  aucune  con- 
trainte directe  ne  peut  être  exercée,  le  tribunal  arrivera 
légalement  à  une  contrainte  indirecte^  en  ordonnant 
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ladite  exécution  et  en  condamnant  éyentaeliement  on 
conditionnellement  le  débiteur  à  une  indemnité  par 
chaque  jour  ou  chaque  mois  de  retard.  Généralement, 
ce  délai  ne  commencera  qu'à  partir  d'un  certain  temps 
également  fixé  par  le  tribunal,  car  il  7  a  des  cas  oà 
l'exécution,  même  volontaire,  exige  un  certain  temps. 
Mais,  comme  il  ne  faudrait  pas  que  cette  prestation,  à 
raison  du  retard,  se  continuât  indéfiniment  et  arrivât 
ainsi  à  excéder  la  réparation  du  dommage  réel,  même 
le  plus  rigoureusement  estimé,  le  tribunal  doit  fixer  un 
un  délai  mcuvimum  après  lequel  il  statuera  définitive- 
ment; il  pourra  alors  allouer  encore  quelque  somme 
complémentaire  pour  des  dommages-intérêts  non-ap- 
préciés  dans  le  jugement,  mais  il  ne  pourrait  pas  res- 
treindre celle  qu'il  a  déjà  fixée  pour  le  retard  ;  on  l'a 
cependant  quelquefois  prétendu  et  il  y  a  des  tribunaux 
qui  ont  cru  pouvoir  le  faire,  mais  cette  solution  est  con- 
traire à  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  la  condamnation 
prononcée  en  prévision  du  retard  n'a  pas  été  simple- 
ment comminatoire,  ou  en  forme  de  menace,  elle  a  été 
et  a  dû  être  effective. 

313.  Le  dernier  alinéa  consacre  au  profit  du  débi- 
teur un  droit  qui  peut  étonner,  au  premier  abord,  pai*ce 
qu'il  semble  contraire  aussi  à  l'autorité  de  la  chose 
jugée;  mais  il  faut  remarquer  que  la  condamnation 
prononcée  en  prévision  du  retard  est  éventuelle  ou  con- 
ditionnelle ;  or>  de  même  que  le  débiteur  pourrait  la 
faire  tomber  en  exécutant,  de  même  il  le  peut,  en  dé- 
clarant, immédiatement  ou  au  cours  du  délai,  qu'il  se 
refuse  à  exécuter;  dès  lors,  il  n'y  a  plus  lien  de  main- 
tenir nue  mesure  qui  sera  nécessairement  sans  résultat 
utile.  On  n'a  pas  oublié  d'ailleurs  que,  ^ans  les  cas  où 
l'exécution  de  l'obligation  dépend  de  la  volonté  du  dé- 
biteur, cette  volonté  doit  rester  libre,  sauf  la  sanction, 
la  peine  civile  de  l'inexécution.     Lors  donc  que  le  dé- 
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bitenr  déclare  formellement  qu'il  se  refuse  à  exécuter 
et  demande  le  règlement  immédiat  des  dommages-in- 
térétSy  il  doit  l'obtenir:  il  encourra  la  condamnation 
antérieure  pour  le  temps  déjà  écoulé  et  la  condamna- 
tion définitiye  sera  anticipée.  On  peut  remarquer^  du 
reste,  que  son  refus  formel  d'exécuter  le  constituera 
non  plus  seulement  en  faute,  mais  en  état  de  mauvaise 
foi,  ce  qui  étend  sa  responsabilité  du  dommage. 

Art.  407. — 314.  Il  n'est  pas  rare  que  le  créancier 
lui-même  ait  eu  quelques  torts  qui  ont  eu  une  influence 
sur  l'inexécution  de  l'obligation  ou  sur  le  retard  qu'y 
a  mis  le  débiteur;  par  exemple,  il  a  indûment  contesté 
le  mode  d'exécution  du  débiteur  ou  il  a  refusé  une 
livraison  proposée,  sous  le  prétexte  exagéré  d'un  défaut 
de  conformité  à  l'obligation  ;  évidemment,  il  est  juste 
de  tempérer  la  condamnation  aux  dommages-intérêts. 

Cette  prise  en  considération  des  torts  réciproques 
sera  d'une  application  plus  fréquente  encore  lorsqu'il 
s'agira  de  fixer  les  dommages-intérêts  en  matière  de 
délits  on  de  quasi-délits  ;  ainsi,  quant  une  personne  est 
blessée  par  l'imprudence  d'une  autre,  il  n'est  pas  rare 
que  la  victime  ait,  elle-même,  commis  quelque  impru- 
dence en  s'exposant  au  danger. 

Dans  tous  les  cas,  qu'il  s'agisse  d'inexécution  d'obli- 
gation ou  de  dommage  causé  injustement,  la  réciprocité 
des  torts  aura  souvent  pour  effet  d'exclure  tout  soupçon 
de  mauvaise  intention  chez  le  débiteur. 

Art.  408  et  409.— 815.  II  y  a  avantage  pour 
les  parties  à  régler  à  l'avance  les  dommages-intérêts: 
le  créancier  est  alors  dispensé  d'établir  non-seulement 
l'étendue  du  dommage  qu'il  éprouve,  mais  l'existence 
même  de  ce  dommage  ;  le  débiteur,  de  son  côté,  n'a 
pas  à  en  craindre  une  évaluation  judiciaire  exagérée; 
c'est  une  sorte  àe  forfait  ou  prixfaU  à  V avance. 


316        LIYBB  IL—U*  PABTIB.--CHAP.  U.— 8BCT.  IL 

Le  nom  de  "  claose  pénale  ''  donné  à  cette  conven- 
tion n'est  pas  rigonreasement  exact  :  l'indemnité,  la 
réparation  d'an  dommage  n'est  pas  nne  peine  pour  le 
débitenr,  pas  plas  qa'elle  n'est  an  profit  poor  le  créan* 
cier;  mais  ce  nom  est  consacré  par  l'asage,  depuis 
les  Bomains,  et  il  paraît  natorel  de  l'adopter  aussi  an 
Japon  (c). 

La  claose  pénale  n'aara  pas,  dn  reste,  on  effet  aussi 
étendu  que  celui  d'une  transaction  qni  interviendrait 
entre  les  parties  après  le  dommage  causé  :  elle  n'em- 
pêchera pas  toujours  le  procès  :  certains  points  reste- 
ront à  décider  par  le  tribunal,  si  les  parties  n'ont  pas 
poussé  leurs  prévisions  jusqu'au  bout. 

Ainsi,  la  clause  pénale  a-t-elle  été  stipulée  pour  le 
cas  d'inexécution  ou  pour  celui  de  simple  retard  ?  Ce 
sera  une  question  à  décider  d'après  les  circonstances, 
et,  principalement,  d'après  le  montant  même  de  la 
somme  stipulée  :  si  elle  est  relativement  faible,  il  sera 
vraisemblable  qu'elle  n'a  été  établie  que  pour  le  retard 
et,  dans  ce  cas,  le  créancier  pourra  demander,  en  même 
temps,  l'exécution  et  la  somme  pénale  (comp.  civ.  fr., 
art.  1229). 

Il  pourra  aussi  y  avoir  procès  sur  le  point  de  savoir 
81  l'inexécution  ou  le  retard  est  imputable  au  débiteur, 
ou  s'il  y  a  eu  cas  fortuit,  force  majeure,  ou  même 
négligence  du  créancier  ;  car,  la  clause  pénale,  repré- 
sentant les  dommages-intérêts,  n'est  due  que  dans  les 
mêmes  cas  et  aux  mêmes  conditions  que  ceux-ci;  c'est 
ainsi  encore  qu'elle  n'est  due  que  si  l'inexécution  ou  le 
retard  ont  eu  lieu  après  la  mise  en  demeure.    Au  con- 


(c)  Par  nn  défaut  de  méthode,  le  Code  frant^tiis  (art.  1152),  après 
avoir  senlement  mentionné  la  clanse  pénale  dans  la  Section  des  dom* 
mages-intérèts,  où  était  poartant  sa  place  naturelle,  lui  consacre,  beau- 
coup plus  loin,  une  Section  spéciale  (art  1226  à  1233),  et  il  la  considère» 
à  tort,  comme  une  modalité  ou  modification  de  robligation. 

Le  Code  italien  a  reproduit  presque  textnolleraent  les  mêmes  dîsposi- 
taons  (voy.  art.  1209  à  1216  et  1230). 


traire,  il  n'y  aura  pas  à  distingner  si  Vinex^cniion  ou 
le  retiird  provieut  de  la  mauvaise  foi  du  débiteur  oa 
seulenieDt  de  sa  Dégligence,  ui,  |mr  suite,  si  les  dom- 
mages éprouvés  sont  ou  non  "un  effet  inévitable"  de 
l'inexécution  on  du  retard;  en  effet,  la  stipulation  pénale, 
qui  ne  modifie  pas  les  cas  dans  lesquels  les  dommages- 
intérêts  sont  encourus,  a  justement  pour  bat  de  prévenir 
les  diflScultés  relatives  à  leur  fixation. 

316.  Le  pouvoir  d'appréciation  des  tribnnanx,mème 
quant  au  montant  des  dommages- intérêt  s,  conserve 
cependant  encore  une  application  importante  prévue  à 
l'article  409  :  s'ils  ne  peuvent,  en  principe,  augmenter 
ni  diminuer  la  clause  pénale,  c'est  parce  que  les  parties 
ont  entendu  pourvoir  elles-même  à  leurs  intérêts;  mais 
ils  peuvent,  par  exception,  la  diminuer  dans  deux  cas 
où  des  circonstances  postérieures  à  la  stipulation  exi- 
gent que  rindemnité  soit  diminuée  pour  rester  juste. 
Ces  deux  cas,  indiqués  au  texte,  n'ont  pas  besoin 
d'explication.  On  remarquera  seulement  que  ce  n'est 
pas  nn  devoir  que  la  loi  impose  au  tribunal,  mais  nn 
pouvoir  qu'elle  lui  accorde:  dans  chacun  des  deux  cas, 
il  y  a  à  faire  une  appréciation  pour  laquelle  une  grande 
latitude  doit  être  laissée  au  tribunal.  Ainsi,  l'exé- 
cution partielle  peut  n'avoir  procuré  au  créancier  aucun 
avantage  réel,  comme  on  le  verra  dans  les  obligations 
indivisibles,  il  ne  devra  donc  pas  toujours  y  avoir  di- 
minution de  la  clause  pénale;  ainsi  encore,  la  faute  du 
débiteur  peut  avoir  eu  beaucoup  plus  d'influence  sur 
l'inexécution  ou  le  retard  que  le  cas  fortuit,  la  force 
majeure  ou  même  la  négligence  du  créancier. 

31 7.  Une  antre  sorte  de  contestation  pourra  s'élever 
sur  la  clause  pénale,  à  savoir,  sur  sa  validité  même: 
Tune  des  parties  pourra  prétendre  qu'elle  n'a  été  amenée 
à  j  consentir  que  par  erreur,  violence  ou  dol  ;  le  cré* 
ancier  se  plaignant,  à  ce  sujet,  de  son  exignité,  le  dé- 
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biteur,  de  son  ezagâratîoD.  La  loi  n'a  pas  à  réaerrar 
ce  genre  de  conteatatioa  qaî  pent  s'élever  au  eajet  de 
toute  conTentioD. 

318.  Il  7  a  plua  de  difficulté  au  sujet  de  la  clause 
pénale  ajoutée  à  une  conventioa  qui  serait  nulle  par 
e11e>mêine,  soit  par  son  objet,  soit  par  sa  cause. 

En  principe,  la  nullité  de  la  conveution  principale 
entraînera  celle  de  la  clause  pénale  (art.  323);  ainsi, 
s'il  y  a  eu  convention  de  donner  une  cUoae  placée  hors 
du  commerce,  ou  promesse  d'un  fait  illicite,  la  stipula- 
tion d'une  peine  sera  nulle  comme  la  stipulation  prin- 
cipale. Il  en  serait  autrement,  si  la  stipulation  prin- 
cipale n'était  nulle  que  faute  d'un  intérêt  appréciable 
pour  le  stipulant  :  dans  cas,  la  clause  pénale,  en  don- 
nant nn  intérêt  déterminé  au  stipulant,  validerait  la 
stipulation  principale  (voy.  art.  843). 

A  cet  égard,  l'article  1227  du  Code  français  est  trop 
absolu,  en  ne  réservant  pas  le  cas  particulier  qui  nous 
occupe. 

Il  faut  encore  citer  comme  cas  où  la  clause  pénale 
serait  nulle,  étant  contraire  à  la  loi,  celle  où  elle  aurait 
pour  but  d'éluder  les  limites  du  taux  de  l'înt4rêt  d'une 
somme  d'ai^ent.  Quand  le  taux  des  intérêts  compen- 
satoires n'est  pas  laissé  à  la  liberté  des  conventions, 
celui  des  intérêts  moratoires  ne  peut  être  libre  non 
plus  (d)  ;  si  donc  le  créancier  avait  stipulé,  pour  le  cas 
de  retard  dans  le  payement  d'une  somme  d'argent,  une 
somme  fixe  qui  se  trouvât  supérieure  an  taux  légal, 
eu  égard  au  temps  du  retard,  elle  serait  réduite  &  ce 
tanx.  Quelques  personnes  pourraient  soutenir  qne  la 
clause  pénale  est  nulle  pour  le  tout  et  que  les  intérêts 


{d)  On  appelle  inUrèU  coMpemaioiret  oaa.  ijiid  lo  débiteur  dût  en 
vertu  et  en  retour  do  U  jouissance  d'une  soiddic  d'iirgcut>  juaqu'i  r»cbë- 
«nce  du  terme,  et  int^riu  moraiaira,  ceux  qu'il  doit  aprït  la  mise  en 
domoare  fmoraj. 
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moratoires  seront  alors  fixée  par  le  tribanal,  diaprés  les 
articles  qui  suivent^  comme  s'il  n'y  avait  pas  de  clause 
pénale  ;  mais  il  paraît  plas  exact  de  dire  que  la  clause 
pénale  n'est  nulle  que  pour  ce  qui  excède  le  taux  légal; 
et  il  n'est  pas  indifférent  de  le  décider,  parce  que,  si  la 
clause  était  garantie  par  un  cautionnement  ou  par  une 
autre  sûreté,  cet  avantage  serait  maintenu  dans  la  me- 
sure du  taox  légal,  ce  qui  n'aurait  pas  lien  si  la  clause 
était  annulée  pour  le  tout. 

319.  Un  cas  assess  fréquent  où  la  validité  de  la  clause 
pénale  sera  discutable  est  celui  où  elle  aura  été  stipulée 
en  vue  de  prévenir  les  procès  sur  la  convention.  Il  fau- 
drait la  déclarer  nulle,  si  elle  avait  pour  but  de  priver 
Tune  des  parties  du  recours  à  la  justice  pour  le  redresse- 
ment des  torts  qu'elle  aurait  subis,  soit  lors  de  la  for- 
mation du  contrat,  soit  lors  de  son  exécution.  Ainsi, 
une  partie  ne  pourrait  valablement  se  soumettra  à  une 
clause  pénale  pour  le  cas  où  elle  demanderait  la.nnUité 
de  la  convention,  pour  erreur,  violence,  dol  ou  incapa- 
cité: elle  ne  peut  renoncer  ainsi,  d'une  façon  déguisée, 
à  la  protection  des  tribunaux,  pas  plus  qu'elle  n'y 
pourrait  renoncer  expressément;  si  donc,  elle  triom- 
phait, sur  une  pareille  demande,  la  clause  pénale  serait 
sans  effet  contre  elle  ;  au  contraire,  si  la  partie  suc- 
combait, comme,  en  pareil  cas,  le  tribunal  pourrait  la 
comdamner  aux  dommages-intérêts,  la  clause  pénale  se 
trouverait  encourue,  comme  fixant  le  montant  des  dom- 
mages-intérêts, sans  préjudice  des  frais  du  procès. 

Au  contraire,  la  clause  pénale  serait  valable,  si  elle 
avait  pour  but  de  prévenir  un  appel  contre  une  première 
sentence  rendue  ou  à  rendre,  parce  que  les  parties  peu- 
vent toujours  renoncer  à  l'appel,  soit  avant  le  jugement 
de  première  instance,  soit  après. 

.    Art^  410. —  330.     Cette  question  entièrement  né- 
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gligée  dans  les  Godes  français  et  italien  est  d'nne 
grande  im|iortaDceet  demande  une  solution  législative. 
Oo  a  annoncé  déjà  (p.  26)  et  l'on  verra  bientôt  avec 
détails  (art.  441)  que  tout  contrat  Bynallagmatiqne 
contient  une  condition  résolutoire  tacite  an  profit  dé 
chacune  des  parties,  pour  le  cas  où  Fautre  n'exécuterait 
pas  ;  la  partie  non  satisfaite  a  ainsi  le  choix  entre  deux 
voies:  ou  faire  exécuter  Tobligation^  autant  qne  faire 
se  pourra,  avec  dommages-intérêts  complémentaires, 
s'il  subsiste  pour  elle  un  préjudice,  ou  faire  détruire, 
résoudre  le  contrat,  en  justice,  c'est-à-dire,  se  faire 
délier  elle-même  de  ses  engagements  et  reconvrer  ce 
qu'elle  a  déjà  fourni  en  vertu  du  contrat,  avec  dom- 
mages-intérêts également,  tant  pour  le  retard  éprouvé 
que  pour  le  manque  de  gain  légitime  et  quelquefois 
pour  insnfSsance  de  la  restitution. 

821.  On  verra  aussi  que  les  parties  ou  l'une  d'elles 
peuvent  renoncer  an  droit  de  résolution,  parce  qu'il  n'est 
pas  d'ordre  public.  Mais  la  stipulation  d'une  clause 
pénale  pour  le  cas  d'inexécution  par  Tune  des  parties 
ne  suffît  pas  pour  enlever  au  stipulant  le  droit  commun 
de  la  résolution;  pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait 
que  la  stipulation  eut  été  accompagnée  d'une  renoncia- 
tion expresse  à  la  résolution;  seulement,  le  demandeur 
en  résolution  ne  pourrait  cumuler  les  deux  avantages, 
pas  plus  qu'il  ne  pourrait  cumuler  l'exécution  réelle, 
même  tardive,  avec  la  clause  pénale  stipulée  pour 
inexécution.  Lors  donc  que  le  créancier  demandera  la 
résolution,  il  ne  pourra  obtenir  comme  dommages-in- 
térêts que  ceux  qu'il  aurait  pu  obtenir,  dans  le  même 
cas,  s'il  n'y  avait  pas  eu  stipulation  :  la  clause  pénale 
sera  complètement  écartée;  car  le  créancier  qui  obtient 
la  résolution  ne  peut  plus  se  plaindre  de  l'inexécution 
principale,  laquelle  est  le  résultat  de  sa  volonté;  les 
dommages^intéréts  complémeiitairés  qni  loi  sont  dus 
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poar  les  caases  ci-âessns  énoncéesy  seront  donc  fixés 
par  le  tribnnaL 

Mais,  si  l'on  suppose,  avec  le  second  alinéa  de  notre 
article,  que  la  clause  pénale  a  été  stipulée  pour  le  cas 
de  simple  retard,  elle  se  cumule  avec  Tezercice  de  la 
résolution,  comme  elle  se  cumulerait  avec  l'exécution 
réelle  on  directe. 

322.  Observons,  en  terminant,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  la  clause  pénale  avec  la  ''  dation  d'arrhes,'' 
laquelle  consiste  dans  la  remise  d'une  somme  d'argent 
ou  autre  valeur,  avec  convention  expresse  ou  tacite  que 
celui  qui  l'a  donnée  pourra  se  désister  librement  du 
contrat,  en  perdant  cette  valeur  ;  dans  ce  cas,  le  cré- 
ancier ne  peut  exiger  l'exécution,  si  le  débiteur  déclare 
'*  se  dédire  ou  se  désister."  Il  sera  parlé  de  la  dation 
d'arrhes,  sous  l'article  445,  au  sujet  de  la  résolution 
volontaire  des  contrats,  considérée  comme  cause  d'ex- 
tinction des  obligations. 

Art.  411,  412  et  413.— 323.  La  loi  présente 
ici  quelques  dispositions  particulières  aux  dettes  de 
sommes  d'argent,  en  ce  qui  concerne  les  dommages- 
intérêts  pour  inexécution.  Il  faut  remarquer  tout  d'a- 
bord qu'ici  Vinexécution  se  confond  avec  le  simple  re- 
tardy  car,  tant  que  la  dette  d'argent  n'est  pas  acquittée, 
elle  est  exigible  en  nature  :  il  n'y  a  à  cela  aucun  obs- 
tacle de  droit  ni  de  fait;  la  faute  du  débiteur  consiste 
donc  uniquement  dans  le  retard. 

Ces  dispositions  spéciales,  qui  ne  sont  pas  toutes  des 
faveurs  pour  le  débiteur,  sont  au  nombre  de  trois  et 
forment  l'objet  d'autant  d'articles  distincts  ;  elles  sont 
d'ailleurs  les  mêmes  que  dans  le  Code  français  (art. 
1153). 

Avant  de  les  justifier,  il  convient  de  les  préciser  avec 
Boin. 
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824. — I.  Le  montant  des  dommages-intérêts  on  des 
intérêts  moratoires  n'est  pas  laissé  à  Tappréciation  da 
tribunal^  même  avec  les  limites  prévues  à  Tartide  405: 
il  ne  peut  être  ni  sapériear^  ni  inférieur  au  taux  que 
la  loi  fixe  elle-même^  lorsqu'elle  alloue  des  intérêts 
compensatoires  au  créancier  de  sommes  d'argent^  à  dé* 
faut  de  convention  spéciale. 

Ce  taux,  dit  légal,  se  rencontre  dans  tontes  les  légis- 
lationsy  même  dans  celles  qui  admettent  la  liberté  de 
l'intérêt  conventionnel:  il  a  justement  pour  but  de  sup- 
pléer au  défaut  de  convention  à  cet  égard,  dans  les  cas 
où  le  créancier  a  besoin  de  la  protection  de  la  loi  ;  on 
conçoit  dès  lors  qu'il  ait  une  détermination  fixe  et  que 
le  taux  en  soit  modéré. 

Il  existait  un  taux  légal  de  l'intérêt  sons  l'empire 
du  Code  civil  français,  à  côté  de  l'intérêt  conventionnel 
qui  était  libre  (art.  1907)  et  qui  n'a  été  limité  que  par 
une  loi  postérieure  du  3  septembre  1807  (e). 

On  trouve  aussi  dans  le  Code  civil  italien  un  intérêt 
légal,  à  côté  de  l'intérêt  conventionnel  qui  est  libre 
(art.  1838). 

Enfin,  même  quand  l'intérêt  conventionnel  est  limité, 
les  deux  taux  peuvent  être  inégaux;  c'est  ce  qui  existe 
actuellement  au  Japon,  où  l'intérêt  légal  est  de  6  pour 
100,  tandis  que  l'intérêt  conventionnel  n'est  limité  qu'à 
20,  15  et  12  pour  100,  suivant  le  montant  de  la  dette. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter,  au  point  de  vue 
économique  ni  législatif,  s'il  ne  vaut  pas  mieux  que 

(e)  L'article  1907  da  Code  français  ne  mentionne  l'intérêt  légal  que 
d'une  manière  générale,  sans  en  déterminer  le  taux.  Une  loi  de  la  Kiro- 
lation,  du  2  octobre  1789  en  permettant  de  stipuler  un  intéràt  pour  le 
prêt  d'argent  (ce  qui  avait  été  défendu  anciennement)  limita  l'intérêt 
conventionnel  "au  taux  légal,"  sans  le  déterminer  davantage:  pour  le 
eonn^itr«,  il  fallait  remonter  à  un  Edit  de  1770  qui  le  fixait  au  dtmêr 
ningt  (1  pour  20,  ou  5  pour  100). 

La  loi  du  3  Septembre  1807»  eu  limitant,  pour  l'avenir,  Tintérêt  coU' 
ventîonnel  au  mÂme  taux  que  l'intérêt  légal,  fixa  de  nouveau  celnlocî  à 
5  p(9tir  100  en  matière  ci^e  et  à  6  pour  100  en  matière  commeroiaki. 
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Fintérêt  soit  indépendant  du  montftnt  des  sommes  dues, 
et  même  s'il  ne  doit  pas  être  entièrement  libre.  La 
question  tronrera  sa  place  tonte  naturelle  à  l'occasion 
da  contrat  de  prêt  de  consommation. 

De  ce  qae  les  tribananz  ne  peuvent  allouer  à  titre 
d'intérêts  moratoires  que  les  intérêts  dits  légauœ,  il 
n'en  faut  pas  conclure  que  ces  intérêts  moratoires  de- 
viennent eux-mêmes  légaux  :  ce  serait  dire  qu'ils  sont 
dus  dé  plein  droit,  en  vertu  de  la  loi  et  sans  demande 
de  la  partie  intéressée,  ce  qui  est  inexact,  en  présence 
de  l'article  413  qui  exige  formellement  une  demande, 
comme  point  de  départ  des  intérêts  moratoires. 

Si  les  parties  veulent  régler  elles-mêmes  les  intérêts 
moratoires  par  une  clause  pénale,  elles  n'ont  pas  non 
plus,  à  cet  égard,  une  liberté  illimitée:  elles  doivent 
rester  dans  la  limite  du  taux  de  l'intérêt  conventionnel, 
s'il  est  limité  par  la  loi;  mais  elles  peuvent  toujours 
fixer  nn  taux  moindre,  même  inférieur  à  l'intérêt  légal. 

En  France,  où  l'intérêt  légal  et  l'intérêt  convention- 
nel ont  le  même  taux,  la  clause  pénale  est  rare,  car  elle 
ne  peut  servir  qn'à  diminuer  l'intérêt  moratoire. 

Au  Japon,  aujourd'hui,  elle  pourrait  servir  aussi  à 
l'élever  au-dessus  du  taux  légal,  tout  en  restant  dans 
la  limite  du  taux  conventionnel  maximum. 

En  Italie,  la  clause  pénale  est  absolument  libre  pour 
la  fixation  des  intérêts  moratoires,  comme  pour  celle 
des  intérêts  compensatoires  (art.  1231). 

Le  Code  français,  après  avoir  posé  le  principe  qui 
nous  occupe  (art.  1153),  excepte  les  matières  commer- 
ciales et  le  cautionnement  (comp.  art.  2028);  la  matière 
des  sociétés  se  trouve  aussi  exceptée  (art.  1846-8°); 

Le  Code  italien  réserve  formellement  les  trois  mêmes 
exceptions  (art.  1231). 

Le  présent  Projet  n'a  pas  voulu  limiter  ainsi  les 
exceptions  :  il  se  borne  à  les  réserver  d'une  manière 
générale;  on  les  rencontrera,  chemin  faisant. 
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325. — ^11.  Le  créancier,  ne  pooTant  recevoir  à  titre 
de  domroages-intérêto  qu'une  flomme  détermina  par  la 
loi,  pour  tou8  les  cas  indistinctement,  ne  sera  pas  tou- 
jours indemnise  complètement  du  préjudice  éprouTé; 
il  est  naturel  alors  que  par  une  sorte  de  compensation, 
il  reçoive  toujours  la  même  somme,  lors  même  qu'il 
n'établira  avoir  éprouvé  aucun  préjudice;  le  règlement 
de  la  loi  est  un  forfait ^  comme  la  clause  pénale  (voy. 
p.  325)  :  le  créancier  peut  y  perdre,  mais  aussi  il  peut 
y  gagner. 

Comme  on  ne  recherchera  pas  si  c'est  par  la  simple 
faute  du  débiteur  on  par  l'effet  de  sa  mauvaise  foi  que 
la  dette  n'a  pas  été  acquittée,  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus 
à  la  distinction  entre  les  dommages  prévus  et  les  dom- 
mages imprévus,  ni  entre  ceux  qui  sont  une  suite  im- 
médiate, directe  et  nécessaire  du  retard  à  payer  et  ceux 
qui  n'en  sont  que  la  suite  médiate,  indirecte  ou  acci- 
dentelle. Mais,  par  contre,  le  débiteur  ne  sera  pas  reçu 
à  se  disculper  en  prouvant  le  cas  fortuit  on  la  force 
majeure. 

326. — ^III.  Tandis  que  la  mise  en  demeure  qui  cons- 
titue le  débiteur  en  ibute  peut  résulter  de  moyens  assee 
variés,  lorsqu'il  s'agit  d'obligations  autres  que  d*une 
somme  d'argent  (voy.  art.  856  et  404),  ici,  la  mise  en 
demeure  ne  peut  résulter  que  d'une  demande  en  jus- 
tice :  la  loi  n'admet  pas  même  une  convention  origi- 
naire, par  laquelle  il  aurait  été  stipulé  que  le  débiteur 
serait  en  demeure  par  la  seule  échéance  du  terme,  sans 
demande  et  même  sans  sommation.  Sons  ce  rapport, 
le  Projet  suit  la  loi  française  et  s'écarte  du  Code  ita- 
lien qui  parait  se  contenter  de  toute  mise  en  demeure, 
d'après  le  droit  commun.  Enfin,  le  Projet  tranche 
contre  le  créancier  une  question  restée  discutable  en 
France,  à  savoir,  si  la  demande  au,  capital  suffit  pour 
taire  courir  les  intérêts  moratoires  ou  si  elle  doit  porter. 
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en  môme  temps  oa  séparément,  sur  les  intérêts  mora- 
toires eux»mêmes  :  c'est  cette  dernière  solution  qne  le 
Projet  adopte  cprame  plus  favorable  au  débiteur. 

La  loi  met  sur  la  même  ligne  que  la  demande  des 
intérêts  moratoires  la  reconnaissance  spéciale  qu'en 
ferait  la  débiteur:  il  est  clair  que,  de  tous  les  modes 
de  constitution  en  demeure,  c'est  encore  là  celui  qui 
donne  le  plus  de  garantie  contre  la  surprise  résultant 
de  la  rapidité  du  temps;  il  n'est  d*ailleurs  qu'une  ap- 
plication du  principe  que  ''  la  convention  fait  loi  entre 
les  parties"  (/). 

La  loi  réserve  encore  ici,  d'une  façon  générale,  des 
cas  exceptionnels  où  les  intérêts  moratoires  courent  de 
plein  droit,  c'est-à-dire,  par  la  force  de  la  loi  et  sans 
injonction  du  créancier,  et  des  cas  où  cette  injonc- 
tion, moins  énergique  qu'une  demande  en  justice,  con- 
sistera dans  une  simple  sommation  (comp.  c.  civ.  fr., 
art.  1652). 

327.  Il  faut  maintenant  justifier  ces  trois  faveurs 
accordées  au  débiteur  d'une  somme  d'argent  :  les  deux 
premières  sont  fondées  sur  une  idée  commune,  la  troi- 
sième sur  une  raison  spéciale. 

I.  Si  la  loi  avait  permis  au  créancier  de  prouver  toute 
espèce  de  préjudice  résultant  pour  lui  du  défaut  de 
payement  de  la  somme  due,  il  lui  aurait  été  très- facile 
d'établir  par  des  témoius  complaisants  ou  abusés  qu'il 
aurait  fait  de  son  argent  tel  ou  tel  emploi  très- lucratif; 
il  aurait  naturellement  allégué  les  emplois  qui,  par 
l'événement,  se  seraient  trouvés  avnutageux,  tandis 
que,  peut-être,  s'il  avait  eu  la  disposition  de  la  somme, 
il  en  aurait  fait  un  emploi  ruineux;  l'extrême  variété 

(/)  C'est  parce  que  cette  convention  est  évidemment  licite  qu'elle  n'a 
pas  été  mise  formellement  au  nombre  des  moyens  de  mise  en  demeure 
énnmérés  par  l'article  356;  mais  elle  est  mentionnée  an  Commentaire 
(▼.  p.  162). 
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des  emplois  possibles  d'ane  somme  d'argent,  avec  lears 
résaltats  éventaels  fort  différents,  aurait  jeté  les  tribo- 
nanz  dans  un  grand  embarras,  leqoel  ne  se  rencontre 
pas,  au  contraire,  lorsqu'il  s'agit,  soit  de  dettes  de  tontes 
antres  choses  à  donner,  soit  d'obligation  de  faire  on  de 
ne  pas  &kire  :  dans  ces  cas,  le  bat  que  se  proposait  le 
créancier  est  facile  à  connaître  et  les  conséquences  de 
rinezécution  ou  du  retard  sont  également  faciles  à 
apprécier. 

La  loi,  ne  croyant  pas  possible  pour  Jes  tribunaux 
d'arrirer  à  la  certitude  sur  la  nature  et  l'étendne  de  la 
perte  du  créancier,  suppose  volontiers  qu'il  aurait  fait 
de  son  argent  un  emploi  raisonnable,  plutôt  sûr  qu'a- 
léatoire, par  conséquent,  modérément  lucratif  ;  c'est  par 
la  même  considération  que,  dans  certains  cas  qn'on 
rencontre,  chemin  faisant,  dans  la  loi,  où  elle  accorde 
an  créancier  des  intérêts  compensatoires  sans  stipula- 
tion, ou  des  intérêts  moratoires  sans  demande,  elle  les 
taxe  à  un  taux  uniforme  et  modéré  qui  devient  ainsi  le 
taux  légal. 

On  agite  quelquefois  en  France  la  question  de  savoir 
si  les  tribunaux  ne  pourraient  pas  allouer  des  dom- 
mages-intérêts supérieurs  à  l'intérêt  légal,  lorsque  le 
stipulant  d'une  somme  d'argent  en  a  annoncé  au  pro- 
mettant un  emploi  déterminé  et  lorsqu'il  est  prouvé  que, 
faute  d'avoir  en  la  somme  au  temps  convenu,  le  créan- 
cier  a  éprouvé  un  préjudice  considérable  et  prévu  ;  par 
exemple,  il  avait  stipulé  une  somme  nécessaire  pour 
exercer  un  rachat  ou  réméré,  dans  un  délai  déterminé, 
et,  faute  de  la  somme,  il  a  été  déchu  de  son  droit  (comp. 
c.civ.,  arfc.  1661-1662).. Mais  il  serait  dangereux  d'entrer 
dans  cette  voie;  ce  serait  s'exposer  aux  abus  et  aux 
contestations  que  la  loi  a  voulu  éviter,  et  si  des  excep- 
tions doivent  être  admises,  il  faudra  qu'elles  soient  li- 
mitativement  déterminées  par  la  loi,  comme  il  en  existe 
quelques  cas  dans  les  Codes  précités. 
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328. — II.  Ce  u'est  point  arbitrairement  que  la  loi 
aupprime,  à  l'égard  de  l'inexécution  des  dettes  d'ar^ 
gent,  la  distinction  entre  la  simple  faute  du  débiteur 
et  sa  mauvaise  foi:  c'est  la  conséquence  de  ce  que  l'iû* 
demnité  du  créancier  est  réglée  par  la  loi,  à  forfait,  avec 
des  chances  de  gain  comme  avec  des  dangers  de  perte; 
c'est  toujours  la  suite  de  la  difficulté  de  prouver  tant 
l'étendue  du  dommage  que  ses  causes. 

De  même,  quand  la  loi  refuse  au  débiteur  la  faculté 
de  se  disculper  en  prouvant  le  cas  fortuit  on  la  force 
majeure,  il  n'y  faut  pas  voir  une  rigueur  de  la  loi,  sur- 
tout dans  la  matière  même  où  elle  prétend  le  plus  pro* 
téger  le  débiteur:  il  faut  considérer  que  la  nature  de  la 
dette,  qui  est  une  chose  de  qiuintiié,  ne  comporte  pas 
d'extinction  par  la  perte  de  la  chose  ou  par  Timpossi- 
bilité  de  se  la  procurer:  à  cet  égard,  il  n'y  a  guère  de 
différence  entre  les  dettes  d'argent  et  les  autres  dettes 
de  choses  fongibles;  si  l'on  en  admettait  une,  elle  serait  ' 
encore  contre  le  débiteur  d'une  somme  d'argent;  car,  si 
l'on  comparait  une  dette  de  marchandises  et  une  dette 
de  somme  d'argent,  toutes  deux  portables,  c'est-à-dire 
payables  au  domicile  du  créancier,  et  qu'on  supposât 
les  communications  interrompues  par  force  majeure 
(inondation,  guerre,  peste),  le  débiteur  de  marchandises 
serait  exempt  de  dommages-intérêts  pour  le  retard, 
tandis  que  le  débiteur  de  somme  d'argent  devrait  tou- 
jours les  intérêts  moratoires,  puisqu'il  aura  pu  profiter 
de  son  argent  pendant  tout  le  temps  ôil  il  a  été  empêché 
de  le  payer.  Eocore  bien  moins  le  débiteur  serait-il 
reçu  à  alléguer,  comme  empêchement  majeur  au  paye- 
ment, une  faillite  ou  un  vol  dont  il  aurait  été  victime  : 
ces  moyens  de  défense  n'appartiennent  qu'au  débiteur 
d'un  corps  certain. 

329. — ^III.  La  dernière  faveur  accordée  an  débiteur 
d'une  somme  d'argent,  celle  relative  au  mode  de  mise 
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en  demeure  se  instifie  antrement.  Lorsqu'il  s'agit  de 
tonte  antre  anrte  d'obligHtton,  lu  loi  est  déjà  très-favo- 
rable au  débiteur,  en  eiigeant  qu'il  reçoive  un  aver- 
tissement dn  créancier  pour  devenir  responeable  de 
l'inexécution  ou  du  retard;  mais  il  suffit  que  cet  aver- 
tiesement  soit  donné  d'une  fnçon  précise  pour  qae  le 
débiteur  doive  se  tenir  pour  informé  que  le  créancier 
attend  l'exécution  et,  sans  doute,  a  besoin  qu'elle  ait 
lien  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  mise  en  demeure  ait 
nne  forme  menaçante;  au  contraire,  qnand  le  débiteur 
doit  nne  somme  d'ai^ent,  il  peut  se  faire  illusion  sur  les 
besoins  du  créancier  qu'il  suppose  peut-être  moindres 
qu'ils  ne  sont;  il  peut  ne  pas  croire  que  la  privation  de 
son  argent  lui  causera,  quant  à  présent,  nu  dommage 
réel;  il  peut  croire  enfin  que  le  créancier  a  d'autres 
moyens  faciles,  s'il  en  est  besoin,  de  se  procurer  ail- 
leurs une  )>arei1le  somme  d'argent.  En  fait,  il  est 
vrai  qu'un  créancier  stipule  souvent  une  somme  comme 
règlement  de  compte  et  pour  une  époque  fixe,  sans, 
pour  cela,  avoir  en  vue  un  emploi  déterminé  de  cette 
Bomme;  tandis  que  celui  qui  a  stipnlé  des  marcban- 
dises  ou  des  travaux  à  fuîre  a  évidemment  des  besoins 
prochains  à  satisfaire.  On  conçoit  donc  que,  dans  le 
cas  d'une  somme  d'argent,  il  faille  plus  d'énergie  dans 
la  réclamation  du  créancier  pour  révéler  ses  besoins  et 
sa  ferme  intention  d'arriver  à  l'exécution. 

Ou  peut  ajouter  une  autre  considération  :  le  débiteur 
de  marcliandises  ou  de  travaux  n'a  pris,  en  général,  de 
pareils  engagements  que  parce  qu'il  a,  par  sa  profes- 
sion ou  pur  les  circonstances,  des  facilités  particulières 
pour  l'exécution;  au  contraire,  la  promesse  d'une  somme 
d'argent  est  nne  forme  d'engagement  que  tout  le  monde 
peut  prendre,  mais  dont  l'uccum plissement  est  souvent 
très-difiScile:  un  marchand,  un  entrepreneur,  déjà  gêné 
dans  ses  affaires,  pourra  encore  fournir  des  marchan- 
disea  ou  des  travaux,  mais  sera  souvent  embarrassé  de 
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troaver  une  somme  d'argent  pour  acquitter  une  dette; 
il  doit  donc  suffire  de  Vavertir  par  une  simple  som- 
mation dans  le  premier  cas,  tandis  qu'il  est  nécessaire, 
dans  le  second  cas,  de  le  menacer  par  une  demande  en 
justice. 

Cette  double  considération  servira  encore  à  expliquer 
que  la  demande  en  justice  du  capital  ne  suffise  pas  pour 
faire  courir  les  intérêts,  et  qu'elle  doive  porter  spécia- 
lement sur  lesdits  intérêts;  autrement,  le  débiteur  pour- 
rait ne  pas  se  rendre  compte  de  l'augmentation  de  sa 
dette  pendant  la  durée  du  procès,  et  comme,  en  ma- 
tière civile,  les  procès  ne  sont  jugés  promptement  que 
si  les  parties  mettent  elles-mêmes  de  l'empressement  à 
fournir  aux  juges  les  justifications  nécessaires,  le  dé- 
biteur pourrait  se  trouver  devoir  six  mois,  peut-être  un 
an  d'intérêts,  sans  l'avoir  prévu.  Il  doit  donc  en  être 
averti  formellement  par  la  demande. 

Art.  414. — 330.  Voici  une  dernière  protection  ac- 
cordée par  la  loi  au  débiteur  contre  les  surprises  qui 
résulteraient  pour  lui  de  la  rapidité  du  temps  et  de 
Taccumulation  progressive  des  intérêts. 

De  tout  temps  et  en  tons  pays,  les  législateurs  se 
sont  préoccupés  du  danger  que  courent  les  débiteurs 
d'être  ruinés  par  l'accumulation  des  intérêts:  les  limites 
apportées  par  un  grand  nombre  de  lois  à  la  liberté  du 
taux  de  l'intérêt  n'ont  pas  d'autre  cause.  Chez  les  Ro- 
mains, indépendamment  d'un  taux  maximum  qui  était 
ordinairement  d'un  pour  cent  par  mois  fcentesima  usuraj 
ou  12  p.  100  par  an,  il  était  encore  établi  que  le  cours 
des  intérêts,  même  compensatoires  ou  représentant  la 
jouissance  d'argent  prêté,  cessait  lorsque  le  total  des 
intérêts  dus  ou  même  payés  doublait  ce  capital,  c'est- 
à-dire  atteignait  une  somme  égale  an  prêt  {g). 

{g)  Cette  disposition  protectrice  des  dôbitears  de  sommes  d'argent 
n'est  pas  d'origine  romaine:  elle  a  probablement  été  transmise  de  l'Inde 
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Dans  l'ancien  droit  français  et  dans  ceini  de  presque 
toote  l'Europe,  sons  Tinfluence  d'un  précepte  religieux 
mal  compris,  en  même  temps  que  d'une  fausse  théorie 
économique,  le  prêt  à  intérêt  fut  absolument  interdit; 
il  n'y  avait  donc  pas  d'intérêts  compensatoires;  quant 
aux  intérêts  moratoires,  ils  étaient,  par  cela  même, 
inadmissibles  ;  mais,  comme  les  décisions  judiciaires 
dcYïiieut  être  sanctionnées,  il  y  était  pourvu  par  des 
dommages-intérêts  diversement  motivés. 

Les  lois  modernes  ont,  avec  raison,  permis  le  prêt  à 
intérêt  et  ont  considéré  les  dettes  d'argent,  en  général, 
comme  étant  de  nature  à  produire  des  intérêts,  soit 
comme  compensation  de  la  jouissance  du  débiteur,  soit 
comme  indemnité  de  son  retard  à  payer,  ce  profit  on 
cette  faute  coïncidant  d'ailleurs,  dans  les  deux  cas, 
avec  une  perte  de  jouissance  du  créancier.  Mais  le 
législateur  n'a  pas  abandonné  tonte  idée  de  protection 
pour  le  débiteur,  et  c'est  toujours  en  multipliant  pour 
lui  les  avertissements,  ce  qui  permet,  en  même  temps, 
au  créancier  vigilant  de  garder  ses  droits  (comp.  c.  civ. 
fr.,  art.  1154  et  1155;  c.  civ.  ital.,  art.  1232  et  1233). 

Le  présent  article  a,  de  même,  pour  but,  non  de  dé- 
fendre, mais  de  limiter,  d'entraver  la  production  d'in- 
térêts par  les  intérêts  eux-mêmes,  appelée  anatodsme 
ou  capitalisation  des  intérêts  (h). 

331.  Dans  les  pays  où  l'intérêt,  légal  on  conven- 
tionnel, n'est  que  de  5  pour  100, on  trouve  que  le  capital 
est  doublé  en  14  ans  par  les  intérêts,  avec  la  capitali- 
sation annuelle  desdita  intérêts:  les  intérêts  primordiaux 
ou  normaux,  pendant  14  ans,  font  déjà  70  et  les  intérêts 


aux  Komains,  à  travers  la  Grèce;  car  on  la  tronve  textneUcmeiit  dans 
le  très-ancien  Code  indien  de  Manon  (Liv.  VI  H,  §  151).  La  même  Id 
défend  anssi  Tanatocisme  ou  Tintérèt  de  l'intérêt  {Ib,,  §  153). 

(h)  Anatodême  vient  de  deux  mots  grecs:  ana,  de  nouveau,  et  tokot, 
fruit  :  "Kproductioii  as  fruits  par  des  fruits.'* 
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des  intérâts^  grossissaDt  chaque  année,  forment  30,  en 
sorte  que  le  débiteur  de  100  arrive,  en  quatorze  ans,  à 
devoir  200.  Si  l'intérêt  est  de  10  pour  100,  comme  cela 
est  permis  au  Japon,  c'est  en  7  ans  que  le  capital  serait 
doublé!  Si  la  capitalisation,  au  lieu  d'être  annuelle  était 
faite  par  semestre,  par  trimestre  ou  par  mois,  la  progres- 
sion de  la  dette  serait  énorme  et  vraiment  effrayante. 

La  première  limite  apportée  ici  par  le  Projet,  comme 
par  les  Codes  précités,  est  que  la  capitalisation  ne  peut 
être  faite  que  d'année  en  année. 

En  second  lieu,  elle  ne  peut  avoir  lien  que  par  l'effet 
d'une  convention  spéciale  entre  les  parties  ou  par  une 
demande  en  justice  du  créancier:  une  sommation  ne 
suffirait  pas. 

En  troisième  lien,  la  convention,  pas  plus  que  la 
demande,  ne  peut  avoir  lieu  avant  l'échéance  d'un  an 
d'intérêt;  la  question  est  discutée  en  France,  pour  la 
convention,  parce  que  le  texte  y  est  équivoque;  le  Projet 
s'en  explique  ici  formellement  :  si  l'on  admettait  une 
convention  originaire  et  unique,  d'après  laquelle  les 
intérêts  se  capitaliseraient  chaque  année,  à  Téchéance, 
le  débiteur  ne  recevrait  pas  cet  avertissement  réitéré 
que  la  loi  considère  comme  éminemment  protecteur 
pour  lui  et  comme  préventif  de  sa  négligence. 

Le  texte  a  soin  d'ailleurs  d'exprimer  que,  si  les  in- 
térêts sont  déjà  dus  pour  une  année  et  une  fraction  de 
l'année  courante,  la  capitalisation  peut  avoir  lieu  pour 
tout  ce  qui  est  échu  ;  mais  elle  ne  pourra  être  renou- 
vellée  qu'après  une  autre  année  révolue  en  entier. 

Le  texte  prend  soin  encore  de  dire  que  les  intérêts 
primordiaux  auxquels  s'applique  la  présente  règle  sont 
aussi  bien  les  intérêts  compensatoires  que  les  intérêts 
moratoires;  il  y  a,  en, effet,  même  motif  de  protéger  le 
débiteur  contre  l'accumulation  progressive  des  uns  et 
des  autres.  Quant  aux  intérêts  nouveaux,  nés  de  la 
capitalisation,  ils  se'ront  compensatoiseê,  si  la  capitali- 
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satîon  est  &ite  par  convention,  parce  qa'alors  il  y  a 
nne  sorte  de  prêt  ;  ils  seront,  an  contraire,  morafoires^ 
si  la  capitalisation  résulte  d'ane  demande  en  jastiœ. 
La  question  de  nom  et  de  caractère  de  ces  intérêts 
n'est  pas  indifférente,  quand  le  tanx  maximum  des  in- 
térêts conventionnels  pent  être  plus  élevé  qne  celui  des 
intérêts  légaux  ou  judiciaires,  comme  cela  a  lien  dans 
la  loi  japonaise  actuelle. 

332.  Le  premier  alinéa  du  présent  article  limite  for- 
mellement la  règle  qu'il  édicté  aux  intérêts  ''des  capi- 
taux dus  ou  exigibles '^  (î);  le  second  alinéa  établit,  à 
cet  égard,  une  différence  pour  les  revenus  qui  ne  sup- 
posent pas  de  capital  dû,  comme  les  loyers  et  fermages, 
on  dont  le  capital  est  purement  nominal  et  n'est  jamais 
exigible,  comme  les  arrérages  des  rentes. 

Par  cela  même  que  le  locataire  on  le  fermier  ne  doit 
que  des  prestations  périodiques,  pendant  la  durée  du 
bail,  et  n'aura  jamais  de  capital  à  payer,  il  n'y  a  pas 
grand  inconvénient  à  permettre  la  capitalisation  fré- 
quente des  loyers  ou  fermages  arriérés,  même  pour  nne 
durée  de  moin^  d'un  an.  La  raison  est  la  même  pour 
les  arrérages  d'une  rente  perpétuelle  ou  viagère  dont 
le  capital  ne  peut  jamais  être  exigé.  Même  raison, 
enfin,  pour  les  restitutions  de  fruits  qne  doit  faire  un 
possesseur  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi.  Bien  entendu, 
il  faut  supposer  que  les  fruits  ont  été  évalués  en  argent 
par  le  jugement  (comp.  c.  proc.  civ.,  art.  129),  car  s'ils 
étaient  dus  en  nature,  il  n'y  aurait  plus  lieu  de  déroger  à 
la  première  disposition  de  notre  article,  ni  même  de  ren- 
trer dans  l'application  de  l'article  411  qui  est  déjà  une 
dérogation  au  droit  commun,  par  rapport  aux  dettes 


(t)  Le  texte  emploie  ici  le  mot  exigible  dans  le  sens  où  l'emploie  quel- 
quefois le  Code  français  (voy.  art.  529,  58  i)  :  ce  n'est  (las  pour  dire  que 
l'échéance  est  arrivée  et  que  le  capital  peut  Être  demandé  ;  mais  pour  in- 
diquer qu'un  jour  ou  ^a^tre,  l'échéance  arrivera,  à  la  différence  du  capital 
des  rentes  "que  le  cr'ancîer  sHnferdit  d^ exiger**  (art.  1909)-. 
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d'argent  :  on  se  retroaveraifc  en  présence  du  droit  com- 
mun lui-même  des  dommages-intérêts  (art.  305). 

Dans  les  divers  cas  de  prestations  périodiques  qui 
viennent  d'être  énoncés,  il  ne  faut  pas  exagérer  la  fa- 
veur particulière  qui  est  accordée  an  créancier:  il  ne 
pourra  toujours  pas  stipuler  les  intérêts  avant  l'éché- 
ance des  prestations,  pas  pins  qu'il  n'en  pourrait  faire 
la  demande  en  justice;  mais  il  pourrait  faire  la  de- 
mande ou  la  stipulation  à  l'échéance  de  chaque  période, 
bien  qu'elle  fut  moindre  d'une  année. 

833.  Le  dernier  alinéa  de  notre  article  présente  la 
même  disposition,  et  elle  se  trouve,  en  réalité,  cons- 
tituer une  plus  grande  faveur  encore,  car  il  s'agit  bieu, 
cette  fois,  ''d'intérêts  de  capitaux;"  mais,  du  moment 
qu'ils  ont  été  payés  par  nn  tiers,  au  nom  et  en  l'acquit 
du  débiteur,  ils  sont  considérés  comme  un  capital  pour 
ce  tiers  :  le  débiteur  aura  bien  le  double  fardeau  d'in- 
térêts des  intérêts,  mais  ce  n'est  pas  le  même  créancier 
qui  recevra  les  uns  et  les  autres.  Observons  que,  dans  le 
cas  où  nn  tiers  paye  ainsi  des  intérêts  en  l'acquît  d'un 
débiteur,  il  jouit  souvent  d'une  antre  faveur,  comme 
mandataire  ou  comme  caution  :  les  intérêts  de  ses  dé- 
boursés courent  de  plein  droit  et  sans  demande;  la  loi, 
pour  ne  pas  surcharger  la  rédaction,  n'a  pas  cru  né- 
cessaire de  réserver  cette  disposition  qui  se  retrouvera 
en  son  lieu. 


SECTION  III. 

DE    LA    GARANTIE. 


Art.  415.    Toute  personne  qui  a  conféré  ou      Ga»n«e 
promis  de  conférer  un  droit,  soit  réel,  soit  per-     ^ 
sonnel,  est  tenue  d'en  assurer  ou  garantir  le 


Ué       LIVRE  n.— !!•  PABTnE.-^HAP.  n.— 8BCT.  ni. 


Son 


plein  exercice  et  la  libre  jouissaiice  contxe  toute 
éviction  ou  tous  troubles  de  droit  fondés  sur 
une  cause  antérieure  à  la  cession  ou  imputable 
au  cédant. 

La  garantie  a  deux  objets  :  la  défense  ou  pro- 
tection du  cessionnaire  contre  les  prétentions 
des  tiers  et  l'indemnité  des  troubles  et  évictions 
qui  n'ont  pu  être  empêchés. 


Ganatie 

Dstnrelle 

et  accidentelle. 


Garantie 
itteUe. 


Benroi 
à  U  Vente 

et 
an  Partage. 


416.  La  garantie  est  due  de  plein  droit 
dans  les  actes  à  titre  onéreux,  s'il  n'y  a  stipula- 
tion contraire  ;  elle  n'a  lieu  dans  les  actes  gra- 
tuits que  si  celle  a  été  promise. 

Toutefois,  dans  aucun  cas  et  à  la  faveur  d'au- 
cune stipulation,  le  cédant  ne  doit  lui-même 
causer  de  troubles  au  cessionnaire;  il  est  pareil- 
lement garant  de  tous  troubles  ou  évictions 
causés  par  des  tiers  en  vertu  de  droits  par  lui 
conférés,  même  avant  la  cession  faite  sans  ga- 
rantie. 

Les  héritiers  du  cédant  sont  soumis  aux 
mêmes  obligations. 

417.  Les  règles  particulières  à  la  garantie 
du  vendeur  et  du  bailleur  en  faveur  de  l'ache- 
teur et  du  preneur,  et  des  copartageants  res- 
pectivement, sont  établies  au  sujet  des  contrats 
et  actes  qui  y  donnent  lieu. 


Garantie 
des 

co-ohVigèn. 


418.  Les  personnes  qui  sont  tenues  d'une 
obligation  avec  d'autres  ou  pour  d'autres  ont 
un  recours  en  garantie  pour  ce  qu'elles  out  payé 
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en  Tacquit  d'autrai,  ainsi  qu'il  est  réglé  au  sujet 
de  la  solidarité,  de  l'indivisibilité  et  du  caution- 
nement. [1213,  1214,  1216.] 

Pareillement,  si  V  un  des  créanciers  a  reçu  le 
montant  intégral  d'une  obligation  solidaire  ou 
indivisible,  les  autres  ont  contre  lui,  à  défaut 
d'autre  action  spéciale,  une  action  en  garantie, 
pour  la  communication  du  profit  qu'il  a  tiré. 

419.  Celui  qui  a  droit  à  la  garantie  peut, 
au  moment  oii  il  est  actionné,  demander  la  mise 
en  cause  du  garant,  suivant  les  formes  déter- 
minées au  Code  de  Procédure  civile.  [0.  pr.  civ. 
fr.,  175  et  s.] 

420.  Si  le  garant  n'a  pas  été  mis  en  cause, 
celui  qui  a  subi  l'éviction  ou  acquitté  la  dette 
d'autrui  peut  agir  en  garantie  par  action  prin- 
cipale ;  à  moins  que  le  garant  ne  prouve  qu'il 
avait  des  moyens  valables  de  faire  rejeter  la 
demande.  [1640.] 


Id.de» 
co-crtfanciers. 


UIm  en  cause 
dagmrant. 


Boite. 


COMMENTAIRE. 

834.  Od  ne  trouTe  pas  dans  les  Codes  français,  ita- 
liens et  autres,  une  théorie  générale  de  la  garantie, 
telle  qu'elle  est  présentée  ici:  on  la  rencontre  seule- 
ment  appliquée  dans  divers  cas  particuliers^  avec  des 
variétés  tenant  à  la  différence  des  cas,  comme  dans  la 
vente,  le  louage,  le  partage,  la  solidarité,  le  caution- 
nement; mais  il  est  regrettable  qu'elle  n'ait  pas  sa 
place  dans  les  effets  généraux  des  conventions  on  des 
obligations.  On  croit  nécessaire  de  combler  cette  la- 
cane  dans  le. Projet.     D'ailleiirs,  rimportance  de  la 
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théorie  de  la  garantie  est  si  considérable  qn^on  la  ren- 
contre^  chemin  faisant,  dans  presque  tontes  les  matières 
du  droit  privé  et,  déjà,  il  en  a  été  fait  mention  plusieurs 
fois  (voy.  art.,  97,  100,  137). 

Le  mot,  ''garantie^'  présente  en  français  le  sens  large 
de  '^ préservation,  prévention  d'un  dommage"  et  il  est 
désirable  d'adopter  au  Japon  un  mot  qui  rende  la  même 
idée  ;  cependant,  la  largeur  même  de  cette  signification 
n'est  pas  sans  quelque  inconvénient,  parce  qu'elle  donne 
lieu  à  l'emploi  du  même  mot  pour  des  droits  assez  diffé- 
rents les  uns  des  autres.  Ainsi,  on  dit  que  les  privilèges 
et  hypothèques,  le  gage  et  l'antichrèse,  la  solidarité  et 
le  cautionnement,  sont  des  garanties,  des  sûretés  des 
créances  (voy.  art.  2);  ce  sont,  en  effet,  des  moyens  de 
préserver  le  créancier  de  l'insolvabilité  du  débiteur; 
mais  ce  n'est  pas  dans  ce  sens  limité  que  la  garantie 
est  entendue  et  présentée  dans  cette  Section.  En  ma- 
tière de  cautionnement  et  de  solidarité,  l'emploi  du  mot 
''garantie"  est  particulièrement  délicat  et  demande 
une  plus  grande  attention,  car  il  s'y  rencontre  dans  les 
deux  sens,  ce  qui  peut  donner  lieu  à  des  confusions: 
la  caution  garantit  le  payement  vis-à-vis  du  créancier, 
en  ce  sens  qu'elle  assure  le  payement;  mais  éWe  est 
garantie  par  le  débiteur  principal,  contre  les  suites  de 
son  engagement,  en  ce  sens  qu'elle  doit  être  préservée 
du  danger  des  poursuites  et,  subsidiairement,  en  être 
indemnisée.  Il  en  est  de  même  des  co-débitenrs  soli- 
daires :  vis-à-vis  du  créancier,  ils  sont  garants  les  uns 
des  autres,  comme  sûretés  personnelles,  et  vis-à-vis  les 
uns  des  autres,  ils  sont  respectivement  garants  et  ga- 
rantis, pour  que  chacun  ne  supporte  définitivement  que 
sa  part  de  la  dette. 

C'est  dans  ce  second  sens  que  la  garantie  est  consi* 
dérée  dans  la  présente  Section  (a). 

(a)  Le  uouv&in  langage  jaridif|ac,  au  Japon,  est  encore  en  voie  de 
formil&on:  pendant  ces  dernî^es  années,  on  n'avutqu^nn  seul  mot» 
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Art.  416  et  416. —  335.  L*articIe415po8elepriQ. 
eipe  d'après  leqnel  la  garantie  est  doe  et  il  en  indique 
l'objet. 

Lorsque  quelqu'un  a  conféré  un  droit  de  propriété 
on  un  démembrement  de  propriété,  ou  un  simple  droit 
de  préance  (par  exemple,  en  cédant  une  créance  dont  il 
est  titulaire),  il  ne  lui  suffît  pas  d'avoir  fait  la  tradition 
ou  remise  de  la  possession  et  la  délivraqce  des  titres, 
il  doit  encore  assurer,  favoriser,  par  tous  les  moyens 
légaux  qui  lui  appartiennent,  Texercice  et  la  jouissance 
du  droit  cédé  (6).  C'est  là  l'application  normale  de  la 
garantie  qui  va  nous  occuper. 

Il  peut  arriver  aussi  que  le  prétendu  cédant  n'ait,  en 
réalité,  rien  cédé,  ou  ait  cédé  moins  de  droits  qu'il  n'en 
avait  promis,  parce  qu'il  n'avait  pas  ces  droits  ou  ne 
les  avait  qu'incomplets.  De  là,  des  troubles  et  des 
revendications  de  la  part  des  tiers.  Le  texte  prévoit 
les  deux  cas. 

Mais  le  cédant  n'est  pas  obligé  de  faire  cesser  des 
troubles  de  fait  ou  des  actes  d'usurpation  qui  seraient 
l'effet  de  la  ruse  ou  de  la  violence  :  il  faut  que  ces 
troubles  soient  fondés  sur  une  prétention  à  un  droit  et 
que  le  droit  allégué  soit  lui-même  fondé  sur  une  cause 
antérieure  à  la  cession  ou  imputables  au  cédant.  En 
efFet,  les  troubles  de  fait  ne  relèvent  que  de  la  police 
locale  et  les  troubles  de  droit  fondés  sur  une  cause  pos- 

ho'sho,  comme  en  Franco,  pour  exprimer  Tidée  de  garantie  dans  ses  deux 
applications  ;  mais,  depuis  quelque  temps,  on  réserve  le  mot  hô-sho  à  la 
garantie  qui  a  le  caractère  de  sûreté  et  on  a  adopté  le  mot  tam-po  pour 
la  garantie  contre  les  poursuites  et  pour  l'indemnité  subsidiaire. 

(b)  La  différence  entre  la  jouUtanee  et  V exercice  d*un  droit  sera  pré- 
sentée arec  quelques  développements  au  commencement  du  Livre  1*'  où 
sera  sa  place  naturelle;  il  suffit  de  noter  ici  que  la  "jouissance"  d'un 
droit  consiste  dans  Tobtention  des  avantages  qui  y  sont  attachés,  et  que 
"Texercice"  d'un  droit  consiste  dans  raccomplissemont  des  actes  juri- 
dilues  qui  permettent  de  réaliser  ces  avantages.  Ainsi,  habiter  une  mai- 
son, TBoudUir  (et  fruits  d'un  fonds,  c'est  jouir  du  droit 4e^  propriété; 
iooer;  vendre,  modifier  la  chose,  c'fist  exercer  le  droit'de  propriétés 
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térieare  à  la  cession  et  qui  ne  peat  être  imputée  an  cé- 
danty  sont,  alors  sans  doute,  imputables  au  cessionnaire 
lui-même. 

336.  Le  2*  alinéa  de  l'article  315  assigne  à  la  ga- 
rantie deux  objets  ou  deux  applications  qui  se  succé- 
deront souvent,  le  second  suppléant  à  l'insuffisance  du 
premier.  D'abord,  le  garant  devra  défendre  le  cession- 
naire contre  les  prétentions  élevées  par  les  tiers;  cette 
défense  consistera  à  l'assister  en  justice,  lorsqu'il  y  sera 
demandeur,  défendeur  ou  intervenant  (c),  et  cette  assis- 
tance consistera  dans  la  production  de  titres,  pièces 
ou  témoignages,  de  nature  à  fortifier  les  prétentions  du 
cessionnaire  et  à  affaiblir  celles  du  tiers,  en  démon- 
trant Texistence  des  droits  cédés. 

Mais,  il  pourrait  arriver  que  le  cédant  ne  TÎnt  pas 
défendre  le  cessionnaire  ou  que  sa  défense  fût  sans 
résultat  utile;  alors,  il  doit  indemniser  le  cessionnaire 
du  dommage  qu'a  éprouvé  celui-ci:  généralement,  s'il 
y  a  éviction  entière,  l'indemnité  comprendra  la  valeur 
de  la  chose  ou  du  droit  cédé,  en  la  déterminant  au  jour 
de  l'éviction,  et  te  remboursement  des  frais  de  l'acte 
de  cession  et  de  ceux  du  procès,  et  encore  la  répara- 
tion du  préjudice  personnel  que  la  privation  de  cette 
chose  peut  causer  au  cessionnaire,  par  le  dérangement 
apporté  à  ses  affaires,  par  la  nécessité  de  pourvoir  au 
remplacement  de  la  chose,  etc. 

Lorsque  la  garantie  se  résoudra  en  dommages-in- 
térêts, on  leur  appliquera  les  règles  établies  dans  la 
Section  précédente. 

{c)  Le  cessionnaire  sera  demandeur,  quand,  ponr  obtenir  U  possession 
de  la  chose  aoquise,  il  devra  la  revendiquer  contre  un  tiers  qui  la  détient; 
il  sera  défendeur,  quand,  possédant  la  cliose^  il  sera  actionué  eu  revendica- 
tion par  un  tiers  qui  s'en  prétend  propriétaire;  enfin,  il  sera  intervenant, 
quand,  après  avoir  lui-même  cédé  la  chose  acquise,  il  aura  été  appelé  en 
garantie  par  son  cessionnaire  menacé  d'éviction,  ou  quand  il  sera  sponta> 
némeob  yexm.  diCendce  celui-ci  ;  dans  ce  cas^  Un  gacmt  appelle,  à  son  tour, 
en  souf-garantie)  k  cédant  origioaire  (voy.  c.  pr.  dv,  &.,  art.  175  et  •.)• 
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387.  L'article  416  limite,  dans  âne  certaine  me- 
sure, ce  qa'il  y  a  d'an  pea  trop  général  dans  l'article 
815.  L'intérêt  de  la  distinction  entre  les  actes  à  titre 
onérenx  et  les  actes  à  titre  gratnit  a  déjà  été  signalé 
sous  l'article  319  ;  il  se  représente  ici  dans  une  nou- 
velle application:  la  garantie  est  dite  naturelle  dans  les 
contrats  onéreux,  parce  qu'elle  j  a  lieu,  par  l'effet  da 
droit  et  de  la  loi,  sans  que  les  parties  aient  besoin  de 
la  stipuler,  et  elle  n'y  est  pas  essentielle,  car  les  parties 
peuvent  l'exclure  par  une  convention  expresse;  an  con- 
traire, dans  les  contrats  gratuits,  elle  n^est  qn'orcûien- 
telle,  car  les  parties  doivent  en  convenir  pour  qu'elle 
soit  due. 

Cette  différence  est  facile  à  justifier:  dans  le  contrat 
onérenx,  le  cédant  cherche  un  profit,  il  doit  donc  four- 
nir, au  moins  par  équivalent,  tout  ce  qu'il  a  promis; 
tandis  que,  dans  le  contrat  gratuit,  le  cédant  se  dé- 
pouille sans  profit;  s'il  n'a  pas,  en  réalité,  les  droits 
qu'il  a  prétendu  conférer,  il  serait  injuste  de  lui  de- 
mander d'en  fournir  l'équivalent  sur  d'autres  biens,  car 
il  pourrait  ainsi  arriver  que  sa  générosité  tournât  à  sa 
ruine.  Les  seuls  cas  où  le  donateur  serait  garant  de 
l'éviction,  de  droit  et  sans  stipulation,  sont  celui  où  il 
aurait,  par  dol  et  dans  l'intention  de  nuire,  donné  une 
chose  qu'il  savait  ne  pas  lui  appartenir,  et  celui  où  l'é- 
viction du  donataire  serait  l'effet  d'une  autre  cession 
faite  par  le  donateur,  soit  avant,  soit  après  la  dona- 
tion. Il  en  serait  de  même,  et  à  plus  forte  raison,  daus 
un  acte  à  titre  onéreux.  Cette  garantie  est  tellement 
fondée  en  équité  et  en  raison  qu'elle  ne  pourrait  être 
exclue  pnr  convention  expresse  et,  dès  lors,  elle  devient 
essentielle. 

Il  est  nécessaire  d'expliquer,  par  des  exemples,  com- 
ment l'éviction  peut  ainsi  procéder  d'un  fait  personnel 
au  cédant,  soit  antérieur,  soit  postérieur  à  la  cession. 

Lorsque  le  cédant  a  fait  l'acte  gratuit  ou  onéreux 
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(et,  dans  ce  dernier  cas,  arec  stipolation  expresse  de 
non  garantie),  il  avait  déj  i  cédé  le  même  droit  et  le 
cessionnaire  8*était  conformé  aux  règles  de  publicité 
nécessaires  à  la  conservation  de  son  droit  ;  ce  dernier 
évincera  le  second  cessionnaire  et  oeloi-ci  aura  le  re- 
cours en  garantie  contre  son  cédant,  nonobstant  la  g^ra- 
tnité  de  Tacte,  ou  malgré  la  stipulation  de  non  garantie, 
si  l'acte  est  onéreux. 

Il  peut  même  arriver  que  l'acte  qui  produit  l'éviction 
soit  postérieur  à  la  cession:  ainsi,  le  donataire  on  Fa- 
cheteur  d'un  immeuble  a  négligé  de  faire  immédiate- 
ment la  transcription;  quelque  temps  après,  le  dona- 
teur on  le  vendeur  a  cédé  à  une  autre  personne  qni  a 
transcrit  son  acte  la  première  :  c'est  elle  qui  est  pré- 
férable et  qui  obtiendra  Timmeuble  ;  mais  le  premier 
cessionnaire  évincé  aura  droit  à  la  garantie,  c'est-à-dire 
à  l'indemnité  totale.  Il  en  serait  de  même,  si,  au  lieu 
d'immeuble,  on  supposait  un  meuble  d'abord  donné  on 
vendu  sans  tradition,  puis  cédé  à  un  tiers  auquel  la 
tradition  est  faite.  Même  solution  encore,  s'il  s'agis- 
sait d'une  cession  de  créance  que  le  cessionnaire  aurait 
tardé  à  notifier  an  débiteur  cédé  et  qu'ensuite  une  nou- 
velle cession  ait  été  faite  et  notifiée  avant  la  première. 
On  trouve  là  Tapplicatton  des  articles  366,  367  et  368, 
sur  lesquels  il  a  été  donné  d*amples  développements. 

338.  Le  3*  alinéa  de  l'article  41 6  consacre  le  principe 
que  les  héritiers,  qni  n'ont  pas  plus  de  droits  que  leur 
auteur,  ont  les  mêmes  obligations.  Ainsi,  si  les  héri- 
tiers, ignorant  que  leur  auteur  a,  de  son  vivant  ou  par 
testament,  cédé  un  de  ses  biens,  faisaient  enx-tuêmes 
une  cession  du  même  bien,  soit  gratuitement,  soit  à  titre 
onéreux  et  sans  garantie,  ils  ne  seraient  pas  affranchis 
de  la  garantie,  nonobstant  leur  bonne  foi,  parce  que 
l'éviction  proviendrait  ''de  leur  fait  personnel." 

Art.  417  et  418  ~  339.     L'article  41 7  a  pour  but 
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de  nous  dire  qae  l'on  ne  présente  ici  que  les  règles 
générales  et  pour  ainsi  dire  communes  de  la  garantie, 
mais  qu'elle  reçoit  des  applications  particulières  dans 
certains  contrats:  la  vente,  le  louage  et  le  partage  sont 
les  cas  oii  la  garantie  reçoit  ordinairement  quelques 
extensions.  C'est  même  au  sujet  de  ces  contrats  seule* 
ment  que  le  Code  français  a  traité  de  la  garantie,  ce 
qui  est  un  tort,  en  ce  que  l'on  pourrait  douter  de  son 
application  aux  autres  contrats. 

Le  Projet  ne  reviendra  sur  la  garantie  que  pour  les 
particularités  qu'elle  recevra  dans  ces  contrats  spéciaux. 

340.  L'article  418  présente  une  nouvelle  application 
de  la  gamutie  qu'il  serait  difficile  de  faire  rentrer  dans 
les  cas  de  l'article  415  et  qui  a  une  grande  importance 
pratique. 

On  a  déjà  dit,  plus  haut,  que  celui  qui  s'engage  pour 
autrui,  comme  caution,  on  avec  autrui,  comme  codébi- 
teur solidaire,  joue  un  double  rôle  juridique:  il  est, 
vis-à-vis  du  créancier,  garant  du  débiteur  principal  ou 
de  son  codébiteur  et  garanti,  à  son  tour,  par  le  débi- 
teur principal  ou  par  son  codébiteur. 

Cette  dernière  garantie  a  deux  objets,  comme  celle 
qui  a  lieu  dans  la  cession  de  droits:  le  garant  doit 
d'abord  défendre  le  garanti  contre  la  poursuite,  c'est- 
à-dire  contester  la  demande,  s'il  j  a  lieu,  ou  l'arrêter 
par  un  payement;  subsidiairement,  et  si  les  poursuites 
ont  été  poussées  jusqu'au  bout,  le  garant  doit  indem- 
niser le  garanti  du  préjudice  par  lui  éprouvé  et,  spécia- 
lement, le  rembourser  de  tout  ce  qu'il  a  payé,  comme 
caution,  ou  de  tout  ce  qu'il  a  payé  au  delà  de  sa  part, 
s'il  s'agit  d'une  dette  solidaire. 

La  garantie  reçoit  une  application  analogue  entre 
co-créanciers  d'une  obligation  solidaire  ou  indivisible  : 
le  2*  alinéa  de  notre  article  l'indique  assez  clairement 
pour  qu'il  n'y  ait  pas  à  s'y  arrêter.     On  remarquera 


SSe        LIVBK  11.— 1I«  PAKTUL-CUAP.  II.— SBCT.  Ut. 

aeolemeDt  que  la  loi  ne  donne  ici  à  la  gafmntîe  qne  son 
second  objet  :  rîndemnîté,  sons  forme  de  partage  da 
profit  personnel  d'nn  aeol  ;  en  effet,  les  créanciera  n'é- 
tant pas  poursaîris,  mais  poorsnivaiits,  n'ont  pas  lien, 
en  général,  de  s'appeler  en  garantie  pour  une  défense 
commune;  mais  si,  par  exception,  nn  des  créancioa 
était  poorsaivi  en  resdtation  dn  payement  prétends  tait 
indûment,  après  qn'il  Fannût  partsgé  aYee  les  antres, 
il  poorrait  appeler  cenz-ci  en  garantie  ponr  la  défense 
commune  et  safasidiairement  obtenir  leur  part  d'indem- 
nité ponr  la  restitution  effectuée. 

Art.  419  et  420.— S41.  L'article  419  se  rapporte 
an  premier  objet  de  la  garantie  qui  est  de  défendre  en 
justice  celai  auquel  la  garantie  est  due.  Pour  obtenir 
ce  secours,  le  garanti  doit,  dès  les  premières  poursuites, 
appeler  en  cause  le  garant  ;  il  en  résulte  un  retard  de 
l'action  principale;  aussi  ce  moyen  de  procédure  est-il 
appelé  exception  dilatoire.  Le  Code  de  procédure  civile 
français  j  consacre  les  articles  175  et  suivants  et  il 
entre  dans  des  détails  assez  délicats  sur  la  manière 
dont  la  procédure  sera  suivie,  à  la  fois,  contre  le  garant 
et  contre  le  garanti  ;  ce  dernier  pourra,  dans  certains 
cas,  se  faire  mettre  hors  de  cause,  s'il  le  préfère  ;  dans 
d'autres,  il  n'aura  pas  cette  faculté. 

Ces  distinctions  fondées  sur  la  différence  des  cas  de 
garantie  seront  bonnes  à  conserver  an  Japon;  mais 
c'est  aussi  dans  le  Code  de  procédure  civile  qu'elles 
devront  trouver  place. 

Dans  le  cas  où  le  garanti  appelle  le  garant  en  cause, 
la  garantie  est  dite  incidente,  dans  le  cas  contraire,  elle 
est  dite  principale. 

342.  L'article  420  suppose  que  le  garant  n'a  pas 
été  appelé  en  cause  et  que  celui  qui  a  droit  à  la  garantie 
a  succombé;  il  a  alors,  en  principe,  nn  recours  en  ga- 
rantie principale,  c'est-à-dire  qu'il  intente  une  nouvelle 
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action  dont^robjet  est  la  réparation  do  préjadice  qu'il 
a  éprouvé  ;  c'est,  en  somme,  une  action  en  dommages- 
intérêts,  à  laquelle  on  applique,  comme  ou  la  déjà  dit, 
les  règles  de  la  Section  précédente. 

Mais^  il  sera,  généralement  imprudent  au  garanti 
d'accepter  le  premier  procès  sans  y  appeler  le  garant, 
car  celui-ci  pourrait  avoir  des  moyens  de  défense  de 
nature  à  triompher  de  la  demande  et  que  le  garanti 
ignorerait.  Alors,  le  garant,  en  prouvant  Texistence  de 
ces  moyens,  fera  rejeter  la  demande  en  garantie  prin- 
cipale formée  contre  lui  (comp.  o.  civ.,  fr.,  art.  1640). 

Il  ne  faudrait  pas  voir  là  une  contradiction  à  la  chose 
jugée:  on  a  déjà  posé  et  Ton  justifiera,  en  temps  et  lieu, 
le  principe  d'après  lequel  ^Ma  chose  jugée  n'a  d'effet 
qu'entre  les  parties  qui  ont  figuré  dans  l'instance;" 
d'an  antre  côté,  les  moyens  du  garant,  si  efficaces  qu'ils 
soient  pour  le  défendre,  ne  seront  plus  opposables  au 
tiers  qui  a  triomphé  dans  l'instance  contre  le  garanti, 
si  la  chose  jugée  est  devenue  définitive  entre  ceux-ci. 


SECTION   IV. 

DES  DIVERSES  MODALITES   DES  OBLIGATIONS. 


Art.  421.  Les  effets  des  obligations  se  trou- 
yent  modifiés,  comme  il  est  dît  aux  paragraphes 
suivants,  suivant  qu'elles  sont  :  Effets  modinéa 

1®  Pures  et  simples,  à  terme  ou  condition-     obugJtloM. 
nelles,  quant  à  leur  existence  ; 

2"*  Simples,  alternatives  ou  facultatives,  quant 
aux  objets  dus  ; 

3®  Simples  ou"  multiples,  quant  au  nombre 
des  créanciers  ou  des  débiteur^  ; 
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4?  BiTisibles  ou  indiTisibles,  quant  à  leur  na- 
ture ou  à  leur  exécution. 

Les  effets  de  la  solidarité  active  et  passive  et 
ceux  de  l'indivisibilité  conventionnelle,  sont 
réglés  au  Livre  lY',  comme  sûretés  des  créances. 


Art.  42L — 343.  Cette  Section  complète  ce  qui 
concerne  les  Effets  des  obligations,  en  8*attachant  à  des 
Tariétés  qu'elles  peuvent  présenter  et  qui  constituent 
"  leurs  diverses  espèces  on  modalités  "  (voj.  ci-dessus, 
art.  401  et  p.  303). 

Si  l'on  cherche  en  quoi  consistent  ces  variétéa  on 
trouve  qu'elles  affectent  les  divers  éléments  constitutifs 
de  Tobligation  : 

1^  Son  existence  même,  suivant  que  sa  naissance  ou 
son  extinction  est  subordonnée  ou  non  à  un  événement 
partica1ier,futnr  et  incertain;  l'obligation  est  alors  con- 
ditionnelle on  non-conditionnelle; 

2^  Le  êujet^  actif  on  passif,  de  l'obligation,  lequel 
peut  être  simple  ou  multiple  et,  dans  le  cas  on  il  est 
multiple,  peut  être  seulement  conjoint  on  solidaire;  de 
là,  la  dirision  en  obligations  solidaires  et  non  solidaires, 
soit  activement  ou  entre  créanciers,  soit  lassivement 
ou  entre  débiteurs; 

2r  là' objet  de  Tubligation,  lequel  peut  être  divisible 
on  indivisible,  simple  on  multiple,  simple  ou  alternatif 
et  encore  simple  on  facultatif; 

4^  Enfin,  le  tewpst  de  l'exécution,  laquelle  peut  être 
exigible  immédiatement  ou  à  terme. 

Si  l'on  recherche  les  causes  d'où  résultent  ces  di- 
verses modalités,  on  en  trouve  quatre  également  : 

1^  La  volonté  des  parties  :  puisque  la  plupart  des 
obligations  ont  pour  cause  la  convention  des  partîesi 
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il  est  clair  qae  celles-ci  peuvent  modifier^  à  leur  gré, 
les  divers  éléments  de  l'obligation,  sauf  les  exceptions 
fondées  snr  des  raisons  d'ordre  public; 

2^  La  loi  introduit,  à  son  tour,  certaines  modalités 
de  l'obligation,  dans  des  circonstances  déterminées  qui 
elles-mêmes  ont  pu  être  créées  par  les  parties;  ainsi, 
la  loi  sous-entend  la  condition  résolutoire  tacite  pour  le 
cas  d'inexécution,  dans  les  contrats  synallagmatiques; 
quelquefois,  la  loi  fixe  un  terme  pour  l'exécution  ; 
ainsi  encore,  la  loi  établit  la  solidarité  entre  codébiteurs 
d'une  même  dette,  lorsqu'il  y  a  contre  chacun  d'eux, 
présomption  de  faute  égale  ou  de  profit  intégral  ; 

3^  Quelquefois,  la  modalité  vient  d'une  cause  plus 
puissante  encore  que  la  loi  et  que  la  volonté  de  l'homme, 
c'est-à-dire  de  la  nature  des  choses  ;  c'est  le  cas  de 
l'indivisibilité  de  la  chose  due; 

4^  Enfin,  il  y  a  une  modalité  qui  résulte  de  Vautorité 
judiciaire,  c'est  le  délai  ou  terme  dit  "de  grâce,''  opposé 
an  terme  "de  droit." 

344.  De  ces  deux  classifications.  Tune  tirée  des 
éléments  modifiés  de  l'obligation,  l'autre  des  sources 
ou  causes  des  modifications,  le  Projet  va  suivre  la  pre- 
mière, avec  de  légères  corrections,  parce  qu'elle  a  l'a- 
vantage de  réunir  les  effets  qui  ont  des  points  communs 
et  de  rapprocher  ceux  qui  ne  sont  que  voisins;  tandis 
que  la  classification  d'après  les  causes  séparerait  ce 
qui  doit  être  rapproché  et  rapprocherait  ce  qui  doit 
être  séparé.  Ainsi,  la  condition  résolutoire  établie  ou 
au  moins  sous-entendue  par  la  loi  serait  mal  à  propos 
séparée  de  celle  (^ui  est  l'œuvre  expresse  et  directe  des 
parties  ;  ainsi  encore,  le  terme  de  grâce  se  trouverait, 
à  tort,  séparé  du  terme  de  droit. 

Les  Codes  français  et  italien  ne  paraissent  pas  s'être 
assez  préoccupés  ici  de  la  méthode;  ils  semblent  même 
n'avoir  pas  tenu  compte  du  rapport  intime  et  essentiel 
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qui  existe  entre  les  *^  diverses  espèces  ou  modalités  " 
des  obligations  et  leurs  '' effets/'  car  les  deux  matières 
y  sont  traitées  dans  des  Chapitres  séparés. 

Le  Projet  japonais,  pour  se  conformer  à  la  méthode 
et  à  la  logique,  se  sépare  encore  de  ses  modèles,  en  dé- 
tachant de  la  présente  Section  la  solidarité,  tant  légale 
que  conventionnelle,  et  aussi  l'indivisibilité  antre  que 
celle  qui  résulte  de  la  nature  de  la  chose  due  ;  ces  deux 
modalités  des  obligations,  soit  qu'elles  opèrent  active- 
ment ou  passivement,  c'est-à-dire  entre  les  créanciers 
ou  entre  les  débiteurs,  sont,  dans  tous  les  cas,  des 
sûretés  ou  garanties  des  créances,  lesquelles  doivent 
être  traitées,  dans  leur  ensemble,  au  Livre  IV®.  Mais, 
il  en  sera  fait  plusieurs  fois  mention  pour  Inintelligence 
des  autres  modalités  et  à  titre  de  comparaison. 

Tout  ce  qui  précède  se  trouve  résumé  et  consacré  par 
Particle  421. 


Obligation 
pore  et  simple. 


§   I.— DES  OBLIGATIONS  PURES  ET  SIMPLES, 
A  TERME  OU  CONDITIONNELLES,  QUANT  A  LEUR  EXISTENCE. 

Art.  422.  L'obligation  est  pure  et  simple, 
lorsque  son  existence  est  assurée  et  que  son  exi- 
gibilité est  immédiate,  dès  l'instant  oii  elle  est 
formée. 


Obligation 
à  terme. 


Terme  de  droit. 


423.  L'obligation  est  à  terme,  lorsque  le 
créancier  ne  peut  agir  avant  un  certain  temps 
ou  avant  un  événement  déterminé  qui  ne  peut 
manquer  d'arriver,  lors  même  que  l'époque  en 
serait  incertaine.  [1185.] 

Le  terme  est  dit  ''de  droit,"  lorsqu'il  est 
établi  par  les  parties  ou  accordé  par  la  loi. 


s  I.— OBL.  A  TBBMS  OU  CONDITIOjmKLLES.       $67 

S'il  a  été  dît  que  le  débiteur  payera  * 'quand  il       i«m. 
pourra"  ou  "quand  il  voudra,"  le  tribunal,  sur 
la  demande  du  créancier,  fixe  un  délai,  d'après 
les  circonstances  et  l'intention  présumée  des 
parties.  [1901.] 

424.  Le  débiteur  peut  renoncer  au  béné-    Benonciation 
fice  du  terme  et  exécuter  son  obligation  avant      " 
l'échéance,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé,  par  la 
stipulation  ou  par  les  circonstances  du  fait,  que 

le  terme  a  été  établi  dans  l'intérêt  des  deux 
parties  ou  du  créancier  exclusivement  ;  dans  ce 
dernier  cas,  le  créancier  peut  également  re- 
noncer au  terme.  [1187.] 

Le  cas  ovl  la  partie  a  payé  par  erreur  avant      payemeiit 
l'échéance  du  terme  est  réglé  par  l'article  316.  *™r«nvoL™*' 
[1186.] 

425.  Le  débiteur  est  déchu  du  bénéfice  du     i^oManoe 
terme  de  droit,  dans  les  cas  suivants  :  temo  d^  droit. 

V  S'il  est  tombé  en  faillite  ou  devenu  notoi-^ 
rement  insolvable  ;  [1188.] 

2^  S'il  a  aliéné  la  majeure  partie  de  ses  biens 
ou  si  elle  est  saisie  par  d'autres  créanciers; 
[Comp.  c.  pr.  civ.  fr.,  124.] 

3*  S'il  a  détruit  ou  diminué  les  sûretés  parti- 
culières qu'il  a  fournies,  ou  manqué  à  fournir 
celles  qu'il  a  promises  ;  [1181,  1912.] 

4"*  S'il  manque  à  payer  les  intérêts  compen- 
satoires. 

426.  Soit  qu'il  y  ait  eu,  ou  non,  un  terme  Twme  de  grioè. 


S58        LITBK  IL— II«  PABT1IB.--CHAP.  Il UCT.  !▼. 


d«  la  dette. 

StIlNilatkm 
défcadiie. 


de  droit,  et  lors  même  qu'il  y  aurait  titre  exécu- 
toire, les  tribunaux  peuvent  accorder  au  débi- 
teur un  délai  de  grâce  modéré,  s'il  est  malheu- 
reux et  de  bonne  foi  et  si  le  créancier  ne  doit 
pas  en  éprouver  un  préjudice  sérieux.  [1244.] 

Ils  pourront  aussi,  aux  mêmes  conditions, 
autoriser  l'exécution  partielle  de  la  dette.  [/S.] 

Toute  stipulation  contraire  est  nulle. 


da 
terme  de  frlce. 


Prmoffttion 
défendue. 


427.  Le  débiteur  qui  a  obtenu  un  délai  de 
grâce  en  est  déchu  pour  les  causes  prévues  à 
l'article  425  et,  en  outre  : 

l""  S'il  est  en  fuite  ou  si,  ayant  quitté  son  do- 
micile, il  dissimule  sa  résidence  à  son  créancier; 

2^  S'il  est  condamné  à  un  emprisonnement 
correctionnel  d'un  an  ou  plus  ;  [C.  pr.  civ.  fr., 
124.] 

3^  S'il  a  manqué  à  remplir  l'une  des  condi- 
tions à  lui  imposées  par  le  jugement  ; 

4^  S'il  est  devenu  lui-même  créancier  de  son 
créancier,  dans  un  cas  oii  la  compensation  lé- 
gale est  possible.  [1292.] 

Le  délai  de  grâce,  une  fois  écoulé,  ne  peut  plus 
être  prorogé  par  le  tribunal.  [C.  pr.  civ.,  122.] 


Obiigmtion 
eondiUoDDelIe. 


Droite  réels 
OonditlMUMla. 


428.  L'obligation  est  sous  condition,  lors- 
que les  parties  ou  la  loi  font  dépendre  sa  nais- 
sance ou  sa  résolution  d'un  événement  futur  et 
incertain;  la  condition  est  dite  "suspensive" 
dans  le  premier  cas  et  "résolutoii^e"  dans  le  se- 
cond. [1168, 1181,  1183.] 

Les  droits  réels,  principaux  on  aoôesfitoires, 
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peuvent  être  également  soumis  à  une  condition 
suspensive  ou  résolutoire. 

429.  La  condition  suspensive,  lorsque  l'évé-    luttoÊnitMté. 
mement  prévu  est  accompli,  rétroagit  au  jour 

de  la  convention.  [1179,  1*^  al.] 

L'accomplissement  de  la  condition  résolu-       «««•. 
toire  remet  les  parties  dans  la  situation  oti  elles 
étaient  respectivement   avant   la   convention. 
[1183,  V  al.] 

430.  Tant  que  la  condition  suspensive  ou        Droit 
résolutoire  n'est  pas  accomplie,  chacune  des  deSHKitT^a. 
parties  peut  conférer  sur  l'objet  de  la  conven- 
tion des  droits  subordonnés  à  la  même  condi- 
tion que  le  sien.  [2125.] 

Toutefois,  la  condition  n'est  opposable  par      PQbuoité 

l'A.  j.  nteesttlrd. 

une  partie  ou  ses  ayant-cause  aux  ayant-cause 
de  l'autre  que  si  la  condition  a  été  révélée  à 
ceux-ci,  au  moyen  de  la  publicité  prescrite  par 
les  articles  367  et  368. 

431.  Les  actes  d'administration  faits  de       keu» 

1  fi    •       i.  fi  *j.^sii*  1*    d'administration 

bonne  foi  et  en  conformité  a  la  loi,  par  celui 
dont  les  droits  sont  sujets  à  résolution,  sont 
maintenus  au  profit  des  tiers. 

A  l'égard  des  j  ugements  intervenus  entre  les  Effeu 
tiers  et  la  partie  dont  le  droit  est  résoluble,  ils 
peuvent  être  invoqués  par  l'autre  partie  ou  ses 
ayant-cause  ;  mais  ils  ne  peuvent  leur  être  op- 
posés, s'ils  n'ont  pas  été  appelés  à  y  contredire; 
sauf  le  cas  où  les  jugements  ne  concerneraient 
que  les  actes  d'administration.    - 


det  Jugements. 
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IT. 


ctmtéfiMs 


432.  Lorsque  la  condition  est  accomplie, 
celle  des  parties  qui  doit  livrer  ou  restituer  une 
chose  ou  une  somme  d'ai^ent  doit  en  fournir 
les  fruits  ou  intérêts  perçus  ou  échus  dans  Tin- 
tervalle,  à^moins  que  la^preuve  d'une  intention 
contraire  des  [parties /ne  résulte  des  circons- 
tances. 


libk 
ou  illirite. 


433.  La  conTention  est  nulle  si  son  objet 
principal  est  subordonné  à  une  condition  impos- 
sible ou  illicite.  [1172.] 

La  condition  est  illicite^quand  elle  doit,  soit 
profiter  à  une  partie,  parce  qu'elle  aura  ac- 
compli un  acte  défendu  ou  se  sera  abstenue 
d'un  dévoila,  soit  lui  nuire,  parce  qu'elle^  se  sera 
abstenue  d'un  acte  défendu,  ou  auraj  accompli 
un  devoir. 

Si  la  condition  impossible  ou  illicite  ne  con- 
cerne qu'un  effet  accessoire  de  la  convention,  la 
clause  qui  en  dépend  est  seule  non  avenue. 


Condition 

1vpfltc6 

accomplie. 


Condition 
potesUtifc. 


434.^La  condition  casuelle  et  celle  qui  dé- 
pend en  tout  ou  partie  de  la  volonté  du  stipu- 
lant sont  réputées  accomplies,  lorsque  c'est  le 
promettant  qui  en  a  empêcïié  l'accomplissement. 
[1178.] 

435.  Si  la  condition  est  potestative  ou  dé- 
pendant de  la  seule  volonté  de  l'une  des  parties, 
l'autre  partie  peut  demander  au  tribunal  la  fixa- 
tion d'un  délai,  passé  lequel  la  condition  sera  ré- 
putée défaillie  si  le  fait  nWt  pas  accomplie 
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436.  Si  la  condition  positive  a  été  limitée 
à  un  temps  fixe,  soit  par  les  parties,  soit  par 
le  tribuiial,  elle  est  réputée  défaillie  lorsque 
ce  temps  s'est  écoulé  sans  que  l'événement 
soit  arrivé  ;  soit  qu'il  y  ait,  ou  non,  un  temps 
fixé  pour  l'accomplissement  de  la  condition, 
elle  est  également  défaillie  dès  qu'il  est  devenu 
certain  que  l'événement  ne  peut  s'accomplir. 
[1176.] 

La  condition  négative  limitée  à  un  temps  fixe 
est  réputée  accomplie  lorsque  l'événement  prévu 
n'est  pas  anrivé  dans  le  temps  fixé  ;  elle  est  en- 
core réputée  accomplie,  soit  qu'il  y  ait,  ou  non, 
un  temps  fixé,  dès  qu'il  est  devenu  certain  que 
l'événement  n'arrivera  pas.  [1177.] 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  délai  fixé  par  les 
parties  ne  peut  être  prorogé  par  le  juge. 


Conditioii 
dtffaiUIe. 


C.  rtfpatëe 
•ccomplie. 


437.  Si  l'une  des  parties  ou  toutes  les  deux 
sont  décédées  avant  que  la  condition  soit  accom- 
plie ou  défaillie,  la  convention  subsiste  active- 
ment ou  passivement  à  l'égard  de  leurs  héritiers; 
à  moins  que  la  condition  ne  soit,  par  sa  nature 
ou  par  l'intention  des  parties,  attachée  ou  im- 
posée à  la  personne  même  du  stipulant  ou  du 
promettant.  [1179,  2^  al.] 


de*  |«rtief. 


438.  Les  autres  questions  relatives  au  point 
de  savoir  comment  les  conditions  doivent  être 
remplies,  et  quand  elles  peuvent  être  considérées 
comme  accomplies  ou  défaillies,  se  décident  d'a- 
près l'intention  expresse  ou  tacite  des  parties  ; 


Interprétation 
des  conditions. 
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il  en  est  de  même  au  sujet  de  l'effet  que  peut 
avoir  leur  accomplissement  partiel.  [1175.] 


Idem: 
c.  résolutoire. 


Bisques  439.    Si,  avaut  l'accomplissement  de  la  con* 

(perte  totftle        i»j.»  •ii  •  ê  ^  é 

oade        dition  suspensive,  la  chose  promise  ou  cédée  a 
plus  de  moitié):  p^j.j  gj^  totalité  OU  pour  plus  de  moitié  de  sa  va- 

c.  suspensive.      *  xr  jt 

leur,  sans  la  faute  du  promettant  ou  du  cédant, 
la  convention  est  réputée  non  avenue  et  il  ne 
peut  être  rien  exigé  de  part  ni  d'autre. 

En  sens  inverse,  si  la  promesse  ou  cession  a 
été  faite  sous  condition  résolutoire,  la  même 
perte  ou  détérioration  est  aux  risques  du  stipu- 
lant ou  du  cessionnaire  dont  le  droit  devient 
irrévocable,  sans  qu'il  puisse  exiger  aucune  res- 
titution. 

Si,  dans  les  mêmes  cas,  la  perte  ou  détériora- 
moins  de^mouM.  tion  n'excède  pas  la  moitié  de  la  valeur,  l'ac- 
complissement de  la  condition  produira  les  effets 
convenus.  [Comp.  1182.] 


Perte 


Perte 
imputable. 


C.  résolutoire 
tacite. 


440.  En  cas  de  perte  ou  détérioration  im- 
putable à  l'une  des  parties,  l'autre  peut,  à  son 
choix,  demander  l'exécution  de  la  convention, 
avec  indemnité  de  la  perte,  ou  la  résolution, 
avec  dommages-intérêts.  [1182,  4*  al.] 

441.  Dans  tout  contrat  synallagmatique,  la 
condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue 
au  profit  de  la  partie  qui  a  exécuté  ses  obliga- 
tions ou  qui  offre  de  le  faire,  pour  le  cas  où 
l'autre  pa^rtie  ne  remplirait  pas  les  siennes  en 
eutîer.  
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Dans  ce  cas,  la  résolution  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit  :  elle  doit  être  demandée  en  j  ustice  par  la 
partie  lésée  ;  mais  le  tribunal  peut  accorder  à 
l'autre  un  délai  de  grâce,  conformément  à  l'ar- 
ticle 426.  [1184.] 

442.  Les  parties  peuvent,  par  convention 
formelle,  exclure  ladite  résolution. 

Elles  peuvent  aussi  convenir  expressément 
qu'elle  aura  lieu  de  plein  droit  contre  la  partie 
constituée  en  demeure  d'exécuter;  mais  celle-ci 
ne  peut  se  prévaloir  de  la  résolution  opérée  que 
si  elle  est  invoquée  contre  elle.  [1656]. 


Demande 

en  Justice  : 

déiti  de  grâce. 


Ezolnslon 

delà 
résolution. 

Bésolotlon 
expresse. 


443.  La  partie  lésée  par  l'inexécution  peut    Renonciation 
renoncer  à  la  résolution,  tant  qu'elle  n'a  pas     réMinûon. 
formé  sa  demande  en  justice,  dans  le  cas  de  la 
résolution  tacite,  ou  déclaré  se  prévaloir  de  la 
résolution  expresse.  * 

444.  La  partie  qui  demande  la  résolution  Domm.  mt^rèu. 
en  justice  ou  invoque  la  résolution  opérée  de 

plein  droit,  peut,  en  outre,  obtenir  la  réparation 
du  préjudice  éprouvé.  [1184,  2*  al.] 


445.  Il  sera  traité,  au  Livre  III,  au  Cha- 
pitre de  la  Vente,  des  conditions  suspensives  ou 
résolutoires  potestatives  spécialement  usitées 
dans  ce  contrat. 


ReoToi 
à  la  Vente. 


446.    La  partie  dont  le  droit  est  subordonné      Mesurée 

à^.j*  •  iii9i«  j      conserratolree. 

une  condition  suspensive  ou  dont  1  action  est 
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retardée  par  an  terme  de  droit  on  de  grâce  pent 
néanmoins  prendre,  dans  l'intervalle,  toutes  les 
mesures  conservatoires  de  son  droit,  telles 
qu'elles  sont  réglées,  tant  au  présent  Code  qu'au 
Code  de  procédure  civile.  [1180.] 

COMKEirTAIBS. 

Art.  422. — 345.  Cet  article  revient  à  dire  qoe  '^To- 
bligation  est  pore  et  simple,  lorsqu'elle  n'est  sonmîse  k 
aacun  terme,  ni  subordonnée  à  aocune  condition;"  mais 
on  a  préféré  ne  pas  introduire  ici  deux  expressions 
techniques  qui  vont  tout-à- l'heure  répondre  aux  moda- 
lités opposées. 

L'obligation  pure  et  simple  est  la  plus  favorable  au 
créancier  :  1**  son  droit  est  oêMuré  :  il  n'est  subordonné 
à  aucun  événement  nltérienr;  si  l'on  ne  dit  pas,  en 
français,  qu'il  est  certain,  c'est  que  le  mot  pourrait  faire 
croire  que  le  créancier  en  a  la  connaissance  actuelle,  ce 
qui  n'est  pas  nécessaire,  comm^  on  le  verra  au  sujet  de 
la  condition  ;  2^  son  droit  est  exigible,  c'est-à-dire  que 
les  efFets  peuvent  en  être  immédiatement  poursuivis 
en  justice. 

Cette  situation  est  peut-être  moins  fréquente  que  le 
cas  de  l'obligation  à  terme  :  elle  ne  se  rencontre  pas, 
notamment,  dans  le  prêt  d'argent  qni«ne  pent  être  utile 
que  s'il  est  fait  pour  un  certain  temps,  ni  dans  le  louage 
qui  oblige  le  locataire  à  des  prestations  périodiques  ; 
mais  elle  se  rencontre  fréquemment  dans  la  vente  qui 
prend  alors  le  nom  de  vente  ait  comptant.  L'obliga- 
tion pure  et  simple  ne  présente  aucune  difficulté  de 
de  droit,  c'est  pourquoi  les  lois  civiles  omettent  géné- 
ralement de  la  mentionner. 

Du  reste,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  l'obligation 
est  nécessairement  pure  et  simple  et  exigible  immé- 
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diatemeut^  par  cela  seul  que  la  convention  ne  porterait 
pas  de  terme  exprès:  il  peut  y  avoir  un  terme  tacite 
résultant  des  circonstances,  lesquelles  sont  laissées  à 
l'appréciation  du  tribunal.  Ainsi,  la  plupart  des  obli- 
gations de  faire  impliquent  tacitement  le  délai  néces* 
saire  pour  l'exécution  :  il  en  serait  de  même  de  l'obli- 
gation de  donner  des  denrées  ou  marchandises  dans  un 
lien  qui  ne  serait  pas  le  lieu  de  production  et  qui  ne 
serait  pas  non  plus  un  marché  ou  entrepôt  habituel  de 
ces  objets:  il  faudrait  reconnaître  au  débiteur  un  délai 
nécessaire  pour  les  faire  venir. 

846.  L'obligation  pure  et  simple  peut  se  transformer 
en  obligation  à  terme,  lorsque  le  tribunal,  usant  d'une 
faculté  qui  va  lui  être  reconnue  plus  loin,  accorde  au 
débiteur  le  délai  dit  ''de  grâce"  déjà  annoncé. 

En  sens  inverse,  on  dit  quelquefois  que  l'obligation 
qui,  à  l'origine,  était  à  terme  on  conditionnelle  ''  de- 
vient pure  et  simple,"  lorsque  le  terme  est  échu  ou  la 
condition  accomplie.  Cette  formule  qui,  dans  bien  des 
cas,  n'a  pas  d'inconvénient  réel,  ne  doit  cependant  être 
accueillie  qu'avec  précaution,  en  ce  qui  concerne  la 
condition,  parce  que  la  chose  due  purement  et  simple- 
ment est  aux  risques  du  créancier,  tandis  que  la  chose 
due  sous  condition  est  aux  risques  du  débiteur,  ainsi 
qu'il  en  sera  justifié  plus  loin.  Sans  doute,  quand  la 
condition  s'accomplit,  son  effet  rétroagit,  comme  si 
l'obligation  avait  été  formée  parfaitement  dès  Torigine; 
mais,  si  la  chose  avait  péri  auparavant,  la  formation  ré- 
troactive de  Tobligatiou  n'aurait  pas  lieu,  faute  d'objet. 
Ce  qui  reste  vrai,  c*est  que  quand  le  terme  est  échu  ou 
la  condition  accomplie,  Tobstacle  qui  en  résultait  pour 
l'exercice  des  droits  du  créancier  ayant  cessé,  il  peut 
agir  en  justice,  si  d'ailleurs,  il  n'est  pas  survenu  dans 
l'intervalle  quelque  événement  qui  modifie  les  rapports 
respectifs  des  parties;  enfin,  il  est  encore  vrai  qu'une 
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fois  la  conditioa  accomplie  les  risques  de  la  chose  plis- 
sent à  la  charge  da  créancier. 

Art.  423. —  347.  Le  terme  est  différent  de  la  con- 
dition en  ce  qo'il  ne  retarde  pas,  comme  celle-ci,  la 
formation  de  l'obligation,  mais  seulement  âon  exigibi- 
lité. Le  Code  français  (art.  1185)  et  le  Code  italien 
(art.  1172)  ont  cru  devoir  énoncer  cette  proposition  pu- 
rement doctrinale;  mais  il  a  paru  suffisant  d'indiquer 
ici  que  le  terme  retarde  l'action  du  créancier,  sauf  à 
indiquer  plus  loin  l'effet  plus  étendu  de  la  condition 
qui  est  de  sus/>endre  la  naissance  même  du  droit. 

Le  terme  est,  le  plus  souvent,  un  simple  laps  de 
temps  à  attendre;  mais,  il  peut  être  aussi  un  événe- 
ment déterminé  et  certain,  c'est-à-dire  qui  ne  peut 
manquer  d'arriver;  car,  s'il  était  incertain  quant  à  son 
accomplissement,  ce  serait  une  condition  ;  au  reste,  il 
peut  y  avoir  incertitude  sur  l'époque  à  laquelle  l'évéve- 
ment  arrivera  ou  sur  l'époque  à  laquelle  il  sera  connu 
des  parties,  on  dit  alors  qu'il  y  a  "  terme  incertain," 
mais  ce  n'est  toujours  pas  une  condition  (a). 

Le  texte  n'exige  pas  que  l'événement  prévu  soit 
futur,  parce  que  ce  serait  une  restriction  arbitraire: 
sans  doute,  pratiquement,  les  parties  ne  se  référeront 
pas,  pour  l'exécution  de  l'obligation,  à  un  événement 
passé;  mais  il  pourrait  arriver  qu'elles  crussent  futur 
un  événement  déjà  accompli  à  leur  insu  et  cette  erreur 

(a)  En  droit,  quand  on  parle  d'événements  certains,  on  considère  le 
cours  ordinaire  des  choses  (id  quod pferumquejlij;  mais,  en  raison  pure, 
il  y  a  bien  peu  d'événements  fntum  absolument  certains.  Ainsi,  on  peut, 
pratiquement,  fixer  comme  terme  d*une  obli^ration,  une  élection  politique 
ou  municipale  prochaine,  une  exposition  annoncée,  et  cependant,  il  est 
facile  de  reconnaître  que  ces  événements  pourraient  être  empêchés  ;  k 
plus  forte  raison,  les  actes  d'une  personne  déterminée  qui  peut  en  6tre 
empêchée  par  la  mort.  On  ne  pourrait  guère  citer  comme  événements 
futurs  et  absolument  certains  que  la  mort  elle-même  d'une  personne,  on 
des  faits  de  la  nature  compatibles  avec  le  climat,  comme  la  première 
pluie,  la  première  géléc^  et,  an  Japon,  le  premier  typbon. 
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ne  TÎcîeraifc  pas  la  convention  :  l'exécution  serait  exu 
gible  qaand  l'événement  serait  conna.  La  question  se 
représentera  bientôt^  quand  il  s'agira  de  savoir  si  un 
événement  actuellement  arrivé  mais  inconnu  des  parties 
est  une  condition^  lorsque  d'ailleurs,  à  la  différence  de 
l'événement  qui  nous  occupe,  il  est  casuel  ou  incertain. 

348.  On  a  déjé  annoncé  deux  sortes  de  termes  :  le 
terme  "de  droit"  et  le  terme  "de  grâce."  Les  deux 
qualifications  indiquent  bien  leur  nature  différente  et, 
plus  loin,  on  verra  la  différence  de  leurs  effets. 

Les  cas  où  le  terme  est  établi  par  la  loi  elle-même 
ne  sont  pas  très- fréquents:  on  peut  citer,  en  droit  fran- 
çais, le  cas  de  l'héritier  qui  ne  peut  être  poursuivi  pen- 
dant les  délais  de  3  mois  et  40  jours,  lesquels  lui  sont 
accordés  pour  faire  inventaire  et  délibérer  (art.  797)  ; 
le  cas  de  restitution  de  la  dot  qui  ne  peut  être  exigée 
du  mari  ou  de  ses  héritiers  qu'un  an  après  la  dissolution 
du  mariage  (art.  1565);  enfin,  le  cas  de  vente  dont  le 
prix  ne  peut  être  exigé  avant  la  délivrance,  ni  la  déli- 
vrance avant  le  payement  du  prix  (art.  1612  et  1651). 

Il  sera  bien  plus  fréquent  que  le  terme  soit  fixé  par 
la  convention  des  parties,  laquelle,  "  faisant  loi  entre 
elles,"  justifie  encore  l'expression  de  "terme  de  droit;'' 
enfin,  le  terme  peut  être  fixé  par  un  testament,  lequel 
a  autant  de  force  que  la  convention,  bien  qu'il  n'y  ait 
qu'une  seule  volonté  exprimée. 

349.  Le  texte  suppose  ensuite  que  les  parties  ont 
laissé  une  latitude  plus  ou  moins  grande  au  débiteur 
pour  acquitter  sa  dette.  Comme  ces  formules:  "  quand 
le  débiteur  pourra,"  ou  "quand  il  voudra,"  sont  assez 
fréquentes,  la  loi  croit  devoir  en  prévenir  une  fausse 
interprétation  qui  consisterait  aies  prendre  à  la  lettre: 
rien  ne  serait  plus  contraire,  ordinairement,  à  l'inten- 
tion des  parties  et  aax  règles  générales  d'interpréta- 
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lion  des  conventions,  telles  qu'elles  sont  établies  ans 
articles  376  à  380. 

Dans  le  cas  où  le  débitear  a  la  faculté  de  payer 
'*  qnand  il  voudra/'  quelques  auteurs  français  pensent 
qu'il  peut  refuser  de  payer  pendant  toute  sa  vie  et  que 
le  payement  n'est  exigible  que  contre  ses  héritiers. 
Cette  solution  est  inadmissible:  d'abord^'elle  sera,  pres- 
que toiijonrs  contraire  à  l'intention  des  parties;  ensuite, 
les  héritiers  pourraient,  en  vertu  du  principe^  général 
d'après  lequel  ils  ont  les  mômes  droits  que  leur  auteur, 
prétendre  ne  payer  eux-mêmes  que  ''quand  ils  vou- 
dront.*' Il  paraît  plus  sage  de  ne  pas  faire  de  différence 
entre  les  deux  formules  ''quand  le  débiteur  pourra,"  ou 
"quand  il  voudra"  et  de  dire,  avec  le  Projet,  que  les 
tribunaux  fixeront  un  délai  raisonnable,  d'après  les 
circonstances. 

Le  Code  français  n'a  donné  cette  solution  que  pour 
le  premier  cas,  parce  que  c'est  aussi  le  seul  qu'il  ait 
prévu  (art.  1901). 

Il  ne  faudrait  pas,  du  reste,  considérer  le  terme  ainsi 
fixé  par  le  tribunal  comme  étant  un  terme  "de'grâce:" 
le  tribunal  ne  fait  ici  qu'interpréter  l'intention  des 
parties,  tandis  que  le  terme  de  grâce  est  vraiment  son 
(Buvre  et  souvent  contraire  à  l'intention  du  créancier. 
On  verra  bientôt  l'intérêt  de  la  question,  en  comparant 
les  deux  termes. 

Art.  424. —  350.  Il  est  évident  que  le  débiteur  a, 
en  général,  intérêt  à  exécuter  son  obligation  le  plus 
tard  possible:  s'il  s'agit  d'une  dette  d'argent  et  qu'il 
ait  la  somme  à  sa  disposition,  il  peut  en  tirer  profit; 
s'il  n'a  pas  la  somme,  il  n'est  pas  tenu  d'emprunter  a 
intérêts  plus  ou  moins  lourds;  s'il  s'agit  de  marchan- 
dises à  fournir  ou  de  travaux  à  exécuter,  il  a,  sous  une 
autre  forme,  les  mêmes  avantages  à  attendre.  La  loi 
est  donc  couforme  à  la  réalité  des  choses,  en  présumant 
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qne  le  terme  a  été  stipulé  dans  l'intérêt  da  débiteur  ; 
mais  c'est  nue  présomption  simple,  pouvant  céder  à  la 
preuve  contraire  résultant  des  clauses  de  la  convention 
on  des  circonstances  du  fait.  La  même  présomption 
existe  pour  le  terme  accordé  par  la  loi.  Quant  au 
terme  de  grâce,  il  sera  expressément  accordé  au  débi- 
teur par  le  jugement,  et  si  l'on  admet,  par  exception, 
que  le  terme  de  grâce  puisse  être  accordé  dans  l'intérêt 
du  créancier,  le  jugement  s'en  expliquera  encore  plus 
formellement,  à  cause  de  la  singularité  du  fait. 

Mais,  c'est  un  principe  général  que  toute  personne 
peut  renoncer  à  un  bénéfice  établi  en  sa  faveur.  Le  dé- 
biteur pourra  donc  payer  avant  le  terme,  chaque  fois 
que  la  présomption  dont  il  s'agit  ne  sera  pas  contredite 
à  son  égard.  Il  aura  avantage  à  se  libérer  ainsi  par 
anticipation,  lorsque  sa  dette  produit  un  intérêt  plus 
élevé  qne  le  profit  que  lui  procureraient  ses  propres 
fonds  ou  qne  les  intérêts  des  fonda  qu'il  emprunterait 
à  cet  effet;  et,  lors  même  qne  la  dette  ne  porterait  pas 
intérêt,  s'il  a  des  fonds  sans  emploi,  il  s'affranchit,  en 
payant,  des  risques  de  perte  ou  de  vol. 

851.  Le  terme  a  pu  être  établi  dans  l'intérêt  du 
créancier  :  s'il  s'agit  d'une  dette  d'argent,  il  a  pu  lui- 
même  vouloir  se  préserver  des  risques  de  perte  ou  de 
vol,  pendant  un  temps  où  il  n'avait  pas  toutes  facilités 
à  cet  égard;  ou  bien,  il  a  cherché  à  s'assurer  un  intérêt 
de  son  capital  pendant  le  temps  où  il  prévoyait  n'en 
avoir  pas  d'autre  emploi  ;  on  bien,  il  s'agissait  de  tra- 
vaux à  exécuter,  qui,  avant  le  temps  fixé,  devaient  lui 
être  inutiles  ou  gênants.  £n  pareils  cas,  le  créancier 
a  le  même  droit  que  le  débiteur,  celui  de  renoncer  au 
bénéfice  du  terme,  en  exigeant  l'exécution  ou  le  paye- 
ment anticipé.  Mais,  il  ne  faudrait  pas  que  cette  fa- 
culté du  créancier  devînt  trop  gênante  pour  le  débiteur 
qui  n'aurait  pas  prévu  cette  dérogation  à  la  convention. 
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et  le  inbonal  pourra  accorder  an  débiteor  an  terme  de 
grâce  poar  lai  permettre  de  prendre  ses  dispositions. 

La  loi  prévoit  aassi  qae  le  terme  aarait  pa  être  établi 
dans  l'intérêt  simoltané  des  deax  parties;  dans  ce  cas, 
l'ane  ne  pourrait  y  renoncer  sans  le  consentement  de 
l'antre. 

352.  Il  va  de  soi  que  si  la  partie  qui  aurait  une  fois 
renoncé  aa  béuéfice  du  terme  établi  dans  son  intérêt 
exclusif  voulait  ensuite  revenir  à  la  convention,  pour 
retarder  Vezécution,  elle  ne  le  pourrait  pas,  sans  le  con- 
sentement de  l'autre  ;  car  il  y  aurait  en  une  sorte  de 
novation  ou  convention  nouvelle  qui  constituerait  un 
droit  pour  l'antre  partie. 

353.  La  loi  rappelle,  en  terminant,  sa  décision  déjà 
donnée  (art.  316)  an  sujet  do  payement  anticipé  teÀt 
par  erreur  :  cette  erreur  ne  permet  pas  de  dire  qn'il  y 
a  en  renonciation  an  terme;  mais  la  répétition  de  ce  qui 
aarait  été  ainsi  donné  par  anticipation  serait  trop  nui- 
sible à  celui  qui  a  reça  pour  être  permise. 

Art.  425. —  354.  L'obligation  à  terme,  à  la  dif- 
férence de  l'obligation  conditionnelle,  existe  actaelle- 
ment  et  pleinement,  dès  la  formation  du  contrat;  l'exé- 
cution seule  en  est  retardée;  mais  le  terme  n'a  été  ac- 
cordé par  le  créancier  ou  par  la  loi  que  parce  qu'il  ne 
semblait  devoir  en  résulter  aucun  danger  sérieux  pour 
l'avenir.  Si  donc  les  prévisions  sont  démenties  par  les 
événements,  il  est  juste  que  le  bénéfice  du  terme  soit 
enlevé  au  débiteur  et  que  le  créancier  puisse  réclamer 
l'exécution  immédiate. 

Les  quatre  cas  de  déchéance  du  terme  sont  naturel- 
lement limitatifs,  puisqu'il  s'agit  d'une  rigueur. 

£n  premier  lien,  se  trouve  la  faillite  du  débiteur,  ce 
qui  suppose  qu'il  est  commerçant.  La  faillite  n'im- 
plique pas  nécessairement  l'insolvabilité;  mais  elle  sera 
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fréquente  et,  de  plus,  la  faillite  entraîne  la  liquidation 
des  biens  du  failli  :  si  le  créancier  à  terme  n'était  pas 
admis  à  la  distribation  des  biens,  il  ne  lui  resterait  au- 
cune chance  d'être  payé  plus  tard.  La  loi  met  sur  la 
même  ligne  que  la  faillite,  l'insolvabilité  du  non  com- 
merçant ou  sa  déconfiture,  et,  comme  il  est  plus  difficile 
de  constater  celle-ci  que  la  faillite,  la  loi  exige  qu'elle 
soit  ^'notoire,"  o'est-à-dire  généralement  connue.  Sous 
ce  rapport,  le  Projet  est  plus  prévoyant  que  le  Code 
français  qui  n'a  prévu  que  la  faillite  (art.  1188  et  c.proc. 
civ.,  art.  124)  mais  que  la  jurisprudence  complète,  en  y 
assimilant  la  déconfiture;  il  est  aussi  plus  précis  que  le 
Code  italien  qui,  sans  distinguer  entre  le  commerçant 
et  le  non  commerçant,  exige  ^'  l'insolvabilité,"  ce  qui 
peut  donner  lieu  à  deux  difficultés  qui  n'existeront  pas 
au  Japon  :  comment  se  prouvera  l'insolvabilité  et  quid 
s'il  y  a  faillite,  sans  insolvabilité  ? 

Le  second  cas  où  le  débiteur  perd  le  bénéfice  du 
terme  présente  un  danger  analogue  à  celui  de  la  fail- 
lite et  de  la  déconfiture,  car  il  expose  aussi  le  créan- 
cier à  n'être  pas  payé.  Ici,  le  Projet  s'écarte  des  deux 
Codes  étrangers:  aucun  n'a  prévu  l'aliénation  totale  ou 
partielle  des  biens  du  débiteur  et  le  Code  français  n'a 
attaché  à  la  sasie  des  biens  que  la  perte  du  terme  de 
grâce  (c.  proc.  civ.,  art.  124)  :  il  a  paru  sage  de  pro- 
téger tout  créancier  à  terme  contre  un  tel  danger,  en 
exigeant  toutefois  que  la  saisie  concerne  '^  plus  de  la 
moitié  des  biens." 

Le  troisième  cas  est  d'une  nécessité  plus  évidente 
encore:  le  débiteur  a  manqué  à  sa  promesse  ou  il  a  cher- 
ché à  en  neutraliser  l'effet  :  on  suppose,  ou  qu'ayant 
promis,  soit  un  gage,  soit  une  hypothèque,  il  a  refusé 
ensuite  de  les  constituer,  ou  que,  les  ayant  une  fois 
constitués,  il  y  a  porté  atteinte  :  par  exemple,  en  cou- 
pant les  bois  on  en  détruisant  les  bâtiments  qui  se 
trouvaient  sur  le  fonds  hypothéqué  on  donné  en  nan- 
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tiasemeDfc.  En  France,  le  fait  d'aliéner  an  fonds  hypo- 
théqué ne  serait  pas  considéré  comme  une  diminution 
des  sûretés  promises,  parce  que  l'hypothèque  est  tou- 
jours opposable  an.  tiers  acquéreur;  il  en  sera  sans 
doute  de  même  au  Japon,  lorsque  la  matière  des  hypo- 
thèques sera  tout-à»fait  réglée. 

Le  quatrième  cas  on  le  débiteur  perd  le  bénéfice  du 
terme  est  celui  on  il  ne  remplit  pas  l'obligation  corré- 
lative à  son  avantage,  celle  de  payer  les  intérêts  dits 
compenscUoires  :  c*est  une  sorte  de  résolution  du  contrat, 
faute  d'exécution,  quoiqu'il  ne  s'agisse  pas  toujours 
d'un  contrat  synallagmatique,  mais  peut-être  d'un  prêt 
à  intérêts. 

La  loi  n'a  pas  en  à  s'occuper  des  intérêts  moratoires, 
parce  que,  si  le  débiteur  était  en  retard  fin  morâj, 
c'est  que  déjà  le  terme  serait  échu. 

Art.  426  et  427.—  355.  Le  Code  civil  italien  a 
supprimé  le  délai  de  grâce  adopté  précédemment  en 
Italie  et  il  a  été  critiqué  de  cette  innovation.  Le  Code 
français  l'a  autorisé  an  sujet  du  payement  (art.  1244), 
et  il  y  joint  la  recommandation  aux  tribunaux  ''de 
n'user  de  ce  pouvoir  qu'avec  une  grande  réserve."  On 
n'a  pas  hésité  à  admettre  au  Japon  cette  disposition 
toute  d'humanité;  on  y  a,  de  plus,  tranché  (art.  426, 
2^  et  3^  alinéas)  deux  questions  restées  douteuses  en 
France,  et  on  a  crn  utile  de  rapprocher  les  deux  sortes 
de  termes  dans  la  même  Section. 
.  L'article  426  commence  par  déclarer  1^  que  la  cir- 
constance qu'il  y  aurait  déjà  eu  un  terme  de  droit  ne 
met  pas  obstacle  à  la  concession  d'un  délai  de  grâce  ; 
2°  que  l'existence  d'nn  titre  exécutoire  ne  paralyse  pas 
non  plus  le  pouvoir  du  tribunal:  en  France,  ce  dernier 
point  ne  fait  guère  doute  pour  les  actes  notariés,  mais 
il  est  inadmissible  pour  les  jugements  déjà  rendus  et 
qui  ne  contiennent  pas  la  concession  d'un  délai  (c.  pr. 
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CIT.,  art.  122);  cependant,  en  législation,  il  n'y  a  pas 
de  raison  majeure  de  refaser  à  un  tribunal  le  droit  de 
retarder  Texécution  d'an  jngement  émané,  soit  de  lui- 
même,  soit  d'nn  autre  tribunal  :  il  peut  être  survenu 
des  malheurs  au  débiteur,  entre  la  prononciation  du 
jugement  et  les  poursuites  à  fins  d'exécution.  Dans 
ce  cas,  comme  dans  celui  d'un  titre  notarié,  la  demande 
du  délai  de  gi-âce  sera  introduite  devant  le  tribunal,  soit 
principalement,  par  voie  de  requête,  soit  incidemment, 
comme  difficulté  relative  à  l'exécution. 

Dans  le  cas  d'un  engagement  sous  seing  privé,  objet 
d'une  action  en  justice, 'le  débiteur  demandera  le  délai, 
en  même  temps  qu'il  répondra  à  la  poursuite,  et  en  sup- 
posant, bien  entendu,  qu'il  ne  la  conteste  pas  au  fond. 

La  loi  vent  aussi:  que  le  délai  concédé  soit  ''modéré," 
que  le  débiteur  mérite  cette  faveur  par  son  malheur  et  sa 
bonne  foi  (h)  et  que  le  créancier  n'en  doive  pas  éprouver 
nn  préjudice  trop  considérable.  Cette  dernière  condi- 
tion, tout  à  fait  négligée  dans  la  loi  française,  j  est 
toujours  suppléée  par  la  sagesse  des  tribunaux  :  il  se- 
rait, en  effet,  déraisonnable  et  injuste  de  sacrifier  les 
droits  du  créancier  à  la  faveur  du  débiteur. 

356.  Le  tribunal  n'est  pas  seulement  autorisé  à  re- 
tarder Texigibilité  du  payement,  il  peut  aussi  en  per- 
mettre la  division,  chaque  fois  encore  qu'elle  est  pos- 
sible sans  nuire  au  créancier.  Cette  division  du  paye- 
ment sera  très-naturelle,  quand  il  s'agira  d'une  somme 
d'argent  :  il  sera  plus  facile  au  débiteur  de  s'en  libérer 
par  parties;  s'il  justifie  au  tribunal  qu'il  a  lui-même  des 
sommes  à  recevoir  successivement,  il  pourra  être  au- 
torisé à  les  verser  partiellement  au  créancier,  évitant 
ainsi  le  danger  de  les  dissiper  et  le  risque  de  les  perdre. 

(b)  Les  expressions  '*  malhenrcux  et  de  bonne  foi  "  sont  empruntées  à 
Varticle  1268  (c.  civ.  fr.)  qui  n*a  plus  guère  d'application  depuis  l'abo- 
lîtiôn/ca  Franco,  de  la  contrainte  par  corps,  en  matière  civile  et  com- 
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En  France,  on  a  qoelqorfoîs  oonteaté  qae  le  tribimal 
p&t  aotoriser  le  payement  partiel  d'one  dette;  mais  l'o* 
pinion  favorable  an  fractionnement  preyaot  anjoard'hoi 
et  se  troQYe  suffisamment  fondée  sor  le  texte  de  rarticle 
1244,  malgré  la  n^ligence  de  sa  rédaction  (c). 

357.  Le  dernier  alinéa  de  rarticle  426  tranche  nne 
question  fort  importante  et  sur  laquelle  les  antenrs 
sont  encore  divisés  en  France.  La  disposition  qoi  nons 
occupe  doit  être  considérée  comme  "  d'ordre  public  " 
et,  par  conséquent,  le  débiteur  ne  peut,  par  convention, 
renoncer  d'avance  à  la  faculté  de  demander  un  délai 
de  gprâce.  Si  l'opinion  contraire  était  admise,  cette  re- 
nonciation anticipée  serait  toujours  exigée  par  le  créan- 
cier; le  débiteur,  en  empruntant  ou  en  achetant  à  crédit, 
n'oserait  pas  refuser  de  s'y  soumettre,  de  peur  de  faire 
manquer  le  contrat;  la  clause  deviendrait  de  style  et  le 
but  humanitaire  de  la  loi  serait  toujours  éludé*  On 
admettra  cependant,  plus  loin  que  les  parties  peuvent 
convenir  de  la  résolution  expresse  ou  ''de  plein  droit," 
pour  inexécution  par  l'une  d'elles  de  ses  obb'gatious, 
ce  qui,  en  dispensant  du  recours  à  la  justice  pour  faire 
prononcer  la  résolution,  ôte  à  celle-ci  le  droit  d'accorder 
un  délai  de  grâce.  Mais,  il  y  a  là  nne  disposition  tra- 
ditionnelle qu'il  a  paru  nécessaire  de  conserver  et  qui 
sera  justifiée  en  son  lieu  (art.  442). 

Voici  nne  antre  conséqnence  à  tirer  du  principe  que  le 
débiteur  ne  peut  renoncer  d'avance  au  délai  de  g^râce,  ni 
directement,  ni  indirectement:  supposons  qu'une  clause 
pénale  ait  été  convenue  pour  le  cas  de  retard  à  l'exécn- 

(c)  La  rédactîoii  de  cet  article  1244  est  bien  singulière  :  la  loi  com- 
mence par  poser  en  principe  la  nécessité  poor  le  débiteur  de  payer  tonte 
la  dette,  à  la  fois;  puis  cUe  présente  comme  dérogation  à  la  règle 
("néanmoins")  la  facolté  pour  les  tribonanx  d'accorder  des  délaie;  les 
denz  idées  n'ont  ancnn  report:  Tnne  est  relative  à  la  quantité  à  payer, 
Tantre  à  V époque  dn  payement;  évidemment,  la  loi  a  vonln,  par  là,  ex- 
primer qne,  par  excepèloa«  le  payement  pourrait  être  fait  parUèlUmemL 
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tion;  à  l'échéance,  le  créancier  réclame  la  danse  pénale, 
le  débiteur  demande  nn  délai  de  grâce,  en  jnstifianfc 
qn'il  est  dans  la  situation  requise  pour  cette  faveur;  le 
tribunal  pourra  lui  accorder  le  délai  de  grâce,  avec 
beaucoup  de  modération,  sans  doute,  et  la  clause  pénale 
ne  sera  encourue  qu'après  l'expiration  de  ce  délai  sans 
exécution. 

Remarquons,  du  reste,  que  le  caractère  d'ordre  public 
reconnu  à  cette  faculté  du  tribunal  ne  va  pas  jusqu'à 
lui  permettre  d'accorder  un  délai  de  grâce  d'office  et 
sans  demande  :  il  faut  encore  que  le  débiteur  déclare 
s'en  prévaloir,  en  allègue  et  jusqu'à  un  certain  point  eh 
justifie  la  nécessité  pour  lui  ;  le  tribunal  commettrait 
un  excès  de  pouvoir,  s'il  accordait  un  délai  de  grâce 
qui  n'aurait  pas  été  demandé. 

358.  Le  délai  de  grâce  a  naturellement  moins  de 
force  que  le  délai  de  droit,  il  est  plus  précaire  et  se 
perd  plus  facilement  :  l'article  427  nous  le  montre. 

D'abord,  il  va  de  soi  que  les  causes  qui  font  perdre 
le  délai  de  droit  font  perdre  également  celui  de  grâce. 
Il  se  perd,  en  outre,  dans  quatre  antres  cas. 

Le  Projet  est  allé  plus  loin  ici  que  le  Code  français 
de  procédure  civile  (vov.  art.  124).  Tandis  que  la  loi 
française  n'admet  que  la  contumace  et  l'emprisonne- 
ment pour  dette,  aujourd'hui  aboli  (sauf  pour  les  con- 
damnations pécuniaires  fondées  sur  une  infraction  pé- 
nale), le  Projet  généralise  la  première  idée  et  remplace 
la  seconde.  Dans  tons  les  cas  où  le  débiteur  est  '^  en 
fuite  "  il  perd  le  bénéfice  du  terme  de  grâce,  et  la  loi 
assimile  à  la  fuite  le  cas  où  le  débiteur  ''cache  sarési- 
dence;"  en  effet,  il  n'est  plus  de  bonne  foi,  du  moment 
qu'il  cherche  à  se  soustraire  à  la  surveillance  de  ses 
créanciers.  La  loi  lui  enlèveencore  le  bénéfice  du  terme, 
s'il  est  condamné  à  un  emprisonnement  correctionnel 
d'un  an  ou  plus;  ici,  le  motif  est  un  peu  différent  :  c'est 


876       LIVRE  II.— !!•  PARTIE.— CH  A  P.  II.— SKCT.  IV. 

moins  à  caufte  de  la  faute  qui  entiraiDe  cette  pénalité 
(elle  ne  regarde  pas  le  créancier)  qu'à  cause  de  la  gêne 
pécuniaire  que  Temprisonnement  doit  causer  ao  débi- 
teur et  de  la  diminution  des  chances  qui  resteront  an 
créancier  d'être  payé  à  Téchéance. 

Le  troisième  cas  est  une  innovation  très-raisonnable  : 
il  faut  supposer  que  le  tribunal  a  autorisé  le  fraction- 
nement de  la  dette^  ce  qui  implique  des  délais  succes- 
sifs; le  débiteur  laisse  passer  une  des  époques  fisées, 
sans  payer  la  fraction  de  sa  dette  qui  y  est  afférente  ; 
dès  lors,  il  n'y  a  plus  lieu  d'espérer  qu'il  puisse  remplir 
ses  autres  obligations  successives:  la  dette  devient  donc 
exigible  pour  le  tout. 

Le  quatrième  cas  où  est  perdu  le  terme  de  grâce  se 
trouve  indiqué  dans  le  Code  français  (art.  1292),  mais 
d'une  façon  qui  ne  le  fait  pas  immédiatement  recon- 
naître :  *'  le  terme  de  grâce  ne  fait  pas  obstacle  à  la 
compensation/^  Parmi  les  modes  d'extinction  des  obli- 
gations, on  compte  la  compensation  qui,  dans  l'hypo- 
thèse où  les  deux  parties  sont  respectivement  créan- 
cières et  débitrices,  opère  la  libération  de  chacune 
jusqu'à  concurrence  de  la  dette  la  plus  faible,  les  deux 
dettes  se  faisant  équilibre,  se  balançant,  jusqu'au  chiffre 
où  elles  se  rencontrent.  Mais,  pour  que  la  compensation 
opère  ainsi,  par  elle-même  et  de  plein  droit,  l'effet  d'un 
payement  réciproque,  il  faut  que  les  deux  dettes  réunis- 
sent certains  caractères  communs,  notamment,  qu'elles 
soient  toutes  deux  exigibles  (voy.  art.  542)  :  de  même 
que  le  payement  ne  peut  être  demandé  avant  le  terme, 
de  même  la  compensation  ne  peut  s'opérer;  mais  ici  sd 
rencontre  la  dernière  différence  entre  le  terme  de  droit 
et  le  terme  de  grâce  :  ce  dernier  ne  fait  pas  obstacle  à 
la  compensation,  et  cela  est  très-naturel  :  le  terme  de 
grâce  n'avait  été  accordé  au  débiteur  qu'à  raison  de  la 
difficulté  où  il  était  de  se  libérer;  or,  quand  il  est  lui- 
même  créancier^  dans  les  conditions  qui  permettant  ja 
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oompeDsatioii)  il  n'a  pins  ancon  titre  à  conserver  cette 
{ayenr.  On  pourrait  même  croire  qu'âne  fois  entrée 
dans  cette  voie»  la  loi  devrait  retirer  le  bénéfice  du 
terme  de  grâce  an  débiteur^  chaque  fois  que  sa  position 
pécuniaire  s'est  suffisamment  améliorée  pour  qu'il  lui 
soit  possible  de  se  libérer  présentement;  mais  ce  serait 
donner  ouverture  à  une  foule  de  procès  délicats  et  au- 
toriser le  créancier  à  se  livrer  à  un  examen  continuel  et 
à  une  discussion  vexatoire  des  changements  de  fortune 
du  débiteur.  Ce  danger  n'existe  pas  dans  le  cas  de  la 
compensation,  parce  que  les  éléments  en  sont  contra- 
dictoirement  établis  entre  les  parties. 

359.  La  dernière  disposition  de  l'article  427  peut 
se  justifier  de  deux  manières  :  d'abord,  le  débiteur  ne 
mérite  plus  une  nouvelle  faveur,  n'ayant  pas  su  profiter 
de  la  première;  ensuite,  le  tribunal,  ayant  statué  sur 
cette  demande,  a  épuisé  son  pouvoir  à  cet  égard. 

Il  va  de  soi  que  dans  les  cas  oii  le  débiteur  est  privé, 
soit  du  terme  de  droit,  soit  du  terme  de  grâce,  confor- 
mément aux  articles  425  et  427,  il  ne  pourrait  obtenir 
nn  terme  de  grâce,  s'il  était  déjà  dans  l'un  des  cas 
prévus  par  ces  articles. 

II  est  inutile  aussi  de  dire  que,  comme  la  concession 
du  délai  de  grâce,  de  même  la  déchéance  de  l'un  ou  de 
l'autre  terme,  ne  peut  être  prononcée  par  le  tribunal 
sans  qu'il  y  ait  eu,  à  cet  égard,  demande  de  la  partie 
intéressée  :  ce  ne  sont  pas  là  des  cas  où  le  tribunal 
puisse  statuer  d'office  :  l'ordre  public  n'y  est  pas  in- 
téressé (comp.  p.  375). 

Art.  428  et  429.— 360.  On  voit,  de  suite,  par  la 
définition  de  la  condition,  qu'elle  diffère  profondément 
du  terme:  tandis  que  le  terme  n'empêche  pas  l'obligation 
de  naître,  de  se  former,  et  en. retarde  seulement  Vesé- 
cntion,  -lavcondition  tient  en  «ufkpens  l'existence  raénà^ 


878       LIYBE  IL— Ile  PABTIE.--CHAP.  IL-4nBCT.  lY. 

de  l'obligation  (voy.  c.  civ,  fr.,  art.  1185)|  et  ce  n'est 
pas  seulement  un  retard  qu'elle  apporte  à  la  formation 
on  à  la  résolution  de  l'obligution^  c'est  rincertitnde, 
réventualité,  qui  peut  se  terminer  favorablement  on 
défavorablement  pour  le  créancier  ou  pour  le  débiteur; 
chacun  a  des  chances  et  court  des  risques  :  le  contrat 
devient  aléatoire  par  le  fait  même  qu'il  est  affecté  d'une 
condition  (voy.  ci-desssns,  p.  87). 

On  voit  par  le  présent  article  que  la  condition  est  de 
deux  sortes:  suspensive  ou  résolutoire;  dans  le  premier 
cas,  l'obligation  affectée  de  la  condition  n'est  pas  formée 
par  la  seule  convention,  c'est  la  condition  qui,  en  s'ac- 
complissant,  fera  naître  l'obligation  {d);  dans  le  second 
cas,  l'obligation  est  née  immédiatement,  par  te  seul 
effet  du  contrat;  mais  les  parties  sont  convenues  que,  si 
tel  événement  arrivait,  l'obligation  serait  résolue,  c'est- 
à-dire  éteinte  rétroactivement,  comme  si  elle  n'avait 
jamais  existé. 

On  dit  quelquefois  que  la  condition  est  "toujours 
suspensive"  et  que,  dans  le  premier  cas,  elle  suspend 
la  naissance  de  l'obligation,  tandis  que,  dans  le  second 
cas,  elle  en  suspend  la  résolution;  cette  formule  est 
exacte  et  même  elle  a  une  origine  romaine  (e);  mais  on 
conservera  ici  les  expressions  usitées  et  l'on  appellera 
condition  suspensive  celle  qui  expose  le  droit  du  cré- 
ancier à  ne  pas  naître,  et  résolutoire  celle  qui,  le  droit 
une  foi  né,  l'expose  à  être  détruit.  La  difficulté  du  lan- 
gage va  encore  s*augmenter,  si,  an  lieu  d'une  obligation 
conditionnelle,  nous  supposons  qu'il  s'agit  d'un  droit 
réel  affecté  d'une  condition. 

361.     Le  texte  de  l'article  428,  en  effet,  après  avoir 

(d)  Ijo  mot  condUion  vient  du  mot  latin  condere,  **  fonder  :  "  1a  con- 
dition est  ici  *']e  fondement"  du  droit. 

(e)  Les  Homaîns  disaient  qne  cette  obligation  "est  pnre,  mais  résoluble 
sdas  oiMldition  "  fobUffaitiù  pnra  qu^  sue  oùndUiotie  rùtoUtiêurJ^ 
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supposé  d'abord  que  c'est  nne  obligation  oa  nne  cré- 
ance qni  est  affectée  de  la  condition,  déclare  que  la 
même  modalité  pourrait  affecter  an  droit  réel  :  la  pro- 
priété on  un  de  ses  démembrements,  on  une  sûreté 
réelle  fournie  pour  la  garantie  d'une  créance  (/). 

Dans  ce  cas,  la  condition  produira  un  effet  double, 
tràs-digpie  d'attention  :  elle  sera,  tout  à  la  fois,  suspen- 
sive pour  l'une  des  parties  et  résolutoire  pour  l'autre. 

Supposons  une  aliénation  d'immeuble  subordonnée 
au  départ  du  vendeur  pour  un  pays  éloigné;  dans  ce 
cas,  la  condition  sera  qualifiée  de  ''  suspensive,"  parce 
que  le  droit  de  l'acheteur  n'est  pas  encore  né  ;  mais  si 
la  condition  s'accomplit,  en  même  temps  qu'elle  ''  fera 
naître  "  le  droit  de  l'acheteur,  '^  elle  résoudra  "  celui 
du  vendeur. 

En  sens  inverse,  si  l'aliénation  a  été  faite  immédiate- 
ment, mais  qu'il  ait  été  convenu  qu'au  cas  où  le  ven- 
deur reviendrait  se  fixer  dans  le  pays  qu'il  quitte,  la 
vente  serait  résolue,  on  peut  dire  qu'en  même  temps 
que  le  droit  de  l'acheteur  est  ''résoluble,"  celui  du  ven- 
deur est  ''suspendu:  "  l'événement  prévu  s'accom plis- 
sant enlèvera  le  droit  de  propriété  à  l'acheteur,  non- 
seulement  pour  l'avenir,  mais  pour  le  passé,  et  le  re- 
portera rétroactivement  sur  la  tête  du  vendeur,  comme 
s'il  n'avait  jamais  cessé  de  lui  appartenir. 

■ 

Gomme  conséquence  de  ce  double  effet  de  la  condi- 
tion, les  droits  conférés  sur  la  chose  par  celui  qui 
n'avait  qu'un  droit  résoluble  s'évanouissent  comme  et 
avec  le  sien,  et  les  droits  conférés  par  celui  dont  le  droit 
était  en  suspens  se  confirment  comme  le  sien  propre. 

(/)  On  rappelle  encore,  à  cette  occasion  qne  le  tenne,  à  la  différence 
de  la  condition,  no  peut  affecter  que  les  démembrements  de  la  propriété, 
mats  non  la  prApriété  elle-même^  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  sous  Tariicle 
81  (T.  r^  p.  SI)  et  sous  Tarticlo  351  (ci-dessus,  p.  liO). 

N.B.  Par  Inadvertance,  le  passage  cité  (p.  140,  n°  129)  a  été  placé 
sous  l'artide  852  :  il  faut  le  roporter  sous  l'articlû  851,  à  la  page  138, 
apite  10  ii<>  1S7,  o&  H  dcnriendrà  le  n^»  12&  . 
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362.  La  raison  de  ce  double  effet  de  cbaqoe  condi- 
tion, lorsqu'il  s'agit  de  l'aliénation  d'nn  droit  réel,  tient 
à  la  natare  même  de  ce  droit  qai^  une  fois  créé,  doit 
nécessairement  porter  sar  une  tête,  et  ne  peut  en  quitter 
une  sans  passer  sur  une  autre,  ni  retourner  au  premier 
titulaire  sans  quitter  le  second.  On  ne  rencontre  pas 
ce  double  effet,  lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  con- 
tractée avec  une  condition:  elle  ne  préexistait  pas  à  la 
convention,  laquelle  la  fait  naître  et  ne  la  transfère 
pas;  si  elle  est  subordonnée  à  une  condition  suspensive 
et  que  celle-ci  s'accomplisse,  le  droit  nait  pour  le  cré- 
ancier, mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  quitte  le  débi- 
teur; si  elle  est  subordonnée  à  une  condition  résolutoire, 
l'événement  enlèvera  le  droit  an  créancier,  mais  il  ne 
le  reportera  pas  sur  la  tète  du  débiteur. 

On  doit  donc  reconnaître  que  si  les  droits  personnels 
peuvent  être  affectés  de  Tune  ou  l'autre  condition,  c'est 
toujours  séparément,  disjointement  ;  tandis  que  les 
droits  réels  ne  peuvent  être  affectés  de  l'une  sans  l'être 
en  même  temps  et  conjointement  de  l'autre. 

Il  7  a  toutefois  un  cas  oà  le  droit  personnel  sera 
affecté  simultanément  des  deux  conditions;  mais  l'ex* 
ception,  loin  d'être  gênante,  confirme  la  règle:  un  cré* 
ancier  cède,  sous  condition  suspensive,  la  créance  qu'il 
a  contre  un  tiers;  si  la  condition  s'accomplit,  le  droit 
cédé  quitte  le  cédant  pour  passer  sur  la  tête  du  ces- 
sionnaire;  si  la  cession  a  été  faite  sous  condition  réso- 
lutoire, la  résolution,  en  dépouillant  le  cessionnaire, 
reporte  le  droit  sur  le  cédant.  Si,  dans  ce  cas,  la  con- 
dition produit  deux  effets  simultanés,  comme  dans  la 
cession  d'un  droit  réel,  c'est  parce  que  droit  personnel 
cédé  préexistait  à  la  convention. 

Il  est  donc  vrai  et  évident  que  toute  condition  mise 
à  la  translation  d'un  droit  réel,  ou  d'un  droit  personnel 
préexistant,  produit,  tout  à  la  fois,  d'un  côté,  une  sus- 
pension, et,  de  l'autre,  une  résolution.   Il  faut  pourtant 
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que  les  noms  ne  produisent  pas  d'éqaivoqne.  Le  moyen 
de  l'éviter  c^est  de  s'attacher  à  Tsffst  dibict  de  la 
condition  sur  le  droit  conféré  et  non  à  son  xfpet  indi- 
BECT  sur  le  droit  retenu  par  l'aliénatear.  Ainsi,  une 
vente  sera  dite  '^sous  condition  suspensive/'  quand  le 
droit  conféré  à  Vncheteur  sera  suspendu  :  on  négligera 
la  résolution  qui  ne  doit  se  produire  qn'indirectement 
sur  le  droit  retenu  par  le  vendeur;  an  contraire,  la  vente 
sera  dite  "sous  condition  résolutoire"  quand  le  droit, 
présentement  conféré  à  l'acbetenr,  sera  sujet  à  résolu- 
tion :  on  négligera  l'effet  indirectement  suspensif  de 
cette  condition  sur  le  droit  retenu  par  le  vendeur. 

Mais,  si  l'effet  indirect  de  chaque  condition  est  à  né- 
gliger quand  il  s'agit  de  la  dénomination  à  donner  à 
celle-ci,  il  est  très-important,  an  contraire,  à  considérer 
pour  le  fond  de  toute  cette  théorie:  on  le  verra  bientôt, 
notamment,  quand  il  s'agira  de  savoir  laquelle  des 
deux  parties  supporte  les  risques  de  perte  fortuite,  dans 
l'une  et  l'autre  condition  (v.  art.  439  et  440). 

368.  L'article  428  assigne  deux  caractères  à  l'évé- 
nement qn'on  appelle  condition:  il  doit  être  ''futur  et 
incertain."  Le  Code  français,  dans  l'art.  1168,  exigea 
les  denz  mêmes  oaractères;  mais,  plus  loin  (art.  1181), 
il  met  snr  la  même  ligne  ''un  événement  actuellement 
arrivé,  mais  encore  inconnn  des  parties."  Il  7  là  une 
méprise  que  le  Code  italien  n'a  pas  commise  (art.  1157) 
et  que  le  droit  romain  a  signalée  le  premier  en  ces 
termes:  "les  choses  qui  sont  certaines  par  leur  na- 
'•' ture,  no  retardent  pas  la  naissance  de  l'obligation, 
"quoiqu'elles  soient  incertaines  pour  nous."  Cepen- 
dant, au  premier  aspect,  la  situation  parait  identique  ; 
si,  par  exemple,  les  parties  ont  subordonné  les  effets 
de  leur  convention  à  Tissne  favorable  d'une  expédition 
militaire  ou  maritime  qui  doit  être  actuellement  ac- 
eomplie,  mais  dont  ancane  d'elles  n'a  pu  encore  avoir 
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de  nouvelles,  il  semble  que  les  choses  se  passeront 
comme  si  l'événement  était  futur:  lorsque  l'issue  de 
lespédition  se  trouvera  avoir  été  favorable^  la  con- 
vention aura  eu  tous  ses  effets  dès  l'origine;  lorsque 
l'issue  aura  été  défavorable,  la  convention  sera  ré* 
pntée  non  avenue.  Mais,  au  fond,  il  reste  une  grande 
différence  entre  cette  situation  et  celle  d'une  véritable 
condition  :  dans  le  cas  d'un  événement  actuellement 
arrivé,  l'obligation  existe  on  n'existe  pas,  dès  le  mo- 
ment de  la  convention,  quoique  les  parties  l'ignorent  ; 
si  elle  existe,  rien  n'empêchera  ensuite  qu'elle  ait  tous 
ses  effets  ;  si  elle  n'existe  pas,  rien,  dans  l'avenir,  ne 
pourra  lui  donner  effet;  il  n'y  a  pas  d'alea,  c'est-à-dire 
qu'il  n'y  a,  pour  les  parties,  ni  chances,  ni  risques  ;  si 
l'événement  était  accompli  suivant  les  prévisions  des 
parties,  ce  n'est  pas  lui  qui  aurait  fait  naître  l'obliga- 
tion, ce  serait  la  convention;  si  l'événement  était  ac- 
compli en  sens  contraire,  ou  défailli,  l'obligation  ne 
serait  pas  née  et  ne  pourrait  jamais  naitre,  sans  une 
nouvelle  convention. 

Voilà  pour  la  différence  théorique  de  la  question;  en 
voici  maintenant  l'intérêt  pratique:  si  l'obligation  a  été 
subordonnée  à  une  véritable  condition  et  que  la  chose 
due  vienne  à  périr  par  cas  fortuit  avant  l'événement, 
l'obligation  ne  se  forme  pas,  faute  d'objet,  comme  on 
l'a  déjà  dit  plus  haut  (p.  150)  et  comme  on  en  don- 
nera bientôt  la  justification,  en  sorte  que  la  perte  re- 
tombe sur  le  débiteur  qui  n'a  plus  sa  chose  et  n'aura 
pas  les  avantages  que  la  convention  pouvait  lui  des- 
tiner; tandis  que,  si  l'obligation  dépend  d'un  événe- 
ment actuellement  arrivé  mais  encore  inconnu  des 
parties,  la  chose  due  périt  pour  le  créancier  dont  le 
droit  est  né  quoiqu'il  l'ignore  :  l'événement  inconnu 
n'a  été  qu'un  ''  terme  incertain,"  ce  terme  s'est  trouvé 
échu  quand  l'événement  a  été  connu  ;  or,  le  terme  ne 
retardant  pas  la  naissance  du  droit,  mais  seulement 
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son  exigibilité,  met  la  chose  aas  risqaes  dé  celai  à  qni 
elle  est  dae. 

364.  Le  présent  article  complète  le  caractère  de  la 
condition,  soit  suspensive,  soit  résolutoirCi  en  donnant 
an  effet  rétroactif  à  sou  accomplissement,  soit  pour  la 
formation,  soit  pour  la  résolution  de  l'obligation  ou  du 
droit  réel  conféré.  Cette  rétroactivité  a  dû  être  indiquée 
de  suite,  pour  faire  saisir  la  nature  de  la  condition  (g)  ; 
l'article  suivant  en  va  indiquer  les  conséquences. 

Art.  430. —  3G5.  L'article  430  consacre,  tout  à 
la  fois,  le  principe  de  la  rétroactivité  de  la  condition 
et  celui  du  double  effet,  déjà  signalé,  de  chacune  des 
deux  conditions.  On  va  l'appliquer  successivement  aux 
diverses  hypothèses. 

V  Une  obligation,  de  somme  d'argent  ou  autre,  a 
été  contractée  sous  condition  suspensive;  tant  que  la 
condition  est  en  suspens  (pendente  conditionej  le  créan- 
cier n'a  qu'un  droit  éventuel  ;  mais  il  peut  céder  ce 
droit  sous  la  modalité  qui  l'affecte  :  le  cessionnaire 
exercera  le  droit  de  créance,  si  la  condition  s'accomplit, 
pourvu  qu'il  ait  notifié  au  débiteur  la  cession  qui  lui  a. 
été  faite  ;  si  la  condition  fait  défaut,  son  droit  s'éva- 
nouira.  Quant  au  point  de  savoir  s'il  aura  droit  à  la 
restitution  de  son  prix,  par  action  en  garantie,  cela 
dépendra  des  clauses  de  la  cession  :  en  général^  il  n'y 
aura  pas  lieu  à  la  restitution  du  prix,  parce  que  la 
cession  a  un  caractère  aléatoire  comme  la  créance  cédée 
elle-même.  Cependant,  le  cédant  d'une  créance  est,  de 
droit  et  sans  stipulation,  garant  de  l'existence  de  la 
créance  (c.  civ.  fr.,  art.  1693);  mais  une  créance  con- 
ditionnelle existe  suffisamment  pour  n'être  pas  sujette 
à  cette  garantie:  elle  a  l'existence  éventuelle  que  le 

(ff)  Le  Code  français  (art.  1179)  et  le  Code  italien  (art.  1170)  ont  eu 
le  tort  de  ra|«ter  à  la  fin  de  la  matière  Teffet  rétroaetif  de  la  condition, 
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cessionaire  était  en  droit  d'attendre,  du  moment  qae 
la  condition  lui  a  été  révélée. 

Dans  cette  hjpothèseï  le  débiteur  sous  condition 
n'aura  pas  todjours  à  céder  un  droit  corrélatif  à  son 
obligation;  mais  cela  pourrait  être,  si  le  contrat  était 
synallagmatique;  alors  seulement,  il  aura  pu  céder 
lui-même  un  droit  conditionnel,  avec  les  mêmes  con- 
séquences. 

2^  Une  créance  pure  et  simple  on  à  terme  existait 
entre  deux  personnes  et  le  créancier  l'a  cédée  à  un  tiers, 
sons  condition  suspensive  :  il  a  conservé  sa  créance  sous 
condition  résolutoire,  ainsi  qu'on  Fa  fait  remarquer  sous 
Tarticle  428.  Ici,  chacune  des  parties  figurant  dans  la 
cession  a  un  droit  inverse  de  celui  de  l'antre  et  elle 
peut  en  disposer  tel  quHl  se  comporte,  c'est-à-dire,  avec 
la  condition  dont  il  est  afPecté  :  le  cessionnaire  peut 
disposer  par  vente  ou  donation  de  sa  créance  éventuelle 
on  conditionnelle;  le  cédant  pent  disposer  de  même  de 
sa  créance  actuelle  mais  résoluble.  Si  la  condition  de 
la  première  cession  se  réalise,  la  sous-cession  faite  par 
le  cessionnaire  produit  ses  effets  et  la  seconde  cession 
faite  par  le  cédant  se  résont;  si,  au  contraire,  la  condi- 
tion de  la  première  cession  fait  défaut,  c'est  la  sous- 
cession  qui  se  résout  et  la  seconde  cession  faite  par  le 
cédant  qui  se  réalise. 

Les  rôles  et  lessituations  seraient  inverses,  si  la  pre- 
mière cession  avait  été  faite  sous  condition  résolutoire. 

Quant  au  débiteur  cédé,  sa  position  ne  change  pas, 
il  reste  tenu  purement  et  simplement  ou  à  terme:  il 
payera  à  celui  des  deux  intéressés  dont  le  droit  sera 
définitivement  confirmé,  ou,  tout  au  moins,  dont  le  droit 
sera  actuel,  quoique  résoluble,  au  moment  où  le  paye- 
ment sera  exigé  de  lui. 

3^  Supposons  enfin  un  droit  de  propriété  cédé  sons 
condition  suspensive,  ce  qui  laisse  la  propriété  au  cé- 
dant,, mais  BOUS  condition  résolutoire.     Gbaoune  des 
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parties  peut  céder  le  droit  qui  lui  appartient^  sous  la 
condition  dont  il  est  affecté:  réyénement  qui  confirmera 
le  droit  du  cessionnaire  résoudra  le  droit  du  cédant  et, 
du  même  conp^  les  secondes  cessions  qu'il  a  faites,  en 
confirmant  les  sous- cession  s.  En  sens  inverse,  si  la 
première  cession  a  été  faite  sons  condition  résolutoire, 
le  cédant  a  gardé  la  propriété  sons  condition  suspen- 
sive, et  les  nouvelles  cessions  faites  par  Tun  ou  l'autre 
se  résoudront  ou  se  confirmeront  comme  et  avec  le 
droit  de  chaque  cédant. 

La  complication  de  ces  hypothèses  est  plus  appa- 
rente que  véritable  :  le  principe  une  fois  posé,  les  con- 
séquences sont  logiques  et  faciles  à  déduire. 

366.  Le  2*  alinéa  de  l'article  480  subordonne  les 
effets  qui  précèdent,  en  tant  qu'il  s'agit  de  les  opposer, 
respectivement,  entre  une  partie  ou  ses  ayant-cause  et 
les  ayant-cause  de  l'autre,  à  la  publicité  requise  pour 
les  cessions  de  créance  et  pour  les  aliénations  d'im- 
meubles ou  les  constitutions  de  droits  immobiliers. 

Il  est  évident,  par  exemple,  que  si  celui  qui  n'a  qu'un 
droit  conditionnel  le  cédait  comme  lui  appartenant 
purement-  et  simplement  et  que  la  condition  ne  s'ac- 
complît pas  en  sa  faveur,  les  cessionnaires  ne  pourraient 
être  évincés  que  s'ils  avaient  été  mis  en  mesure  de  con- 
naître la  condition  dont  leur  droit  était  affecté  ;  or, 
pour  les  droits  réels  immobiliers,  la  condition,  tant  sus- 
pensive que  résolutoire,  a  dû  être  révélée  par  la  trans- 
cription du  titre  originaire  du  cédant.  Pour  les  créances 
conditionnelles,  si  la  condition  est  mentionnée  au  titre, 
cela  suffit  pour  en  avertir  le  cessionnaire;  si  la  condi- 
tion y  a  été  ajoutée  par  un  acte  séparé,  le  cessionnaire 
a  pu  en  être  informé  au  moment  oà  il  a  fait  au  cédé  la 
notification  de  la  cession.  Si  ces  avertissements  n'ont 
pas  été  donnés  au  cessionnaire,  la  condition  ne  lui  est 
pas  opposable,  car  les  droits  sont  toujours  présumés 
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purs  et  simples:  la  condition  est  une  anomalie,  nne 
*  exception  an  droit  commun. 

Art.  431.— 367.  L'article  431  déroge  à  Tarticle 
430,  en  ce  sens  qne  les  actes  d'administration  ne  se 
trouvent  pas  affectés  de  la  condition  qui  affecte  le 
droit  de  celui  qui  les  a  faits.  Ainsi,  celui  qui  n'avait 
qu'an  droit  de  propriété  soumis  à  une  condition  ré- 
solutoire a  loué  l'objet  à  un  tiers  ;  plus  tard,  la  réso- 
lution s'accomplit,  le  bail  subsistera.  Le  motif  de  la 
loi  est  qn'il  est  d'intérêt  général  qne  les  biens  soient 
loués  on  utilement  administrés  et  il  serait  difficile  de 
trouver  un  locataire  on  un  fermier,  si  son  droit  devait 
s'évanouir  par  l'effet  de  conditions  auxquelles  il  est 
étranger. 

Mais  ponr  que  les  actes  d'administration  soient  ainsi 
respectés,  il  faut  qu'ils  soient  faits  '^de  bonne  foi  et  en 
conformité  à  la  loi."  Ils  ne  seraient  pas  faits  ^'de  bonne 
foi,"  si  le  bailleur  avait  en  pour  but  de  priver  de  la  jouis- 
sance du  bien,  an  moins  ponr  nn  temps,  celui  auquel  la 
propriété  doit  passer  par  l'accomplissement  de  la  con- 
dition résolutoire  ;  la  mauvaise  foi  serait  certaine  si  la 
location  avait  été  faite  lorsque  déjà  la  condition  était 
accomplie  on  paraissait  sur  le  point  de  l'être,  et  il  serait 
difficile  de  considérer  comme  faite  de  bonne  foi  la  loca- 
tion d'un  meuble  qu'il  n'est  pas  d'usage  à  nn  proprié- 
taire de  louer.  La  loi  n'exige  pas  la  bonne  foi  des 
tiers  qui  ont  contracté  avec  l'administrateur;  par  con- 
séquent, lors  même  qu'ils  auraient  connu  la  condition 
qui  affectait  le  droit  du  bailleur,  le  contrat  de  bail  ne 
serait  pas  moins  valable  à  leur  égard.  C'est  toujours 
la  raison  économique  qui  veut  qu'on  favorise  les  baux 
des  maisons  et  des  terres.  Mais  les  tiers  cesseraient  de 
pouvoir  invoquer  les  baux,  s'ils  les  avaient  souscrits 
après  que  la  condition  résolutoire  était  accomplie,  même 
à  leur  insu  :  ils  seraient  dans  la  situation  ordinaire  de 
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ceux  qui  traitent  sur  une  chose  avec  an  autre  que  le 
propriétaire. 

Eufin,  l'acte  d'administration  ne  serait  pas  fait  ''en 
conformité  à  la  loi/'  si  la  location  avait  été  faite  pour 
un  temps  plus  long  ou  sous  d'autres  conditions  que  la 
loi  ne  le  permet  aux  administrateurs  du  bien  d'autrui 
(voy.  art.  126  à  188). 

368.  On  pourrait  croire  que  les  jugements^  ayant 
ie  caractère  de  preuves,  par  l'effet  d'une  présomption 
légale  absolue  de  vérité  attachée  à  la  chose  jngée,  se- 
raient opposables  à  tons  les  intéressés  quand  ils  leur 
seraient  contraires,  de  même  qu'ils  pourraient  être  in- 
voqués par  eux  lorsqu'ils  leur  seraient  favorables.  Mais 
la  raison  et  l'équité  s'opposent  à  ce  qu'une  personne 
souffre  d'un  jugement  qu'elle  n'a  pas  demandé  et  qu'elle 
n'a  pu  combattre:  l'autorité  judiciaire,  quelles  que 
soient  ses  lumières  et  son  impartialité,  ne  se  prononce 
que  sur  les  faits  qui  lui  sont  soumis  et  ne  se  détermine 
que  par  les  preuves  produites  devant  elle  :  aussi  est-il 
universellement  reconnu,  par  les  lois  comme  par  la 
doctrine,  que  la  chose  jugée  ne  nuit  ni  ne  profite  qu'aux 
parties  qui  ont  figuré  dans  Je  procès,  comme  deman- 
deresses ou  défenderesses,  soit  en  personne,  soit  par 
représentation.  Ce  principe  déjà  signalé  (p.  180)  et 
qui  sera  développé  et  justifié  plus  amplement,  lorsqu'on 
arrivera  à  la  matière  des  preuves  (Livre  V*),  est  appli- 
qué ici,  par  le  2®  alinéa  de  notre  article  431,  mais  sous 
une  double  exception  ou  réserve  qui  demande  quelques 
explications  : 

1^  Certaines  personnes  qui  n'ont  psus  été  parties  en 
cause  pourront  invoquer  le  jugement,  s'il  leur  est  favo- 
rable, et  le  récuser  s'il  leur  est  contraire; 

2^  Les  jugements  sur  les  actes  d'administration  se- 
ront opposables  autant  que  profitables  à  ces  mêmes 
personnes. 
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•j69. — I.  On  remarqaera  d'abord  que  la  loi  suppose 
que  c'est  celle  de3  parties  dont  le  droit  était  résoluble 
qai  a  plaidé  avec  le  tiers  :  c'est  cette  partie,  en  effet, 
qni  a  nn  droit  actuel  et  c'est  elle  seule  qoi  peat  être 
attaquée  par  un  tiers  au  sujet  de  la  chose;  la  loi  n'eu 
a  pas  moins  deux  applications:  il  peut  y  aToir  eu  alié- 
nation sous  condition  résolutoire  directe,  c'est  alors 
l'acheteur  qni  acquiert  un  droit  résoluble;  il  peut  y 
avoir  en  aliénation  sous  condition  sospensive,  c'est  le 
Tendeur  qui  retient  un  droit  résoluble. 

Pour  l'application  de  notre  article,  il  ne  faudrait  f*as 
Hupposer  que  celui  dont  le  droit  est  résoluble  a  plaidé 
avec  des  personnes  qui  prétendraient  avoir  acquis  des 
droits  de  lui,  postérieurement  à  la  convention  affectée 
de  la  condition  :  il  est  clair  que  ces  personnes  ne  pour* 
raient  se  prévaloir,  contre  la  partie  dont  le  droit  est 
en  suspens,  du  jugement  qui  reconnaîtrait  leur  droit, 
puisqu'elles  ne  pourraient  non  plus  se  prévaloir  contre 
elle  d'une  convention  non  contestée  qui  leur  aurait  con- 
féré ces  mêmes  droits.  Il  faut  supposer  que  le  procès  a 
en  pour  objet  d'établir  des  droits  antérieurs  à  la  con- 
vention conditionnelle;  or,  si  ces  droits  existaient  réel- 
lement, ils  ont,  suivant  leur  nature,  mis  un  obstacle 
total  ou  partiel  à  la  cession  conditionnelle.  Par  exemple, 
une  vente  sous  condition  suspensive  a  eu  lieu  :  le  ven- 
deur a  conservé  la  propriété  sons  condition  résolutoire  ; 
avant  que  la  condition  f&t  accomplie,  nn  tiers  a  pré- 
tendu qu'il  avait  lui-même,  soit  la  propriété,  soit  nn 
démembrement  de  la  propriété  sur  cette  même  chose  ; 
le  jugement  qni  a  reconnu  son  droit  n'aura  son  effet 
que  si  la  condition  suspensive  de  la  vente  fait  défaut 
et  si  la  résolution  ne  s'opère  pas  contre  le  vendeur: 
dans  ce  cas,  en  effet,  le  vendeur  ne  peut  méconnaître 
le  jugement  auquel  il  a  figuré  et  l'acheteur  n'ayant 
désormais  aucun  droit  sur  la  chose,  puisque  la  condi- 
tion suspensive  est  défaillie,  n'a  pas  intérêt  à  contester 
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ce  jagement  ;  si  la  condition  s'accomplit,  Vacheteur  ne 
respectera  pas  le  jugement,  parce  qa'il  n'y  a  pas  été 
partie  et  n'a  pas  été  représenté  par  son  vendeur  qui 
n'avait  pas  qualité  pour  compromettre  les  droits  de 
son  acheteur  par  une  défense  maladroite  on  complai- 
sante. An  contraire,  le  tiers  a  succombé  dans  sa  de- 
mande et  la  condition  s'est  accomplie,  l'acheteur  pourra 
se  prévaloir  du  jugement  contre  le  tiers,  parce  que  le 
vendeur  a  eu  qualité  pour  sauvegarder  les  droits  de 
son  acheteur:  il  a  accompli  son  obligation  de  garantie 
contre  tons  troubles  et  évictions  ;  on  peut  aussi  le  con- 
sidérer comme  ayant  été  gérant  d'affaires  de  l'ache- 
teur; or,  nn  gérant  d'affaires  peut  rendre  service  au 
''maître"  et  ne  peut  compromettre  ses  droits.  La  même 
règle  a  déjà  été  appliquée  entre  l'usufruitier  et  le  nu- 
propriétaire  (voy.  art.  101). 

Il  va  de  soi,  et  notre  2*  alinéa  le  fait  remarquer,  que, 
si  l'acheteur  a  été  mis  en  cause  par  le  tiers,  à  cause  de 
son  droit  éventuel,  le  jugement  défavorable  lui  sera 
opposable. 

370. — II.  Si  le  procès  intervenn  entre  un  tiers  et  la 
partie  dont  les  droits  sont  résolubles  avait  concerné  un 
acte  d'administration,  la  solution  serait  différente  ;  le 
jugement  défavorable  à  celui  dont  les  droits  sont  en- 
suite résolus  serait  opposable  à  celui  qui  acquiert  le 
bien  par  l'effet  de  la  condition  ;  car  la  partie  qui  a  pu 
faire  des  actes  d'administration  opposables  à  l'autre 
partie  a  en  qualité  pour  plaider  sur  des  actes  de  cette 
nature. 

Toutes  ces  questions  ont  été  absolument  négligées 
par  les  Codes  français  et  italien. 

Art.  432.— 371.  L'article  432  complète  les  effets 
de  la  résolution,  en  statuant  sur  les  fruits  et  intérêts 
intérimaires.    Les  Codes  français  et  italien  sont  restés 
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maeto  sut  ce  poînl  également,  ce  qui  donne  Hea  à  des 
divergences  d'opinion. 

Le  Projet  sait  les  conséquences  naturelles  de  la  ré- 
solotion  :  si  elle  est  directe  et  accomplie  contre  l'acqoé- 
reor  du  droit  conféré,  celui-ci,  ayant  pn,  pendant  un 
certain  temps  de  possession,  percevoir  des  fmits  et  pro- 
doits de  la  chose,  les  restitnera;  de  son  cdté,  celui  qui 
a  aliéné,  pouvant  avoir  reçu  le  prix,  en  rendra  les  inté- 
rêts ;  si  la  résolution  est  opérée  indirectement,  par  Tac- 
coroplissement  de  la  condition  suspensive,  celoiquiavait 
conféré  le  droit  livrera  la  chose  avec  les  fmits  perçus,  et 
l'acquéreur  payera  le  prix  avec  les  intérêts.  Les  choses 
sont  ainsi  ramenées,  dans  le  premier  cas,  à  l'état  où 
elles  auraient  été,  si  la  convention  résoluble  n'avait  pas 
en  lieu  ;  dans  le  second,  à  l'état  où  elles  auraient  été, 
si  la  convention  suspendue  avait  été  pure  et  simple. 

L'article  482,  en  donnant  cette  solution,  admet  qu'elle 
pourrait  être  modifiée  par  l'intention  des  parties  ;  en 
effet,  il  est  possible  que,  dans  un  but  de  simplification, 
elles  aient  admis,  expressément  ou  tacitement,  que  les 
fruits  perçus  par  une  partie,  pendant  que  la  condition 
était  en  suspens,  se  compenseraient  avec  les  intérêts 
qu'elle  devrait  recevoir  de  l'autre  partie.  Cette  com- 
pensation, qu'on  a  le  tort,  en  France,  d'admettre  plutôt 
comme  une  règle  générale  que  comme  une  exception, 
pourra  être  très-&cilement  admise  au  Japon  par  les 
tribunaux  :  notamment,  quand  il  se  sera  écoulé  un  long 
intervalle  entre  la  convention  et  l'issue  de  la  condition; 
mais,  elle  devra  toujours  être  considérée  comme  une 
exception  résultant  des  circonstances. 

Art.  488.-372.  Le  Code  français  (art.  1169  à 
1174)  énumère  et  définit  plusieurs  natures  de  condi- 
tions qui,  tout  en  étant  nécessairement  suspensives  ou 
résolutoires,  ont  d'autres  caractères  influant  plus  ou 
moine  sur  la  validité  de  la  conrention  qui  en  dépend. 
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C'est  aiosi  qu'il  distingao  les  conditions  :  1**  en  ea^ueU&t, 
potestatives  et  mixtes,  suivant  qu'elles  dépendent,  ou 
du  pur  hasard,  ou  de  la  volonté  d'une  seule  des  parties, 
ou,  tout  à  la  fois,  de  la  volonté  d'une  des  parties  et  de 
celle  d'un  tiers  ou  du  hasard  ;  2^  en  licites  et  illicites  ; 
3°  en  possibles  et  impossibles  ;  4?  enfin^  en  positives  et 
négatives,  suivant  qu'on  a  prévu  qu'un  événement  arri- 
vera ou  n'arrivera  pas. 

Le  Code  italien  a  suivi  à  peu  près  la  même  méthode 
(art.  1159  à  1162). 

Le  présent  Projet  ne  mentionne  ces  caractères  par- 
ticuliers des  conditions  qu'en  en  réglant  l'influence  sur 
la  convention,  et  il  ne  définit  qae  la  condition  illicite, 
celle  justement  que  les  Godes  précités  ont  négligé  de 
définir,  quand  c'était  le  cas  où  la  définition  était  le  plus 
nécessaire. 

373.  Et  d'abord,  pour  la  condition  impossible  il  n'j 
a  pas  de  difficnlté  réelle.  Si  elle  est  en  même  temps 
positive  ou  affirmative,  elle  rend  nulle  la  convention  qui 
en  dépend;  par  exemple,  on  a  vendu  ou  donné  un  fonds 
à  quelqu'un,  s'il  faisait  l'ascension  du  Fnsiyama  an 
mois  de  Janvier  (%);  il  est  évident  qu'une  pareille  con- 
vention n'est  pas  sérieuse  et  que  les  deux  parties,  si 
elles  sont  saines  d'esprit,  savent,  dès  l'abord,  que  la 
condition  suspensive  ne  se  réalisera  pas  et  que,  par 
conséquent,  la  convention  ne  peut  produire  d'effet.  Il 
en  serait  de  même,  si  le  fait  impossible  était  pris  comme 
condition  résolutoire;  par  exemple:  "je  vous  vends 
mon  fonds  présentement,  mais  la  vente  sera  résolue,  si 

je  fais  l'ascension  etc.;  "  ici,  ce  n'est  plus  la 

vente  qui  est  nulle,  c'est  la  clause  stipulant  la  résolu- 


(K)  Les  jurisconsultes  romains  donnaient  comme  exemple  de  condi- 
tion impossible  :  "  si  vous  touchez  le  ciel  du  doigt."  Ils  auraient  pu  en 
imaginer  do  plus  vraisemblables,  en  tant  que  stipulation. 
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tion  :  il  est  clair  qae  celai  qni  ne  s'est  réserTe  qa'aiie 
résolation  impossible  a  fait  uoe  vente  pure  et  simple. 

S  apposons  maintenant  qne  le  même  fait  impossible, 
an  lien  d'être  envisagé  positivement  on  affirmativement, 
Tait  été  négativement,  la  solution  sera  différente;  par 
exemple:  "je  vons  vends  ma  maison,  sons  cette  condi- 
tion suspensive  :  "  si  vous  ne  faites  pas  l'ascension  du 
Fusijama,  etc.  ;  ''  comme  il  est  bien  certain,  dès  au- 
jourd'hui, qne  vous  ne  la  ferez  pas,  la  vente  est  pure  et 
simple;  ou  bien  encore,  vous  ayant  vendu  ma  maison 
antérieurement,  sans  condition,  j'ai  stipulé,  plus  tard, 
que  la  vente  serait  résolue,  si  vous  ne  faisiez  pas  ladite 
ascension  ;  comme  il  est  certain  qne  vous  ne  la  ferez 
pas,  la  vente  est  résolue  immédiatement,  purement  et 
simplement.  On  a  dû  supposer  ici  que  la  vente  était 
antérieure  à  la  stipulation  de  résolution,  car,  si  les  deux 
clauses  se  trouvaient  dans  une  même  convention,  la 
vente  se  trouverait  résolue  en  même  temps  qu'elle  se 
formerait,  ce  qui  serait  dérisoire. 

Cette  distinction  entre  la  condition  positive  et  la  con- 
dition négative  d'un  fait  impossible  se  trouve  dans  ces 
deux  dispositions  du  Code  français:  "Toute  condition 
"  d'une  chose  impossible  est  nulle  et  rend  nulle  la  cou- 
"  vention  qui  en  dépend  (art.  1172)  ; 

"  La  condition  de  ne  pas  fai)*e  une  chose  imposssiblG 
"ne  rend  pas  nulle  l'obligation  contractée  sous  cette 
"condition"  (art.  1173)'. 

374.  Le  Code  français  est  moins  précis  au  sujet  de 
la  condition  illicite  qu'il  n'envisage  pas  sous  ses  deux 
faces,  positive  et  négative,  ce  qui  donne  lieu  à  des 
doutes  sérieux,  quand  la  condition  est  négative  ou  "de 
ne  pas  faire  une  chose  illicite." 

Le  Projet  s'est  attaché  à  prévenir  ici  toute  difficulté. 

La  convention  ne  sera  illicite,  au  point  de  vue  qui 
nous  occupe,  elle  ne  rendra  la  convention  nulle,  que  si 
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elle  doit  tendre  à  un  résaltat  tnanvais,  moralement  on 
socialement;  or^  ce  résultat  est  à  prévoir  et  à  redouter 
dans  deaz  cas  qne  le  texte  du  présent  article  détermine 
avec  soin: 

1^  Si  l'ane  des  parties  doit  bénéficier,  soit  de  l'ac- 
complissement d'an  acte  qne  la  loi  on  la  morale  dé- 
fend, soit  de  l'abstention  d'un  devoir  que  la  loi  ou  la 
morale  impose  ; 

2^  Si  l'une  des  parties  doit  souffrir,  soit  de  s'être 
abstenue  d'un  acte  défendu,  soit  d'avoir  accompli  un 
acte  ordonné. 

Dans  le  premier  cas,  les  parties  se  seraient  proposé 
de  récompenser  le  mal  et,  dans  le  second  cas,  de  punir 
le  bien. 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  du  reste,  si  le  profit  du  mal 
ou  la  peine  du  bien  doit  être  ponr  le  stipulant  ou  pour 
le  promettant,  ni  si  la  condition  illicite  est  suspensive 
ou  résolutoire  ;  seulement,  il  est  bien  entendu  que  si 
la  condition  est  suspensive,  il  n'y  a  pas  de  convention 
do  tout,  tandis  que  si  la  condition  est  résolutoire,  c'est 
celle-ci  qni  est  seule  non  avenue,  la  convention  restant 
pure  et  simple  : 

375.  Il  est  nécessaire  de  donner  des  exemples  de 
ces  diverses  situations  qui  sont  régies  par  le  même 
principe. 

V  ''Je  vous  promets  ma  maison,  si  vous  me  procurez 
des  documents  secrets  du  Gouvernement:"  la  condition 
illicite  est  suspensive;  elle  est  positive;  elle  est  dans 
l'intérêt  du  stipulant  de  la  maison  (t). 

2^  ''Je  vous  promets  ma  maison,  si  vous  ue  remettes 


(t)  On  dit  qu'elle  est  dans  l'intérêt  dn  stipulant  de  la  maison,  en  ca 
qui  concerne  le  contrat  ;  cela  n'empêche  pas  de  supposer  qnie  le  promet^ 
tant  a  un  intérêt  à  l'accomplissement  de  la  faute  ou  à  rinaccomplisscment 
du  devoir  ;  mai»  cet  intérêt,  illicite  sans  dont<?,  est  inconnu  et  inutile  à 
chercher. 


IM       LITBB  IL^Il*  PAKTIB.--CHAP.  JL-SËCT.  IT. 

pafl  aa  Goavememeni  les  documenta  qae  toos  aves 
reços  poar  lai  :  *'  la  condition  illicite  est  encore  saspen- 
sive  et  dans  l'intérêt  da  stipolant  ;  mais  elle  est  né- 
gative, en  ce  qu'elle  a  poar  objet  le  non-accomplisse- 
ment d'an  devoir. 

3°  "Je  Toas  donne  ma  maison  présentemement,  mais 
la  donation  sera  résolae,  si  je  vous  remets  les  doca- 
ments  secrets  da  Goavemement,  on  si  tous  ne  lui  re- 
mettez pas  ceux  qni  lai  sont  adressés:"  dans  les  deux 
cas,  la  condition  est  dans  l'intérêt  de  celai  qni  stipule 
la  résolution  ;  au  premier  cas,  la  condition  est  posi- 
tive et  la  faute  serait  récompensée;  an  second  cas, 
la  condition  est  négative  et  le  mérite  du  promettant 
serait  puni. 

376.  Voici  maintenant  les  cas  qne  le  Code  français 
a  laissés  dans  le  doute  et  qui  se  trouvent  implicitement 
réglés  par  les  limites  précises  que  le  Projet  a  mises  à 
la  nullité. 

Les  parties  ont  établi  comme  condition  suspensive 
de  la  convention  le  cas  où  l'une  d'elles  s'abstiendrait 
de  tel  acte  illicite  ou  accomplirait  tel  devoir  dans  des 
circonstances  on  dans  un  temps  déterminé;  ou,  en  sens 
inverse,  elles  sont  convenues  que  la  convention  actuel- 
lement formée  serait  résolue,  si  la  partie  intéressée  à  son 
maintien  commettait  un  acte  illicite  déterminé  ou  man- 
quait à  accomplir  tel  devoir.  Plusieurs  auteurs  soutien- 
nent qne  la  condition  doit,  ici  encore,  être  considérée 
comme  nulle  et  entraîner  la  nullité  de  la  convention 
qui  en  dépend  :  ils  allèguent  qu'il  est  immoral  qu'une 
partie  stipule  un  avantage  (l'acquisition  ou  la  conser- 
vation d'un  droit),  comme  prix  de  l'observation  de  la 
loi  et  de  l'accomplissement  d'un  de  ses  devoirs.  Mais 
d'autres  répondent  que  tout  moyen  qui  assure  ce  double 
résultat  est  utile  à  la  société  et  doit  être  autorisé. 

On  doit  remarquer  d'abord  qu'il  n'y  a  pas  similitude 
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parfaite  entre  les  deax  hypothèses  ici  proposées  :  dans 
la  première,  celle  de  la  condition  suspensive,  il  7  a  bien 
récompense  de  l'observation  de  la  loi  ;  mais  dans  la 
seconde,  ce  n'est  pas  la  non-résolation  qu'il  faut  envi- 
sager comme  une  récompense,  mais  plutôt  la  résolution 
comme  une  peine;  or,  les  parties,  pouvant  toujours 
stipuler  une  peine  civile  pour  assurer  l'observation  de 
la  loi,  auraient  pu,  certainement,  subordonner  leur  con- 
vention à  la  résolution,  pour  le  cas  oii  l'acquéreur  com- 
mettrait un  acte  illicite  ou  manquerait  à  l'observation 
de  la  loi;  il  ne  faut  donc  pas  les  empêcher  d'atteindre 
ce  but  légitime  parce  qu'elles  auront  donné  à  leur  con- 
vention une  forme  différente  qui  n'en  change  pas  le 
fond.  Il  faut,  dès  lors,  sans  hésiter,  admettre  que  la 
résolution  peut  être  stipulée  sous  la  condition  indiquée 
plus  haut. 

Dans  le  cas  de  la  condition  suspensive,  on  pourra 
faire  la  distinction  suivante  :  si  le  stipulant  s'est  fait  pro- 
mettre un  avantage  pour  le  cas  où  il  ne  commettrait  pas 
un  acte  punissable  par  la  loi,  ou  accomplirait  un  devoir 
dont  la  violation  a  aussi  une  sanction  pénale,  la  condi- 
tion viciera  la  convention  comme  immorale;  il  y  a  cause 
honteuse  fturpis  causa) y  et,  par  suite,  refus  d'action 
et  droit  de  répétition  contre  le  stipulant,  s'il  y  avait  eu 
exécution  (voy.art.  381-2"  et  387);  d'ailleurs,  il  semble- 
rait que  la  condition  implique  une  menace,  laquelle 
vicie  également  la  convention.  Mais,  si  la  condition  est 
de  ne  pas  faire  un  acte  que  la  morale  seule  réprouve 
et  non  la  loi  pénale,  ou  d'accomplir  un  devoir  que  la 
morale  seule  impose  et  non  la  loi,  la  convention  qui  eu 
dépend  devra  être  maintenue.  Ainsi,  une  promesse  a 
été  faite  à  une  fille  de  mauvaise  vie,  pour  le  cas  où  elle 
rentrerait  dans  sa  famille  et  s'y  conduirait  honnête- 
ment, ou  à  un  homme  vivant  irrégulièrement  avec  une 
femme,  pour  le  cas  où  il  l'épouserait  légalement  ;  dans 
ces  cas,  il  n'y  a  pas  immoralité  à  obtenir  une  pareille 
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promesse  et  à  la  faire  valoir,  même  en  justice,  si  la  con- 
dition est  remplie. 

377.  Le  rapprochement  du  1*^'  et  du  3*  alinéas  de 
notre  article  433  donne  lieu  à  une  observation  impor- 
tante. Tout  ce  qui  a  été  dit  de  la  condition  illicite  ou 
impossible,  comme  viciant  et  annulant  la  convention 
qui  en  dépend^  ne  s'applique  qu'au  cas  où  c'est  l'effet 
principal  de  la  convention  qui  aurait  été  rattaché  à  la 
condition  :  alors  la  condition  joue  le  rôle  de  cause  dé- 
terminante de  la  convention  et,  comme  cause  illicite  ou 
fausse,  elle  empêche  la  convention  de  se  former  (voy. 
art.  325).  Ainsi,  dans  une  vente  conditionnelle,  si  c'est 
la  translation  de  propriété  même  qui  a  été  subordonnée 
à  la  condition,  la  nullité  de  la  condition  entraînera  celle 
de  toute  la  convention  ;  mais,  si  la  condition  n'affecte 
qu'un  a/^cessoire  de  la  vente,  un  objet  complémentaire 
aliéné,  un  terme  pour  la  délivrance  de  la  chose  ou  pour 
le  payement  du  prix,  alors,  l'accessoire,  le  terme,  seront 
seuls  frappés  de  nullité. 

Cette  distinction,  formellement  écrite  dans  le  Projet, 
ne  se  trouve  pas  dans  les  Codes  français  et  italien; 
jnais  l'interprétation  doctrinale  et  judiciaire  les  y  sup- 
plée ordinairement. 

378.  Terminons  par  une  remarque  importante.  La 
théorie  générale  des  conventions  et  obligations  ici  pré- 
sentée comprend,  en  principe,  les  contrats  à  titre 
gratuit  comme  les  contrats  à  titre  onéreux  :  eu  ce 
qui  concerne  l'effet  des  conditions  illicites  ou  impos- 
sibles, on  n'a  pas  signalé  de  différence  entre  les  deux 
sortes  d'actes;  on  a  même  pris,  tantôt  alternativement, 
tantôt  cnmulativement,  des  exemples  de  donations  et 
de  ventes.  II  en  est  tout  autrement  dans  le  Code  fran- 
çais: ce  n'est  que  dans  les  actes  onéreux  que  la  nullité 
de  la  condition  entraîne  la  nullité  de  l'acte  qui  en  dé- 
pend ;  dans  les  donations  il  en  est  autrement  :  la  con- 
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ditioQ  nulle  y  est  réputée  non  écrite  et  la  donation  est 
valable  comme  pure  et  simple  (c.  civ.  fr.,  art.  900).  Il 
a  toujours  été  difficile  de  justifier  cette  disposition  sin- 
gulière :  elle  parait  être  une  assimilation  irréfléchie  de 
la  donation  au  testament^  pour  lequel^  au  contraire, 
la  disposition  a  été  sagement  admise  depuis  le  droit 
romain.  Le  Code  italien  (art.  1266)  s'est  gardé,  en  cela, 
d'imiter  le  Code  français)  et  le  Projet  japonais  suit 
l'exemple  du  Code  italien. 

Lorsqu'on  traitera  des  donations,  on  pourra,  soit  se 
référer  au  présent  article  433,  soit  même  garder  le 
silence  sur  les  conditions,  ce  qui  impliquera  la  même 
théorie  que  pour  les  conventions  eu  général.  Au  con- 
traire, pour  les  testaments,  on  ne  manquera  pas  de 
conserver  l'exception  consacrée  par  une  longue  tradi- 
tion, au  sujet  des  conditions  nulles,  et  on  l'y  justifiera. 

Art.  434  et  436.—  879.  Comme  on  Ta  dit  plus 
haut,  la  condition  castielle  est  celle  qui  dépend  seule- 
ment du  hasard  fcasusj  ou  d'un  événement  sur  lequel 
les  parties  ne  peuvent  exercer  aucune  influence;  si  la 
condition  dépend,  en  même  temps,  de  la  volonté  d'une 
partie  et  du  hasard  ou  de  la  volonté  d'un  tiers,  la  con- 
dition est  appelée  mixte;  enfin,  elle  est  d\te potestative, 
quand  il  dépend  uniquement  de  la  volonté  de  l'une  des 
parties  de  la  faire  accomplir  ou  défaillir. 

Le  Code  français  prohibe  *'  la  condition  potestative 
de  la  part  de  celui  qui  s'oblige"  (art.  1174);  le  Code 
italien,  avec  une  nuance  d'expression,  prohibe  la  con- 
dition qui  dépend  *^de  la  pure  volonté  de  celui  qui 
s'oblige"  (art.  1162)  {j).    Au  contraire,  tons  deux  per- 


(J)  Le  Code  français,  qui  n'annule  pas  la  donation  affectée  d'une  con- 
dition illicUe  (art.  900),  annule,  au  contraire,  celle  qui  dépend  d'une 
conàSthon  potestative  ;  nuiis  il  parait  ne  considérer  comme  telle  que  *'cellc 
qui  dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur."  Cependant  ce  point  est  fort 
diacntable. 
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mettent^  par  cela  seul  qu'ils  ne  la  prohibent  pas,  la 
condition  potestative  de  la  part  du  stipulant. 

Le  Projet  japonais  parait  s'écarter  de  ses  deux  mo- 
dèles^ en  ne  prohibant  pas  même  la  condition  potesta- 
tive de  la  part  de  celui  qui  s'oblige;  mais,  en  réalité, 
la  dérogation  est  moindre  qu'elle  ne  parait.  En  France, 
notamment,  la  saine  interprétation  de  la  loi  n'amène  à 
prononcer  la  nullité  de  la  convention  qui  en  dépend 
que  lorsque  la  condition  est  purement  potestative,  lors- 
que le  promettant  ne  fait  aucun  sacrifice,  soit  qu'il 
veuille  ou  ne  veuille  pas  accomplir  la  condition,  quand 
elle  dépend  de  son  pur  caprice  ou  de  sa  fantaisie,  lors- 
qu'enfin  il  n'a  entendu  s'obliger  que  si  tel  était  son  bon 
plaisir,  ce  que  les  Romains  désignaient  par  ces  mots  : 
''si  je  veux"  fsivolueroj.  Au  Japon  aussi,  la  con- 
vention sera  nulle  dans  ce  cas  ;  mais  ce  sera  d'après  le 
principe  général  qu'il  n'y  a  pas  convention  ou  contrat 
sans  volonté  de  s'obliger,  sans  consentement.  Mais 
on  n*a  jamais  sérieusement  soutenu,  en  France,  qu'une 
vente  fût  nulle  quand,  par  exemple,  le  vendeur  l'avait 
subordonnée  à  un  voyage,  ou  à  sa  démission  de  fonc- 
tions publiques  ou  privées;  parce  qu'on  reconnaît  qu'en 
pareil  cas,  comme  dans  une  foule  d'autres,  ce  n'est  pas 
par  caprice  ou  pure  fantaisie  qu'une  partie  fait  un  vo- 
yage ou  donne  sa  démission  :  il  y  a  toujours  des  intérêts 
en  jea,  des  sacrifices  à  faire,  qui  peuvent  faire  hésiter 
le  contractant.  De  même,  s'il  s'agit  d'un  contrat  syn- 
allagmatique,  il  est  difficile  de  dire  quand  la  condi- 
tion '' dépend  de  la  volonté  de  la  partie  qui  s'oblige," 
puisque  les  deux  parties  sont  respectivement  créancière 
et  débitrice. 

380.  Toutes  ces  difficultés  disparaissent  dans  le 
Projet.  .  L'article  435  prend  d'ailleurs  une  précaution 
qui  éloigne  tout  danger.  Il  est  clair  que  dans  le  cas 
oh  l'accomplissement  de  la  condition  dépend  de  la 
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volonté  d'une  seule  des  paVties,  que  ce  soit  du  stipu- 
lant ou  du  promettant,  la  convention  n'est  pas  pure  et 
simple:  il  faut  encore  que  cette  volonté  soit  exprimée  et 
notifiée;  jusques-là,  le  promettant  ignore  si  et  quand 
il  devra  exécuter,  ou  c'est  le  stipulant  qui  ignore  si  et 
quand  il  pourra  demander  Texécution  ;  la  partie  qui 
n'a  pas  le  choix  peut  donc  souffrir  plus  ou  moins  d'une 
trop  longue  incertitude.  La  loi  y  pourvoit,  en  auto- 
risant cette  partie  à  demander  an  tribunal  la  fixation 
d'un  délai,  si  d'ailleurs  les  parties  n'en  ont  pas  fixé  nn 
elles-mêmes  (comp.  art.  486).  Passé  ce  délai,  la  con- 
dition 8ei*a  réputée  défaillie,  si  la  partie  n'a  pas  exercé 
sa  faculté. 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  d'ailleurs,  si  la  condition 
potestative  était  suspensive  ou  résolutoire,  quant  à  son 
effet  sur  la  convention,  ni,  si  elle  était  positive  ou  né- 
gative, c'est-à-dire  s'il  s'agissait  de  l'accomplissement 
ou  du  non-accomplissement  d'un  fait  déterminé. 

381.  L'article  434  a  un  autre  objet:  statuant  sur 
une  condition  qui  ne  dépend  pas  de  la  volonté  du  pro- 
mettant, mais  de  celle  du  stipulant  on  du  hasard,  il 
punit  le  promettant  de  tout  acte  de  sa  part  qui  aurait 
pour  effet  d'empêcher  l'accomplissement  de  la  condition 
au  profit  du  stipulant,  et  la  punition  est  que  la  condi- 
tion défaillie  par  son  fait  sera  réputée  accomplie  contre 
lui.  Ainsi,  une  vente  avait  été  faite  sous  la  condition 
suspensive  que  le  vendeur  aurait  acquis  telle  autre 
propriété;  l'acheteur,  regrettant  le  contrat  et  pour  faire 
manquer  la  condition,  achète  lui-même  le  bien  désiré 
par  son  vendeur  :  il  en  sera  puni,  si  le  vendeur  invo- 
que la  loi,  en  se  trouvant  acheteur  du  premier  bien,  en 
même  temps  qu'il  l'est  du  second,  ce  qui  pourra  être 
pour  lui  un  sérieux  embarras.  En  modifiant  l'exemple, 
on  l'appliquera  à  la  condition  résolutoire  :  il  a  été  con« 
vena  que  la  vente  serait  résolue,  dans  l'intérêt  del'ache- 
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leur,  s'il  parvenait  à  acquérir  on  aatre  immenble  déter- 
miné qni  répond  mieax  à  ses  besoins;  le  vendear,  pour 
empêcher  la  résolntion  de  s'accomplir,  s'est  renda  lui- 
même  acqaérear  de  ce  bien:  comme  il  a  volontairement 
empêché  la  résolution,  elle  sera  réputée  accomplie;  il 
devra  reprendre  son  immenble  et  restituer  le  prix  qu'il 
aura  reçu. 

Bien  entendu,  dans  les  deux  cas,  la  résolution  n'a 
pas  lieu  de  plein  droit:  elle  doit  être  prononcée  en 
justice,  à  cause  de  son  caractère  de  peine,  et  la  de- 
mande ne  peut  en  être  faite  que  par  la  partie  en  faveur 
de  laquelle  la  condition  avait  été  établie. 

L'article  134  ne  s'applique  pas,  comme  il  résulte 
bien  de  son  texte,  au  cas  où  la  condition  dépend  de  la 
volonté  du  promettant;  il  est  clair  que,  dans  ce  cas,  il 
a  pu  faire  manquer  l'accomplissement  de  la  condition 
sans  en  être  responsable  :  il  a  exercé  son  droit. 

Art.  436. — 382.  Les  deux  premières  dispositions 
de  cet  article  sont  empruntées  aux  articles  1176  et  1177 
du  Code  français,  reproduits  littéralement  par  le  Code 
italien  (art.  1167  et  1168).  A  la  rigueur,  elles  pour- 
raient ne  pas  figurer  dans  la  loi,  parce  qu'elles  ne  sont 
que  des  déductions  logiques  de  la  nature  de  la  condi- 
tion et  de  l'intention  des  contractants;  toutefois,  ce 
qu'il  a  paru  utile  d'exprimer  en  France  et  en  Italie,  où 
les  tribunaux  sont  familiers  avec  la  théorie  de  la  con- 
dition, ne  pouvait  être  jugé  superflu  au  Japon  où,  cette 
modalité  des  obligations  étant  peu  pratiquée,  la  théorie 
scientifique  en  est  encore  peu  connue;  le  Projet  y  ajoute 
d'ailleurs  une  disposition  nécessaire. 

383.  Le  l^alinéa  prévoit  une  condition jporàtVe,  c'est- 
à-dire,  un  événement  dont  l'arrivée  doit  faire  naître  ou 
résoudre  un  droit  ;  le  2®  alinéa  suppose  une  condition 
négative,  c'est-à-dire  que  c'est  le  non-accomplissement 
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rVim  événement  qni  agira  sar  le  droite  comme  condition 
suspensive  ou  résolutoire.  Dans  le  premier  cas,  la  loi 
déclare  quand  la  condition  est  défaillie:  elle  néglige 
de  dire  quand  elle  est  accomplie;  au  contraire,  dans  le 
second  cas,  la  loi  déclare  qnand  la  condition  est  accom- 
plie et  elle  ne  dit  pas  quand  elle  est  défaillie;  c'est 
qu'en  effet,  les  deux  points  négligés  par  la  loi  ne  pré- 
sentent ancune  difRcnlté. 

Ainsi,  quelqu'un  a  acheté  100  kokous  (h)  de  riz,  sons 
la  condition  qu'ils  lui  seraient  livrés  dans  le  délai  d'un 
mois;  la  livraison  a  été  faite  dans  le  délai  fixé  :  la  con- 
dition est  évidemment  accomplie  et  la  vente  est  par- 
faite ;  on  bien  la  vente  de  riz,  déjà  parfaite,  avait  été 
stipulée  résoluble  si,  dans  le  délai  d'un  mois,  l'acheteur 
recevait  d'autres  riz  qui  lui  avaient  été  promis  par  un 
tiers  ;  ces  riz  lui  arrivent  dans  le  délai  fixé:  la  condition 
résolutoire  de  la  vente  est  accomplie. 

La  loi  n'a  pas  besoin  de  régler  cet  accomplissement 
normal  de  la  condition. 

Au  contraire,  supposons  que,  dans  le  cas  de  la  vente 
sous  condition  suspensive,  les  riz  ne  soient  pas  livrés 
dans  le  délai  d'un  mois,  et,  dans  le  cas  de  la  vente 
sons  condition  résolutoire,  que  l'acheteur  ne  reçoive 
pas  les  riz  d'une  autre  origine  qu'il  espérait,  alors,  la 
loi  croit  utile  d'exprimer  que  la  condition  est  défaillie, 
c'est«à-dire  qu'une  livraison  ou  une  arrivée  tardive  no 
remplirait  pas  la  condition  stipulée. 

Ce  qui,  d'ailleurs,  complète  l'utilité  du  texte,  c'est 
le  3®  alinéa  qui  manque  dans  les  deux  Codes  précités, 
h  savoir,  que  les  tribunaux  ne  peuvent  proroger  le  délai 
fixé  par  les  parties:  ce  serait,  de  leur  part,  exposer 
l'une  d'elles  à  des  pertes,  car  la  fixation  du  délai  a  été 
naturellement  basée  sur  des  considérations  d'intérêt  ou 
de  convenance  personnels  dans  lesquels  les  tribunaux 

(k)   Le  kokoti  est  une  mesuiv  do  capacité  équivalant  à  180  liti*ea 
décimaux  environ. 
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ne  doivent  pas  s'immiscer.  Il  n'y  a  ici  aacane  analogie 
avec  la  concession  d'un  délai  de  grâce  ponr  l'exécution 
(art.  426)  :  il  ne  s'agit  pas  d'exécuter  une  obligation 
déjà  née^  mais  d'en  favoriser  la  naissance  on  la  résolu- 
tion, ce  qui  ne  peut  être  dans  le  pouvoir  des  tribanauz; 
s'il  a  été  permis  aux  tribunaux,  par  l'article  435,  de 
fixer  un  délai  quand  les  parties  n'en  avaient  pas  fixé 
c'était  par  interprétation  de  la  volonté  tacite  de  celles- 
ci,  et  le  délai,  dans  ce  cas,  n'est  plus  un  terme  de  grâce, 
mais  un  terme  de  droit  (comp.  p.  368). 

384.  La  loi  croit  encore  devoir  s'expliquer  sur  le 
cas  où,  avant  l'arrivée  du  terme,  il  est  devenu  certain 
que  l'événement pon^t/  prévu  ne  pourra  plus  arriver; 
par  exemple,  les  ris  attendus  ont  péri,  avant  le  mois, 
dans  un  incendie  ou  un  naufrage:  il  est  inutile  de  laisser 
s'écouler  le  mois  ponr  reconnaître  que  la  condition  est 
défaillie. 

Le  raisonnement  sera  le  même  pour  la  condition  né- 
gative, mais  avec  les  modifications  nécessaires  de  l'hy- 
pothèse. La  vente  du  riz  a  en  lieu  sous  cette  condition 
suspensive  qu'elle  serait  parfaite  seulement  si  laclieieur 
ne  recevait  pas,  dans  le  délai  d'un  mois,  d'autres  riz 
qui  lui  sont  promis  d*un  autre  coté;  ces  riz  sont  arrivés 
dans  le  délai,  la  condition  suspensive  de  la  vente  est 
défaillie  et  la  vente  édition  avenue.  Ou  bien,  la  vente, 
née  et  actuelle,  a  été  subordonnée  à  cette  condition 
qu'elle  serait  résolue  si  le  vendeur  ne  recevait  pas,  dans 
le  délai  d'un  mois,  d'autres  riz  qui  devaient  remplacer 
ponr  lui  ceux  qu'il  vendait  présentement;  ces  riz  sont 
arrivés  dans  le  délai,  la  condition  est  défaillie  et  la 
vente  est  maintenue.  Dans  les  deux  cas,  il  est  inutile 
d'attendre  l'expiration  du  délai  fixé  pour  reconnaître 
que  la  condition  est  défaillie. 

La  loi  n'a  pas  à  s'expliquer  sur  des  résultats  si  sim- 
ples.    Mais  elle  croit  devoir  déclarer  que  la  condition 
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esfc  teune  pour  accomplie^  même  avant  ^expiration  du 
délais  dès  qu'il  est  certain  que  Véyénement  ne  pourra 
plus  arriver;  par  exemple  encore^  si  les  riz  attendus 
ont  péri.  Elle  déclare  aussi  que  la  condition  négative 
est  accomplie  quand  Tévénement  prévu  n'est  pas  arrivé 
dans  le  délai  fixé^  parce  qu'on  aurait  pu  croire  que  le 
délai  n'était  pas  "de  rigueur"  et  pouvait  être  prorogé 
par  le  juge. 

La  loi  ne  défend  ici  aux  tribunaux  que  la  proroga- 
tion du  délai  fixé  par  les  parties  ;  à  l'égard  du  délai 
antérieurement  fixé  par  le  tribunal,  dans  le  cas  de  Tar- 
ticio  4âb,  la  prorogation  en  est  déjà  défendue,  et  d'une 
façon  plus  générale^  par  l'article  427,  in  fine. 

Art.  437.-385.  L'article  1179  du  Code  français 
et  l'article  1170  du  Code  italien  ont  cette  disposition 
principale,  mais  ils  n'ont  pas  l'exception,  laquelle  pour- 
tant recevra  une  fréquente  application;  car,  s'il  s'agit 
d'une  obligation  de  faire  un  travail  qui  exige  des  con- 
naissances ou  un  talent  particuliers,  la  personne  du 
promettant  aura  été  le  plus  souvent  prise  en  considéra- 
tion et  sa  mort  fera  défaillir  la  condition,  môme  avant 
le  délai  qui  aurait  pu  être  fixé.  De  même,  s'il  s'agit 
d'une  obligation  de  ne  pas  faire,  par  exemple,  si  un 
acteur  s'est  soumis  à  la  condition  de  ne  pas  jouer  sur 
un  théâtre  rival,  la  condition  ne  serait  pas  imposée  à 
ses  héritiers,  desquels  la  même  concurrence  ne  serait 
pas  à  craindre;  la  condition  négative  se  trouverait  ainsi 
accomplie  par  la  mort  du  promettant  avant  le  délai 
fixé,  par  application  de  l'article  précédent.  Eu  sens 
inverse,  dans  ce  dernier  exemple,  la  mort  du  stipulant 
ferait  tenir  la  condition  pour  accomplie,  si,  par  sa  mort, 
l'entreprise  théâtrale  en  faveur  de  laquelle  il  avait  sti- 
pulé se  trouvait  dissoute. 

Art.  438, —  386.     Les  deux  Codes  précités  n'ont, 
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ici  encore,  exprimé  qae  la  principale  de  ces  idées  (c.  tr., 
art.  1175  et  c.  it.,  art.  1166);  ils  l'ont  fait  incomplète- 
ment d'aillenrs,  et  c'était  la  moins  nécessaire  à  ex- 
primer,  à  cause  da  principe  général  de  l'interpréta- 
tion des  conventions  (yoj.  art.  376  et  saiv.). 

Le  présent  article  est  plas  complet  en  ce  qn'il  vise  le 
cas  d'an  accomplissement  partiel  de  la  condition  qai, 
sans  donte,  ne  pourra  jamais  être  assimilé  à  l'accomplis- 
sèment  total,  mais  qni  ne  deyra  pas  non  plus  être  toa- 
joars  considéré  comme  inntile  et  sans  effet.  Si  l'accom- 
plissement partiel  de  la  condition  permet  an  stipulant 
d'atteindre  en  partie  le  but  qu'il  se  proposait,  il  est 
raisonnable  et  juste  que  les  droits  qui  dépendaient  de 
cette  condition  soient  considérés  comme  formés  respec- 
tivement. 

Cette  difficulté  se  trouvera  éclaircie  par  ce  qu'on 
dira  bientôt,  au  sujet  des  obligations  divisibles  et  indi- 
yisibles  (§  iv). 

Art.  439  et  440.— 387.  Bien  que  la  théorie  des 
risques  appartienne  surtout  à  "  l'extinction  des  obliga- 
tions par  la  perte  de  la  cliose  due  "  dont  il  sera  traité 
au  Chapitre  III,  elle  présente,  en  matière  de  conditions, 
ainsi  qu'on  Ta  déjà  annoncé  à  l'article  355,  des  particu- 
larités qui  sont  mieux  placées  ici,  au  siège  de  la  matière. 

Ces  deux  articles  correspondent  à  l'article  1182  du 
Code  français  et  à  l'article  1164  du  Code  italien;  mais 
ils  sont  plus  complets,  en  ce  qu'ils  prévoient,  tout  à  la 
fois,  la  condition  suspensive  et  la  condition  résolutoire, 
tandis  que  cette  dernière  a  été  négligée  par  les  deux 
Codes  étrangers  ;  ils  s'écartent  aussi  de  la  solution 
donnée  au  fond,  ainsi  qu'on  le  fera  remarquer. 

388.  Lorsqu'une  convention  confère  un  droit,  pure- 
ment et  simplement  ou  à  terme,  la  chose  due  ou  cédée 
est  aux  risques  du  stipulant  ou  du  cessionnaire,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  356  et  pour  les  raisons  données 
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aa  commentaire  (p.  148  à  150);  si  donc  la  ohose  périfc 
en  tout  on  partie^  on  se  détériore  plus  ou  moins  grave- 
roent,  sans  la  fante  du  débiteur  on  du  cédant,  il  sera 
libéré  dans  la  même  mesure,  sans  rien  perdre  des  droits 
et  avantages  réciproques  qui  pouvaient  lui  être  dus  en 
vertu  de  la  même  convention. 

Il  en  est  tout  autrement  dans  le  cas  de  condition,  au 
moins  de  condition  suspensive.  Tant  que  cette  condition 
n'est  pas  accomplie,  les  droits  qu'elle  doit  conférer  ne 
sont  pas  nés,  mais  seulement  espérés:  c'est  l'accomplis- 
sement de  la  condition  qui  les  fera  naître;  le  consente- 
ment donné  à  l'origine  n'a  pas  besoin  d'être  renouvelé 
et  n'a  pu  être  rétracté  ;  la  cause  originaire  subsiste  et 
l'accomplissement  de  la  condition  jouera  le  rôle  de  cause 
complémentaire  (voy.  p.  60).  Mais  pour  qu'ils  nais- 
sent, il  faut  qu'ils  puissent  porter  sur  un  objet  et  l'objet 
de  la  condition  a  pu  périr.  S'il  a  péri  en  entier,  la  con- 
vention, restée  en  suspens,  ne  peut  naître  faute  d'objet  : 
celui  auquel  la  chose  a  été  promise  ou  cédée  ne  la  re- 
cevra pas,  mais  il  n'aura  pas  non  plus  à  fournir  la  contre- 
valeur  qu'il  avait  pu  promettre  en  compensation,  en 
sorte  qu'il  est  exact  de  dire  que  la  perte  est  pour  le 
promettant  ou  le  cédant.  On  doit  décider  de  même  au 
cas  d'une  donation  sous  condition  suspensive,  quoique 
le  donateur  n'ait  pas  à  recevoir  d'équivalent  de  la  chose 
donnée  ou  promise;  en  effet,  quoiqu'il  demeure  privé 
de  sa  chose,  il  ne  Test  pas  par  la  donation,  mais  par  la 
perte  accidentelle:  il  n'a  donc  pas  la  satisfaction  d'avoir 
donné  ;  les  avantages  moraux  qu'il  avait  cherchés,  la 
reconnaissance  du  donataire,  le  secours  alimentaire 
même  que  la  donation  aurait  pu  lui  faire  acquérir,  lui 
manquent  également. 

Cette  solution,  rigoureuse,  mais  découlant  logique- 
ment des  principes,  semble  contraire  à  l'effet  rétroactif 
de  la  condition  ;  car  on  doit  supposer  que  la  condition 
s'est  accomplie  après  la  perte,  et,  comme  elle  rétroagit 
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au  joar  où  la  conventioD  a  ea  lieu,  comme,  à  cette  époque, 
il  y  avait  un  objet  dâ  ou  cédé,  il  semble  que  la  perte 
devrait  retomber  sur  le  créancier  on  le  cessionnaire. 

La  réponse  est  facile  :  pour  que  la  condition  rétroa- 
gisse,  il  faut  qu'elle  puisse  d'abord  s'accomplir  utile- 
ment (l)  ;  pour  qu'elle  fasse  remonter  les  effets  de  la 
convention  au  jour  où  le  consentement  a  été  donné,  il 
faut  que  ces  effets  même  puissent  se  produire,  il  faut 
que  la  convention  elle-même  puisse  naître  ;  or,  elle  ne 
peut  naître,  faute  d'objet.  On  peut  comparer  la  con- 
vention conditionnelle  à  un  enfant  simplement  conçu, 
qui  peut  bien  succéder  avant  de  naître,  mais  pourvu 
qu'il  naisse  vivant  et  viable;  dans  le  cas  contraire,  le 
droit  de  succession  qui  était  en  expectative  sur  sa  tète 
s'évanouit. 

Jusqu'ici,  la  solution  du  Projet  est  semblable  à  celle 
des  Codes  précités  :  on  a  seulement  mis  plus  en  relief 
la  perte  épronvée  par  le  promettant  on  le  cédant. 

Mais,  si  la  perte  est  partielle,  la  similitude  cesse. 

389.  Le  Code  français  semble  n'avoir  été  guidé  par 
aucun  principe  fixe,  pour  le  cas  où  la  chose  a  été  seu- 
lement détériorée  ou  partiellement  détruite  sans  la  faute 
du  promettant:  il  a  hésité  entre  deux  solutions  ex- 
trêmes dont  l'une  ferait  supporter  la  perte  au  promet- 
tant et  l'autre  au  stipulant,  et,  par  un  singulier  pro-' 
cédé,  les  deux  solutions  ont  une  part  d'application  :  si 
le  stipulant  désire  l'exécution  de  la  convention,  maigre 
la  perte,  il  peut  l'obtenir,  mais  ''sans  diminution  du 
prix"  (m),  quelle  que  soit  l'étendue  de  la  détérioration 


(/)  Il  y  a  encore  un  axiômo  latin  applicable  ici:  pritls  est  esse  quàm 
esse  taie,  "il  faut  Sire  avant  d'être  tel;"  on  pourrait  dire  ici  :  "il  faut 
(|ue  la  condition  agisse  avant  qu'elle  rélroagUse." 

(m)  Par  ces  mots,  la  loi  française  parait  se  placer  dans  Thypothèsc 
d'une  vente  ou  d'un  louage  ;  il  eût  été  mieux  do  généraliser  la  solution, 
en  parlant  de  la  contre- valeur  ou  do  l'avant-igo  réciproque  dû  par  le 
stipulant. 
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oa  perte  partielle;  si^  aa  contraire,  le  stipulant  n'a  pas 
le  désir  d'obtenir  la  chose  détériorée,  il  pent  faire  ré- 
soudre ou  résilier  la  convention,  quelque  faible  que  soit 
la  détérioration,  mais  sans  dommages-intérêts,  puisque 
cette  détérioi*ation  n'est  pas  imputable  au  promettant. 
Le  Gode  italien  a  été  pkis  ferme  dans  sa  décision  : 
il  a  mis  la  perte  partielle  ou  détérioration  à  la  charge 
du  stipulant,  lequel  devra,  de  son  côté,  exécuter  la 
convention,  comme  il  peut  lui-même  la  faire  exécuter. 
Cette  solution,  conforme  an  principe  que  celui  qui  a 
les  chances  de  plus-value  doit  subir  les  risques  de  dé- 
térioration, est  cependant,  à  son  tour,  trop  rigoureuse 
pour  le  stipulant,  car  la  perte  peut  être  presque  totale 
et  la  détérioration  tellement  considérable  qu'elle  6te 
pour  le  stipulant  toute  utilité  à  la  convention  ;  or,  il 
est  bizarre  que,  si  la  perte  est  totale,  elle  retombe  sur 
le  promettant,  et  que,  si  elle  est  presque  totale,  elle 
retombe  sur  le  stipulant.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'ici 
la  convention  est  conditionnelle,  c'est-à-dire  n'était  pas 
encore  parfaite  au  moment  où  la  perte  partielle  est 
arrivée  et  cette  considération,  qui  fait  mettre  la  perte 
totale  à  la  charge  du  promettant,  peut  justifier  qu'il 
supporte  aussi  la  perte  partielle,  au  moins  dans  cer- 
tains cas. 

390.  Il  ne  faudrait  pas  croire,  d'ailleurs,  qu'en  de- 
hors de  la  solution  du  Code  français  il  n'y  ait  place 
que  pour  les  deux  solutions  extrêmes  faisant  retomber 
la  perte  partielle,  l'une  sur  le  promettant,  l'autre  sur 
le  stipulant.  On  concevrait  un  système  qui,  au  lieu  de 
donner  le  choix  au  stipulanf,  le  donnerait  au  promet- 
tant: s'il  optait  pour  le  maintien  de  la  convention,  il 
subirait  alors  une  diminution  de  la  contre-valeur  qu'il 
devait  recevoir;  s'il  optait,  au  contraire,  pour  la  rési- 
liation, il  garderait  la  chose  détériorée,  sans  rien  rece- 
voir. On  pourrait  admettre  aussi  que  la  perte  partielle 
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se  dÎTÎsàt  entre  les  deoz  parties.  Mais  la  première 
golotîoD  serait  pi  os  défavorable  encore  an  débiteur  que 
celle  du  Code  français,  car  il  ne  recevrait  jamais  la 
contre- valeor  intégrale,  et  la  perte,  en  somme,  retombe- 
rait ton  jonrs  snr  loi  ;  la  seconde  solution  nécessiterait 
toojoors  une  expertise  ponr  {aire  la  part  de  chacnn  dans 
la  perte. 

La  solution  dn  Projet  parait  aussi  équitable  que  na- 
turelle et  simple  :  la  perte  est-elle  de  plus  de  moitié, 
elle  est  assimilée  à  ia  perte  totale:  elle  retombe  sur  le 
promettant;  est-elle  de  moitié,  ou  moins,  il  n'en  est  pas 
tenu  compte  :  elle  retombe  donc  sur  le  stipulant.  C'est 
l'application  d'un  axiome  latin  assez  connu  :  major 
pars  minorem  ad  se  trahit,  ''la  plus  forte  part  entraîne 
la  plus  faible."  Le  Code  français  l'a  appliqué  dans  une 
autre  difficulté,  parce  qu'il  lui  a  paru  équitable  et  rai- 
sonnable (vojr.  art.  866,  2*  al.). 

Remarquons,  enfin,  an  sujet  de  la  perte  de  plus  de 
moitié,  qu'il  ne  s'agit  pas  nécessairement  de  la  moitié 
en  quantité,  c'est-à-dire  en  étendue,  en  poids,  nombre 
ou  mesure,  mais  de  la  moitié  en  rumeur  ;  la  question  a 
beaucoup  d'intérêt,  lorsque  la  chose  n'est  pas  identique 
dans  toutes  ses  parties. 

391.  Le  Projet  a  prérn  aussi  la  perte  ou  la  dété- 
rioration dans  le  cas  de  la  condition  résolutoire,  laquelle 
a  été  complètement  négligée  par  les  deux  Codes  étran- 
gers. La  solution  paraît  inverse,  parce  que  la  condi- 
tion agit  en  sens  inverse  snr  la  convention  et  que  les 
rôles  des  parties  semblent  renversés;  mais,  an  fond, 
c'est  le  même  principe.  Soit  une  vente  sons  condition 
résolutoire  et  la  chose  vendue  ayant  péri  en  totalité,  ou 
pour  plus  de  moitié  de  sa  valeur,  avant  l'accomplisse- 
ment de  la  condition  qui  a  eu  lien  ensuite  :  on  peut 
laisser  à  l'acheteur  le  nom  de  ''stipulant,"  parce  qu'il 
a  stipule  la  chose  vendue  ;  ou  peut  encore  mieux  lui 
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laisser  le  nom  de  cessionnaire,  mais,  en  réalité^  il  de- 
vient promettant  sons  condition  8ue2>en8ive,  puisque  la 
résolution  s'accomplissant  fera  renaître  le  droit  du  ven- 
deur. Or,  la  loiy  en  mettant  la  chose  à  ses  risques,  lui 
applique  évidemment  le  principe  précédent:  si  la  chose 
vendue  périt  en  entier  ou  pour  plus  de  moitié  de  sa 
valeur,  la  condition  ne  s'accomplira  pas  utilement  ;  la 
chose  n'existant  plus,  ou  étant  considérée  comme  telle, 
ne  peut  retourner  au  cédant  ;  dès  lors,  celui-ci,  ne  re- 
couvrant rien  do  ce  qu'il  a  aliéné,  ne  rend  rien  non 
plus  de  ce  qu'il  a  reçu  ;  la  vente  se  trouve  devenue  ir- 
révocable, malgré  l'accomplissement  de  la  condition 
prévue  et  la  perte  demeure  à  la  charge  du  cessionnaire. 
Cette  solution  qui  manque  dans  les  deux  Godes  étran- 
gers y-doit  être  suppléée  par  interprétation;  seulement, 
ce  qui  est  dit  de  la  perte  de  plus  de  moitié  reste  par- 
ticulier au  Projet  japonais. 

La  théorie  des  risques,  déjà  esquissée  sous  l'article 
355,  au  sujet  de  l'obligation  pure  et  simple  ou  à  terme, 
continuée  ici  pour  l'obligation  conditionnelle,  sera  com- 
plétée ail  Chapitre  III,  lorsque  la  loi  traitera  de  l'ex- 
tinction des  obligations  par  l'effet  de  la  perte  de  la 
chose  due. 

392.  Le  3*  alinéa  de  l'article  499  n'est  écrit  que 
pour  l'harmonie  des  dispositions:  il  aurait  pu  être  soiis- 
eutendu:  si  la  perte  ou  détérioration  est  de  moitié  de  la 
valeur  ou  de  moins,  elle  se  compense  avec  les  chances 
de  plus-value;  elle  est  donc  à  la  charge  de  celui  dont 
le  droit  à  la  chose  dépend  de  l'accomplissement  de  la 
condition  :  il  la  recevra  diminuée,  sans  pouvoir  exercer 
lui-même  aucune  diminution  ou  retenue  sur  la  contre- 
valeur  qu'il  doit  fournir. 

393.  L'article  440  prévoit  que  la  perte  ou  détério- 
ration est  imputable  à  l'une  des  parties:  naturellement, 
à  la  partie  qui  avait  la  chose  on  sa  possession  tant  que 
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la  condition  était  en  suspens.  Ici^  sans  distingoer  si  la 
perte  est  totale  ou  partielle,  la  loi  la  fait  retomber  né- 
cessairement sur  la  partie  qui  est  en  faute.  Si  la  perte 
est  totale,  Vautre  partie  est  libérée  de  ce  qu'elle  pou- 
vait devoir  en  contre-valeur  et  elle  pourra  même  obtenir 
des  dommages-intérêts;  si  la  perte  est  partielle,  Tautre 
partie  a  un  choix  tout  naturel  entre  le  maintien  de  la 
convention  et  son  abandon,  avec  dommages-intérêts 
dans  les  deux  cas. 

Si  la  partie  lésée  demande  la  résolution  de  la  con- 
vention, le  résultat  définitif  n'est  pas  le  même,  suivant 
que  la  condition  était  suspensive  ou  qu'elle  était  réso- 
lutoire: au  premier  cas,  les  parties  sont  dans  la  position 
oii  elles  auraient  été  s'il  n'y  avait  eu  aucune  convention 
entre  elles;  au  second  cas,  c'est  la  condition  résolutoire 
seule  qui  est  annulée,  elle  est,  pour  ainsi  dire,  résolue 
elle-même,  et  la  convention  primitive  devient  pure  et 
simple.  Ainsi,  une  vente  avait  été  faite  sous  condition 
résolutoire;  pendant  que  la  condition  était  en  suspens, 
l'acheteur  a  laissé  la  chose  se  détériorer  plus  on  moins 
gravement;  le  vendeur  ne  désire  pas  la  recouvrer,  même 
avec  dommages- intérêts,  quand  la  condition  viendra  à 
s'accomplir:  il  fait  résoudre  la  clause  qui  devait  opéi'er 
la  résolution  et  la  vente  devient  pure  et  simple  ou  irré- 
vocable, sans  préjudice  encore  de  quelque  indemnité, 
parce  que  l'acheteur  ne  devait  pas  lui  faire  perdre  l'a- 
vantage do  recouvrer  la  chose. 

Art.  441. —  394.  La  condition  résolutoire  tacite 
est  un  des  effets  particuliers  aux  contrats  synallagma- 
tiques  ou  bilatéraux  et  elle  donne  un  grand  intérêt  à 
cette  division  des  contrats,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  annoncé 
sous  l'article  318  (voy.  p.  26).  Le  Code  français  en 
pose  le  principe  général  dans  l'article  1184,  et  il  en  fait 
ailleurs  l'application  à  plusieurs  contrats  particnliers, 
spécialement  à  la  vente  (art.  1610  et  1654  à  1657)  et 
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an  louage  (art.  1741).  Le  Code  italien  pose  le  principe 
dans  les  mêmes  termes  (art.  1 165).  L'un  et  l'autre  Code 
ont  laissé  subsister  quelques  lacunes  que  Ton  comble 
dans  le  Projet. 

C  est  une  très-grande  faveur  que  cette  résolution 
accordée  par  la  loi  à  la  partie  qui  se  plaint  de  l'inexé- 
cution :  si  elle  était  réduite  à  son  action  ordinaire^  elle 
pourrait  souffrir  de  l'insolvabilité  du  débiteur,  en  su- 
bissant le  concours  avec  les  autres  créanciers  de  celui- 
ci  :  elle  devrait  elle-même  exécuter  son  obligation  en 
entier  et  elle  n'obtiendrait^  à  son  tour,  qu'une  portion 
de  ce  qui  lui  est  dû.  Mais,  au  moyen  de  la  résolution, 
elle  peut  recouvrer  sa  position  première,  comme  si  la 
convention  n'avait  pas  eu  Heu  :  si  elle  n'a  pas  encore 
exécuté  elle-même  ses  obligations,  elle  en  est  déliée; 
en  même  temps  qu'elle  en  délie  son  débiteur  ;  si  elle  a 
déjà  exécuté,  elle  peut  répéter  ce  qu'elle  a  donné,  soit 
en  pâture,  soit  en  équivalent.  Par  exemple,  un  vendeur 
d'immeuble,  qui  a  déjà  transféré  la  propriété  par  son 
seul  consentement,  a,  en  outre,  livré  l'immenble,  il  u 
déjà  mis  l'acheteur  en  possession  et  lui  a  remis  les  titres; 
l'acheteur  ne  paye  pas  le  prix  à  l'échéance  fixée  ;  le 
vendeur  peut,  par  la  résolution,  recouvrer  la  propriété 
et  se  faire  remettre  en  possession  de  la  chose  vendue  ; 
ce  droit  a  de  l'analogie  avec  le  privilège  non  moins 
précieux  qu'il  pourrait  exercer,  sans  demander  la  réso- 
lution, en  faisant  saisir  et  revendre  la  chose  vendue, 
pour  être  payé  sur  le  prix  par  préférence  aux  autres 
créanciers  de  l'acheteur;  mais,  à  cause  de  son  avantage 
même,  le  droit  de  résolution  est  soumis  à  la  mémo  pu-, 
blicité  que  le  privilège  proprement  dit,  afin  qu'il  n'y 
ait  pas  de  surprises  à  craindre  pour  les  tiers  qui  con- 
tracteraient avec  l'acheteur. 

La  position  serait  moins  bonne  pour  un  vendeur  de 
meubles,  de  denrées  ou  marchandises^  qui  aurait  livré 
les  choses  vendues:  il  no  pourrait,  en  général,  recouvrer 
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ces  choses  en  natare,  aa  préjudice  des  tiers  acquéreurs 
ou  même  des  autres  créanciers;  la  résolution  ne  lui 
donnerait  toujours  qu'un  droit  personnel  ;  seulement, 
au  lieu  de  réclamer  le  prix  de  vente  primitivement  fixé, 
il  pourrait  réclamer  la  valeur  actuelle  des  choses  ven- 
dues, lesquelles  peuvent  avoir  augmenté  de  valeur. 

On  pourvoira  du  reste,  d'une  autre  façon  à  la  pro- 
tection du  vendeur,  lorsque  le  moment  sera  venu  de 
régler  les  privilèges  sur  les  meubles  (comp.  c.  civ.  fr., 
art.  2102-4''  et  c.  com.,  art.  576). 

La  résolution  n'appartiendrait  pas  moins  à  l'ache- 
teur qu'au  vendeur,  si  la  chose  ne  lui  était  pas  livrée 
en  temps  utile  ou  n'était  pas  dans  l'état  où  elle  lui  a  été 
promise.  Mais  s'il  a  déjà  payé  son  prix,  il  n'aura  pour 
le  recouvrer,  qu'une  simple  créance,  sans  aucun  privi- 
lège, car  le  prix  qu'il  a  payé  se  trouve  confondu  avec 
les  autres  valeurs  du  vendeur:  il  n'usera  donc  de  la 
résolution  que  si  le  vendeur  est  solvable. 

395.  Il  ne  faut  pas  croire,  du  reste,  que  le  vendeur 
ne  puisse  exercer  son  action  résolutoire  qu'après  avoir 
lui-même  rempli  son  obligation  de  livrer  et  l'acheteur 
après  avoir  rempli  celle  de  payer  le  prix  :  ce  serait, 
comme  on  vient  de  le  voir  exposer  l'un  ou  l'autre  à 
perdre,  tout  à  la  fois,  la  chose  et  le  prix.  D'un  autre 
côté,  il  ne  faudrait  pas  que  Tune  des  parties  put  trouver 
dans  la  résolution  un  moyen  de  se  soustraire  à  ses  obli- 
gations :  le  texte  lève  tous  les  doutes  en  exigeant  que 
le  demandeur  en  résolution,  s'il  n'a  pas  déjà  exécuté, 
"offre  au  moins  de  le  faire;"  dans  ce  cas,  la  résolu- 
tion ne  tendra  pas  à  lui  faire  recouvrer  une  valeur 
fournie  mais  à  le  libérer  de  la  fournir.  Pour  qu'il  n'y 
ait  point  de  contestation  sur  le  droit  de  la  partie  de- 
manderesse, elle  fera  bien  de  faire  des  offres  réelles, 
comme  il  est  dit  à  l'article  496;  mais  elle  n'aurait  pas 
besoin  de  faire  la  consignation  dont  parle  l'article  499. 
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396.  La  loi  tranche  encore  une  question  qui  pou- 
vait faii*e  doute*  Faut-il^  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  de- 
mander la  résolution,  que  Tune  des  parties  n'ait  pas 
exécuté  du  tout  ses  obligations^  ou  suffit-il  qu'elle  y  ait 
manqué  en  quelque  chose  ?  La  loi  veut  que  l'exécu- 
tion ait  eu  lieu  en  entier  et,  faute  de  cela,  la  résolution 
pourra  être  demandée  pour  le  tout,  à  charge,  bien  en- 
tendu, pour  la  partie  qui  fait  résoudre,  de  restituer  ce 
qu'elle  a  reçu  :  la  résolution  partielle  ne  répondrait  pas 
au  but  du  contractant;  ainsi,  par  exemple,  uu  vendeur 
qui  n'aurait  reçu  qu'une  partie  de  son  prix  ne  pourrait 
être  forcé  à  une  résolution  partielle  de  l'aliénation,  parce 
qu'elle  ne  lui  laisserait  pas  des  chances  suffisamment 
favorable  de  faire  une  nouvelle  aliénation  de  la  portion 
recouvrée;  en  outre,  elle  l'obligerait  à  se  trouver  co- 
propriétaire avec  son  acheteur.  De  môme,  un  acheteur 
auquel  il  n'aurait  été  livré  qu'une  partie  des  choses 
vendues  ne  pourrait  être  contraint  à  garder  cette  por- 
tion qui  peut  lui  être  inutile.  Il  faut  dire  aussi  que  la 
résolution  partielle  ne  peut  être  imposée  au  défendeur  : 
il  est  en  faute,  assurément,  mais  il  ne  serait  ni  juste 
ni  logique  de  lui  imposer  le  contrat  et  de  l'en  priver, 
tout  à  la  fois. 

397.  Le  V  alinéa  de  notre  article  nous  dit  que  la 
résolution  pour  inexécution  ''n'a  pas  lien  de  plein  droit, 
mais  doit  être  demandée  en  justice."  Il  ne  faudrait 
pas,  pour  expliquer  cette  nécessité  du  recours  aux  tri- 
bunaux, alléguer  que  souvent  il  y  aura  contestation  sur 
le  fait  même  de  l'inexécution,  que  le  débiteur  pourrait 
soutenir  que  le  terme  n'était  pas  échu  ou  que  lui-même 
attendait  l'exécution  de  l'autre  partie  :  si  cette  raison 
était  fondée,  elle  conduirait  à  défendre  la  stipulation 
expresse  d'une  résolution  de  plein  droit  que  l'article 
suivant^  au  contraire,  va  permettre.  La  véritable  rai- 
son du  recours  aux  tribunaux  c'est  que  la  loi  a  voulu 
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qu'nn  délai  de  grâce  pût  être  accordé  aa  débiteur  eiu- 
barrasse  et  de  bonne  foi,  comme  le  texte  a  soin  de  ]e 
proclamer. 

Art.  442,  443  et  444.—  398.  La  condition  réso- 
Ititoire  n'est  attachée  aux  contrats  synallagmatiques 
que  par  une  interprétation  faite  par  la  loi  de  Tintention 
probable  des  parties;  celles-ci  peuvent  donc  manifester 
une  volonté  contraire,  car  cette  garantie  d'exécution 
n*est  pas  4'ordre  public;  mais  elles  doivent  j  renoncer 
expressément  pour  faire  tomber  la  présomption  légale. 
Cette  renonciation  peut,  du  reste,  n'avoir  lien  que  d'un 
côté,  et  le  fait  par  une  partie  de  s'être  privée  de  la  ré- 
solution n'en  prive  pas  l'autre  par  cela  seul. 

En  sens  inverse,  les  parties  peuvent,  an  lieu  de  se 
contenter  de  la  présomption  légale,  au  lieu  de  s'en 
tenir  à  la  condition  résolutoire  tacite,  la  stipuler  ex- 
pressément (n). 

Entre  la  condition  résolutoire  tacite  et  la  condition 
résolutoire  expresse,  il  j  a  deux  grandes  différences  qui 
ressortent  clairement  du  rapprochement  des  articles  441 
et  442  :  V  la  résolution  tacite  doit  être  demandée  en 
justice,  tandis  que  la  résolution  expresse  s'opère  de 
plein  droit;  2^  dans  le  premier  cas,  les  tribunaux  peu- 
vent accorder  un  délai  de  grâce  à  la  partie  qui  est  en 
retard,  ils  ne  le  peuvent  pas  dans  le  second  cas,  et  c'est 
pent-être  là  le  but  principal  pour  lequel  la  résolution 
expresse  aura  été  stipulée.  Mais  alors,  il  semble  qu'on 
rencontre  ici  une  exception  à  la  règle  posée  par  l'ar- 
ticle 426,  3^  al.,  d*après  laquelle  la  renonciation  anti- 
cipée au  terme  de  grâce  n'est  pas  admise,  et  l'excep- 
tion est  d'autant  plus  difficile  à  concevoir,  au  premier 

(n)  Cette  stipulation  porte, en  France,  lo  nom  de  "pacte  comuiîssotre" 
qui  vient  du  droit  romain;  mais  ce  nom  ne  présentant  pas, par  lui-même, 
un  sens  assez  clair,  il  vaut  mieux  adopter  an  Japon  celui  de  '*  condition 
résolutoire  expresse." 
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abord^  que  l'on  a  présenté  le  droit  de  demander  un 
délai  de  grâce  comme  étant  d'ordre  public^  tandis 
qu'au  contraire^  la  résolution  pour  inexécution  n'a  pas 
ce  caractère.  Cependant^  en  réalité,  et  si  l'on  va  au 
fond  des  choses,  on  doit  reconnaître  qu'il  n'y  a  pas  ici 
une  véritable  exception  à  la  prohibition  de  l'article  426: 
il  ne  s'agit  plus  ici  de  contraindre  rigoureusement  un 
débiteur  à  l'exécution  de  ses  obligations,  mais  d'affran- 
chir le  créancier  de  remplir  les  siennes  propres,  ce  qui, 
en  même  temps,  libérera  le  débiteur.  Bien  pins,  le  prin* 
cipe  protecteur  de  l'article  426  retrouvera  une  part 
d'application,  car  si  le  débiteur  contre  lequel  la  réso- 
lution a  opéré  de  plein  droit  est  tenu  de  faire  quelque 
restitution  de  sommes  ou  valeurs  reçues  en  vertu  du 
contrat,  rien  ne  Tempêchera  de  demander  et  d'obtenir 
un  délai  l'our  l'exécution  de  cette  obligation  :  la  seule 
chose  que  le  tribunal  ne  puisse  pas  c'est  retarder  la 
résolution,  quand  les  parties  ont  voulu  qu'elle  s'opérât 
de  plein  droit. 

La  résolution  expresse  ne  s'opère  que  lorsque  la 
partie  négligente  a  été  constituée  en  demeure  :  il  ne 
sufiBrait  pas  que  le  terme  stipulé  pour  l'exécution  fût 
accompli,  à  moins  que  la  convention  ne  portât  expres- 
sément que  la  seule  échéance  du  terme  vaudrait  mise 
en  demeure  (voy.  art.  356). 

399.  En  regard  des  deux  différences  qui  précèdent 
on  remarquera  trois  points  de  ressemblance  entre  la 
résolution  tacite  et  la  résolution  expresse  : 

V  Ni  Tune  ni  l'autre  ne  peut  être  invoquée  par  celle 
des  parties  qui  est  en  faute  :  cela  ne  peut  faire  ques- 
tion pour  la  résolution  tacite  qui  a  besoin  d'être  de- 
mandée et  obtenue  en  justice;  car,  personne  ne  peut 
se  faire  de  sa  propre  faute  un  titre  et  un  moyen  d'ac- 
tion ;  mais  pour  la  résolution  expresse  qui  opère  de 
plein  droit,  on  pourrait  croire  que  le  résultat,  se  pro- 
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daisant  sans  demaDde,  profite  aax  denx  parties;  la  loi 
prend  soin  de  repousser  cette  interprétation  :  poar  qae 
la  résolution  opérée  de  plein  droit  ait  son  effet,  il  fau- 
dra ton  jours  que  la  partie  lésée  par  l'inexécution  pré- 
fère la  résolution  à  l'action  directe  pour  Fezécntion  ; 
son  intention  a  été  d'augmenter  ses  droits  et  non  de  les 
diminuer. 

2°  Si  cette  partie  a,  une  première  fois,  exercé  son 
option  entre  la  résolution  et  l'action  directe,  elle  ne 
peut  plus  revenir  sur  le  choix  qu'elle  a  fait  (art.  443); 
or,  l'option  résulte  (comme  la  loi  prend  soin  de  le  dire), 
de  la  demande  faite  en  justice,  dans  le  cas  de  résolu- 
tion tacite,  et  d'une  déclaration  quelconque,  mais  for- 
melle, dans  le  cas  de  résolution  expresse  ou  opérée  de 
plein  de  droit.  Il  est  cependant  reçu  qu'on  peut,  en  gé- 
néral, se  désister  d'une  action  intentée  ou  renoncer  à  un 
avantage  personnel  ;  mais  cette  faculté  de  désistement 
ou  de  renonciation  ne  doit  jamais  devenir  préjudiciable 
à  l'antre  partie;  or,  c'est  ce  qui  arriverait,  si,  après 
avoir  manifesté  la  volonté  de  résoudre  le  contrat  et 
lorsque  le  débiteur  a  commencé  à  prendre  ses  disposi- 
tions en  conséquence,  le  créancier  changeait  d'avis  et 
prétendait  revenir  à  l'action  directe  pour  l'exécution. 

3^  Bien  que  la  résolution  ait  pour  but  de  remettre  les 
choses  au  point  où  elles  étaient  avant  la  convention,  ce 
résultat  ne  sei*a  pas  toujours  possible.  Les  choses  res- 
tituées pourront  avoir  perdu  de  leur  valeur  par  une 
cause  imputable  à  celui  qui  les  rend  ;  la  partie  qui 
comptait  sur  l'exécution  réelle  avait  pu  prendre  elle- 
même  des  engagements  qu'elle  ne  pourra  remplir;  il 
est  donc  juste  qu'elle  soit  ''  indemnisée  du  préjudice 
qu'elle  éprouve."  C'est  ce  que  dit  l'article  444,  et  il 
met  sur  la  même  ligne,  à  cet  égard,  la  résolution  ex- 
presse et  la  résolution  tacite.  Mais,  on  remarquera  que 
la  loi  n'accorde  pas  à  la  partie  qui  fait  résoudre  "  la 
compensation  des  gains  manques  ;  "  aussi  évite-t-elle 
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l*ex pression  ordinairement  usitée  de  dommages^inté- 
rêU,  laquelle  comprend  "  la  perte  éprouvée  et  le  gaiu 
manqué  **  (art.  405).  Il  serait^  en  effet,  contraire  à  la 
raison  et  à  Téquité  que  celui  qui  fait  résoudre  obtînt, 
en  même  temps,  son  affranchissement  de  la  conTentiou 
et  les  bénéfices  qu'il  en  espérait  ;  ces  bénéfices  qu'il 
pourra  trouver  dans  une  nonvelle  convention  avec  uu 
tiers  ne  peuvent  ainsi  lui  être  aquis  deux  fois.  Le 
Projet  japonais,  en  se  prononçant  en  ce  sens,  tranche 
une  question  qui  pourrait  faire  un  doute  sérieux  dans 
les  Codes  étrangers,  lesquels  accordent  '^  des  dom- 
mages-intérêts," suivant  la  formule  ordinaire. 

Art.  445. — 400.  La  vente,  à  raison  de  sa  fréquence 
en  tous  pays  et  de  son  importance  pratique,  comporte 
des  modifications,  des  variétés  considérables  dans  ses 
effets;  on  pourrait,  sans  doute,  les  présenter  ici  comme 
étant  applicables  aux  autres  contrats,  mais  Tusage  les 
limite  plus  ou  moins  à  la  vente,  et  c'est  là  qu'il  con- 
vient d'en  traiter,  sauf  à  les  appliquer  aux  autres  con- 
trats, quand  leur  nature  le  permettra  et  quand  les  parties 
l'auront  ainsi  stipulé. 

On  se  bornera  à  indiquer  ici  les  clauses  les  plus 
usitées  dans  la  vente,  qui  lui  donnent  un  caractère  con- 
ditionnel et  par  suite  aléatoire,  comme  il  a  été  déjà 
annoncé  sons  l'article  322  (p.  37).  Ces  conditions  sont 
tantôt  suspensives  et  tantôt  résolutoires;  mais  ce  qui 
les  rend  plus  singulières,  au  moins  dans  le  Code  fran- 
çais, c'est  qu'elles  sont  plus  ou  moins  potestatives  de 
la  part  de  l'une  ou  de  l'autre  partie  ;  or,  comme,  dans 
la  vente,  chaque  partie  est  débitrice,  on  trouve  là  une 
nouvelle  preuve  qu'il  ne  faut  pas  prendre  à  la  lettre 
l'article  1174  qui  défend  les  conditions  "potestatives 
de  la  part  du  débiteur" 

401. — ^I.  Il  y  a  des  choses  qu'il  est  d'usage  de  n'a- 
cheter qu'après  les  avoir  goûtées  ou  essayées  et  agréées. 
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telles  qne  le  tîd,  IHiaiie  et,  généralement,  les  denrées 
comestibles  destinées  à  la  consommation  personnelle 
de  Tachetenr  et  non  à  être  revendues  ;  la  vente  de  ces 
denrées,  si  elle  porte  sur  des  quantités  nn  pea  consi- 
dérables et  si  le  vendeur  en  connaît  la  destination  cites 
l'achetear,  est  présumée  &ite  sons  la  condition  que  Ta- 
chetenr  les  agréera  (voj.  c.  civ.  fr.,  art.  1587  et  1588). 

La  condition  sera  suspensive  on  résolutoire,  suivant 
la  disposition  plus  on  moins  expresse  du  contrat  :  par 
exemple,  la  vente  a  été  faiite,  ''si  la  chose  convient" 
ffi  res  placueritj,  c'est  une  condition  suspensive,  ou 
"à  moins  qu'elle  ne  convienne  pas''  fnigi  res  dxsplù 
cueritj,  c'est  une  condition  résolutoire. 

Le  caractère  de  la  condition  peut  encore  dépendre 
des  circonstances  du  fait  :  par  exemple,  si  les  denrées 
n'ont  pas  été  livrées  ni  le  prix  payé  avant  la  dégusta- 
tion, la  vente  sera  considérée  comme  faite  sous  condi- 
tion suspensive;  dans  le  cas  contraire,  la  condition  ta- 
cite sera  résolutoire  (art.  439). 

La  question  a  un  grand  intérêt  pour  les  risques, 
comme  ou  l'a  vu  précédement. 

Bien  entendu,  il  ne  serait  pas  permis  à  l'acheteur  de 
refuser  des  denrées  reconnues  en  parfait  état  et  d'un 
goût  normal  :  quoique  la  condition  ait  quelque  chose 
de  potestatif,  elle  ne  doit  pas  favoriser  le  caprice  on  la 
mauvaise  foi  de  l'acheteur. 

Il  en  est  de  même  des  choses  qu'il  est  d'usage  d*es- 
sajer,  comme  un  cheval  de  selle  on  une  voiture  de 
maître  destinés  à  l'usage  personnel  de  l'acheteur. 

Pour  les  choses  qu'il  n'est  pas  d'usage  de  goûter  ou 
d'essayer,  il  faudrait,  pour  que  la  condition  existât, 
qu'elle  eût  été  formellement  stipulée. 

402. — II.  La  vente  peut  avoir  été  accompagnée  d'une 
faculté  de  dédit,  soit  pour  une  seule  des  parties,  soit 
pour  tontes  deux.     Cette  faculté  peut  n'être  établie 
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que  tacitement  et  résulter  à'nue  ''dation  d'arrhes" 
(généralement  en  argent),  qui  joaent,  en  quelque  sorte, 
le  rôle  de  gage  ou  de  garantie  que  la  partie  s'oblige 
sérieusement  et  ne  se  départira  pas  du  contrat  par  ca- 
price. Les  arrhes  deviennent  alors  la  peine  ou  IMu- 
demnité  du  dédit,  de  la  résolution  poteatative:  la  partie 
qui  se  dédit,  ou  perd  la  somme  qu'elle  a  donnée  à  titre 
d'arrhes,  ou  rend  celle  qu'elle  a  reçue,  en  y  ajoutant 
pareille  somme  (voy.  c.  civ.  fr.,  art.  1590).  Quand  les 
parties,  en  donnant  on  recevant  des  arrhes,  n'ont  pas 
formellement  réservé  la  faculté  de  dédit,  c'est  aux 
tribunaux  à  décider  la  question,  suivant  les  circons- 
tances: si  les  arrhes  ont  été  données  par  l'acheteur, 
elles  pourront  n'être  qu'un  à  compte  sur  le  prix  ;  si 
elles  ont  été  données  par  le  vendeur,  il  est  difficile  de 
ne  pas  leur  reconnaître  le  caractère  de  dédit. 

403. — III.  On  peut  convenir  que  la  vente  sera  ré- 
solue si  le  vendeur  trouve,  dans  un  certain  délai,  un 
prix  plus  élevé  de  la  chose  vendue  (o)  ;  on  pourrait,  en 
sens  inverse,  accorder  la  résolution  à  l'acheteur,  pour 
le  cas  où  il  trouverait  une  chose  semblable  pour  un  prix 
moins  élevé. 

404. — lY.  La  vente  peut  être  faite  avec  faculté  de 
rachat;  cette  clause,  connue  sons  le  nom  de  ''pacte  de 
réméré"  (p),  est  une  condition  résolutoire  stipulée  au 
profit  du  vendeur;  elle  n'est  pas  purement  potestative, 
car  il  faut  que  le  vendeur  qui  use  de  la  faculté  de 
rachat  restitue  le  prix  qu'il  a  reçu  et  les  frais  du  con- 
trat, ce  qu'il  ne  sera  pas  toujours  en  mesure  de  faire 
dans  le  délai  convenu.     Pour  que  la  propriété  ne  soit 


(o)  Cette  clause  était  très-nsîtée,  chez  les  Romains»  sous  le  nom  d*ad- 
diciio  in  dietn.  Le  Code  français  ne  Ta  pas  réglée  :  elle  ne  serait  pas 
défendue  aujourd'hui  ;  mais  elle  est  peu  usitée,  parce  qu'elle  prête  à  la 
f  raudej  par  l'intervention  d'un  nouvel  acheteur  simulé. 

Q»)  Do  Latin  em^re^  acheter,  et  re,  de  nouveau  :  *'  r'acheter.** 
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pas  trop  loDg-temps  incertaine,  an  préjadioe  des  tiers 
qni  pourraient  l'acquérir,  la  loi  française  ne  permet 
pas  de  stipaler  la  fiicnlté  de  rachat  4>onr  plus  de  cinq 
ans  (voj.  c.  civ.  fr.,  art.  1659  et  saiT.)- 

On  a  dit  pins  hant  qae  ces  conditions  pourraient  dtre 
attachées  à  d'autres  contrats  qu'à  la  vente  :  il  est  très- 
fréquent  qn'on  les  attache  an  louage  qui  a  d'ailleurs 
plus  d'une  ressemblance  avec  la  vente;  rien  n'empêche- 
rait de  les  attacher  aussi  an  contrat  de  société  ;  à  plus 
fof te  raison,  pourrait-on  les  attacher  à  l'échange. 

La  faculté  de  rachat  seule  paraît  devoir  être  limitée 
à  la  vente,  comme  on  l'expliquera  en  son  lien  ;  ce  n'est 
pas,  bien  entendu,  à  cause  de  son  nom  de  rachat  :  il  est 
clair  que  si  l'on  admettait  la  faculté  de  résoudre  un 
échange  par  la  restitution  volontaire  de  la  chose  reçue, 
on  changerait  le  nom  de  rachat  en  un  autre. 

Art.  446. — 405.  Cette  disposition  n'est  écrite  que 
pour  la  condition  et  non  pour  le  terme,  dans  le  Code 
français  (art.  1180)  et  dans  le  Code  italien  (art.  1171): 
probablement,  on  a  cru  qu'il  n'y  aurait  de  doute  que 
pour  la  condition  suspensive,  à  raison  de  ce  que  le 
droit  n'est  pas  encore  né  et  seulement  espéré  ;  mais, 
en  admettant  qu'il  n'y  ait  encore  dans  la  condition 
qu'une  '' espérance  de  droit,"  il  ne  doit  pas  être  an 
pouvoir  du  débiteur  d'en  rendre  la  réalisation  inutile, 
en  détournant  ses  biens  ou  en  les  employant  à  payer 
d'antres  créanciers  dont  les  droits  sont  actuellement 
exigibles. 

La  loi  n'a  pas  à  énnmérer  ici  toutes  les  mesures  con- 
servatoires que  peuvent  prendre  les  créanciers  condi- 
tionnels ou  à  terme. 

Le  présent  Code  a  déjà  présenté  en  détail  deux  droits 
des  créanciers  qui  ont  un  caractère  conservatoire:  1^  ce- 
lui d'exercer  les  droits  et  actions  qui  appartiennent  à 
leur  débiteur  et  que  celui-ci  parait  disposé  à  négliger; 
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y  celai  de  faire  annuler  les  actes  faits  en  fraude  de 
leurs  droits  (art.  359^  360  et  sui^.)  ;  il  sera  parlé  ail- 
leurs du  droit  des  créanciers  de  faire  nommer  un  ad- 
ministrateur des  biens  des  absents  et  un  tuteur  aux 
aliénés  ou  aux  mineurs,  de  faire  apposer  les  scellés  sur 
les  biens  de  leurs  débiteurs  décédés  ou  faillis,  de  prendre 
inscription  d'un  privilège  ou  d'une  hypothèque  pour 
une  créance  conditionnelle,  etc. 

Le  Code  de  procédure  civile  déterminera  celle  des 
saisies  qui  ont  un  caractère  conservatoire  et  la  manière 
de  sauvegarder  les  intérêts  des  créanciers  conditionnels 
dans  les  ordres  et  contributions,  c'est-à-dire  dans  la  dis- 
tribution des  biens  du  débiteur  aux  créanciers,  suivant 
leur  rang  de  préférence  ou  proportionnellement  au 
montant  de  leurs  créances. 

Remarquons,  en  terminant,  que  la  loi  ne  parle  pas 
ici  de  la  condition  résolutoire.  En  effet,  celui  dont  le 
droit  est  résoluble,  ayant  un  droit  né  et  actuel,  le  fait 
valoir  dans  toute  sa  plénitude  et  non  pas  seulement 
coDservatoirement  ;  c'est  la  partie  adverse  qui  a  un 
droit  suspendu  par  une  condition  et  c'est  à  elle  qu'ap- 
partiennent les  mesures  conservatoires. 


§   II.— DES   OBLIGATIONS  SIMPLES,  ALTERNATIVES 
ou  FACULTATIVES,  QUANT  A  L'OBJET  DÛ. 

Art.  447.    L'obligation  est  simple,  lors-     obligation 
qu'elle  a  pour  objet,  soit  une  ou  plusieurs  choses       '*"^'*' 
individuellement  déterminées,  soit  des  choses 
de  genre  déterminées  seulement  par  la  quantité 
et  la  qualité  soit  une  collection  ou  une  univer- 
salité d'objets. 

L'obligation  est  encore  considérée   comme       smt.. 
simple,  lorsqu'elle  a  pour  objet  plusieurs  presta- 
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Corollaire. 


tions  différentes,  soit  simultanées,  soit  succes- 
sives, pourvu  qu'elles  soient  dues  en  vertu  d'une 
seule  convention  ou  de  conventions  connexes. 

Dans  ces  divers  cas,  le  débiteur  n'est  libéré 
que  par  la  prestation  de  toutes  les  choses  dues. 


Obligation 
alternative. 


448 •  L'obligation  est  alternative,  lorsqu'elle 
a  deux  ou  plusieurs  objets  distincts,  mais  de 
telle  sorte  que  le  débiteur  doive  être  libéré 
par  la  prestation  d'un  ou  plusieurs  d'entre  eux. 
[1182.] 
Qui  a  le  choix.  Lc  choix  dc  la  chose  à  donner  appartient  au 
débiteur,  à  moins  qu'il  n'ait  été  accordé  au 
créancier;  [1190.] 

Mais  le  débiteur  ne  peut  forcer  le  créancier  à 
recevoir,  ni  le  créancier  forcer  le  débiteur  à 
donner  une  partie  des  diverses  choses  dues  al- 
ternativement. [1191.] 


IndlTiflibiUtë 
dn  choix. 


Choix 

an  débiteur  ; 

faute  de  celui-ci  : 

distinctions. 


Pertes 
successives. 


Pertes 

simultanées  : 

transfert 

du  choix. 


449.  Lorsque  le  choix  appartient  au  débi- 
teur, si  l'une  des  deux  choses  a  péri  par  sa  faute, 
l'obligation  porte  sur  celle  qui  reste,  sans  que 
le  débiteur  puisse  se  libérer  en  donnant  la  valeur 
de  celle  qui  a  péri  ;  [1193,  1"  al,] 

Si  les  dcTix  choses  ont  péri  successivement 
par  la  faute  du  débiteur,  il  doit  le  prix  de  celle 
qui  a  péri  la  dernière. 

Si  elles  ont  péri  simultanément  et  que  le  dé- 
biteur soit  en  faute  à  l'égard  de  toutes  deux  ou 
à  l'égard  d'une  seule,  le  choix  est  transféré  au 
créancier,  pour  obtenir  la  valeur  de  l'une  ou  de 
l'autre.  [Oomp.  Ib,,  2*  al.] 
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450.  Bans  le  même  cas  où  le  choix  appar- 
tient au  débiteur,  si  l'une  des  deux  choses  dues 
a  péri  par  la  faute  du  créancier,  le  débiteur  est 
libéré,  à  moins  qu'il  ne  préfère  donner  celle  qui 
reste  et  se  faire  rembourser  la  valeur  de  celle 
qui  a  péri. 

Si  les  deux  choses  ont  péri  par  la  faute  du 
créancier,  le  débiteur  peut  se  faire  rembourser 
la  valeur  de  Tune  ou  de  l'autre  à  son  choix. 

Si  les  deux  choses  ont  péri  simultanément. 
Tune  par  la  faute  du  créancier,  l'autre  par  cas 
fortuit,  le  débiteur  est  libéré,  sans  répétition 
contre  le  créancier. 


Suite; 

faate  du 

créancier  : 

distinctions. 


Idem, 


Pertes 
simalt&nées. 


451.  Lorsque  le  choix  a  été  donné  au  créan- 
cier par  la  convention  et  que  Tune  des  deux 
choses  a  péri  par  la  faute  du  débiteur,  le  créan- 
cier peut  demander  celle  qui  reste  ou  la  valeur 
de  celle  qui  a  péri. 

Si  toutes  deux  ont  péri  par  la  faute  du  débi- 
teur, le  créancier  a  le  choix  de  la  valeur  de  l'une 
ou  de  l'autre.  1194.] 

Il  en  est  de  même  si  les  deux  choses  ont  péri 
simultanément,  l'une  par  la  faute  du  débiteur 
et  l'autre  par  cas  fortuit. 


Choix 
an  orëander  ; 

faute 
dn  débiteur  ; 
distinctions. 


Idem» 


Pertes 
simaltanëes. 


452.  Dans  le  même  cas,  où  le  choix  appar- 
tient au  créancier,  si  l'une  des  deux  choses  a 
péri  par  la  faute  de  celui-ci,  le  débiteur  est 
libéré  ; 

Si  toutes  deux  ont  péri  simultanément  par  la 
faute  du  créancier,  le  choix  est  transféré  au  dé- 


Suite:  faute 
du  créancier. 


Transfert 
du  choix. 
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Pertes 
■imaltanées. 


Perte 
fortaite. 


Idem. 


Perte 

de 

plni  de  moitié. 


Dëcèe  : 

indiTUibOit^ 

dn  choix. 


IiT^TocabOit4é 
do  ehoix. 


biteur,  pour  se  faire  donner  la  valeur  de  Tune 
ou  de  l'autre. 

Dans  le  même  cas  de  pertes  simultanées,  si 
l'une  des  choses  a  péri  par  la  faute  du  créancier 
et  l'autre  par  cas  fortuit,  le  débiteur  est  libéré, 
sans  répétition  contre  le  créancier. 

453.  Quelle  que  soit  la  partie  qui  a  le  choix, 
si  l'une  des  deux  choses  périt  par  cas  fortuit, 
l'obligation  devient  simple  et  porte  sur  la  chose 
qui  reste.  [1193,  T'  al.] 

Si  les  deux  choses  ont  péri  en  entier,  l'obliga- 
tion est  éteinte.  [1195.] 

Si,  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  l'une  des 
deux  choses  est  détériorée  ou  perdue  pour  plus 
de  la  moitié  de  sa  valeur,  elle  ne  peut  plus  être 
l'objet  du  choix  du  débiteur. 

454.  Si  la  partie  qui  a  le  choix  est  décédée, 
laissant  plusieurs  héritiers,  ceux-ci  doivent  se 
concerter  pour  exercer  un  choix  unique,  comme 
il  est  dit  au  sujet  des  obligations  indivisibles. 

Le  choix  une  fois  exercé  valablement,  soit 
par  le  débiteur,  au  moyen  d'offres  réelles,  soit 
par  le  créancier,  au  moyen  d'une  demande  eu 
bonne  forme,  ne  peut  plus  être  rétracté  sans  le 
consentement  de  l'autre  partie. 


Condition 


455.     Lorsque,  aux  termes  des  articles  pré- 
danToÇtion  cédcuts,  l'obligatiou  alternative  vient  à  ne  porter 
aitemiitiTe.     ^^^  ^^^  ^^  g^^j  objct,  OU  lorsquc  Ic  choix  est 

exercé  sur  un  des  objets  par  la  partie  qui  en  a 
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le  droit,  ses  effets  rétroagissent,  comme  il  est  dit 
à  l'article  429,  au  sujet  de  Tobligation  sous  con- 
dition suspensive. 


456.     L'obligation  est  dite  "facultative,' 
lorsque  le  débiteur   est   tenu   principalement 
d'une  ou  plusieurs  choses  déterminées,  mais  a 
la  faculté  de  se  libérer  en  donnant  une  ou  plu- 
sieurs autres  choses.  [Comp.  891,  1681.] 

La  chose  principale  est  considérée  comme  due 
sous  la  condition  résolutoire  du  payement  de  la 
chose  due  facultativement. 

Si  la  chose  due  principalement  a  péri  par  cas 
fortuit  ou  par  force  majeure,  le  débiteur  est 
libéré; 

Si  la  chose  due  principalement  a  péri  par  la 
faute  du  débiteur,  il  en  doit  la  valeur  avec  dom- 
mages-intérêts ;  mais  il  conserve  la  faculté  de  se 
libérer  en  donnant  la  chose  due  facultativement  ; 

Si  l'une  des  deux  choses  a  péri  par  la  faute 
du  créancier,  le  débiteur  peut  invoquer  sa  libé- 
ration, ou  donner  la  chose  qui  reste,  en  se  faisant 
indemniser  pour  celle  qui  a  péri  ; 

Si,  les  deux  choses  ont  péri  par  la  f  atlte  du  cré- 
ancier, le  débiteur  est  libéré  et  peut  se  faire  rem- 
bourser la  valeur  de  l'une  ou  l'autre  à  son  choix  ; 

Si  les  deux  choses  ont  péri  simultanément, 
l'une  par  cas  fortuit,  l'autre  par  la  faute  du 
créancier,  sans  qu'on  sache  sur  laquelle  a  porté 
la  faute  de  celui-ci,  le  débiteur  est  libéré,  avec 
répétition  contre  le  créancier  de  l'une  des  deux 
valeurs,  à  son  choix. 


Obligation 
facnltatiTe. 


Ck)ndltion 
résolutoire. 


Perte  fortuite. 


Perte 

imputable 

«a  débiteur. 


Perte 

imputable 

au  créancier. 


Suite. 


Pertes 
simultanées. 
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COHMEITTAIBE. 

Art*  447. —  406.  Les  Codes  français  et  italieD, 
dans  lenrs  divisions  correspondant  à  celle-ci,  n'ont 
parlé  que  des  obligations  alternatives,  sans  indiquer 
suffisamment  le  caractère  de  celles  qui  leur  sont  op- 
posées: elles  sont  seulement  mentionnées  incidemment 
sous  le  nom  d'obligations  "pures  et  simples"  (art.  1192 
et  1193);  ni  l'un  ni  Pantre  de  ces  Godes  ne  parle  ici  de 
l'obligation  facultative;  on  en  trouve  seulement  deux 
applications  particulières  dans  le  Partage  et  dans  la 
Vente.  Le  Projet  a  dû  combler  cette  double  lacune:  la 
première,  pour  l'exactitude  de  la  théorie  et  de  la  mé- 
thode, la  seconde,  ponr  l'utilité  pratique. 

Rigoureusement,  il  semble  qu'on  ne  devrait  appeler 
obligation  "simple''  que  celle  qui  a  un  objet  unique  ou 
plusieurs  objets  réunis,  et  que  ce  serait  aller  aussi  loin 
que  le  mot  le  permet  que  de  considérer  comme  unité, 
les  choses  dites  "de  genre  ou  de  quantité,"  les  choses 
"collectives,"  comme  un  troupeau,  les  livres  composant 
une  bibliothèque,  les  tableaux  ou  objets  d'art  formant  la 
collection  d'un  amateur,  et,  enfin,  "les  universalités," 
comme  les  meubles  ou  les  immeubles  composant  une 
succession  (comp.  art.  17)  :  dans  ces  cas,  bien  qu'il 
y  ait  pluralité  d'objets,  considérés  matériellement,  il 
est  certain  que,  considérés  juridiquement,  ils  forment 
une  unité. 

Le  1^  alinéa  de  notre  article  devait  d'abord  déclarer 
que  telle  est  la  première  application  de  l'obligation 
"simple."  On  aurait  pu  y  exprimer  aussi  l'idée  que 
la  nature  de  l'obligation  simple  est  la  môme,  s'il  s'agit 
de  choses  "à  faire"  ou  à  "ne  pas  faire,"  comme  s'il 
s'agit  de  choses  "à  donner;"  mais  on  comprend  plus 
difficilement,  en  pratique,  l'obligation  de  ne  pas  faire 
appliquée  à  des  choses  de  genre  ou  à  des  universalités, 
et  la  loi  no  peut  et  ne  doit  pas  s'ingénier  à  trouver  des 
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formules  qui  oomprennent  toutes  les  hypothèses^  môme 
les  plas  extraordinaires. 

407.  Le  2*  alinéa  donne  à  l'obligation  simple  une 
plus  grande  extension  que  le  root  ne  le  comporterait 
dans  le  langage  usuel  :  dans  les  cas  qui  y  sont  prévus, 
la  doctrine  dit  plutôt  que  l'obligation  est  ''composée, 
conjointe  ou  conjonctive  ;  "  mais  ces  mots  qui  ne  sont 
pas  universellement  admis  jetteraient  de  Tobscurîté 
dans  la  loi  et,  d'ailleurs,  il  est  tout-à-fait  inutile  de 
donner  un  nom  spécial  à  Tobligation  qui  a  plusieurs 
objets  distincts  et  conjoints,  puisque  les  effets  sont  les 
mômes  que  si  l'objet  était  unique.  On  a  donc  assimilé 
à  l'obligation  simple  proprement  dite  celle  qui  a  plu- 
sieurs objets  distincts  à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire, 
même  lorsque  les  prestations  ne  doivent  pas  être  simul- 
tanées, pourvu  que  l'unité  d'obligation  résulte  au  moins 
de  l'unité  de  convention,  et  encore,  la  loi  assimile-t-elle 
à  une  convention  unique  le  cas  de  plusieurs  conventions 
dont  l'une  serait  principale  et  les  autres  accessoires  ou 
qui  seraient  liées  l'une  à  l'autre,  ''connexes,"  dans  l'in- 
tention des  parties. 

Comme  exemple  de  plusieurs  prestations  successives 
dues  en  vertu  d'un  seul  contrat,  on  peut  citer  celles  du 
locataire,  et,  comme  dues  par  divers  contrats  connexes, 
le  cas  de  deux  ventes  portant,  l'une  sur  une  chose  prin- 
cipale, l'autre  sur  des  choses  accessoires. 

408.  Le  8*  alinéa  tire  la  conséquence,  le  corollaire,  de 
cette  extension  donnée  au  nom  d'obligation  "simple," 
et  il  en  fournit,  en  même  temps,  la  justification,  en  nous 
disant  que  la  dette  ne  s'éteint  que  "  par  la  prestation 
de  toutes  les  choses  dues,"  de  même  que  dans  l'obliga- 
tion qui  a  un  objet  unique,  il  faudrait  la  prestation  de 
toutes  ses  parties  pour  libérer  le  débiteur. 

L'intérêt  de  cette  disposition  est  surtout  relatif  à  la 
résolution  pour  inexécution,  laquelle  pourra  être  de- 
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mandée  poar  toote  la  oonTention  et  poor  les  cooTen- 
tîons  connexes^  par  cela  seul  qae  l'une  dee  prestations 
manquera  à  être  fournie. 

La  loi  ne  parle  ici  qae  de  la  "prestation"  des  choses^ 
comme  moyen  de  libération  da  débiteor  ;  elle  n'entend 
pas  exclure  les  autres  modes  d'extinction  des  obliga- 
tions, comme,  par  exemple,  la  perte  fortuite  de  la  chose 
due  ;  mais  ces  modes  d'extinction  n'ont  pas  un  carac- 
tère normal  et  ce  n'est  pas  le  cas  d'y  faire  allusion  ;  du 
reste,  il  va  de  soi  que  le  débiteur  ne  serait  libéré  que 
par  la  perte  fortuite  de  toutes  les  choses  dues,  et  que 
si  quelques-unes  subsistaient,  il  serait  tenu  de  les  dé- 
livrer, comme,  dans  le  cas  d'une  chose  unique  qui  aurait 
péri  en  partie,  il  devrait  fournir  ce  qui  en  reste. 

Art.  448. —  409.  Ce  qui  caractérise  l'obligation 
alternative  (a)  ce  n'est  pas  la  pluralité  d'objets  dus,  ni 
leur  diversité  de  nature,  puisqu'on  a  vu  que  l'obliga- 
tion peut  être  simple,  tout  en  ayant  des  objets  nom- 
breux et  distincts  :  c'est  la  circonstance  que  la  presta- 
tion d'une  ou  plusieurs  des  choses  dues  libère  le  débi- 
teur. La  loi  dit  "  une  ou  plusieurs,"  parce  qu'il  est 
possible  que  les  choses  dues,  au  lieu  de  consister  en 
deux  unités,  soient  séparées  par  groupes  de  plusieurs; 
par  exemple,  le  débiteur  a  promis  deux  bœufs  ou  dix 
moutons,  dix  kokous  de  riz  ou  cinq  tonneaux  de  saké. 

La  théorie  de  l'obligation  alternatiTe  paraît  assez 
compliquée,  an  premier  abord,  à  cause  des  nombreuses 
distinctions  qu'elle  nécessite;  mais  il  sera  facile  de  re- 
connaître qu'elle  ne  présente  rien  d'arbitraire  et  qu'elle 
est  régie  par  des  principes  généraux  déjà  connus;  à 
savoir  :  la  liberté  des  conventions  qui  donne  le  choix  à 
l'une  on  à  l'autre  partie,  la  préférence  naturelle  donnée 
an  débiteur,  quand  la  convention  est  muette  sur  ce  point, 

(a)  Alternative  est  déri^'é  du  latin  aUer :  "Tan  de  deux/*  ou  de 
alfémter,  ''l'un  on  rautre/* 
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la  théorie  des  risques  ou  des  pertes  fortuites/  la  res- 
ponsabilité des  fautes^  enfio,  dans  une  certaine  mesure, 
la  théorie  de  la  condition. 

Les  six  articles  suivants  règlent  les  conséquences  de 
la  perte  de  tout  ou  partie  des  choses  dues,  ce  qui  est 
le  grand  et  presque  le  seul  intérêt  de  cette  matière. 
Mais,  là,  il  faudra  nécessairement  distinguer  à  laquelle 
des  deux  parties  appartenait  le  choix  de  la  chose  à 
fournir;  puis,  si  la  perte  est  imputable  à  cette  partie 
même  on  à  l'autre,  ou  si  elle  est  fortuite;  si  elle  atteint 
une  des  choses  dues  ou  toutes  deux;  enfin,  dans  ce 
dernier  cas,  si  les  pertes  sont  successiyes  ou  simul- 
tanées. Il  résulte  de  ces  nombreuses  distinctions  une 
complication  exceptionnelle  ;  mais  on  y  trouvera  une 
intéressante  combinaison  de  plusieurs  principes  fonda- 
mentaux des  Obligations  :  notamment,  la  liberté  et  le 
respect  des  conventions,  la  théorie  des  risques,  celle 
des  fautes  et  aussi  celle  de  la  condition  ;  car  Tarticle 
455  complétera  le  caractère  de  l'obligation  facultative 
donné  par  le  présent  article,  en  indiquant  qu'elle  est, 
toujours  et  par  elle  même,  sons  condition  suspensive. 

Le  Projet  s'écarte  sur  quelques  uns  de  ces  points  des 
solutions  du  Code  français  et  du  Gode  italien  ;  il  a 
tranché  quelques  questions  que  ceux-ci  ont  négligées 
et  supprimé  deux  de  leurs  dispositions  comme  inutiles 
(voy.  c.  civ.  fr.,  art.  1192  et  1196). 

410.  Du  moment  que  le  débiteur  ne  doit  qu'une 
chose  ou  une  autre,  un  groupe  de  choses  ou  un  antre 
groupe,  il  y  a  un  choix  à  faire.  Il  importe  de  savoir 
qui  fera  le  choix.  Si  la  convention  s'en  est  expliquée 
(et  ce  sera  le  plus  fréquent),  on  suivra  la  convention;  si 
elle  est  muette,  le  choix  appartiendra  au  débiteur,  par 
application  de  la  règle  générale  que,  dans  le  doute,  on 
doit  décider  en  faveur  du  débiteur  (voy.  art.  380).  Ici 
déjà,  le  Projet  s'écarte  légèrement  de  ses  modèles  qui 
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n'admettent  le  choix  du  créancier  qne  s'il  lai  a  été 
réservé  '^  expressément  :  "  on  ne  voit  pas  pourquoi  le 
droit  du  créancier  à  faire  le  choix  ne  s'induirait  pas  des 
circonstances,  alors  que  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer 
rétendue  de  l'obligation,  quant  aux  objets  qu'elle  em- 
brasse, les  juges  peuvent  décider  d'après  les  circons- 
tances du  fait. 

La  loi  prend  soin  de  dire,  par  surcroit  de  précau- 
tions, comme  les  deux  Codes  précités  (c.  fr.,  art.  1191; 
c.  it.,  art.  1177),  que  le  débiteur,  lorsqu'il  a  le  choix, 
ne  pourrait  donner  une  partie  de  chaque  chose  :  il  est 
évident  qu'en  pareil  cas,  il  ne  se  conformerait  pas  à 
l'intention  du  créancier  et  que  des  prestations  partielles 
seraient  souvent  sans  utilité  sérieuse  pour  lui. 

Le  Projet  ajoute  que  de  même,  le  créancier,  lorsqu'il 
a  le  choix,  ne  pourrait  demander  une  partie  de  chaque 
chose  ou  de  chaque  groupe  de  choses,  parce  que  ce 
serait  contraire  à  l'intention  et  à  l'intérêt  du  débiteur. 

Art.  448.— 411.  I.  Voici  d'abord  l'hypothèse  où 
le  choix  appartient  au  débiteur,  et  c'est  lui-même  qui 
est  en  faute. 

La  loi  sous-distingue  :  l'^  s'il  reste  une  des  choses 
daes,  2^  si  toutes  deux  ont  péri  successivement,  3^  si 
elles  ont  péri  simultanément. 

1.  Au  premier  cas,  l'obligation  devient  "simple," 
elle  n'a  plus  qu'un  objet,  celui  qui  reste:  la  loi  refuse 
formellement  au  débiteur  le  droit  de  donner  la  valeur 
de  celle  qui  a  péri,  parce  que  ce  serait  changer  les 
termes  de  la  convention,  où  l'on  n'a  pas  eu  en  vue  la 
valeur  des  choses  daes,  mais  les  choses  elles-mêmes. 

Par  le  même  motif,  le  créancier  ne  pourrait  exiger 
la  valeur  de  la  chose  qui  a  péri  ;  en  effet,  le  débiteur 
pourrait  alléguer  qu'en  faisant  périr  ou  en  aliénant 
l'aue  des  deux  choses,  il  a  indirectement  exercé  son 
choix  sur  l'autre,  et,  justement,   cette  perte  pourra 


§  II.—OBL.  ALTERNATIVES  OU  FACULTATIVES.      481 

n'être  qu'une  aliénation  qui^  étant  ton t-à- fait  valable^ 
l'a  mis  dans  l'impossibilité  légale  de  la  fournir  au 
créancier. 

Lorsque  l'obligation  alternative  est  ainsi  devenue 
simple,  l'objet  unique  sur  lequel  elle  porte  désormais 
doit  être  aux  risques  du  créancier,  d'après  les  principes 
généraux,  et  s'il  vient  à  périr  par  cas  fortuit,  le  débi- 
teur doit  être  libéré. 

Le  Code  français  (art.  1198)  et  le  Oode  italien  (art. 
1180)  ont,  pour  ce  cas,  adopté  une  antre  décision  et  ils 
obligent  le  débiteur  à  donner  ''  le  prix  de  la  chose  qui 
a  péri  la  dernière."  Cette  décision  n'est  pas  facilement 
justifiable.  C'est  en  vain  qu'on  dit  que  le  débiteur,  en 
faisant  périr  on  en  aliénant  l'une  des  choses  dues,  a 
diminué  les  chances  favorables  du  créancier:  c'était 
son  droit.  Tout  an  plus,  pourrait-on  rechercher  s'il 
n'aurait  pas  dû  prévenir  le  créancier  du  choix  qu'il 
avait  ainsi  fait  indirectement,  afin  que  celui-ci  pût  se 
faire  délivrer  la  chose  qui  restait,  ou  mettre  le  débiteur 
en  demeure  de  la  livrer  et  ainsi  transporter  les  risques 
sur  celui-ci. 

La  solution  des  deux  Codes  précités  serait  plus  sou- 
tenable,  s'il  j  avait  nn  t^rme  établi  dans  l'intérêt  du 
créancier,  ce  qui  est  assez  rare  :  dans  ce  cas,  le  débi- 
teur aurait  dû  conserver  les  deux  choses  jusqu'à  l'é- 
chéance du  terme,  et  alors,  on  ne  devrait  pas  faire  payer 
an  débiteur  le  prix  de  celle  qui  a  péri  la  dernière,  mais 
plutôt  le  prix  de  celle  à  l'égard  de  laquelle  il  est  en 
faute. 

2.  An  deuxième  cas  de  notre  article,  la  solution  des 
Codes  français  et  italien  redevient  exacte  ;  le  débiteur 
a  aliéné  on  fait  périr  d'abord  Tune  des  deux  choses  :  il 
a  exercé  son  choix,  il  doit  l'autre,  purement  et  simple- 
ment; ensuite,  il  la  fait  périr  également  :  il  en  doit  la 
valeur. 

3.  Le  troisième  cas  est  plus  délicat.      Les  deux 
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clioses  ont  péri  t^imultané nient  et  le  débiteur  est  en 
faute,  fioifc  à  Fégard  de  toutes  deux,  soit  à  l'égard  d'une 
seule. 

Il  peut  paraître  singulier,  au  premier  abord,  que 
dans  la  perte  simultanée  de  deux  choses,  le  débiteur 
soit  en  faute  pour  l'une  d'elles  et  non  pour  l'antre.  On 
peut  cependant  supposer  que,  dans  une  inondation  ou 
un  incendie,  le  débiteur  aurait  pu  sauver  au  moins  une 
des  deux  choses  et  n'en  a  sauvé  aucune,  faute  de  pré- 
voyance. Par  exemple  encore,  ayant  promis  un  che- 
val de  trait  ou  un  cheval  de  selle  et  ayant  naturelle- 
ment dû  s'abstenir  d'atteler  le  cheval  de  selle,  il  les  a 
attelés  tous  deux  et  ils  ont  péri  dans  une  rivière  dé- 
bordée :  il  a  donné  occasion  à  un  cas  fortuit  que  ne 
devait  pas  rencontrer  le  cheval  de  selle,  il  est  en  faute 
pour  celui-là  et  non  pour  le  cheval  de  trait. 

On  peut  retenir  les  mêmes  exemples,  pour  l'explica- 
tion de  l'article  suivant,  on  la  faute  viendra  du  créan- 
cier :  on  supposera  alors  qu'il  avait  pris  les  deux  che- 
vaux à  l'essai  :  il  ne  devait  en  user  que  suivant  leur 
destination  et  faire  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour 
les  sauver  en  cas  d'accident  naturel,  et  il  y  a  manqué. 

Bevenons  au  cas  où  les  deux  choses  ont  péri  ''simul- 
tanément" et  où  le  débiteur  est  en  faute,  soit  à  l'égard 
de  toutes  deux,  soit  à  l'égard  d'une  seule.  Par  exemple, 
il  devait  alternativement  un  cheval  déterminé  ou  un 
autre;  ils  ont  péri  dans  une  inondation  ou  un  incendie; 
mais  les  circonstances  lui  permettaient  d'en  sauver  un, 
au  moins,  et  il  n'en  a  sauvé  aucun. 

Remarquons,  tout  d'abord,  que  la  décision  des  deux 
Codes  précités  serait  ici  sans  application  possible,  car 
on  ne  peut  plus  parler  d'une  chose  "qui  a  péri  la  der- 
nière," puisque  la  perte  est  supposée  simultanée;  aussi 
paraît-il  impossible,  en  France,  de  résoudre  cette  diffi- 
culté sans  arbitraire.  Laisser  au  débiteur  le  choix  entre 
les  deux  valeurs  serait  peut-être  encore  ce  qui  se  jus- 
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tifierait  le  mieax;  car,  ne  pouvant  appliquer  le  texte 
de  la  loi,  on  rentrerait  dans  l'application  de  la  conven- 
tion qui  a  donné  le  choix  an  débiteur,  et  il  n^  aurait 
pas  à  cela  un  grand  inconvénient,  quoique  celui-ci  soit 
en  faute,  parce  que,  en  général,  les  choses  dues  alter- 
nativement auront  à  peu  près  la  même  yaleur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Projet  a  tranché  la  question 
d'une  tonte  autre  manière  :  voulant,  à  bon  droit,  que 
le  débiteur  soit  puni  de  sa  faute,  il  transporte  le  choix 
au  créancier  :  celui-ci  obtiendra  la  valeur  de  Fune  ou 
de  l'autre  chose  ;  ce  n'est  plus  observer  la  convention, 
mais  c'est  le  débiteur  qui  l'a  méconnue  le  premier. 

Art.  460. —  412.  Cet  article  prévoit  encore  le  cas 
où  le  choix  appartenait  au  débiteur,  mais  il  suppose  la 
faute  du  créancier  et  elle  a  causé  :  1^  la  perte  de  l'une 
des  deux  choses  dues;  2^  la  perte  de  toutes  deux;  3^  la 
perte  d'une  seule,  mais  l'autre  ayant  péri,  en  même 
temps,  par  cas  fortuit  (^'toutes  deux  simultanément"). 

Bien  entendu,  les  choses  dues  sont  supposées  appar- 
tenir au  débiteur. 

Ces  trois  cas  sont  complètement  omis  par  les  Codes 
français  et  italien.  L'idée  qui  les  domine  et  les  régit 
c'est  que  la  faute  du  créancier  ne  doit  pas  nuire  au 
débiteur. 

Au  premier  cas,  le  débiteur  peut  invoquer  sa  libéra- 
tion; c'est  dire  alors  qu'il  opte  pour  la  chose  qui  a  péri 
par  la  faute  du  créancier;  mais,  comme  il  aurait  pu 
avoir  intérêt  à  donner  celle  qui  reste  et  à  garder  celle 
qui  a  péri,  il  peut  donner  celle  qui  reste  et  réclamer  la 
valeur  de  celle  qu'il  aurait  pu  conserver  sans  la  faute 
du  créancier. 

Au  second  cas,  il  est  nécessairement  libéré  et  il  de- 
vient évidemment  créancier  d'une  des  deux  valeurs  ; 
comme  il  avait  le  choix  de  la  chose  à  donner,  la  loi  lui 
laisse  le  choix  de  la  valeur  à  répéter.     On  a  cependant 
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Boatenu,  en  France,  en  l'absence  de  texte,  que  le  cré- 
ancier, étant  devenn  débiteur  de  la  restitution,  devait 
avoir  le  choix,  comme  étant,  à  son  tour,  tenu  d'une 
dette  alternative;  mais  cette  solution  est  tout-à-faît 
erronée  :  il  ne  peut  dépendre  du  créancier  de  changer, 
par  sa  faute^  la  situation  respective  des  parties  quant 
an  choix. 

An  troisième  cas,  le  débiteur  est  nécessairement  li- 
béré, comme  an  second,  puisqu'il  ne  reste  plus  aucune 
chose  due  et  qu'il  n'est  en  faute  à  l'égard  d'aucune; 
mais  il  n'a  pas  la  répétition  d'une  des  deux  valeurs, 
puisqu'il  7  a  eu  un  cas  fortuit;  or,  le  propre  de  l'obli- 
gation alternative  est  de  mettre  les  risques  des  deux 
choses  à  la  charge  du  débiteur,  tant  que  le  choix  n'est 
pas  encore  fait  :  si,  en  effet,  la  perte  fortuite  avait  pré- 
cédé on  snivi  la  perte  imputable  au  créancier,  le  dé- 
biteur n'aurait  pu  s'en  faire  donner  la  valeur;  il  ne 
peut  donc  avoir  ce  droit  par  la  circonstance  que  les 
deux  pertes  sont  simultanées. 

Art.  451  et  452. —  418.  II.  La  loi  passe  au  cas 
on  le  choix  appartient  an  créancier,  non  en  vertu  de  la 
disposition  exceptionnelle  et  pénale  qui  précède,  mais 
en  vertu  de  la  convention,  et  elle  y  fait  les  mêmes  dis- 
tinctions et  sous-distinctions  que  pour  le  cas  précédent; 
seulement,  les  solutions  ne  sont  plus  et  ne  peuvent  plus 
être  les  mêmes. 

1*^  Cas. — C'est  le  débiteur  qui  est  en  faute  (art.  451  ). 

V  II  n'est  en  faute  qu'à  l'égard  de  l'une  des  deux 
choses  :  le  créancier  garde  son  choix  et  peut  l'exercer, 
soit  sur  la  chose  qui  reste,  soit  sur  la  valeur  de  celle 
qui  a  péri. 

2^  Il  est  en  faute  à  l'égard  des  deux  choses  :  le  cré- 
ancier a  le  choix  entre  les  deux  valeurs,  sans  qu'il  y 
ait  à  distinguer  si  les  pertes  sont  successives  ou  simul- 
tanées. 
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3^  Il  n'est  en  fante  qu'à  l'égard  d'ane  seule,  l'antre 
a  péri  par  cas  fortuit,  mais  les  deux  pertes  sont  simuU 
tanées  :  comme  la  fante  du  débiteur  ne  peut  enlever  le 
choix  au  créancier,  celui-ci  l'exerce  également  entre 
les  deux  valeurs. 

3^  CcL8.    C'est  le  créancier  qni  est  en  faute  (art.  452). 

F  Une  seule  chose  a  péri  :  il  est  censé  avoir  exercé 
son  choix  sur  cette  chose  et  le  débiteur  est  libéré  de 
donner  l'autre;  or^  celle-ci  n'étant  plus  due  est  consi- 
dérée comme  tout  autre  bien  du  débiteur:  si  elle  périt 
par  cas  fortuit  la  perte  est  pour  lui;  si  elle  périt  par 
la  faute  du  créancier,  celui-ci  en  doit  la  valeur,  comme 
toute  autre  personne  la  devrait  en  pareil  cas. 

2^  Les  deux  choses  sont  péri  simultanément  :  le  dé- 
biteur est  d'abord  libéré  et,  de  plus,  il  devient  créancier 
de  la  restitution  d'une  des  deux  valeurs  :  la  loi  lui  en 
transfère  le  choix  pour  punir  le  créancier,  comme  elle 
l'a  fait  contre  le  débiteur,  dans  l'article  449,  quand  il 
y  a  eu  lieu  de  punir  celui-ci. 

3^  Une  seule  chose  a  péri  par  la  faute  du  créancier, 
l'autre  a  péri  par  cas  fortuit,  mais  encore  simultané- 
ment; dans  ce  cas,  tout  est  fini,  sans  répétition  de  part 
ni  d'autre  :  le  créancier  a,  évidemment,  perdu  son  droit 
par  sa  faute,  et  le  débiteur  doit,  nécessairement,  souf- 
frir de  la  perte  fortuite  d'une  des  deux  choses  ;  car  si, 
au  lieu  d'être  concomitante  à  la  perte  imputable  au  cré- 
ancier, elle  l'avait  précédée  on  suivie,  le  résultat  lui 
eût  été  également  nuisible. 

413  bis.  La  loi  n'a  dit  rien  de  la  perte  partielle  ou 
de  la  simple  détérioration  imputable  à  l'une  des  parties. 

Les  principes  généraux  de  la  responsabilité  des 
fautes,  combinés  avec  ceux  de  cette  matière  doivent 
faire  décider:  1^  que,  si  le  choix  était  au  débiteur  et  la 
faute  à  lui  imputable,  il  ne  peut  plus  offrir  la  chose  dé- 
tériorée; 2^  que,  si  le  choix  était  au  créancier  et  la  faute 
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imputable  au  débiteur,  le  créancier  pourrait  encore 
choisir  la  chose  détériorée  avec  dommages-intérêts  ; 
3°  que  si,  dans  le  même  cas,  la  faute  était  imputable 
au  créancier,  il  pourrait  choisir  la  chose  non  détériorée, 
en  indemnisant  le  débiteur  de  la  détérioration  de  celle 
qui  lui  est  laissée. 

Art.  453. —  414.  Jusqu'ici  la  loi  a  supposé  que  la 
perte  de  l'une  ou  des  deux  choses  était  imputable  à  l'une 
ou  à  l'autre  des  parties  ;  elle  suppose  maintenant  que 
cette  perte  est  fortuite  ou  résulte  d'une  force  majeure. 

Si  une  seule  chose  périt,  le  débiteur  n'est  pas  libéré 
de  l'autre,  même  lorsque  le  choix  lui  appartenait  :  il  ne 
serait  pas  recevable  à  faire  porter  son  choix  sur  une 
chose  qui  n'existe  plus,  et  pas  même  sur  sa  valeur, 
parce  que  tel  n'est  pas  l'objet  de  la  convention  :  il  doit 
donc  purement  et  simplement  l'autre  chose  (1**^  al.). 
Pour  que  le  débiteur  fût  libéré,  il  faudrait  que  les  deux 
choses  eussent  ainsi  péri,  par  cas  fortuit  ou  force  ma- 
jeure (2*  al.),  ce  qui  ne  rendrait  pas  sa  position  moins 
mauvaise. 

415.  Il  restait  à  régler  un  cas  fort  délicat  que  n'a 
prévu  aucun  des  Codes  étrangers,  c'est  celui  de  la  perte 
partielle  ou  détérioration  provenant  d'un  cas  fortuit. 

Quand  le  choix  est  au  créancier,  il  n'y  a  pas  à  s'en 
occuper  :  il  ne  choisira  vraisemblablement  pas  la  chose 
détériorée  ;  en  tout  cas,  il  en  a  toujours  le  droit. 

Mais  si  le  choix  est  au  débiteur,  il  serait  porté  à 
choisir  la  chose  détériorée,  et  ce  choix  deviendrait 
abusif,  surtout  si  la  chose  était  devenue  presque  sans 
valeur;  il  serait  choquant  que,  tandis  que  la  perte  totale 
de  Tune  des  choses  retombe  en  entier  sur  lui,  en  le 
laissant  débiteur  de  l'autre  chose,  la  -perte  presque  totale 
retombât  sur  le  créancier.  La  loi  applique  ici  le  prin- 
cipe de  l'obligation  conditionnelle  (l'obligation  alter- 
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native  a  qaelqne  chose  de  oe  caractère,  comme  le  dé- 
clare l'article  455)  et  elle  met  à  la  charge  du  débiteur 
la  perte  de  plus  de  moitié  de  la  valeur  de  Tune  des 
choses,  en  sorte  qu'il  doit  Tantre  purement  et  simple- 
ment (3*  al.)- 

416.  La  loi  ne  prévoit  pas  le  cas  où  les  deux  choses 
subiraient  ainsi  une  perte  ou  détérioration  de  plus  de 
moitié  :  il  est  naturel,  dans  cette  hypothèse,  de  laisser 
le  choix  à  la  partie  qui  l'avait,  d'après  la  convention  : 
le  débiteur  choisira,  sans  doute,  la  chose  la  plus  dépré- 
ciée ;  le  créancier,  au  contraire,  choisira  celle  qui  l'est 
le  moins  ;  mais  ce  droit  n'est  pas  plus  choquant  que 
celui  qu'il  aurait  assurément  si  chacune  des  deux  choses 
était  dépréciée  de  moins  de  moitié. 

La  loi  ne  prévoit  pas  non  plus  le  cas  oii  l'une  des 
choses  ou  toutes  deux  auraient  augmenté  de  valeur;  les 
choix  restent  encore  libres:  si  le  choix  est  au  débiteur, 
il  donnera  naturellement  celle  qui  a  le  moins  augmenté; 
le  choix  du  créancier  s'exercera  en  sens  inverse. 

Enfin,  la  loi  a  négligé  de  prévoir  un  cas  qui  a  occupé 
les  deux  Codes  précités  (c.  fr.  art.  1192;  c.  it.,  art.  1179), 
à  savoir,  celui  où  l'une  des  deux  choses  promises  ne 
peut  être  l'objet  d'une  obligation  privée  :  il  est  clair 
qu'en  pareil  cas  l'obligation  est  simple  dès  l'origine  et 
se  réduit  à  l'autre  objet. 

Art.  454. —  417.  Le  1*^^  alinéa  de  cet  article  se 
trouvera  expliqué  et  justifié  par  ce  qui  sera  dit  au  §  lY, 
an  sujet  des  obligations  indivisibles  :  il  est  clair,  dès 
à  présent,  que  les  héritiers  ne  pourraient,  pas  plus  que 
les  parties  elles-mêmes,  fractionner  leur  choix  et  le 
faire  porter,  tout  à  la  fois,  sur  des  objets  différents 
(comp.  art.  448,  3®  al.). 

Si  la  loi  ne  tranchait  pas  la  question  prévue  au  2^ 
aliuéa,  on  pourrait  soutenir,  comme  quelques  auteurs 
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le  font  en  France,  qne  le  choix  de  Fnne  des  parties 
pent  être  rétracté  tant  quMl  n'a  pas  été  accepté  par 
l'autre  on  tena  poar  accepté  par  nn  jagement  devenn 
inattaquable.  Mais  cette  solution  n'est  pas  admise  par 
le  Projet  :  il  j  aurait  trop  à  craindre  la  mauvaise  foi  ; 
si,  en  effet,  avant  que  les  offres  réelles  (voy.  art.  496) 
du  débiteur  fussent  acceptées,  la  chose  offerte  venait 
à  augmenter  de  valeur  ou  la  chose  retenue  à  être  dété- 
riorée ou  à  périr,  le  débiteur,  par  une  option  inverse, 
prendrait  le  profit  de  la  plus-value  ou  rejetterait  la 
perte  sur  le  créancier;  la  même  fraude  pourrait  être 
pratiquée  par  le  créancier  qui  aurait  le  choix,  si,  en  sens 
inverse,  après  sa  demande  en  justice  et  avant  le  juge- 
ment, la  chose  choisie  par  lui  perdait  de  sa  valeur  ou 
si  celle  qu'il  a  négligée  en  acquérait. 

L'opioion  qui  permet  la  rétractation  jusqu'à  l'acqui- 
escement de  l'autre  partie  ou  jusqu'au  jugement  repose 
sur  une  erreur:  l'option  fondée  sur  la  convention  est  un 
droit  acquis  qu'il  ne  dépend  ni  de  l'autre  partie  ni  du 
tribunal  d'entraver,  elle  dépend  de  la  pure  volonté  de 
la  partie  à  laquelle  elle  appartient,  et,  une  fois  cette 
volonté  portée  régulièrement  àla  connaissance  de  l'autre 
partie,  elle  fixe  les  droits  respectifs  et  les  risques  de  la 
chose,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elle  soit  agréée, 
puisqu'elle  ne  peut  être  contestée;  c'est  pourquoi  la  loi, 
par  la  généralité  de  ses  termes,  permet  de  mettre  sur 
la  même  ligne  que  la  demande  en  justice  une  demande 
extrajiidiciaire  en  bonne  forme. 

Art.  456. —  418.  En  terminant,  la  loi  tranche  en- 
core une  grave  question  de  principe  que  les  Godes 
précités  ont  abandonnée  à  la  doctrine  et  à  la  jurispru* 
dence,  ce  qui  a  donné  lien  à  des  divergences  d'opinions: 
l'obligation  alternative  est  déclarée  ''sous  condition 
suspensive"  et  cette  condition  est  potestative  de  la  part 
de  la  partie  qui  a  le  choix  ;  la  condition  peut  ici  être 
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indifféremment  considérée  comme  poêiHve  on  comme 
négative  :  c'est  comme  si  chacune  des  choses  avait  été 
promise  sons  cette  condition:  ''si  elle  est  choisie  on 
si  Vavire  n'est  pas  choisie^  par  le  débiteur  ou  par  le 
créancier/' 

Une  des  conséquences  de  ce  caractère  conditionnel 
de  l'obligation  alternative  a  déjà  été  présentée  à  l'ar- 
ticle précédent  :  la  perte  fortuite,  totale  ou  de  plus  de 
moitié,  de  l'une  des  choses  dues,  retombe  sur  le  débi- 
teur, conformément  à  l'article  439. 

Une  autre  conséquence  est  indiquée  ici  :  lorsque  l'ob- 
ligation arrivera  à  ne  plus  porter  que  sur  un  seul  objet, 
soit  par  l'exercice  du  choix  de  la  partie  à  laquelle  il 
appartient,  soit  par  la  perte  de  l'autre  objet,  le  créan- 
cier sera  considéré  comme  ayant  toujours  eu  droit  à  cet 
objet  seul,  et  les  actes  de  disposition  qu'il  en  aurait 
faits  dans  l'intervalle  seront  validés,  conformément  à 
l'article  439;  réciproquement,  les  droits  conférés  sur  ce 
même  objet  par  le  débiteur  se  trouveront  résolus,  au 
moins  s*il  ne  s'agit  pas  d'un  meuble  corporel,  auquel 
cas  les  droits  des  tiers-acquéreurs  de  bonne  foi  seraient 
inattaquables  et  si  le  choix  n'appartenait  pas  au  débi- 
teur, cas  auquel  les  aliénations  qu'il  aurait  faites  cons- 
titueraient son  choix,  même  s'il  s'agissait  d'un  im- 
meuble. 

Art.  456. —  419.  Ni  le  Code  français  ni  le  Code 
Code  italien  n'ont  réglé  les  effets  de  l'obligation  facul- 
tative, en  général  ;  ils  en  ont  cependant  prévu  deux 
cas  où  l'on  peut  dire  même  que  cette  obligation  est 
créée  par  la  loi  et  non  par  la  convention:  il  s'agit,  jus- 
tement, des  deux  seuls  cas  oii  une  convention  entre 
majeurs  puisse  être  rescindée  pour  lésion  (le  partage 
de  biens  indivis  et  la  vente  d'immeubles)  :  dans  ces 
deux  cas,  le  défendeur  à  la  rescision  peut  y  échapper 
en  réparant  en  argent  la  lésion  dont  le  demandeur  a 
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souffert  {roj.  c.  fr.,  ari.  891  et  1681;  c.  ital.,  art.  1042 
et  1534). 

!&Iai8  ces  deaz  Codes  ont  laissé  à  la  doctrine^  aidée 
des  traditions  du  droit  romain,  le  soin  de  régler  les 
conséquences  de  la  perte  des  choses,  avec  les  distinc- 
tions nécessaires  entre  la  perte  fortuite  et  la  perte  im- 
putable à  l'une  des  parties.  Le  présent  article  a  pour 
but  de  combler  ces  lacunes. 

L'obligation  facultative  paraît,  au  premier  aspect, 
avoir  beaucoup  de  ressemblance  avec  l'obligation  alter- 
native dans  laquelle  le  choix  serait  laissé  au  débiteur  ; 
mais  la  ressemblance  est  plus  apparente  que  réelle  :  dans 
l'obligation  alternative  toutes  les  choses  qui  peuvent 
être  données  en  payement  sont  dues;  elles  ne  le  sont 
pas  purement  et  simplement,  il  est  vrai  :  elles  ne  le 
sont  que  l'une  à  défaut  de  l'autre  et  sous  condition  sus- 
pensive; elles  sont  cependant  l'une  et  l'antre  les  véri- 
tables objets  de  l'obligation.  Dans  l'obligation  facul- 
tative, au  contraire,  une  seule  chose  est  vraiment  due, 
l'autre  est  un  moyen  de  payement  laissé  à  la  volonté  du 
débiteur  (6). 

De  cette  différence  qui  paraît  purement  théorique,  an 
premier  abord,  la  loi  tire  des  conséquences  pratiques 
importantes,  dont  la  première  suit  immédiatement  la 
définition  donnée  au  1^  alinéa,  c'est  le  caractère  con- 
ditionnel de  la  dette,  lequel  se  trouve  opposé  à  celui 
de  la  dette  alternative:  ici,  la  condition  est  ré8olntoii*e, 
c'est-à-dire  qu'il  y  a  déjà  un  objet  actuellement  dû  ; 
mais  il  cesse  de  l'être  et  il  sera  censé  n'avoir  jamais 
été  du  si  le  débiteur,  nsant  de  sa  faculté,  donne  l'autre 
objet  en  payement  (2*  alin.).   Par  suite  de  ce  caractère 

(&)  On  a  conserva  dans  la  doctrine,  en  France,  les  formnles  latines  ;  la 
chose  due  est  dite  :  ia  obUgaiioney  celle  qui  peut  être  donnée  à  sa  place 
est  dite  :  i a  facuUaie  soIutioHÛ.  Le  Projet,  ne  pouvant  employer  les 
mots  latins  consacrés,  a  cherché  à  s*en  rapprocher,  en  adoptant  les  expres- 
sions de  **cAoêe  dve principalement"  et  de  **chote due  faculUitiremeni** 


s  IL-OfiL.  ALTSENATIV£S  OU  FACULTATIVES.     441 

de  condition  résolatotire,  la  chose  dae  principalement 
est  aux  risqaeB  du  créancier^  comme  on  le  verra  dans 
les  alinéas  suivants. 

420.  Le  3*  alinéa  prévoit  la  perte  fortuite  ou  par 
force  majeure  de  la  chose  due  principalement^  laquelle 
libère  évidemment  le  débiteur;  comme  il  n'y  a,  en  réa- 
lité, que  cette  chose  qui  soit  due,  le  débiteur  ne  peut 
être  tenu  de  donner  celle  qui  est  due  facultativement  : 
il  n'a  pas  à  se  libérer  d'une  dette  déjà  éteinte. 

Le  4*  alinéa  prévoit  encore  la  perte  de  la  chose  prin- 
cipale, mais  par  la  faute  du  débiteur:  ici,  il  ne  peut  être 
libéré;  mais  il  ne  faut  pas  croire  que  la  chose  due  fa- 
cultativement devienne  exigible  par  le  créancier:  celui- 
ci  n'a  droit  qu'à  la  valeur  de  la  chose  due  et  aux  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  a  lieu.  On  pourrait  même  croire, 
avec  quelque  apparence  de  raison,  que  le  débiteur  a 
perdu  le  droit  de  se  libérer  en  donnant  la  chose  due  fa- 
cultativement; car  on  n'est  plus  dans  la  situation  prévue 
et  réglée  par  la  convention;  mais  le  débiteur  peut  sou- 
tenir que  l'exercice  de  sa  faculté  de  payement  n'est  pas 
plus  nuisible  au  créancier  après  la  perte  de  la  chose 
principale  que  si  elle  existait  encore  :  c'est  la  solution 
du  Projet. 

42 L  La  loi  néglige,  au  sujet  de  la  chose  due  facul- 
tativement, la  perte  fortuite  et  celle  résultant  de  la 
faute  du  débiteur  ;  évidemment,  dans  aucun  de  ces 
deux  cas,  le  débiteur  n'est  libéré  :  il  a  perdu,  par  hasard 
ou  par  sa  faute,  un  moyen  particulier  de  payement  ; 
mais,  la  chose  vraiment  due  subsistant  encore,  il  doit 
la  donner. 

Au  contraire,  la  loi  (5^  et  6^  alinéas)  suppose  impu- 
table an  créancier  la  perte,  soit  de  l'une,  soit  de  l'autre 
chose  due,  soit  de  toutes  deux. 

Si  c'est  la  chose  due  principalement  qui  a  ainsi  péri, 
le  débiteur  peut  se  prétendre  libéré;  mais  il  peut  aussi 


itf       LITBK  IL-^IU  PAIKTIS.— CHAP.  1L—8KT.  IV. 

donner  la  chose  dae  &cnltatiFemeat  eè  se  faire  indem* 
niser  de  celle  dae  principalement. 

Si,  en  sens  inverse,  c*est  la  chose  dae  faoaltafciye- 
ment  qui  a  péri,  le  débiteur  pent  donner  celle  due  prin- 
cipalement et  se  faire  indemniser  de  celle  qu'il  aurait 
préféré  conserver. 

Enfin,  si  toutes  deux  ont  péri,  toujours  par  la  faute 
du  créancier,  le  débiteur  déclare  laquelle  il  aurait  donnée 
et  se  fait  indemniser  de  la  perte  de  l'autre. 

Le  principe  unique  qui  régit  ces  trois  dernières  so- 
lutions est  bien  simple,  c'est  que  le  débiteur  ne  doit  pas 
perdre,  par  la  faute  du  créancier,  l'un  des  modes  de 
libération  qui  lui  appartiennent  d'après  la  convention. 

422.  Le  cas  prévu  au  7^  et  dernier  alinéa  est  dé- 
licat, comme  tous  cens  oii  la  loi  a  déjà  dû  régler  la 
perte  simultanée  des  deux  choses  par  des  causes  diffé" 
rentes;  il  est  même  ici  plus  embarrassant,  parce  que  la 
perte  fortuite  de  la  chose  due  principalement  libérerait 
le  débiteur,  en  lui  donnant  action  pour  obtenir  la  valeur 
de  l'autre,  perdue  par  la  faute  du  créancier;  tandis  que 
la  perte  fortuite  de  la  chose  due  facultativement,  n'em- 
pêcherait pas  le  débiteur  de  devoir  la  première  ;  il  est 
vrai  qu'il  en  serait  libéré  parla  faute  du  créancier; 
mais  il  perdrait  toujours  les  deux  choses  au  lieu  d'nne. 
Or,  on  ignore  justement  ce  qu'il  importerait  le  plus  de 
savoir,  c'est-à-dire,  sur  quelle  chose  porte  le  cas  fortuit 
et  sur  laquelle  porte  la  faute  du  créancier. 

Par  exemple,  dans  un  incendie,  le  créancier  posses- 
seur des  deux  objets,  aurait  pu,  avec  un  peu  d'efiorts, 
sauver  l'une  des  deux  choses,  au  moins,  et  il  n'en  a 
sauvé  aucune,  ayant  préféré  sauver  des  choses  qui 
lui  appartenaient.  Le  débiteur  prétendra,  sans  doute, 
que  la  perte  fortuite  peut  avoir  porté  sur  la  chose  due 
principalement,  ce  qui  Ta  libéré,  et  qu'il  reste  créaucier 
de  la  valeur  de  la  chose  due  facultativement,  perdue 
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par  la  faate  du  créancier.  Mais  celai*ci  sootiendra, 
avec  non  moins  de  vraisemblance,  qne  la  perte  fortuite 
peut  avoir  porté  sur  la  chose  due  facultativement,  ce 
qui  n'a  pas  libéré  le  débiteur  et  que  sa  faute,  à  l'égard 
de  Vautre  chose,  n'a  d'autre  effet  que  de  lui  faire  perdre 
sa  créance. 

En  face  de  ces  deux  préteutions  contradictoires, 
fondées  chacune  sur  une  simple  coujecture,  on  ne  peut 
sortir  d'embarras  que  par  l'application  du  principe  gé- 
néral  des  preuves,  d'après  lequel  c'est  au  demandeur  à 
faire  la  preuve  de  ce  qu'il  avance,  faute  de  quoi,  il  doit 
succomber  (voy.  c.  civ.  fr.,  art.  1815). 

Mais,  ici  encore,  il  faut  bien  observer  le  rôle  de  cha- 
cun  dans  le  procès. 

Sans  doute,  c'est  le  débiteur  qui  est  demandeur  en 
restitution  d'une  valeur  (de  celle  de  la  chose  due  facuU 
tativement),  et  il  semble  que,  ne  pouvant  prouver  que 
c'est  celle-là  qui  a  péri  par  la  faute  du  créancier,  il 
doive  succomber.  Mais,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que,  pour  que  le  créancier  ait  été  en  faute  à  l'égard 
d'une  des  deux  choses,  sans  qu'on  sache  de  laquelle, 
il  est  nécessaire  de  supposer  qu'il  les  détenait  toutes 
deux,  soit  en  vertu  d'un  prêt,  d'un  dépôt,  d*un  man- 
dat, soit,  ce  qui  serait  plus  grave  encore,  par  l'effet 
d'un  acte  illicite  ;  or,  le  débiteur  n'a  à  prouver  que  la 
cause,  licite  ou  illicite,  de  la  détention  du  créancier, 
et  c'est  à  celui-ci  qu'incombe  la  preuve  du  cas  fortuit 
(voy.  c.  civ.  fr.,  art.  1302,  8*  al.)  :  ''le  défendeur  devient 
demandeur  dans  Texception  qu'il  oppose"  (voy.  c.  civ. 
fr.,  art.  1815,  2"  al.)  (c)  et,  ne  la  justifiant  pas,  il  suc- 
combe. 

422  bis.  La  loi  ne  dit  rien  du  moment  à  partir  du- 
quel le  débiteur  qui  a  proposé  d'user  de  sa  faculté  du 


(c)  C'est  encore  un  axiome  très -connu,  formulé  en  latin  :  reus  in  exci' 
piendofit  acfar. 


multiple. 


444       LITU  IL— U*  PARTIK—CHAP.  IL— UCT.  IV. 

payement  ne  pourra  plos  se  rétracter  :  on  appliquera, 
évidemment,  par  analogie  de  moti&,  Variicle  454  :  il 
aora  perdu  le  droit  de  se  rétracter  après  des  offres  ré- 
elles valablement  faites. 

Remarquons,  en  terminant,  que  dans  les  deux  cas 
précités  d'obligations  facultatives  prévues  par  le  Code 
français  (art.  891  et  1681),  les  distinctions  relatives  à 
la  perte  seraient  moins  nombreuses  qu'ici,  puisque  la 
chose  due  facultativement  est  toujours  de  l'argent, 
c'est-à-dire  une  cliose  de  genre  ou  de  quantité,  laquelle 
ne  périt  pas  (gênera  non  pereuntj. 


S   III.- DES  OBLIGATIONS  SIMPLES  OU  MULTIPLES, 
QUANT  AUI  CBÉAXC1ESS  ET  AUX  DÊB1TEUB8. 

obugmtion  Aft.  467.  L'obligatloii  est  simple,  lorsqu'il 
■*"p^*-  n'y  a  qu'un  seul  créancier  et  un  seul  débiteur  ; 
elle  est  multiple,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  cr&n- 
ciers  ou  plusieurs  débiteurs,  soit  à  l'origine,  soit 
par  suite  du  décès  d'une  des  parties  laissant 
plusieurs  héritiers. 
Obligation  L'obligation  multiple  est  conjointe  ou  soli- 
daire ;  elle  peut  aussi  être  indivisible,  comme  il 
est  prévu  au  §  suivant. 


obiigstion  458.     Dans  l'obligation  conjointe,  chacun 

eoiuointe.      ^^^  créaucicrs  ne  peut  agir  ou  chacun  des  débi- 
teurs ne  peut  être  poursuivi  que  pour  sa  part 
dans  la  créance  ou  dans  la  dette,  telle  qu'elle 
est  fixée  au  §  suivant, 
obiigauon  Dans  l'obUgation  solidaû-e,  chaque  créancier 

"^iottol'      peut  agir  ou  chaque  débiteur  peut  être  pour- 
suivi pour  le  tout,  tant  en  son  nom  et  pour 
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sa  part  qu'au  nom  et  pour  la  part  des  autres  ; 
sauf  les  recours  respectifs,  par  Taction  en  ga- 
rantie, pour  ce  que  chacun  a  reçu  ou  payé  au 
delà  de  sa  part  réelle,  ainsi  qu'il  sera  expliqué 
au  Livre  IV®. 

COMMBNTAIBE. 

Art.  457. —  423.  ■  Cette  diYision  des  obligations  en 
simples  et  multiples,  qnant  an  nombre  des  sujets  actifs 
et  passifs,  est  moins  importante  en  elle*mème  qae  dans 
ses  subdivisions  en  obligations  conjointes,  solidaires  et 
indivisibles,  lesquelles  sont  traitées  plus  loin;  aussi, 
pour  ne  pas  anticiper  sur  celles-ci,  la  loi  se  borne-t*elle 
ici  à  une  simple  énonciation  des  caractères  de  chacune. 

Le  1"  alinéa  du  présent  article  indique  suffisam- 
ment quand  l'obligation  est  simple  et  quand  elle  est 
multiple. 

L'obligation  simple  à  son  origine  peut  devenir  mul- 
tiple par  la  suite,  si,  avant  l'exécution,  le  créancier  ou 
le  débiteur  vient  à  mourir  laissant  plusieurs  héritiers  : 
si  cette  obligation  n'a  pas  le  caractère  indivisible  que 
l'on  expliquera  au  §  suivant,  elle  deviendra  seulement 
conjointe,  lAais  elle  ne  deviendra  jamais  solidaire  entre 
les  héritiers. 

Art.  458. —  424.  L'obligation  conjointe  étant  di- 
visible entre  les  créanciers  et  les  débiteurs  originaires 
ou  entre  leurs  héritiers,  il  y  aurait  à  déterminer  la  part 
active  et  passive  de  chacun  ;  mais  la  loi  ne  pourrait  pas 
le  faire  ici,  sans  anticiper  sur  la  distinction  qui  va 
suivre  :  elle  se  borne  donc  à  indiquer  qu'il  y  a  divi- 
sibilité. 

Pour  ce  qui  est  de  l'obligation  solidaire,  il  a  fallu  la 
renvoyer  au  Livre  lY*  qui  traitera  des  sûretés  on  ga- 
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ranties  des  créances  ;  la  loi  se  borne  à  en  indiquer  le 
caractère  distinctif  (a).  Mais,  par  cela  môme  que  ta 
théorie  complète  ne  pourra  être  donnée  qae  beaucoup 
plus  tard  et,  à  raison  de  ce  qu'il  j  aura  lieu  de  s'y  ré- 
férer souvent  par  anticipation,  il  est  nécessaire  de  la 
présenter  ici  sommairement. 

L'obligation  peut  être  solidaire  entre  les  créanciers 
seulement,  ou  entre  les  débiteurs  ;  elle  pourrait  l'être 
tout  à  la  fois,  entre  les  uns  et  les  autres,  c'est-à-dire 
activement  et  passivement. 

Cette  sorte  d'association  entre  les  créanciers  on  entre 
les  débiteurs  vient  le  plus  souvent  d'une  convention 
expresse,  elle  peut  venir  aussi  d'un  testament  ou  de  la 
loi.  Elle  a  le  caractère  d'un  mandat  mutuel,  surtout 
quand  elle  est  conventionnelle:  entre  les  créanciers,  ce 
mandat  autorise  chacun  à  poursuivre  le  débiteur  pour 
le  tout,  et  le  texte  nous  dit  que  celui  qui  poursuit  ainsi 
l'exécution  intégrale,  alors  qu'il  n'a  pour  lui-même 
qu'un  droit  partiel,  agit,  en  même  temps,  au  nom  et 
pour  le  compte  des  autres;  entre  les  débiteurs,  le 
mandat  a  pour  e£Fet  d'obliger  chacun  d'eux  à  payer 
pour  les  autres  en  même  temps  que  pour  lui.  Dans  les 
deux  cas,  le  mandat  est  établi  surtout  en  faveur  du  cré- 
ancier unique  ou  des  créanciers  solidaires,  car  leurs 
chances  de  payement  en  sont  augmentées  ;  mais  c'est 
par  l'effet  d'autres  principes,  comme  on  le  verra  au  sujet 
de  la  novation  (art.  523),  de  la  remise  de  la  dette  (art. 
528,  531)  et  de  la  compensation  (art.  543).  Le  mandat 
entre  les  débiteurs  leur  profite  cependant  aussi  quel* 
quefois,  en  effet,  s'il  y  a  solidarité  entre  créanciers,  la 
vigilance  d'un  seul  peut  conserver  le  droit  des  autres; 
s'il  y  a  solidarité  entre  débiteurs,  la  solvabilité  d'un 
seul  corrige  l'insolvabilité  des  autres. 


(a)  Le  nom  de  solidaire  vient  du  latin  Boîidum  :  "  le  tout/'  justement, 
{larce  que  chaque  créancier  peut  demander  le  tout  et  que  chaque  débiteur 
peut  être  poursuivi  pour  le  tout. 
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Cette  association  entre  les  créanciers  ou  entre  les 
débiteurs  a  encore  d*aatres  conséquences  favorables  aux 
créanciers:  si  un  seul  des  créanciers  solidaires  poursuit 
le  débiteur  anique^  il  interrompt  la  prescription  an  profit 
des  autres  créanciers  ;  si  le  créancier  unique  poursuit 
l'un  des  débiteurs  solidaires^  la  prescription  est  inter- 
rompue contre  les  autres.  Généralement^  chaque  créan- 
cier solidaire  peut  faire  des  actes  conservatoires  du 
droit  de  ses  co-créanciers  en  même  temps  que  de  son 
droit;  mais  il  ne  peut  le  compromettre.  Les  débiteurs 
solidaires,  de  leur  côté,  ont  mandat  réciproque  à  l'effet 
de  conserver  ou  de  sauvegarder  le  droit  du  créancier, 
mais  ils  ne  peuvent  aggraver  l'obligation  commune. 

425.  La  solidarité  n'a  pas  seulement  pour  effet  de 
modifier  les  rapports  des  créanciers  avec  les  débiteurs, 
elle  a  encore  celui  de  créer  des  rapports  de  droit  entre 
les  co-créanciers  et  entre  les  co-débiteurs  eux-mêmes, 
rapports  qui  n'existent  pas  dans  l'obligation  simple- 
ment conjointe.  Dans  cette  obligation,  chaque  cré- 
ancier ne  pouvant  demander  et  recevoir  que  sa  part  et 
chaque  débiteur  n'étant,  de  même,  tenu  de  payer  que 
sa  part,  il  ne  peut  être  question  d'aucun  recours  ulté- 
rieur des  uns  contre  les  autres  :  tout  est  terminé  pour 
chacun  par  le  payement  qu'il  fait.  Il  en  est  autrement 
dans  le  cas  de  solidarité  :  la  poursuite  et  le  payement, 
par  suite  du  manque  de  confiance  des  créanciers  contre 
les  débiteurs,  ont  pu  dépasser  la  mesure  normale  :  il 
faut  y  revenir  par  un  compte  ou  règlement  particulier 
entre  celui  qui  a  reçu  et  ses  co-créanciers  ou  entre  celui 
qui  a  payé  et  ses  co-débiteurs;  ce  règlement,  s'il  est 
contesté,  s'obtient  par  voie  d'action  en  garantie,  comme 
il  est  dit  à  la  fin  de  l'article  458  qui  ne  fait,  en  cela, 
qu'appliquer  l'article  418. 
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ladiTHibUité 

de  l'obligstioo 

ûmple. 


DiTkibilit^ 

de  l'obIifati4Ni 

conjointe. 


§   IV.— DES  OBLIGATIONS   DIVISIBLES  OU   INDIVISIBLES, 
QCAXT  A  LECB  NATTBE  OC  A  LECS  EXÉCUTION. 

Art.  459.  L'obligation  simple,  déterminée 
à  rartîcle  457,  doit  être  exécutée  entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur  comme  si  elle  était  indivi- 
sible ;  sauf  la  faculté  accordée  aux  tribunaux, 
par  l'article  426,  d'autoriser  des  payements  par- 
tiels. [1220.] 

460.  Bans  l'obUgation  conjointe,  la  part 
réelle  pour  laquelle  chacun  des  créanciers  peut 
agir  ou  celle  pour  laquelle  chacun  des  débiteurs 
peut  être  poursuivi  se  détermine  d'après  la  con- 
vention ou  d'après  les  circonstances  du  fait. 

Si  cette  part  ne  peut  être  ainsi  déterminée, 
elle  est  virile  ou  calculée  par  tête  ;  sauf  les  re- 
cours respectifs,  pour  ramener  chacun  à  sa  part 
réelle  dans  le  profit  de  la  créance  ou  dans  la 
charge  de  la  dette. 


Saite 
CMded^eèfl. 


DiTisibOité 

de  Ift  dette 

solidaire. 


Indivisibilité 
■etiTe  et  ponre. 


461.  En  cas  de  décès  du  créancier  ou  du 
débiteur,  l'obligation  simple  ou  conjointe  se  di- 
vise activement  ou  passivement  entre  les  héri- 
tiers, pour  la  part  pour  laquelle  chacun  repré- 
sente le  défunt.  [1220.] 

L'obligation  solidaire  est  pareillement  divi- 
sible entre  les  héritiers  des  parties.  [1219.] 

462.  L'obb'gation  multiple  est  indivisible 
entre  les  créanciers  et  les  débiteurs  : 

V  Lorsque,  d'après  la  nature  de  l'objet  dû, 
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l'exécution  partielle  est  matériellement  et  juri- 
diquement impossible  ;  [1217.] 

2^  Lorsque,  d'après  l'intention  des  parties, 
soit  expresse,  soit  résultant  du  but  qu'elles  se 
sont  proposé  ou  des  autres  circonstances  du  fait, 
il  a  été  entendu  que  l'obligation,  même  divisible 
par  sa  nature,  ne  pourrait  être  exécutée  partiel- 
lement. [1218.] 

463«  L'obligation,  quoique  indivisible  par 
sa  nature,  est  encore  indivisible  par  l'intention 
des  parties,  mais  seulement  passivement  : 

1*"  S'il  s'agit  de  la  délivrance  d'un  corps  cer- 
tain qui  se  trouve  à  la  disposition  d'un  seul  des 
débiteurs,  auquel  cas  celui-là  peut  être  pour- 
suivi pour  le  tout;  mais  il  peut,  s'il  y  a,  en 
même  temps,  plusieurs  créanciers,  exiger  la  ndse 
en  cause  de  tous,  pour  se  libérer  simultanément 
entre  leurs  mains.  [1221-2^.] 

2°  Si,  par  le  titre  constitutif  de  la  dette,  l'un 
des  débiteurs  a  été  seul  chargé  de  l'exécu- 
tion, laquelle  peut  alors  être  exigée  de  lui  seul. 
[1221-4^] 


Idem  pBMiTO 
seulement. 


464.  L'indivisibilité  peut  aussi  être  stipulée    idem .  sûreté 
a  la  charge  des  débiteurs,  conjointement  ou 

non  à  la  solidarité,  comme  sûreté  de  l'exécution 
d'une  dette  divisible  par  sa  nature,  ainsi  qu'il 
est  réglé  au  Livre  IV^  [1221-5%  1222,  1223.] 

465.  Celui  des  créanciers  qui  a  obtenu  seul       Partage 
l'exécution  de  la  dette  indivisible  doit  en  com-      ^°  ^^^^' 
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Becovn 
ai  garantie. 


muniquer  le  profit  aux  autres  créanciers  dans 
la  mesure  de  leur  droit. 

Pareillement,  celui  des  débiteurs  qui  a  exé- 
cuté seul  l'obligation  a  un  recours  en  garantie 
contre  les  autres  débiteurs,  pour  la  portion  pour 
laquelle  ils  doivent  y  contribuer,  d'après  la  cause 
de  l'obligation  ou  d'après  leurs  rapports  res- 
pectifs antérieurs.  [1221,  dern.  al.,  1222.] 


Limitca  da  droit 
dcchaqoe 
créancier. 


Actes 

profitables 

à  tons. 


466.  Aucun  des  créanciers  ne  peut  dimi- 
nuer ou  éteindre  le  droit  des  autres,  si  ce  n'est 
en  recevant  le  payement  tel  qu'il  a  été  stipulé. 

Si  l'un  des  créanciers  a  fait  une  novation,  une 
remise  de  la  dette  ou  quelque  autre  conyention 
tendant  à  libérer  les  débiteurs  ou  l'un  d'eux,  ou 
s'il  existe  contre  lui  une  cause  de  compensation 
légale,  les  autres  créanciers  peuvent  encore  de- 
mander l'exécution  int^rale  de  la  dette  ;  mais 
ils  tiendront  compte  au  débiteur  poursuivi  de  la 
valeur  dont  ils  seraient  tenus  envers  le  créan- 
cier lui-même  s'il  n'avait  pas  perdu  son  droit, 
ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  623,  4®  alinéa, 
537>  2*  alinéa,  543,  4®  et  6"^  alinéas,  et  sous  les 
distinctions  qui  y  sont  portées.  [1224.] 

467.  Au  contraire,  la  mise  en  demeure  et 
les  autres  actes  conservatoires  faits  par  l'un  des 
créanciers  profitent  aux  autres. 

Pareillement,  les  causes  légales  qui  suspen- 
dent la  prescription  au  profit  de  l'un  d'eux 
la  suspendent,  en  même  temps,  au  profit  des 
autres.  [709,  710.] 
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468*    Aucun  des  débiteurs  ne  peut  aggraver  Limite»  du  droit 
la  condition  des  autres  ;  de  même,  la  mise  en  chaque  débitear. 
demeure  de  Tun  d'eux  ne  peut  être  opposée  aux 
autres. 

Toutefois,  la  reconnaissance  de  la  dette  et  les 
autres  causes  d'interruption  ou  de  suspension 
de  la  prescription  opposables  à  l'un  des  débiteurs 
le  sont  paiement  aux  autres.  [2249,  2®  al.] 

469.  Si,  par  la  faute  de  l'un  des  débiteurs,        suite. 
l'obligation  indivisible  ne  peut  être  exécutée,  les 
dommages-intérêts  ou  la  peine  stipulée  ne  sont 
encourus  que  par  celui  qui  est  en  faute,  même 

si  la  clause  pénale  a  été  établie  pour  assurer 
l'exécution  intégrale  d'une  obligation  divisible. 
[Comp.  1232, 1233.] 

470.  Le  débiteur  actionné  pour  l'exécution    Mise  en  cause 

d.  11*        .•  •-■.••11        1  1  iif  des  eodëbitcun. 

une  obligation  indivisible,  dans  les  cas  de  1  ar- 
ticle 462,  peut  demander  un  délai  pour  mettre 
en  cause  les  autres  débiteurs,  afin  qu'il  puissent 
subir  condamnation  conjointement  avec  lui,  s'il 
y  a  lieu,  et  pour  faire  statuer  sur  son  recours 
subsidiaire  contre  eux.  [1226.] 

COMMENTAIBE. 

Art^  459. —  426.  On  peut  poser  en  principe  que  la 
divisibilité  des  obligations,  actiTement  et  passivement, 
est  la  règle  générale  et  que  Tindi visibilité  est  l'excep- 
tion. Mais  la  divisibilité  suppose  plusieurs  créanciers 
ou  plusieurs  débiteurs,  soit  à  Torigine  de  l'obligation, 
soit  par  suite  du  décès  de  l'une  des  parties;  en  d'autres 
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termes^  elle  suppose  une  obligation  multiple  quant  aux 
personnes.  Si  donc  il  n'y  a  qu'un  seul  créancier  et  un 
seul  débiteur,  l'exécution  doit  être  intégrale,  c'est-à- 
dire  qu'elle  doit  comprendre  simultanément  toute  la 
chose  ou  toutes  les  choses  dues,  lors  môme  qu'elles  se- 
raient divisibles,  comme  l'argent,  les  denrées,  etc. 

Il  semble  inutile,  au  premier  abord,  de  proclamer 
cette  indivisibilité,  qui  pourtant  est  écrite  aussi  dans  le 
Gode  civil  français  (art.  1220)  et  dans  le  Code  italien 
(art.  1204)  :  on  pourrait  dire  que  l'indivisibilité  est  déjà 
suffisamment  assurée  par  la  nécessité  de  payer  à  l'é- 
chéance, et  que  si  le  débiteur  prétendait  diviser  le 
payement,  il  se  trouverait  en  retard  pour  la  portion 
ajournée.  Mais  la  règle  devient  utile,  si  le  débiteur 
prétendait  payer  une  ou  plusieurs  portions  avant  l'é- 
chéance et  le  reste  à  l'échéance  même  ;  de  môme,  si  le 
créancier  en  faveur  duquel  le  terme  aurait  été  établi 
voulait,  en  y  renonçant  partiellement,  se  faire  payer 
une  portion  par  anticipation  et  le  reste  à  l'échéance.  Il 
est  clair  que  chacune  de  ces  prétentions  pourrait  être 
abusive  et  créer  des  embarras  pour  l'autre  partie,  en 
dehors  de  la  convention. 

427.  La  loi  rappelle  une  exception  déjà  établie  par 
l'article  426  :  les  tribunaux  peuvent  autoriser  le  débi- 
teur à  fractionner  le  payement,  non  par  des  payements 
anticipés,  mais  par  des  payements  tardifs,  ce  qui  est, 
en  même  temps,  une  dérogation  à  la  nécessité  d'observer 
l'échéance  :  cette  double  faveur  accordée  au  débiteur  se 
fonde  sur  l'embarras  oii  il  peut  se  trouver  pour  l'exécu- 
tion totale  à  l'échéance  :  elle  ne  se  justifierait  plus  au- 
tant, si  le  débiteur  prétendait  payer  par  parties,  avant 
l'échéance,  pour  éviter  le  risque  de  perdre  des  sommes 
qu'il  a  à  sa  disposition.  De  même,  il  n'y  aurait  pas  de 
raison  suffisante  d'autoriser  le  créancier  à  renoncer  par- 
tiellement au  bénéfice  du  terme  stipulé  dans  son  intérêt. 
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pour  se  faire  payer  des  sommes  partielles  dont  il  aurait 
besoÎD^  ce  qni  mettrait  le  débiteur  dans  des  embarras 
successifs  qu'il  n'a  pu  prévoir. 

Au  surplus,  la  règle  de  l'indivisibilité  de  l'obligation 
simple  ne  doit  pas  être  appliquée  avec  trop  de  rigueur: 
il  est  clair  que  s'il  s'agit  de  denrées  ou  marchandises,  de 
matériaux  d'une  quantité,  d'un  poids  ou  d'un  volume 
considérable,  la  livraison  n'en  pourra  pas  toujours  être 
faite  intégralement,  en  un  seul  moment,  pas  même  en 
un  seul  jour;  il  faudra  bien  admettre,  forcément,  ou 
que  le  débiteur  commencera  la  livraison  quelque  temps 
avant  l'échéance  ou  qu*il  la  complétera  quelque  temps 
après:  'Mes  conventions  doivent  être  exécutées  de  bonne 
foi"  (art.  350). 

Art.  460. —  428.  La  divisibilité  active  et  passive 
apparaît,  au  contraire,  dans  l'obligation  conjointe. 

La  loi  a  dû  indiquer  le  moyen  de  connaître  la  part  de 
chaque  débiteur.  Les  parts  ne  sont  pas  nécessairement 
égales  :  si,  par  exemple,  deux  co-propriétaires,  dont  les 
droits  étaient  inégaux,  vendent  la  chose  qui  leur  est 
commune,  la  part  de  chacun  dans  le  prix  de  vente  sera 
la  même  que  dans  la  chose  vendue  ;  de  même,  si  deux 
personnes  empruntent  une  somme  d'argent  pour  une  af- 
faire commune,  chacune  sera  débitrice  d'une  part  sem- 
blable à  celle  pour  laquelle  elle  est  intéressée.  Cette 
part,  dite  réelle  ou  véritable  (a),  sert  de  mesure  à  l'action 
de  chaque  créancier  et  à  l'obligation  de  chaque  débi- 
teur, mais  à  la  condition  que  les  rapports  de  droit  an- 
térieurs qui  la  déterminent  soient  connus  des  parties 
adverses,   respectivement  :  si  la  convention  s'en  ex- 


(a)  On  donne  ici  au  mot  réelle  le  sens  le  plus  simple  et  qui  se  rendra 
le  mieux  en  langue  japonaise;  il  serait  possible,  cependant,  de  lui  donner 
aussi  le  sens  habituel  et  plus  juridique  qui  consiste  à  opposer  réel  à  per- 
gonnel;  la  part  réelle  serait  la  part  consistant  dans  la  chose  (de  res),  par 
opiKMition  à  la  part  personnelle  ou  virile  mentionucc  plus  loin. 
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plique^  rien  n'est  mieax;  mais  cette  connaissance  peut 
aussi  provenir  aux  parties  des  circonstances  du  fait; 
par  exemple,  dans  les  deux  hypothèses  ci-dessus,  la 
communauté  d'intérêts  des  vendeurs  ou  des  emprun- 
teurs était  déjà  connue  de  l'acheteur  ou  du  prâteur, 
par  suite  de  conyentions  on  de  rapports  antérieurs. 

Si  la  part  réelle  de  chaque  créancier  on  de  chaque 
débiteur  n'est  pas  connue  de  l'autre  partie,  la  part  de 
chacun  dans  l'action  et  dans  l'obligation  sera  virile  ou 
calculée  par  tètes  (b)  :  de  moitié,  du  tiers,  du  quart, 
suivant  que  les  créanciers  ou  les  débiteurs  sont  deux, 
trois,  quatre,  etc.  Cette  division  donnera  quelquefois 
à  l'un  plus  et  à  l'autre  moins  que  sa  part  réelle;  de  là, 
la  nécessité  de  recours  respectifs  en  garantie,  au  moyen 
desquels,  comme  dit  le  texte,  chacun  est  ramené  à  re- 
cueillir sa  part  réelle  du  profit  ou  à  supporter  sa  part 
de  la  charge  (voy.  art.  418). 

Art.  461. —  429.  La  divisibilité  de  l'obligation  se 
produit  encore  au  cas  de  décès  du  créancier  ou  du  dé- 
biteur unique,  quoique  l'obligation  fût  simple  à  l'ori- 
gine. Ce  cas  de  décès  est  même  le  seul  que  le  Code 
français  (art.  1220)  et  le  Code  italien  (art.  1204)  aient 
donné  comme  application  de  la  divisibilité  :  ils  n'ont 
pas  songé  à  l'obligation  qui  serait  conjointe  à  l'origine, 
laquelle  n'est  pas  plus  rare  que  le  cas  de  décès  d'une 
des  parties. 

Lorsque  la  dette,  simple  et  indivisible,  à  l'origine, 
devient  conjointe  et  divisible  par  un  décès,  la  division 
ne  se  fait  plus  qu'exceptionnellement  par  portions  vi- 
riles, mais  presque  toujours  par  portions  réelles,  parce 
que  chacun  connaît  ou  doit  connaître  la  part  hérédi- 
taire de  son  adversaire,  sur  laquelle  se  règle  sa  part 
dans  la  créance  ou  dans  la  dette.     Ce  n'est  que  dans 

(fj)  Part  virile  vient  du  latiu  vir,  **  homme  ;  "  clic  se  caluale  "  sur  le 
nombre  d'hommes  :  "  pro  numéro  virorum. 
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certains  cas  de  sncoessions  compliquées  qne  l'on  peafc 
admettre  les  poursuites  par  portions  viriles  (voj.  c.  fr., 
art.  747  et  766). 

Jusqu'ici,  au  Japon,  il  a  été  rare  qu'un  défunt  eût 
plusieurs  héritiers:  le  système  successoral  est  la  trans- 
mission intégrale  du  patrimoine  à  Taîné  des  enfants 
mâles  ou  à  Théritier  désigné  par  le  défunt  et,  à  leur 
défaut,  à  rhéritier  choisi  par  les  proches  parents  du 
défunt.  Mais  la  nouvelle  loi  des  successions,  tout  en 
tenant  grand  compte  des  anciens  usages,  admettra, 
sans  doute,  dans  plusieurs  cas,  la  pluralité  d'héritiers, 
et  leurs  droits  pourront  n'être  pas  égaux;  par  exemple, 
il  pourra  y  avoir  un  préciput  légal  pour  Taîné  :  la  part 
réelle  ne  sera  donc  pas  une  part  virile. 

Si  la  dette  est  conjointe  à  l'origine,  il  y  a  déjà  divi- 
sion entre  les  créanciers  ou  les  débiteurs  originaires  ; 
le  décès  des  uns  ou  des  autres  amène  une  subdivision 
entre  leurs  héritiers,  et,  s'il  survenait  encore  un  décès 
parmi  ces  derniers,  il  y  aurait  une  nouvelle  subdivi- 
sion ;  si  les  divisions  et  subdivisions  s'opèrent  simul- 
tanément entre  les  créanciers  et  entre  les  débiteurs,  le 
morcellement  peut  être  excessif. 

Si  la  dette  est  solidaire,  il  n'y  a  pas  division  entre 
les  créanciers  ou  les  débiteurs  originaires  ;  mais  la  di- 
vision commence  à  s'opérer  entre  leurs  héritiers.  C'est 
ce  qu'exprime  le  dernier  alinéa  de  l'article  461  du 
Projet,  plus  explicite,  à  cet  égard,  que  Tarticle  1219  du 
Code  français,  reproduit  lui-même  par  le  Code  italien 
(art.  1203)  et  portant  l'un  et  l'autre  d'une  façon  un  peu 
énîgmatique,  que  'Ma  solidarité  stipulée  ne  donne  pas 
à  l'obligation  le  caractère  d'indivisibilité." 


430.  Les  résultats  de  la  division  étant  différents 
entre  eux,  suivant  que  la  dette  est  simple,  conjointe  ou 
solidaire,  il  est  bon  de  les  faire  ressortir  par  un  exemple 
commun,  où  l'objet  de  la  dette,  le  nombre  des  débiteurs 
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et  des  créanciers  originaires  et  celai  de  lenrs  héritiers 
sera  le  même  :  on  ne  changera  que  la  modalité  de  Tob- 
ligation;  et^  pour  pi  as  de  simplicité,  on  supposera  que 
les  droits  et  devoirs  des  héritiers  sont  égaax,  sont  des 
parts  viriles,  ce  qai  permettra  de  diviser  et  subdiviser 
la  dette  par  têtes. 

1^  Soit,  d'abord,  ane  obligation  simple  de  1000  yens 
avec  un  seul  créancier  et  an  seul  débiteur.  S'il  n'y  a 
pas  de  décès  avant  l'échéance,  l'obligation  ne  se  divi- 
sera pas:  le  créancier  ne  pourra  pas  demander  les  1000 
yens  par  parties  et  le  débiteur  ne  pourra  se  libérer 
qu'en  les  donnant  tout  à  la  fois.  Si  le  créancier  ou  le 
débiteur  meurt,  laissant  deux  héritiers,  chacun  de  ceux- 
ci  ne  peut  demander  ou  ne  peut  être  tenu  de  donner 
que  la  moitié,  soit  500  yens.  Mais  si  le  créancier  et  le 
débiteur  sont  morts,  chacun  avec  deux  héritiers,  la 
dette  se  divise  par  quarts:  chaque  héritier  du  créancier 
ne  peut  plus  demander  à  chaque  héritier  du  débiteur 
que  250  yens. 

2^  Soit,  maintenant,  une  obligation  conjointe  de 
même  somme,  avec  deax  créanciers  et  deux  débiteurs 
originaires.  Il  se  fait,  de  suite,  une  première  division 
de  la  dette  par  moitié,  activement  et  passivement,  la- 
quelle donne  lieu  à  quatre  demandes  distinctes  de  1/4 
chacune.  En  cas  de  décès  de  l'une  des  parties  avec 
deux  héritiers,  la  subdivision  donnera  pour  chaque  hé- 
ritier un  quart  qui  s'obtiendra  par  deux  demandes  de 
1/8®  chacune.  S'il  y  a,  tout  à  la  fois,  décès  d'un  des 
débiteurs,  toujours  avec  deux  héritiers,  chaque  héritier 
du  créancier  défunt  ne  pourra  obtenir  son  quart  que  par 
des  poursuites  de  1/16®  contre  chaque  héritier  du  débi- 
teur défunt  et  il  réclamera  2/16®"  ou  1/8®  contre  le  débi- 
teur survivant  ;  quant  au  créancier  survivant  qui  con- 
serve son  droit  à  une  moitié,  il  demandera  2/16®*  ou  1  /8® 
à  chaque  héritier  du  débiteur  décédé:  ensemble,  4/16^" 
ou  2/8*"*  ou  1/i,  et  4/16^^  ou  1/4  au  débiteur  survivant. 
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3^  Soifc^  enfin,  nne  obligation  solidaire.  Elle  ne  se 
divise  pas  aa  premier  degré:  chacun  des  créanciers 
peat  demander  le  tout  et  chacun  des  débiteurs  doit 
payer  le  tout,  comme  si  la  dette  était  simple;  la  divisi- 
bilité ne  commence  qu'an  cas  de  décès  d'un  des  créan- 
ciers 01^  des  débiteurs,  et  comme  le  tout  (êolidum)  por- 
tait sur  chacun,  activement  et  passivement,  la  part  de 
chaque  héritier  est  une  fraction  de  la  totalité,  en  sorte 
que  la  première  division  donne  les  mêmes  résultats  que 
dans  l'obligation  simple,  quoiqu'elle  soit  ici  multiple  ; 
en  observant,  toutefois,  que,  pendant  que  le  droit  d'un 
des  créanciers  ou  l'obligation  d*un  des  débiteurs  se 
divise  par  l'effet  de  son  décès,  le  droit  ou  l'obligation 
des  survivants  restent  entiers,  ce  qui  est  le  signe  dis- 
tinctif  de  la  solidarité. 

Dans  les  exemples  qui  précèdent  on  n'a  pas  poussé 
les  divisions  et  subdivisions  bien  loin  :  on  s'est  arrêté 
à  l'hypothèse  du  décès  de  l'un  des  créanciers  on  des 
débiteurs,  d'un  décès  de  chaque  côté  ;  mais  ce  ne  serait 
pas  dépasser  les  vraisemblances  que  de  supposer  l'un 
des  héritiers  du  créancier  venant  lui-même  à  décéder  ; 
on  aurait  alors  une  nouvelle  subdivision  :  la  part  de 
l'héritier  décédé  se  fractionnerait  en  autant  de  nou- 
velles parts  qu'il  aurait  lui-même  d'héritiers,  et  si,  en 
même  temps,  il  y  avait  décès  de  l'un  des  héritiers  du 
débiteur,  ces  héritiers  d'héritiers,  mis  en  face  les  uns 
des  autres,  ne  pourraient  réclamer  ou  être  tenus  de 
payer  que  des  fractions  d'autant  plus  faibles  que  leur 
nombre  respectif  serait  plus  élevé.  Ces  calculs  assez 
compliqués  en  apparence,  et  qui  le  deviennent  davan- 
tage si  les  droits  des  divers  héritiers  sont  inégaux  et  si 
leur  nombre  est  plus  considérable,  sont  cependant  sus- 
ceptibles d'une  grande  précision  mathématique;  ils 
constituent  les  liquidcUions  de  succession  :  en  France, 
ils  sont  faits  par  les  notaires,  en  même  temps  que  le 
partage,  avec  homologalion  du  tribuual,  s'il  y  a  des 
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minears  oa  des  héritiers  absents  oa  opposants  (vor.  c. 
civ.  fp.,  art.  838  et  c.  pr.  civ.  fr.,  art.  981). 

Art.  462  et  483. — 431.  Tontes  les  complications 
qui  précèdent  disparaissent  dans  l'obligation  indivi- 
sible :  chaque  créancier  on  héritier  dn  créancier  a  droit 
à  la  totalité  de  la  créance  ;  chaqne  débiteur  on  héritier 
du  débiteur  doit  la  totalité  de  l'obligation,  et  chaqne 
héritier  d'un  héritier  décédé  a  également  droit  et  obli- 
gation pour  le  tout  (c.  civ.  fr.,  art.  1222  et  1223)  ;  si  le 
lien  est,  à  certains  égards,  moins  fort  que  celni  de  la 
solidarité,  il  a  plus  d'étendue  quant  à  son  objet.  Mais 
ce  que  cette  matière  gagne  en  simplicité  de  ce  côté,  elle 
le  perd  d'un  autre;  car  la  difficulté  des  obligations  indi- 
visibles est  proverbiale  et  on  dit  souvent,  avec  nn  vieil 
auteur  français,  Dumoulin,  que  c'est  nn  'Mabyrinthe 
inextricable"  où  il  est  difficile  de  ne  pas  s'égarer. 

Le  Projet  va  s'efforcer  d'y  mettre  de  la  clarté  et  même 
de  la  simplicité. 

En  rapprochant  ces  neuf  articles  de  pareil  nombre 
consacré  aux  mêmes  obligations  dans  le  Code  français 
(art.  1217  à  1225),  on  trouvera,  au  premier  abord,  que 
le  fond  des  dispositions  des  uns  et  des  autres  paraît 
différer  assez  peu  ;  mais  un  examen  attentif  révélera 
ici  une  classification  plus  rigoureuse  des  divers  cas 
d'indivisibilité  et  de  leurs  effets,  quelques  suppres- 
sions nécessaires  et  des  additions  utiles  qui  seront  mises 
en  relief  et  justifiées  sur  chaque  article.  A  raison  de 
ces  changements,  il  ne  faudra  consulter  les  auteurs 
français  sur  cette  matière  qu'avec  grande  précaution, 
lorsqu'on  y  cherchera  des  éclaircissements  complémen- 
taires. 

Le  Gode  italien  (art.  1202  à  1208)  s'est  borné  à  quel- 
ques suppressions,  ce  qui  n'était  peut-être  pas  le  meil- 
leur moyen  de  dissiper  les  obscurités  de  cette  matière. 

Il  est  reçu,  eu  France,  depuis  Dumoulin,  auteur  ce- 


s  IV.—OBL.  DIVISIBLES  OU  INDIVISIBLES.  459 

lèbre  qui  vivaifc  il  7  a  trois  siècles,  saivi,  plas  tard,  par 
Potbier,  auteur  du  siècle  dernier,  qu'il  y  a  trois  sortes 
d'indivisibilité;  la  première  est  dite  ''naturelle/'  la 
seconde,  ''  conventionnelle  ou  intentionnelle,"  la  troi- 
sième est  dite,  fort  obscurément,  ''quant au  payement 
on  quant  à  l'exécution''  (c).  Une  grande  partie  des 
difficultés  de  la  matière  est  venue  de  cette  troisième 
sorte  d'indivisibilité  qui  a  été,  par  les  uns,  mise  sur  la 
même  ligne  que  les  deux  premières,  avec  quelques  dif- 
férences, et,  par  les  autres,  considérée  comme  un  cas 
de  divisibilité,  mais  donnant  lieu,  par  exception,  à  une 
exécution  intégrale  (d). 

432.  La  vérité  est  qu'il  y  a  deux  points  de  vue  dif- 
férents auxquels  on  peut  se  placer  pour  le  classement 
des  cas  d'indivisibilité  :  celui  de  leurs  causes  et  celui 
de  leurs  effets;  chaque  point  de  vue  donne  deuas  classes, 
et  c'est  pour  avoir  mêlé  et  confondu  ces  deux  classifi- 


(e)  Dumoulin  n'avait  pas  tiré  sa  division  tripartite  du  droit  romain 
qui  paraît  n'avoir  admis  que  l'indivisibilité  naturelle;  mais  il  écrivait  en 
latin  et  il  se  servit  d'expression  dont  l'obscurité  ajouta  à  celle  du  sujet  ; 
elles  ont  malheureusement  obtenu  la  consécration  de  l'usage  ;  il  faudra 
bien  se  garder  de  les  vulgariser  au  Japon  :  ainsi  Dumoulin  et,  aprÀs  lui, 
Pothier  et  les  auteurs  modernes,  appellent  la  première  indivisibilité  : 
naiurâ  aué  contractu,  "  par  la  nature  ou  par  le  contrat,"  la  seconde  : 
ohUgalione,  **  par  l'obligation/'  la  troisième  :  quoad  tolutionem  ou  êolu^ 
Houe  fanium,  "quant  au  payement."  Ces  expressions,  sauf  la  première  : 
naturâ,  n'ont  aucun  sens  précis  par  elles-mêmes  ;  on  aurait  dû  remplacer 
la  seconde  par  contractu  qui  répondrait  mieux  à  l'idée  d'intention  des 
parties  que  celle  de  ohligatione;  quant  à  la  troisième,  il  eût  été  facile  de 
la  remplacer  par  une  autre,  indiquant  clairement  que  l'indivisibilité  n'a 
lieu  que  du  côté  des  débiteurs  :  quoad  débit oret  (voir,  ci-après,  n^  432). 

(d)  Plusieurs  auteurs,  eu  effet,  ont  cru  faire  disparaître  les  difficultés 
qui  naissent  de  l'article  1221,  en  insistant  sur  ce  que  les  obligations 
prévues  par  cet  article  sont  divisibles,  en  principe,  et  que  c'est  seulement 
par  exception  que  la  division  n'a  pas  lieu.  Mais,  si  la  division  n'a  pa* 
lieu,  comment  peut-00  dire  que  l'obligation  est  divisible  ?  11  faut  vrai- 
ment, une  grande  complaisance  pour  ne  pas  appeler  "  indivisibilité  "  des 
ras  oh  l'exécution  intégrale  est  obligatoire  :  tous  les  "  cas  d'exccplion  à 
la  divisibilité  "  sont  justement  ceux  oh  l'obligation  est  indivisible. 
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cations  différentes  que  les  autenrs  sont  arrivés  si  mal- 
heareusement  à  trais  classes  dMndivisibilité. 

I.  Si  l'on  considère  les  causes  de  l'indivisibilité  des 
obligations  on  n'en  trouve  que  deux  :  la  nature  de  la 
chose  dne  qui  ne  comporte  pas  de  fractions^  et  la  con- 
vention  ou  intention  des  parties  qui  ont  entendu  exclure 
la  division  de  la  dette,  quoiqu'elle  fût  possible  nata« 
rellement. 

Il  y  a  bien  aussi  un  cas  d'indivisibilité  légale,  c'est- 
à-dire  fondée  sur  la  disposition  seule  de  la  loi,  c'est 
celui  du  gage  et  de  l'hypothèque,  et  on  peut  ajouter,  par 
une  analogie  évidente,  celui  du  privilège  sur  les  meubles 
et  les  immeubles  (voy.  art.  20,  3^  al.  et  T.  1",  p.  61-62): 
mais,  on  a  pris,  en  France,  l'habitude  de  considérer  cette 
indivisibilité  comme  naturelle,  parce  que  la  loi  elle- 
même  dit  que  '4'hypothèqne  est,  ds  sa  nature,  indivi- 
sible (o.  civ.  fr.,  art.  2114,  2*  al.  et  2083),"  ce  qui  est 
inexact:  on  comprendrait  très  bien  que  la  poursuite 
hypothécaire  se  fractionnât  entre  les  créanciers  et  contre 
les  divers  détenteurs  de  parties  différentes  de  l'im- 
meuble; si  Ton  ne  veut  pas  admettre  d'indivisibilité 
légale,  il  vaut  encore  mieux  rattacher  celle  de  l'hypo- 
thèque à  V intention  des  parties  qu'à  la  nature  du  droit. 

Le  Projet  a  tranché  la  question  dans  le  sens  de  l'in- 
divisibilité légale  (loc,  cit.).  On  y  reviendra,  à  propos 
de  la  matière  même  des  hypothèques  et  si  l'on  ne  s'y 
arrête  pas  ici,  c'est  qu'il  ne  s'agit,  en  ce  moment,  que 
d'obligations  ou  de  créances  et  non  de  droits  réels.  On 
dira  seulement  ici  (ce  qui  n'aurait  pas  été  hors  de  propos 
sous  l'article  20)  que  le  Projet  ne  pouvait  prétendre 
agir  arbitrairement  :  c'eût  été  plus  choquant  encore 
dans  un  cas  oil  il  veut  se  séparer  de  la  loi  française  qui 
a  vainement  décrété  une  prétendue  nature  des  choses  ; 
le  Projet  tenait  pourtant  à  ne  pas  briser  une  tradition 
séculaire  et  peut-être  universelle  :  il  a  donc  déclaré 
l'hypothèque  indivisible,   activement  et  passivement, 
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par  interprétation  de  la  volonté  probable  des  parties  ; 
aassi^  ces  dernières  poarraient-elles  déroger  à  la  loi, 
tandis  qu'elles  ne  pourraient  pas  déroger  à  la  nature 
des  choses. 

II.  Si  Ton  considère  les  effets  de  l'indivisibilité, 
on  en  trouve  deux  également  :  l'un  général  ou  absolu, 
affectant  l'obligation  activement  et  passivement,  c'est- 
à-dire  à  l'égard  des  créanciers  et  des  débiteurs;  l'autre 
limité  et  relatif,  n'affectant  l'obligation  que  passive- 
ment, c'est-à-dire  à  l'égard  des  débiteurs  seulement.  Il 
n'y  a  pas  d'indivisibilité  active  seulement,  parce  que, 
sans  l'indivisibilité  passive,  elle  ne  procurerait  pas  aux 
créanciers  plus  d'utilité  qu'un  mandat  ordinaire. 

L'indivisibilité  qui  est  naturelle  quant  à  sa  cause  est 
nécessairement  générale  et  absolue  quant  à  ses  effets  : 
on  ne  comprendrait  pas  plus  la  division  active  que  la 
division  passive,  du  moment  que  l'obstacle  à  la  division 
vient  de  la  nature  de  la  chose  due.  Au  contraire,  l'in- 
divisibilité dont  la  cause  est  la  convention  ou  l'inten- 
tion des  parties  peut  être  plus  ou  moins  étendue,  sui* 
vaut  leur  volonté  et  d'après  leur  but  et  leur  intérêt  : 
elle  peut  donc  être,  soit  générale  et  absolue,  soit  limitée 
et  relative.  C'est  dans  ce  dernier  cas  et  lorsque  l'in- 
divisibilité est  limitée  aux  débiteurs  que  l'on  dit,  dans 
l'usage,  qu'il  y  a  indivisibilité  "  quant  au  payement  " 
fsolutione  tantumj . 

Dans  le  Code  français,  l'indivisibilité  naturelle  est 
prévue  par  l'article  1217,  l'indivisibilité  intentionnelle, 
par  l'article  1218  et  l'indivisibilité  quant  au  payement, 
par  l'article  1221.  Cette  dernière  est  l'objet  d'une  foule 
de  difficultés  qui  disparaissent  dans  le  Projet  japonais. 

433.  Le  Projet  s'écarte  d'abord  du  Code  français 
par  la  classification  :  s'attachant  moins  aux  causes  de 
l'indivisibilité  qu'à  leurs  effets,  il  consacre  un  premier 
article  à  l'indivisibilité  générale  et  absolue  ou  active  et 
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passive  (art.  462}  et  ses  deux  causes  sont  seulement 
indiquées  en  deux  alinéas.  Puis  vient  l'indivisibilité 
relative,  c'est-à-dire  limitée,  dans  ses  effets,  aux  débi* 
teurs,  ou  passive  seulement  ;  ses  causes  senties  mêmes: 
la  nature  de  la  chose  due  et  la  convention  on  le  testa- 
ment (le  titre  constitutif  de  l'obligation)  ;  seulement, 
la  loi  ne  prévoit  qu'un  cas  pour  l'application  de  chaque 
cause  (art.  468,  1^  et  2*  al.),  celui  où  l'indivisibilité  ne 
pèse  que  sur  un  seul  des  débiteurs  à  l'exclusion  des 
autres.  Vient  enfin  (art.  464)  le  cas  où  l'indivisibilité, 
toujours  passive  seulement,  a  été  formellement  stipulée 
à  la  charge  de  tous  les  débiteurs  indistinctement;  c'est 
là  cette  véritable  sûreté  ou  garantie  de  la  créance  dont 
on  a  déjà  parlé,  sûreté  analogue  à  la  solidarité,  moins 
dure  à  quelques  égards  pour  les  débiteurs,  mais  à 
d'autres  égards,  plus  dure;  ce  qui  explique  qu'elle  soit 
souvent  stipulée  conjointement  avec  elle.  Comme  sû- 
reté, elle  est  renvoyée  au  Livre  IV*. 

On  retrouve  donc  dans  le  Projet  les  mêmes  sortes 
d'indivisibilité  que  celles  que  présente  le  Code  français; 
mais  avec  des  nuances  qui,  en  somme,  touchent  plus  à 
la  méthode  qu'au  fond. 

434.  Il  faut  maintenant  éclaircir  par  quelques  exem- 
ples et  développements  les  deux  articles  462  et  463. 

Les  choses  peuvent  se  diviser  de  deux  manières: 
matériellement  et  intellectuellement  on  juridiquement, 
comme  dit  l'article  462.  La  division  matérielle  ne  peut 
s'appliquer  qu'aux  choses  corporelles;  la  division  in- 
tellectuelle ou  juridique  s'applique  tant  aux  choses  cor- 
porelles qu'aux  choses  incorporelles. 

Parmi  les  choses  corporelles,  il  y  en  a  qui  se  divi- 
sent matériellement  d'une  façon  presque  illimitée,  sans 
changer  de  nature  et  sans  perdre  leur  utilité,  comme 
l'argent  et  les  denrées  qui  se  pèsent,  se  comptent  on  se 
mesurent;  d'autres  se  trouvent  plus  ou  moins  dété-> 
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riorées  par  la  division  matérielle,  comme  les  vêtements, 
les  meubles  des  habitations^  les  objets  d'art,  les  instru- 
ments des  métiers  ;  on  recherche  alors  si  l'intention  des 
parties  n*a  pas  été  d'en  exclure  cette  sorte  de  division; 
enfin,  il  y  a  des  choses  corporelles  qu'on  doit  déclarer 
tout  à  fait  indivisibles  maténellement,  parce  qu'elles 
changeraient  de  nature  et  même  seraient,  pour  ainsi 
dire,  détruites  par  la  division,  tels  sont  les  animaux 
vivants.  Mais  tous  ces  objets  sont  susceptibles  de  di- 
vision intellectuelle  ou  juridique,  en  ce  sens  que  le 
droit  de  propriété  dont  elles  sont  susceptibles  peut 
être  fractionné  entre  plusieurs  personnes  qni  auront  des 
droits  de  même  nature,  égaux  ou  inégaux  (e).  Si  le 
débiteur  d'un  objet  de  cette  nature  meurt  laissant  plu- 
sieurs héritiers,  chacun  de  ceux-ci,  devenant  co-pro- 
priétaire  pour  une  part  dans  l'objet  et  se  trouvant  dé- 
biteur de  la  même  part  envers  le  créancier,  pourrait, 
en  principe,  se  libérer  en  abandonnant,  en  cédant  sa 
part  an  créancier.  On  comprend  que  cette  division, 
toute  juridique,  ne  change  pas  la  nature  de  la  chose  et 
qu'elle  s'appliquerait  notamment  à  un  animal  vivant. 

Les  choses  incorporelles  ne  sont  évidemment  suscep- 
tibles que  d'une  division  juridique  :  ce  sont  des  droits 
qui  peuvent  être  transférés  par  partie  à  diverses  per- 
sonnes ou  par  un  on  plusieurs  de  ceux  auxquels  ils  ap- 
partiennent. Ainsi,  si  un  usufruit  est  dû  à  plusieurs 
stipulants,  le  débiteur  pourrait  se  libérer  en  cédant  à 
chacun  des  créanciers  la  part  d'usufruit  qui  lui  est  due, 
et  si,  par  une  cause  quelconque,  il  ne  pouvait  remplir 
son  obligation  envers  tous,  ceux  qui  auraient  reçu  leur 
part  ne  pourraient  se  plaindre.  Béciproquement,  s'il 
y  a  plusieurs  promettants  d'un  usufruit,  ou  si  le  pro- 

[e)  On  dit  alors  que  les  oo-propriétaires  sont  dans  Vindivision  (comp. 
art.  38),  expression  qni,  bien  que  consacrée,  n'est  pas  exacte,  car  les 
droits  sont  déjà  divisés  intellectuellement  ou  juridiquement;  on  veut  dire 
qu'il  n'y  a  pas  encore  division  matérielle. 
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mettant  unique  meurt,  laissant  plusieurs  héritiers,  cha- 
cun peut  constituer  l'usufruit  pour  la  part  qu'il  doit 
comme  héritier,  et,  si  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  man« 
quent  à  exécuter  l'obligation,  le  créancier  ne  pourra 
pas  s'en  prendre  à  ceux  qui  ont  exécuté  pour  leur  part. 

Il  en  serait  de  même  s'il  s'agissait  d'une  créance 
dont  la  cession  aurait  été  promise  à  plusieurs  ou  par 
plusieurs  :  l'exécution  de  la  cession  par  portions  indi- 
vises se  comprendrait  (/)  très-bien  et  ne  serait  pas  dé- 
nuée d'utilité. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  d'un  usufruit  qui  peut  être 
constitué  pour  partie,  activement  et  passivement,  pour- 
rait, à  la  rigueur,  se  comprendre  d'un  droit  de  louage 
et  même  d'une  hypothèque  à  constituer.  Pour  le  louage, 
sans  doute,  une  part  indivise  dans  la  jouissance  d'un 
bien  ne  sera  pas  toujours  conforme  à  l'intention  des 
parties,  mais  il  ne  s'agit  pas  encore  de  l'indivisibilité 
intentionnelle;  le  louage  est  au  moins  divisible  juridi- 
quement. 

Il  semble  qu'il  y  ait  plus  de  doute  pour  l'hypothèque, 
puisque  la  loi  la  déclare  ^^indivisible:  "  la  loi  française 
^'par  sa  nature,"  le  Projet  japonais,  par  l'intention  pro- 
bable des  parties;  mais  c'est  seulement,  une  fois  cons- 
tituée, que  l'hypothèque  a  ce  cai'actère  :  alors,  chaque 
partie  de  l'immeuble,  soit  matérielle,  soit  juridique,  est 
afEectée  au  payement  de  la  dette  entière,  et  chaque 
partie  de  la  créance  est  garantie  par  l'immeuble  tout 
entier  (cela  sera  développé  en  son  lieu)  ;  mais  lorsqu'il 
s'agit  d'une  hypothèque  promise,  d'une  hypothèque  à 
constituer,  soit  par  plusieurs,  soit  en  faveur  de  plusieurs, 
on  comprend  très-bien  qu'un  seul  des  promettants  rem- 
plisse sa  promesse  quand  les  autres  y  manquent,  ou 
que  le  promettant  unique  exécute  son  obligation  envers 

(f)  La  division  intellectuelle  (du  latin  iwtelligere,  "  comprendre  ") 
eut,  justement,  celle  qui  te  comprend,  sans  se  voir,  sons  tomber  sous  les 
sens  externes,  comme  la  division  matérieUe. 
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uD  seul  de  ses  ci^éanciers  et  y  manque  envers  les  autres; 
on  conçoit  également  que  l'hypothèque  constituée  par 
nu  seul  des  co^propriétaires  ne  grève  que  sa  part  in- 
divise de  Fimmeuble,  quand  les  autres  parts  en  sont 
exemptes  (comp.  c.  civ.  art.  2205)^  ce  qui  prouve  bien 
que  cette  prétendue  indivisibilité  de  l'hypothèque  n'est 
pw8  '^  de  sa  nature." 

435.  Mais  il  y  a  des  droits  réels  et  des  droits  per- 
sonnels indivisibles,  m6me  juridiquement,  d'après  leur 
nature;  tels  sont:  pour  les  premiers,  les  droits  de  servi- 
tnde  dont  la  nature  indivisible  est  proclamée  par  l'ar- 
ticle 288  et  expliquée  au  Tome  I*'  pp.  526-528  ;  pour 
les  seconds,  la.  plupart  des  obligations  de  ne  pas  faire 
et  un  grand  nombre  d'obligations  de  faire  (voy.  art. 
20,  2^  al.).  Ainsi,  quand  quelqu'un  a  promis  de  ne  pas 
faire  un  procès,  comme  demandeur  ou  défendeur,  au 
sujet  d'une  réclamation  prévue,  et  meurt  laissant  plu- 
sieurs héritiers,  l'obligation  est  entière  à  la  charge  de 
chacun,  et  la  moindre  entreprise  ou  la  moindre  résistance 
litigieuse,  par  un  seul  des  héritiers,  serait  une  violation 
entière  de  rengagement;  de  même,  si  le  créancier  étant 
mort,  l'un  des  héritiers  avait  été  engagé  dans  le  procès, 
le  promettant  aurait  autant  manqué  à  son  engagement 
que  s'il  avait  contesté  judiciairement  avec  tous  les  hé- 
ritiers; la  conséquence  serait,  notamment,  qu'il  devrait 
des  dommages-intérêts  à  tous  et  s'il  y  avait  une  clause 
pénale,  elle  serait  encourue  en  entier. 

Les  obligations  de  faire  sont  moins  généralement 
indivisibles  :  ainsi,  l'obligation  de  construire  un  mur  on 
un  chemin,  de  défricher  nn  terrain,  de  fabriquer,  en 
assez  grand  nombre,  des  objets  de  même  nature  ou 
même  de  nature  diverse,  se  conçoit  exécutée  par  partie, 
avec  utilité  ;  on  peut  même  dire  que,  là,  il  y  a  divisi- 
bilité matérielle,  et  si  l'un  des  débiteurs  avait  exécuté 
pour  sa  part,  ou  si  l'un  des  créanciers  avait  obtenu  la 
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sienne,  il  pourrait  y  avoir  libération  partielle;  pour  dé- 
cider autrement,  il  faudrait  se  placer  dans  Thypotbàse 
d'une  indivisibilité  conventionnelle  on  intentionnelle. 

Mais  certaines  obligations  de  faire  sont  indivisibles 
par  leur  nature;  si  le  débiteur  n'a  pas  fait  tout  ce  qu'il 
devait,  il  n'a  rien  fait  d'utile  :  par  exemple,  il  devait 
faire  une  négociation,  un  arbitrage,  contracter  et  signer 
pour  quelqu'un,  faire  un  acte  d'opposition,  d'appel  ou 
de  pourvoi  en  cassation  ;  s'il  n'a  pas  exécuté  son  man- 
dat en  entier,  c'est  comme  s'il  n'avait  pas  même  tenté 
de  l'exécuter. 

Notons,  en  passant,  que,  comme  le  mandat  cesse  par 
la  mort  du  mandant  on  du  mandataire,  au  moins,  en 
général  (voy.  c.  civ.  fr.,  art.  2010),  il  faudrait  supposer 
ici,  non  qu'il  y  a  plusieurs  héritiers  du  mandant  ou  du 
mandataire,  mais  que,  à  Torigine,  il  y  a  eu  plusieurs 
mandants  ou  plusieurs  mandataires. 

A  raison  donc  de  cette  indivisibilité  du  mandat, 
chaque  mandant  pourrait  demander  l'exécution  entière 
du  mandat  et  chaque  mandataire  pourrait  être  actionné 
pour  l'accomplir  en  entier. 

On  peut  encore  citer,  comme  obligation  de  faire,  in- 
divisible par  sa  nature  :  celle  de  produire  une  pièce,  de 
rendre  des  comptes  de  gestion,  de  garantir  un  acheteur 
ou  un  preneur  des  troubles  ou  évictions  dont  il  est  me- 
nacé, en  intervenant  en  justice  avec  lui  ou  en  sa  place: 
la  garantie  ne  devient  divisible  que  si  elle  se  résout  en 
dommages-intérêts  pour  inexécution  (v.  art.  415,  2* al.). 

Tels  sont  les  principaux  cas  d'indivisibilité  dite  na- 
turelle, prévus  au  V^  alinéa  de  l'article  462. 

436.  L'indivisibilité  intentionnelle  (2®  al.)  résulte 
de  la  volonté  des  parties,  laquelle  peut  être  on  ex- 
primée dans  la  convention,  ou  manifestée  tacitement. 
La  loi,  pour  ne  pas  gêner  l'interprétation  des  tribunaux, 
leur  permet  de  prendre  en  considération  les  diverses 
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circonstances  da  fait,  mais  c'est  généralement  le  bnt 
qne  se  sont  proposé  les  parties  en  contractant  qni  ré- 
vélera cette  intention. 

Ainsiy  plusienrs  personnes  ont  stipulé  un  terrain, 
pour  construire  une  maison  d'habitation  on  une  hôtel- 
lerie on  une  manufacture  ;  ou  bien  il  y  a  eu  plusieurs 
promettants  de  ce  terrain  ;  ou^  enfin,  l'un  des  contrac- 
tants originaires  est  mort  laissant  plusieurs  héritiers  : 
assurément,  en  pareil  cas,  la  nature  de  la  chose  dae 
permet  une  exécution  partielle,  mais  le  but  que  se  pro- 
posaient les  stipulants,  but  connn  des  promettants,  ne 
pouvant  être  atteint  qne  par  la  cession  entière  du  ter- 
l'ain,  chaque  créancier  a  le  droit  de  demander  tout  le 
terrain  et  chaque  débiteur  peut  être  actionné  pourle 
fournir  en  entier. 

Quelques-unes  des  obligations  présentées  plus  haut 
comme  divisibles  par  leur  nature  seront  souvent  ren- 
dues indivisibles  par  Pintention  des  contractants:  ainsi 
l'obligation  de  fournir  un  objet  d'art,  un  instrument  de 
science  ou  d'industrie,  un  animal  vivant,  laquelle  pour- 
rait s'exécuter  par  parties,  au  moyen  de  la  cession 
d'une  part  juridique  de  propriété,  sera  presque  tou- 
jours indivisible  par  l'intention  des  contractants. 

Généralement,  c'est  l'intention  des  stipulants  qui 
devra  être  prise  en  considération  pour  apprécier  si  l'ob- 
ligation a  un  caractère  indivisible,  parce  que  ce  sont 
surtout  ces  parties  qui  ont  un  bnt  déterminé  à  at- 
teindre, un  avantage  spécial  à  réaliser  ;  mais  on  devra 
tenir  compte  aussi  de  l'intention  des  promettants  qui, 
en  répondant  à  la  stipulation  dont  le  but  leur  était 
connu,  ont  dû  considérer  qu'ils  étaient  tenus  pour  le 
tout  et  doivent  avoir  pris  leurs  dispositions  en  consé- 
quence. L'article  470,  ci-après,  autorise  les  co-débi- 
teurs  à  se  prévaloir,  de  leur  côté,  du  caractère  indivi- 
sible de  l'obligation. 

On  peut  encore  citer  comme  cas  d'indivisibilité  in- 
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tentioDaelIe,  et  pouvant  être  autant  invoquée  par  les 
débiteurs  que  par  les  créanciers^  les  actions  qui  ten- 
dent à  la  résolution^  à  la  rescision  ou  à  la  révocation  de 
conventions. 

A  la  rigueur,  et  à  ne  considérer  que  la  nature  même 
de  Faction,  on  comprendrait  qu'un  contrat  £ut  annulé 
pour  une  part  et  maintenu  pour  l'autre  :  par  exemple, 
un  vendeur  qui  n'aurait  pas  touché  la  moitié  de  son 
prix  de  vente,  pourrait  ne  rentrer  dans  la  propriété  que 
pour  moitié  de  sa  chose  ;  mais  ce  résultat,  contraire,  le 
plus  souvent,  à  son  intérêt,  le  serait  aussi  à  son  inten- 
tion originaire;  de  même,  Tacheteur,  quoiqu'il  soit  en 
faute,  ne  doit  pas  être  tenu  de  garder  la  moitié  de  la 
chose,  en  co-propriété  avec  le  vendeur.  On  est  bien 
près  de  trouver  ici  une  indivisibilité  légfale  ;  cependant, 
quand  il  n'y  a  pas  de  disposition  formelle  de  la  loi  à 
cet  égard,  il  vaut  mieux  attribuer  cette  indivisibilité  à 
l'intention  présumée  des  parties  {g).  On  devra  aussi 
la  limiter  aux  cas  oil  la  chose  n'est  pas  susceptible 
d'une  division  naturelle  qui  laisse  à  toutes  les  parties 
une  utilité  proportionnelle  à  l'utilité  du  tout,  comme 
une  maison  on  un  terrain,  dont  les  partiesi  peuvent 
n'avoir  qu'une  utilité  très-limitée;  mais  si  l'on  suppose 
une  vente  de  denrées  ou  de  marchandises  très-divisibles 
par  leur  nature  et  dont  le  prix  a  été  fixé  proportion- 
nellement au  poids,  au  nombre  ou  à  la  mesure,  et  que 
l'acheteur  ait  manqué  à  payer  la  moitié  ou  les  trois 
quarts  du  prix,  le  vendeur  pourrait  se  contenter  de 
faire  résoudre  la  vente  pour  moitié  ou  pour  trois  quarts, 
et  l'acheteur  ne  devrait  pas  être  reçu  à  s'opposer  à  cette 
résolution  partielle. 

On  voit  donc  que  l'intention  des  parties  peut  se  ré- 
véler autrement  que  par  le  but  qu'elles  se  proposaient, 
mais  encore  par  la  nature  même  de  la  chose  objet  de 

(jf)  Le  Projet  donne  le  caractère  d'indivisibilité  l^ale  à  l'action  réso- 
lutoire, dans  un  ont  partioulier  (art.  508,  2*  al.). 
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la  convention  et  par  l'atilité  qui  gubaisterait  après  sa 
division  matérielle. 

437.  On  a  quelquefois  prétendn  que  si,  dans  un 
contrat  synallagmatique,  l'obligation  contractée  par 
l'une  des  parties  est  indivisible,  soit  par  sa  nature,  soit 
par  l'intention  des  parties,  l'obligation  de  l'antre  doit 
être,  par  cela  seul,  considérée  comme  indivisible,  an 
moins  par  l'intention.  Mais  c'est  là  une  exagération  : 
par  exemple,  deux  personnes  se  sont  fait  promettre  par 
deux  autres,  une  servitude,  chose  indivisible  par  sa  na- 
ture,  ou  un  terrain  pour  une  construction  déterminée, 
un  cheval,  un  tableau,  choses  indivisibles  par  l'inten- 
tion des  parties  ;  le  prix  qu'elles  doivent  est  divisible 
par  sa  nature,  et  on  ne  voit  pas  de  raison  suffisante 
pour  présumer  que  les  parties  ont  entendu  que  le  paye- 
ment du  prix  serait  indivisible  ;  pour  que  cela  fût,  il 
faudrait  que  le  prix  à  payer  eût  lui-même  une  destina- 
tion indivisible  de  la  part  de  ceux  auquel  il  est  dû  et 
que  cette  destination  fût  connue  de  ceux  qui  le  doivent; 
par  exemple,  il  aurait  été  destiné  à  acheter  une  maison 
ou  un  navire. 

438.  L'article  462  nous  a  fait  connaître  les  deux  cas 
d'indivisibilité  absolue,  c'est-à-dire  active  et  passive, 
toDt  à  la  fois.  Dans  l'article  463,  il  est  traité  de  l'in- 
divisibilité passive  seulement  ou  relative  aux  débiteurs 
seuls.  Le  texte  ne  lui  donne  que  deux  applications, 
t>andis  que  l'article  1221  du  Code  civil  français  lui  en 
donne  cinq;  le  cinquième  de  ces  cas,  rendu  plus  précis, 
va  être  l'objet  de  l'article  464;  mais,  il  est  reconnu  que 
les  deux  autres  cas  de  l'article  1221,  le  1^  et  le  3^ 
n'ont  été  considérés  comme  cas  d'indivisibilité  que  par 
méprise  et  confusion.  Ainsi  le  Code  français  déclare 
indivisible  ''la  dette  hypothécaire;"  mais,  dans  la  dette 
hypothécaire,  il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  personnel 
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OU  de  créance  et  le  droit  réel  d'hypothèque  ou  la  s&reté: 
si  le  droit  est  exercé  comme  personnel,  sur  tous  les 
biens  du  débiteur,  il  est  divisible  entre  les  créanciers 
et  entre  les  débiteurs;  s'il  est  exercé  hypothécairement, 
c'est-à-dire  sur  le  bien  hypothéqué  et  contre  le  déten* 
tenr  de  l'immeuble,  il  est  indivisible;  c'est  donc  l'hy- 
pothèque qui  est  indivisible  et  non  la  dette  même,  et 
comme  cette  indivisibilité  de  l'hypothèque  est  pré- 
tendue fondée  sur  sa  nature,  elle  est  active  et  passive 
et  non  passive  seulement,  comme  le  ferait  croire  l'ar- 
ticle 1221-1°. 

C'est  par  une  confusion  analogue  que  le  même  article 
déclare  indivisible  '4'obligation  alternative  portant  sur 
deux  choses  dont  l'une  est  indivisible  au  choix  du  cré- 
ancier :  "  il  est  évident  que,  si  le  choix  vient  à  porter 
sur  la  chose  divisible,  l'obligation,  jusque-là  condition- 
nelle et  incertaine  quant  à  son  objet  (voy.  art.  455),  se 
trouvera  avoir  été  toujours  divisible;  si,  au  contraire,  le 
choix  est  dirigé  sur  la  chose  indivisible,  l'obligation  sera 
indivisible,  non  plus  comme  alternative  et  en  vertu  de 
cette  disposition,  mais  elle  le  sera  par  sa  nature  ou  par 
l'intention  des  parties,  suivant  les  cas.  Ce  que  le  Code 
français  a  voulu  dire,  sans  doute,  c'est  que  le  choix  est 
indivisible  et  que  le  créancier  qui  a  le  choix  ne  peut 
choisir  partie  d'une  chose  et  partie  de  l'autre,  ce  qui 
était  bien  inutile  à  dire,  car  il  ne  pourrait  jamais  obtenir 
une  partie  de  la  chose  indivisible;  enfin,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  le  Code  limite  cette  indivisibilité  du  choix  au 
cas  où  il  appartient  ''au  créancier;"  il  est  bien  évident 
que  la  division  du  choix  ne  serait  pas  non  plus  permise 
an  débiteur:  l'article  1191  l'a  déjà  dit,  même  pour  le 
cas  où  tontes  lés  choses  dues  sont  divisibles  (comp.  ci- 
dessus,  art.  448,  3*  al.). 

C'est  sans  doute  pour  ces  raisons  que  le  Code  italien 
a  supprimé  ces  deux  cas  de  son  article  1245  qui  cor- 
respond, du  reste,  à  l'article  1221  du  Code  français. 
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489»    Yoioi  maintenant  les  deux  cas  qai  dn  Code 
français  passent  dans  le  Projet  japonais. 

l'^  Cas. — ^11  s'agit,  non  de  la  translation  de  propriété, 
mais  de  la  délivrance,  de  la  tradition  d'an  corps  cer- 
tain ;  peat-être  la  translation  de  propriété  a-t-elle  déjà 
ea  lien,  par  le  seul  consentement,  comme  dans  la  vente 
on  la  donation  ;  peat-ètre  s'agit-il  d'an  usnf  mit  ou  d'un 
droit  de  louage  déjà  conférés  de  même;  peut-être,  enfin, 
ne  s'agit-il  que  de  la  restitution  d'un  dépôt,  d'un  prêt 
à  usage,  d'un  objet  dont  la  location  est  expirée  ;  dans 
tons  les  cas,  s'il  j  a  plusieurs  débiteurs  de  cette  déli- 
yrance,  elle  sera  requise  en  entier  de  celui  qui  détient 
physiquement  la  chose;  en  effet,  la  poursuite  contre 
les  antres  débiteurs  ne  pourrait  conduire  qu'à  des  dom- 
mages-intérêts pour  inexécution  et  ce  ne  serait  pas, 
pour  le  créancier,  une  satisfaction  entière.  Cette  indi- 
visibilité a  pour  cause  la  nature  même  de  la  délivrance, 
qui,  à  la  différence  de  la  cession  du  droit  de  propriété  sur 
cette  chose,  est  un  pur  fait  matériel  qu'on  ne  pourrait 
opérer  par  parties  qu'en  morcellant  la  chose,  ce  qui 
lui  ôterait,  le  plus  souvent,  toute  utilité;  mais  elle  n'a 
pas  pour  cause  la  nature  même  du  corps  certain  à  dé- 
livrer; autrement,  elle  devrait  être  considérée  comme 
active  et  passive,  tout  à  la  fois  ;  or,  le  texte  suppose 
formellement  la  chose  '^ divisible  par  sa  nature"  et  il 
n'attribue  l'indivisibilité  qu'à  l'intention  des  parties. 
Ici,  c'est  spécialement  de  l'intention  des  débiteurs  qu'il 
s'agit;  car,  par  un  partage  on  autrement,  ils  ont  con- 
senti à  mettre  ou  à  laisser  la  chose  due  aux  mains  de 
l'un  d'eux,  et  ils  ont  entendu,  par  là,  le  charger  seul 
\e  l'exécution  ;  le  créancier  y  trouve,  à  son  tour,  l'a- 
>ntage  de  ne  pas  être  tenu  d'intenter  plusieurs  actions 
4i  ne  pourraient  lui  faire  obtenir  que  des  dommages- 
iQ^rêts  contre  ceux  qui  ne  sont  pas  détenteurs  de  la 
ch(^  due. 

^is  il  n'y  a  pas  indivisibilité  active;  si  donc  il  y  a 
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plasiears  créanciers  originaires  ou  plusieurs  héritiers 
d'un  créancier  unique,  chacun  d'eux  ne  doit  agir  que 
pour  sa  part)  dans  la  créance  :  les  autres  n'ont  vraisem- 
blablement pas  entendu  s'exposer  au  risque  de  son  in- 
solvabilité. 

D'un  autre  côté,  comme  un  corps  certain,  à  la  diffé- 
rence d'une  chose  de  quantité,  ne  peut  être  délivré  par 
parties,  sans  détériorations,  le  débiteur  poursuivi  par 
un  des  créanciers  est  admis,  pour  dégager  sa  respon- 
sabilité, à  requérir  la  mise  en  cause  de  tous  les  autres, 
afin  de  se  libérer  simultanément  entre  leurs  mains. 
Cette  disposition,  qui  manque  dans  les  Codes  étrangers, 
paraît  le  seul  moyen  de  concilier  tous  les  intérêts. 

2*  Cas, — Ici,  Vintention  des  contractants  est  expresse: 
le  titre  constitutif  de  l'obligation  contractée  par  plu- 
sieurs a  mis  le  payement  à  la  charge  d'un  des  débiteurs 
spécialement  ;  ou,  en  prévision  du  décès  d'un  débiteur 
unique,  il  a  été  stipulé  que  le  payement  serait  fait  par 
un  des  héritiers  désigné;  cette  désignation  pourrait 
aussi  avoir  été  faite  par  le  testament  du  débiteur.  Bien 
entendu,  dans  ces  divers  cas,  le  créancier  pourrait 
négliger  le  droit  qui  lui  a  été  conféré  et  intenter  une 
action  divisée  contre  chaque  débiteur. 

Cette  indivisibilité  est,  comme  la  précédente,  passive 
seulement  ;  si  donc,  il  y  a  plusieurs  créanciers  origi- 
naires ou  plusieurs  héritiers  d'un  créancier  unique, 
chacun  d'eux  ne  pourra  agir  que  pour  sa  part  contre 
le  débiteur  spécialement  désigné  pour  le  payement;  et, 
comme  la  division,  tant  matérielle  que  juridique,  ne 
présentera  pas  ici  les  mêmes  difficultés  quQ  dans  l'ob- 
ligation de  délivrance,  la  loi  ne  donne  pas  au  débiteu 
assigné  la  faculté  de  faire  mettre  en  cause  les  dive^ 
créanciers:  il  exécutera  envers  chacun,  au  fur  et  à  n^- 
sure  qu'il  se  présentera. 

Art.  464.— 440.     Cet  article  prévoit  un  délier 
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cas  d'indivisibilité  psissive  seulement^  qai^  par  consé» 
qaent^  n'a  d'aatre  oanse  que  Fintention  des  parties, 
avec  cette  différence  qu'il  faudra  une  stipulation  for* 
melle  pour  l'établir.  Ce  n'est  pas,  toutefois,  à  raison 
de  cette  particularité  que  la  loi  lai  consacre  un  article 
spécial,  c'est  parce  que  l'indivisibilité  aiuâi  stipulée 
devient  une  sûreté  personnelle  dont  les  développements 
sont  renvoyés  au  Livre  lY^,  où  elle  prendra  place  à 
côté  de  la  solidarité  entre  les  débiteurs. 

On  se  borne  ici  à  indiquer  sommairement  le  prin- 
cipal avantage  qu'il  y  a  pour  le  créancier  qui  a  déjà 
en  sa  faveur  le  lien  de  la  solidarité  entre  les  débiteurs, 
à  y  ajouter  celui  de  l'indivisibilité. 

Dans  les  deux  cas,  le  créancier  peut  poursuivre  cha- 
que débiteur  originaire  pour  le  tout  :  l'indivisibilité 
n'ajouterait  rien,  sous  ce  rapport,  à  la  solidarité;  mais 
s'il  survient  un  décès  du  côté  des  débiteurs,  la  dette 
commence  à  se  diviser  (voy.  ci-dess.,  art.  461,  2^  al. 
et  c.  civ.  fr.,  art.  1219):  en  stipulant  l'indivisibilité, 
le  créancier  pare  à  cet  inconvénient.  Du  reste,  il  ne 
perd  pas  les  avantages  propres  que  lui  donnait  la  soli- 
darité: par  exemple,  la  garantie  intégrale  par  tous  des 
fautes  de  chacun  des  débiteurs,  avantage  que  ne  lui 
donne  pas  l'indivisibilité  naturelle,  comme  on  va  le 
voir  à  l'article  469  ;  en  effet,  le  créancier  n'a  pas  subs- 
titué l'indivisibilité  à  la  solidarité,  il  l'y  a  réunie,  de 
façon  à  avoir  les  bénéfices  de  chacune  des  modalités  de 
l'obligation. 

Art.  465. —  441.  La  loi  arrive  à  des  effets  secon- 
daires de  l'indivisibilité;  mais  ils  sont  encore  fort  im- 
portants. Quand  elle  ne  distinguera  pas  entre  l'indi- 
visibilité active  et  passive  ou  seulement  passive,  ces 
effets  pourront  être  considérés  comme  communs  aux 
deux  cas. 

Lorsque  la  loi  reconnaît  à  chaque  créaDcier  un  droit 
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intégral  de  poursuite,  ce  n'est  qne  dans  ses  rapports 
avec  les  débiteurs  ;  mais  il  ya  sans  dire  que  la  cause 
qui  a  fait  naître  la  créance  au  profit  de  plusieurs  fait 
supposer  entre  eux  des  rapports  particuliers  qui  don* 
neront  lieu  à  un  compte  à  régler  :  ce  sont  ou  des  co- 
propriétaires,  ou  des  associés,  on  des  cohéritiers,  ou 
des  époux  ;  leurs  droits  sur  le  profit  de  la  créance  se 
régleront  donc  d'après  leurs  rapports  respectifs  anté- 
rieurs, ou  nés  au  moment  même  de  la  convention,  par 
un  mandat  mutuel.  Il  en  est  de  même  pour  les  co-dé- 
biteurs  qui  ne  se  trouvent  engagés  simultanément  dans 
la  même  obligation  que  par  suite  de  rapports  antérieurs 
ou,  tout  au  moins,  distincts  de  ceux  de  l'obligation  in- 
divisible, s'ils  y  sont  concomitants. 

S'il  n'y  a  pas  lieu  à  une  action  fondée  sur  des  rap- 
ports de  droit  antérieurs,  les  recours  des  créanciers  on 
des  débiteurs  les  uns  contre  les  autres,  pour  partager, 
également  on  inégalement,  le  profit  ou  la  charge  de 
l'obligation,  se  font  valoir  par  une  action  en  garantie 
(voy.  art.  418)  :  dans  cette  action,  le  créancier  qui  a 
seul  reçu  le  montant  de  l'obligation  sera  défendeur  vis- 
à-vis  des  autres,  et,  s'il  s  agit  d'un  débiteur  qui  a  payé 
toute  la  dette,  celui-ci  sera  demandeur  contre  les  autres. 

Art.  466. — 442.  Bien  que,  dans  l'obligation  indi- 
visible, le  droit  existe  entier  en  la  personne  de  chaque 
créancier,  il  ne  s'en  suit  pas  que  chacun  puisse  disposer 
du  droit  comme  s'il  était  seul  intéressé  :  la  loi  ne  pou- 
vait le  permettre,  même  à  charge  du  recours  en  ga- 
rantie prévu  à  l'article  précédent,  et  cela,  par  deux 
raisons  :  d'abord,  ce  recours  pourrait  être  rendu  inef- 
ficace par  l'effet  de  l'insolvabilité  de  celui  qui  y  est 
soumis  ;  ensuite,  lors  même  qu'il  serait  utile,  il  ne  con- 
duirait qu'à  des  dommages-intérêts  en  argent,  divisés 
et  ne  constituant  qu'un  équivalent  imparfait  du  droit 
perdu. 
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Mais  il  y  a  un  mode  d'extinction  de  l^obligation  par 
un  des  créanciers  que  la  loi  ne  pouvait  exclure,  c'est 
celui  auquel  peuvent  tendre  légitimement  les  efforts  de 
chacun,  à  savoir  Texéontion  réelle  de  l'obligation  sui- 
vant sa  teneur,  ou  le  payement.  La  loi  le  réserve  ex- 
pressément. D'ailleurs,  dans  le  cas  de  payement  in- 
tégral fait  à  un  seul  des  créanciers,  les  deux  dangers 
signalés  plus  haut  n'existent  qu'à  un  moindre  degré  : 
on  bien  une  chose  aura  été  transférée  et  la  propriété  en 
sera  devenue  commune  aux  divers  créanciers,  ou  bien 
un  fait  aura  été  accompli  relativement  à  une  affaire 
commune  et  tous  en  auront  profité;  ce  n'est  guère 
qu'au  cas  de  payement  d'argent  ou  de  denrées  que 
serait  à  craindre  le  danger  d'insolvabilité  du  créancier 
qui  a  reçu  le  payement  ;  mais  encore,  dans  ce  cas,  les 
antres  créanciers  peuvent  prendre  des  mesures,  pour 
que  le  payement  ne  se  fasse  qu'en  présence  et  aux 
mains  de  tout  réunis. 

Dans  tous  les  cas,  pour  que  l'un  des  créanciers  puisse 
recevoir  seul  le  payement,  il  faut  qu'il  le  reçoive  tel 
qu'il  est  dû,  ''tel  qu'il  a  été  stipulé:"  il  ne  pourrait 
recevoir  une  chose  pour  une  autre  (aliud  pro  alioj,  ce 
qu'on  appelle  *'  dation  en  payement  "  (voy.  art.  482), 
et  cela,  lors  même  qu'il  recevrait  plus  qu'il  n'est  dû. 
A  plus  forte  raison,  lui  est-il  défendu  de  faire  une 
remise  gratuite  de  la  dette,  ou  une  novation  qui  en 
changei^it  un  des  éléments. 

La  loi  suppose  cependant  que  l'un  de  ces  actes  a  été 
fait  et  elle  lui  donne  tout  l'effet  qu'il  peut  avoir  sans 
compromettre  le  droit  des  autres  créanciers:  leur  droit 
sera  exercé,  en  entier,  contre  le  débiteur  unique  ou  contre 
celui  des  co-débiteurs  qu'ils  voudront  choisir,  comme 
s'il  n'y  avait  pas  eu  remise  de  dette,  novation  ou  com- 
pensation, mais  ils  tiendront  compte  à  celui-ci  d'une 
valeur  en  argent  égale  à  la  part  de  profit  qu'ils  auraient 
eue  à  communiquer  à  leur  co-créancier,  s'il  n'avait  pas 
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fait  remise  ou  novation.  De  cette  manière,  la  conven- 
tion libératoire  oonserrera  son  effet  sans  nnire  aaz 
antres  créanciers.  Comme  cette  matière  comporte  des 
distinctions  très-délicates,  an  sujet  de  la  novation,  de 
la  remise  de  dette  et  de  la  compensation,  la  loi  £ait  un 
renvoi  très-précis  aux  dispositions  spéciales  qui  con- 
cernent l'indivisibilité  entre  créanciers  (art.  523,  4*  al., 

537,  2*al.  et543,  4%t5"al.). 

De  ces  diverses  hypothèses  le  Code  français  (art. 
1224)  et  le  Code  italien  (art.  1207)  n'ont  prévu  que  la 
remise  de  la  dette  et  la  dation  en  payement  pour  les- 
quelles ils  ont  donné  les  mêmes  solutions  que  le  Projet. 

443.  Ni  ces  Codes,  ni  le  Projet,  ne  prévoient  le  cas 
où  l'exécution  de  l'obligation  indivisible  deviendrait 
impossible  par  la  faute  d'un  des  créanciers;  ici,  les 
principes  généraux  suffisent  à  indiquer  la  solution:  tous 
les  débiteurs  sont  libérés  envers  tons  les  créanciers,  car 
cette  perte  est,  pour  eux,  un  cas  fortuit  ou  une  force 
majeure;  mais  le  créancier  fautif  est  tenu  envers  chacun 
des  autres  de  les  indemniser  de  leur  part  dans  le  profit 
de  l'ancienne  créance  et  cette  indemnité  est  divisible. 

Art.  467. —  444.  En  sens  inverse  des  dispositions 
qui  précèdent,  les  créanciers,  qui  n'ont  pas  le  pouvoir 
de  se  nuire  respectivement,  peuvent  se  rendre  de  bons 
offices  au  sujet  de  la  créance  commune  ;  ce  n'est  pas 
qu'il  y  ait  mandat  réciproque,  comme  dans  la  solidarité 
entre  créanciers  ;  il  n'y  a  même  pas  lieu  de  faire  inter- 
venir l'idée  d'une  gestion  d'affaires,  car  les  co-cré- 
anciers  peuvent  ne  pas  se  connaître  tous,  lorsqu'ils 
sont  devenus  tels  par  succession.  Si  les  actes  conser- 
vatoires faits  par  l'un  des  créanciers  sont  considérés 
comme  profitant  aux  autres,  à  cause  de  la  nature  de  la 
dette  qui  ne  permet  pas  qu'elle  soit  conservée  pour  nue 
part. et  perdue  pour  les  autres,  l'équité  ne  permettrait 
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pas  davantage  qa'elle  fût  conservée  pour  le  tout  aa 
profit  d'nn  seul  créancier  et  perdoe  pour  les  autres. 

La  loi  a  spécialement  mentionné  la  mise  en  demeure 
du  débiteur  parmi  les  actes  conservatoires  qui^  faits 
par  un  créancier,  profitent  aux  autres.  On  sait  que 
la  mise  en  demeure  produit  plusieurs  effets  importants: 
elle  rend  le  débiteur  responsable  de  la  perte,  même 
fortuite,  qui  n'aurait  pas  en  lieu  s'il  avait  exécuté  l'o- 
bligation (art.  855  et  856),  elle  le  soumet  aux  dora* 
mages-intérêts  à  raison  du  retard  (art.  404),  enfin,  elle 
interrompt  la  prescription. 

Le  Code  français  et  le  Code  italien  ont  négligé  de 
se  prononcer  sur  les  effets  généraux  de  la  mise  en  de« 
meure  provenant  d'un  seul  des  créanciers  ou  exercée 
contre  un  seul  des  débiteurs,  dans  le  cas  de  l'obligation 
indivisible;  ce  qu'ils  ont  fait,  au  contraire,  pour  l'obliga- 
tion solidaire.  Mais  ils  ont  réglé  ce  qui  concerne  l'inter- 
ruption et  la  suspension  de  la  prescription,  dans  un  cas 
de  droit  indivisible:  ainsi,  la  prescription  interrompue 
par  l'un  des  titulaires  d'une  servitude,  est  interrompue 
au  profit  des  antres;  de  même,  la  suspensiçn  existant 
au  profit  de  l'un  d'eux,  à  cause  de  sa  minorité,  profite 
aux  autres  titulaires  majeurs  (c.  civ.  fr.,  art.  709  et  710; 
c.  civ.  it.,  art.  671  et  672).  Ces  solutions  sont  données, 
il  est  vrai,  au  sujet  des  servitudes,  mais  on  ne  doit  pas 
hésiter  à  les  appliquer  à  tout  autre  droit  indivisible. 
En  ce  qui  concerne  l'interruption  faite  contre  l'on  des 
débiteurs  ou  contre  Vun  de  leurs  héritiers,  la  loi  la  dé- 
clare également  opposable  anx  autres  (c.  f r.,  art.  2249 
2^  al.  in  fine,  et  c.  it.,  art.  2180). 

Le  motif  pour  lequel  les  effets  de  l'interruption  et 
de  la  suspension  de  la  prescription  ont  autant  et  plus  en- 
core d'étendue  dans  l'indivisibilité  que  dans  la  solida- 
rité, quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  mandat  réciproque,  c'est, 
d'une  part,  l'impossibilité  d'admettre  une  suspension 
on  une  interruption  limitée  qui  tendrait  à  une  extinction 
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partielle  de  la  dette;  d^autre  part,  Vimpossibilité  de  re- 
fuser tout  effet  à  Tinterraption  dae  à  la  vigilance  d'an 
créancier  ou  à  la  suspension  protectrice  de  sa  minorité. 
Le  Pi-ojet  japonais  a  saivi  ici  les  précédents  des 
Codes  étrangers;  cependant^  on  alléguera  peut-être 
quMl  lui  eût  été  possible  de  s'en  écarter  sans  manquera 
la  logique  et  à  Téquité,  qu'on  aurait  pu,  tout  en  main- 
tenant le  droit  intégral  du  créancier  diligent  ou  mineur, 
faire  profiter  le  débiteur  de  la  négligence  des  antres 
créanciers,  en  employant  le  procédé  établi  par  l'article 
précédent  pour  la  remise  de  la  dette  faite  par  un  des 
créanciers.  Mais,  l'analogie  n'est  pas  aussi  complète 
qu'elle  le  parait:  la  prescription  est,  comme  on  l'a  déjà 
annoncé  (T.  P',  pp.  4,  67,  106  et  338)  et  comme  on  le 
démontrera  plus  amplement,  en  son  lieu,  une  présomp- 
tion légale  de  payement;  or,  de  même  que  le  débiteur 
ne  peut  pas  avoir  effectivement  payé  sa  dette  à  l'un  des 
créanciers  sans  être  libéré  envers  les  autres,  ainsi,  il  ne 
peut  invoquer  la  présomption  de  payement  contre  les 
uns  sans  l'invoquer  en  même  temps  contre  les  autres; 
d'un  autre  côté,  il  ne  peut  invoquer  la  présomption  de 
payement  contre  celui  qui  a  fait  des  aotes  interrnptifs 
ou  qui  jouit  de  la  suspension  de  prescription,  il  ne 
pourra  donc  l'invoquer  contre  aucun.  C'est  ce  que 
décide  le  Projet. 

Art.  468  et  469.-445.  Ces  deux  articles  for- 
ment la  contre-partie  des  deux  précédents:  les  co-débt- 
teurs,  dont  les  uns  peuvent  quelquefois  profiter  des 
actes  des  autres  (voy.  art.  528,  3^  al.),  ne  peuvent,  pas 
plus  que  les  co-créanciers,  se  nuire  les  uns  aux  autres. 

En  ce  qui  concerne  la  mise  en  demeure,  il  semble 
qu'il  y  ait  contradiction  entre  la  disposition  précédente 
qui  permet  aux  créanciers  de  se  prévaloir  de  celle  faite 
par  un  d'entre  enx  et  la  présente  règle  qui  ne  permet 
pas  d'opposer  à  tons  les  débiteurs  celle  faite  contre  un 
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seul.  Mais  la  contradiction  disparaît,  si  l'on  suppose, 
dans  le  premier  cas,  qn^I  n'y  a  qa'an  seul  débiteur  et 
plusieurs  créanciers  et,  dans  le  second  cas,  qu*un  seul 
créancier  et  plusieurs  débiteurs  :  le  débiteur  unique 
averti  par  un  seul  des  co-créanciers,  est  censé  avoir  été 
averti  par  tous:  il  lui  importe  peu  de  payer  à  Tnn  plu- 
tôt qu'aux  autres  ;  au  contraire,  celui  des  oo-débiteurs 
qui  n'a  pas  été  mis  en  demeure  n'est  pas  averti  par  la 
mise  en  demeure  des  antres,  car  il  peut  l'ignorer. 

Il  en  est  autrement  de  l'interruption  de  prescription, 
effet  principal  de  la  mise  en  demeure:  elle  ne  peut  avoir 
lieu  contre  Tun  des  co-débiteurs  sans  avoir  lieu  en  même 
temps  contre  les  autres;  autrement,  les  uns  invoque- 
raient une  présomption  de  payement,  quand  les  autres 
resteraient  débiteurs,  ce  qui  est  inconciliable  avec  la 
nature  de  l'obligation  indivisible  et  avec  l'effet  du  paye* 
ment;  d'un  autre  côté,  le  créancier  qui  a  poursuivi  l'un 
des  débiteurs  ne  peut  se  voir  opposer  la  prescription 
par  celui-ci  :  la  solution  est  donc  identique  à  la  précé- 
dente et  par  identité  de  motifs. 

La  loi  ne  dit  rien  ici  de  la  suspension  de  prescription 
contre  tous  les  débiteurs,  par  l'effet  de  la  minorité  du 
créancier  unique  :  il  est  clair  que  celui-ci  a  contre  tous 
ses  débiteurs  le  bénéfice  de  Tâge. 

446.  L'article  469  applique  aux  débiteurs  le  prin- 
cipe que  les  fautes  sont  personnelles,  en  l'absence  de 
mandat  fondant  une  responsabilité  collective,  comme 
cela  a  lieu  dans  l'obligation  solidaire.  Si  donc  l'un  des 
débiteurs  a,  par  sa  faute,  empêché  l'exécution  normale 
de  la  dette,  il  est  seul  tenu  des  dommages-intérêts  ou 
de  la  clause  pénale.  La  loi  n'a  pas  eu  besoin  de  mettre 
sur  la  même  ligne  que  la  faute  directe,  le  retard  ap- 
porté à  l'exécution  ou  même  la  perte  fortuite,  posté- 
rieurs à  la  mise  en  demeure  :  il  résultait  déjà  suffisam- 
ment de  Tarticle  précédent  que  les  débiteurs  qui  n'a- 
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vaienfc  pas  été  individaellement  mis  en  demeare  n'en 
devaient  pas  souffrir. 

En  ce  qai  concerne  la  clause  pénale,  le  Projet  s'est 
écarté  ici  des  deux  Codes  français  et  italien  qni  tons 
deux  mettent  la  dause  pénale  à  la  charge  de  tous  les 
débiteurs  pour  la  faute  d'un  setd,  bien  qu'ils  n'y  met- 
tent pas  les  dommages-intérêts  ordinaires  (c.  civ.  fr., 
art.  1232  et  1233,  2''  al.  et  c.  civ.  ital.,  art.  1215  et  1216, 
2^  al.).  Cette  différence  entre  la  clause  pénale  et  les 
dommages-intérêts  laissés  à  la  fixation  des  tribunaux 
est  difficile  à  justifier  et  ne  devait  pas  être  imitée;  c'est 
en  vain  qu'on  prétendrait  voir  dans  la  clause  pénale 
une  obligation  alternative  et  conditionnelle  qui  pren- 
drait la  place  de  l'obligation  indivisible,  lorsque  celle- 
ci  ne  pourrait  être  exécutée:  la  clause  pénale  n'est  ton- 
jours  que  l'estimation  anticipée  des  dommages-intérêts 
et  ne  doit  être  due  que  par  celui  des  débiteurs  qni  est 
en  faute. 

Par  le  même  motif,  le  Projet  n'a  pas  en  à  distinguer, 
comme  les  Codes  précités,  si  la  clause  pénale  avait  été 
ajoutée  à  l'obligation  principale  pour  en  assurer  l'exé- 
cution intégrale:  il  n'était  pas  possible  de  donner,  dans 
ce  cas,  plus  d'efficacité  à  la  clause  pénale  que  dans  le 
cas  où  l'indivisibilité  résultait  de  la  nature  propre  de 
l'obligation. 

Art.  470—447.  Déjà  dans  l'article  463,  1^  al., 
on  a  vu  le  débiteur  actionné  par  l'un  de  plusieurs  créan- 
ciers demandei*  que  tous  les  créanciers  interviennent, 
pour  qu'il  puisse  être  libéré  à  leur  égard;  ici,  c'est  l'un 
de  plusieurs  débiteurs  qni  demande  à  n'être  pas  pour- 
suivi seul  et  qui  requiert  que  la  condamnation  soit  pro- 
noncée simultanément  contre  tous,  ce  qni  pourra  in- 
duire  le  créancier  à  faire  exécuter  contre  les  antres 
autant  que  contre  lui;  en  même  temps,  ce  débiteur 
obtiendra  contre  les  autres  une  condamnation  snbsi- 
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diaire  à  la  garantie  qui  lai  sera  due  s'il  p«aye  pour  tous 
(comp.  c.  civ.  £r.,  arfc.  1225  et  c.  civ.  it.,  art.,  1208). 

Entre  ces  deux  dispositions  il  j  a,  d'ailleurs,  une 
différence  qu'il  ne  faut  pas  négliger:  dans  l'article  463, 
c'est  le  créancier  poursuivant  qui  doit^  sur  la  réquisi- 
tion du  débiteur,  prendre  soin  d'appeler  en  cause  ses 
co-créanciers  :  dans  le  présent  article  470^  c'est  le  dé- 
biteur poursuivi  qui  doit  appeler  en  cause  ses  co-débi- 
teurs:  la  raison  en  est  que  le  débiteur  peut  ne  pas  con- 
naître tous  ses  créanciers,  tandis  qu'il  doit  connaître 
tons  ses  co-débiteurs. 

Notons,  enfin,  que  la  faculté  accordée  an  débiteur 
par  notre  article  470  ne  s'applique  qu'aux  cas  d'indi- 
visibilité active  et  passive,  de  là,  le  renvoi  à  l'article 
462;  dans  les  cas  de  l'indivisibilité  passive  seulement, 
prévus  par  l'article  468,  le  débiteur  poursuivi  est  trop 
étroitement  tenu  de  l'exécution  intégrale  pour  pouvoir 
retarder  et  modifier  la  poursuite. 

Les  Codes  français  et  italien  ont  négligé  cette  dis- 
tinction. 
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CHAPITRE  III. 

DE  L'EXTINCTION  DES  OBLIGATIONS. 


Neuf  modes        Art.  471.     Lcs  obb'gations  s'éteîgiieiit  : 

d'extinction.  ^  o         . 

1^  Par  le  payement, 

2""  Par  la  novation, 

3"^  Par  la  remise  conventionnelle, 

4°  Par  la  compensation, 

6°  Par  la  confusion, 

6°  Par  l'impossibilité  d'exécuter, 

7"*  Par  la  rescision, 

8°  Par  la  révocation  et  la  résolution, 

9^  Par  la  prescription  libératoire.  [1234.] 

GOMMENTAIBE. 

Art.  471. —  448.  Chacun  de  ces  modes  d'extinc- 
tion devant  faire  l'objet  d'une  Section  particulière,  il 
n'y  a  pas  lien  d'en  indiquer  ici,  même  sommairement, 
la  caractère  distinctif.  On  fera  seulement  remarquer 
qu'au  lieu  de  nommer  la  6*  cause  d'extinction  "perte 
de  la  chose  due,''  comme  font  les  autres  Codes,  le 
Projet  prend  une  formule  plus  généi'ale,  "l'impossi- 
bilité d'exécuter  :"  elle  a  l'avantage  de  s'appliquer  aux 
obligations  de  faire  et  de  ne  pas  faire,  en  même  temps 
qu'à  celle  de  donner;  eu  outre,  elle  comprend  des  cas 
où  il  n'y  a  pas  perte  proprement  dite  de  la  chose  dae 
et  où  cependant  le  débiteur  est  libéré:  par  exemple,  si 
la  chose  est  retirée  dn  commerce. 
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449.  Indépendamment  des  causes  d'extinction  ici 
énumérées^  on  ponirait  citer,  pour  quelques  cas  parti- 
culiers, la  volonté  de  l'une  des  parties  et  sa  mort  ;  mais 
ces  deux  causes  d'extinction  des  obligations  n'ont  pas 
la  généralité  d'application  qui  seule  forme  l'objet  de 
cette  11^  Partie,  consacrée  aux  Obligations  en  général. 
En  effet,  ce  ne  sont  que  certains  contrats  particuliers 
qui  prennent  fin  par  la  volonté  d'une  des  parties  on 
par  sa  mort;  par  exemple,  la  société,  le  mandat,  le 
dépôt,  le  prêt  à  usage;  ce  sont  des  contrats  formés  sur- 
tout en  considération  des  personnes  et  dans  lesquels  le 
but  poursuivi  ne  pourrait  être  utilement  atteint  sans 
un  accord  persistant  des  volontés  on  avec  un  change- 
ment de  personnes  par  décès  (voy.  p.  128). 

On  cite  aussi  quelquefois  l'échéance  du  terme  comme 
cause  d'extinction  de  l'obligation.  Ordinairement,  l'é- 
chéance du  terme,  au  lien  de  mettre  fin  au  droit  du 
créancier,  lui  donne,  au  contraire,  tout  son  effet,  en  le 
rendant  exigible;  mais,  si  la  convention  porte  qu'il  sera 
fait  au  créancier  un  certain  nombre  de  prestations  an- 
nuelles, on  dit  alors,  quand  le  nombre  des  années  est 
écoulé,  que  le  terme  est  extindif.  II  en  est  de  même 
pour  les  prestations  qui  doivent  être  continuées  seule- 
ment pendant  la  vie  du  créancier:  sa  morfc,  quoique 
incertaine  dans  son  arrivée,  est  alors  un  terme  extinctif . 

Il  n'y  aurait  pas  grand  inconvénient  à  ajouter  cette 
cause  d'extinction  à  celles  qui  précèdent;  mais  on  peut 
dire  aussi  qu'elle  n'a  peut-être  pas  un  caractère  de 
généralité  suffisant  pour  l'énoncer  ici  ;  on  peut  dire 
même  qu'elle  rentre  dans  le  cas  du  payement,  car  la 
dette,  ayant  été  acquittée  pendant  le  temps  convenu, 
se  trouve  payée,  et  si  les  prestations  dues  n'avaient  pas 
été  effectuées,  certes,  le  temps  échu  n'en  libérerait  pas 
le  débiteur. 

450.  II  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  rappro- 
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cher  ici  les  causes  d'extinction  des  droits  réels  (a)  de 
celles  d'extinction  des  droit  personnels  ou  des  Obliga- 
tions. Il  y  a^  du  reste,  à  peu  près  autant  de  différences 
que  de  ressemblances. 

•  Sont  communs  aux  deux  sortes  de  droits,  comme 
modes  d'extinction:  la  remise  ou  renonciation,  la  perte 
de  la  chose  objet  du  droit,  la  confusion  ou  consolida- 
tion, la  rescision,  la  résolution,  la  révocation  de  la  con- 
Tention  d'oii  provient  le  droit,  le  non-usage  et  la  pres- 
cription; mais  encore  ces  moyens  d'extinction  compor- 
tent des  nuances  dans  leur  application  aux  deux  sortes 
de  droits. 

Restent  propres  aux  obligations  ou  aux  droits  per- 
sonnels :  le  payement,  la  novation,  la  compensation. 
Bestent,  de  même,  propres  aux  droits  réels:  l'accession 
on  incorporation,  la  confiscation,  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique;  en  outre, Fexpiration  du  terme 
met  fin  aux  droits  réels  qui  ne  sont  pas  perpétuels  de 
leur  nature,  comme  l'usufruit  et  le  bail,  et  la  mort  du 
titulaire  met  fin  à  ceux  qui  sont  concédés  en  faveur  de 
la  personne,  comme  l'usufruit,  l'usage  et  l'habitation. 

Il  faut  noter,  enfin,  que  la  loi,  considérant  toujours 
l'obligation  d'une  personne  envers  une  autre  comme 
une  situation  anormale,  exceptionnelle  (voy.  pp.  100  et 
243),  est  favorable  à  son  extinction  qui  rétablit  l'indé- 
pendance respective  des  personnes;  au  contraire,  la  loi 
n'a  pas  la  même  raison  de  favoriser  l'extinction  des 
droits  réels,  surtout  du  droit  de  propriété;  tout  au  plus, 
favoriserait-elle  l'extinction  de  l'usufruit  et  des  servi- 
tudes foncières  qui  ont  aussi  quelque  chose  d'anormal; 
mais  encore,  il  y  a  cette  différence  essentielle  que  l'ob- 
ligation est  toujours  destinée  à  une  extinction  plus  on 
moins  prompte:  il  n'y  en  a  aucune  qui  soit  absolument 


(a)  Voir  :  pour  Textinction  de  la  propriété,  Tarticle  44  ;  de  T usufruit, 
Tarticle  102  ;  du  bail,  Tarticle  157  ;  de  la  possession,  l'article  226  ;  des 
servitudes  foncières,  Tarticle  307. 
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perpétnelle;  car  la  rente  même^  qui  seale  peut  être  sti- 
pulée perpétuelle^  est  essentiellement  rachetable  (voy. 
c.  civ.  fr.,  art.  530  et  1911). 


SECTION  PREMIÈRE. 

DU    PAYEMENT. 


Art.  472.  Le  payement,  ou  exécution  de 
l'obligation  suivant  sa  forme  et  teneur,  peut  être 
simple  ou  avec  subrogation,  d'après  les  distinc- 
tions portées  aux  §§  1*'  et  4*'  ci-après. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  et  un  seul  paye- 
ment, il  y  a  lieu  à  imputation  du  payement, 
sur  une  ou  plusieurs  des  dettes,  conformément 
au  §  2*. 

Si  le  créancier  ne  peut  ou  ne  veut  recevoir  le 
payement,  le  débiteur  peut  se  libérer  au  moyen 
des  offres  réelles  et  de  la  consignation,  comme 
il  est  dit  au  §  3^ 

Les  cas  où  le  débiteur  est  autorisé  à  faire  à 
ses  créanciers  l'abandon  ou  la  cession  de  ses 
biens  sont  réglés  au  Code  de  procédure  civile. 


Deux  Bortei 

de  payements  : 

renToi. 


Impatotlon 

da  payement  : 

renToi. 


OAres  rëellet 

et 

consigoation  : 

renToi. 


Ceeaion 

de  bieng  : 

renvoi. 


COMMENTAIRE. 

Art.  472. —  451.  Cet  article  a  surtout  pour  but 
d'annoncer  les  divisions  qui  vont  suivre. 

Le  payement  simple  opère  une  libération  plus  com- 
plète que  le  payement  avec  subrogation  :  on  verra  bien- 
tôt que  le  payement  avec  subrogation  est  fait  par  un 
tiurs  ou  par  l'un  de  plusieurs  débiteurs  et  que  celui  qui 
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a  payé  peut  recourir  contre  celui  qui  a  été  libéré,  en 
exerçant  les  actions  qui  appartenaient  au  créancier,  ce 
qui  permet  de  dire  que  l'obligation  n^est  pas  entière- 
ment éteinte.  Le  pavement  simple  est  donc  celui  qui 
n^est  pas  accompagné  d'une  pareille  subrogation. 

La  plupart  des  règles  du  payement  simple  s'appli- 
quent aussi  au  payement  avec  subrogation,  c'est  pour- 
quoi les  Godes  français  et  italien  en  traitent  sous  l'in- 
titulé "  du  payement  en  général/* 

On  procédera  ici  un  peu  différemment  et  c'est  à  l'oc- 
casion du  payement  simple  que  l'on  verra  successive- 
ment :  r  Qui  peut  payer  (art.  473  à  476)  ;  2""  A  qui  le 
payement  peut  être  fait  (art.  477  à  480)  ;  3°  Quelle 
chose  doit  être  payée  (art.  481  à  488)  ;  4°  Oii  le  paye- 
ment doit  être  fait  (art.  489);  5°  Qui  supporte  les  frais 
du  payement  fibid.J  ;  6**  Quand  le  payement  doit  être 
fait  (art.  490). 

Le  2*  alinéa  de  notre  article  472  se  borne  à  annoncer 

é 

quand  il  y  a  lieu  à  imputation  du  payement;  on  y  re- 
viendra au  §  2*. 

Le  3^  alinéa  prévoit  le  cas  où  le  payement  n'est  pas 
volontairement  reçu  par  le  créancier:  la  loi  pourvoit 
alors  à  la  protection  du  débiteur  qui  doit  pouvoir  se 
libérer,  afin  de  faire  cesser  le  cours  des  intérêts  et  de  se 
décharger  des  risques  de  la  chose  due. 

452.  Quant  à  la  cession  de  biens  ou  abandon  à  faire 
par  le  débiteur  à  ses  créanciers  (visée  par  lé  4®  alinéa), 
le  Code  français  ne  la  présente  que  comme  un  moyen 
d'affranchir  de  la  contrainte  par  corps  le  débiteur 
*' malheureux  et  de  bonne  foi"  (art.  1265  à  1270)  ;  or, 
la  contrainte  par  corps  ayant  été  abolie  en  1867,  eu 
matières  civile  et  commerciale,  on  peut  considérer  ces 
articles  comme  devenus  à  peu  près  sans  application  (a). 


(a)  La  contrainte  par  corps  rest«  cependant  applicable  aux  amendes, 
doiumages-iutérôts  et  frais  dûs  par  suite  do  condamnations  en  matière 
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Le  Code  italieo^  qai  n'admet  pas  non  plus  la  con- 
trainbe  par  corps^  a  sapprimé  ce  qai  concerne  la  ces- 
sion de  biens. 

An  Japon^  la  contrainte  par  corps  n'existe  pas  da- 
vantage; on  pourrait  donc  doater  qu'il  j  ait  lien  de 
faire  une  place  à  la  cession  de  biens.  Mais^  quand  on 
considère  que^  depuis  1856^  on  a  admis^  en  France^  pour 
les  commerçants  faillis,  des  ''concordats  par  abandon 
d'actif  (voy.  c.  comm.  art.  541)  et  que  ces  concordats 
ont  donné  des  résultats  satisfaisants,  en  simpli6ant  la 
liquidation  des  faillites  et  en  en  diminuant  les  frais  et 
les  lenteurs,  il  y  a  lieu,  non  seulement  de  les  admettre, 
au  japon,  pour  les  commerçants  faillis,  mais  môme  de 
les  étendre  aux  débiteurs  non  commerçants  devenus 
insolvables.  De  là  le  renvoi  au  Code  de  procédure 
civile. 


§   I.-DU    PATEHENT    SIMPLE. 


Art.  473.  Le  payement  peut  être  fait  va- 
lablement, non  seulement  par  le  débiteur  ou  par 
l'un  des  coobligés,  si  la  dette  est  solidaire  ou 
indivisible,  mais  encore  par  les  obligés  subsidi- 
aires ou  intéressés,  tels  qu'une  caution  ou  le 
tiers  détenteur  d'un  bien  hypothéqué  à  la  dette. 

Le  payement  peut  aussi  être  fait  par  un  tiers 
non  intéressé,  soit  au  nom  du  débiteur,  soit  en 
son  propre  nom.  [1236.] 


I.    Qui 
peut  payer. 


Payement 
par  an  tien. 


do  crimes,  délits  et  contraventions  ;  mais  il  sera  rare  qu'elle  paisse  prendre 
fin  par  la  cession  de  biens,  parce  que  le  débiteur,  qui  pourra  bien  souvent 
être  "malheureux,"  sera  rarement  "de  bonne  foi."  On  peut  cependant 
trouver  la  bonne  foi  dans  le  cas  de  simples  contraventions  et,  plus  aisé* 
nient  encore,  chez  l'héritier  du  condamné.  Dans  ces  cas,  on  pourrait 
admettre  la  cession  de  biens. 
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Suite.  474.     Le  consentement  du  créancier  n'est 

pas  nécessaire  à  la  validité  du  payement  fait  par 
un  tiers,  intéressé  ou  non,  à  moins  qu'il  ne  s'a- 
gisse d'une  obligation  de  faire  dans  laquelle  la 
personne  même  du  débiteur  aura  été  prise  en 
considération  spéciale  par  le  créancier.  [1237.] 
Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  le  débi- 
teur consente  au  payement  fait  par  un  tiers, 
même  non  intéressé  ;  toutefois,  dans  ce  dernier 
cas,  si,  ni  le  débiteur,  ni  le  créancier,  ne  con- 
sentent au  payement,  il  ne  pourra  avoir  lieu. 

Suite  :  reconn.  475.  Indépendamment  des  cas  où  le  tiers 
qui  a  payé  est  subrogé  par  la  loi  ou  la  conven- 
tion aux  droits  du  créancier,  il  a  contre  le  débi- 
teur un  recours  dans  la  mesure  du  profit  que  le 
payement  a  procuré  à  celui-ci. 

Qualités    '       476.     Lorsque  l'obligation  a  pour  objet  la 
ce^r  qui  paye,    trauslatlou  dc  propriété  de  choses  de  quantité, 
le  payement,  par  tradition  ou  autrement,  n'en 
peut  être  fait  que  par  celui  qui  en  est  proprié- 
taire et  qui  a  la  capacité  de  les  aliéner.  [1238, 

r^  al] 

Chose dautrui.       Si  la  cliosc  d'autrul  a  été  livrée,  le  payement 

peut  être  argué  de  nullité  par  les  deux  parties. 

Incapacité.         Si  la  chosc  a  été  livrée  par  un  propriétaire 

incapable  d'aliéner,  lui  seul  peut  demander  la 

nullité  du  payement. 

Droit  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  débiteur  ne  peut 

(le  rétention.  a     ^i  i  ^  i»r  >  a»  i_ 

répeter  la  chose  livrée  qu  en  oirrant  un  paye- 
ment valable. 
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La  répétition  ne  loi  est  plus  possible»  si  le        Befas  I 

M  •  Il  A.  f  i*^^de  répétition. 

créancier  a,  de  bonne  foi,  consommé  ou  aliéné 

la  cliose  mobilière  reçue  en  payement.  [1238,  , 

2^  al.] 

Le  créancier  peut  aussi  ratifier  le  payement    BatiAcation. 
de  la  chose  d'autrui,  sauf  son  action  en  garantie 
contre  le  débiteur,  en  cas  de  revendication  par 
le  vrai  propriétaire. 

477.  Le  payement  doit  être  fait  au  créan-      n   a  qui 
cier  ou  a  son  représentant  ;  toutefois,  le  paye- 
ment fait  à  celui  qui  n'avait  pas  qualité  pour  le 

recevoir  est  valable,  si  le  créancier  l'a  ratifié  ou  \ 

en  a  profité.  [1239.] 

478.  Le  payement  fait  à  celui  qui,  sans      payement  | 
être  le  véritable  créancier,  était  en  possession  de    Sêi^^Te' 

la  créance,  est  valable,  si  le  débiteur  l'a  fait  de 
bonne  foi. 

Sont  considérés  comme  possesseurs  de  la  cré- 
ance, l'héritier  ou  autre  successeur  universel 
apparent,  le  cessionnaire  apparent  d'une  créance 
nominative,  le  possesseur  d'un  titre  payable  au 
porteur.  [124.0.] 

479.  Le  payement  fait  au  créancier  ou  au      Payement 

.  ,  ,        ,  .  ,    A,  à  un  incapable. 

possesseur  mcapable  de  recevoir  peut  être  an- 
nulé sur  la  demande  de  celui-ci,  sauf  pour  ce 
dont  il  a  profité.  [1241.] 

480.  Si  le  payement  a  été  fait  après  une      Payement 
saisie-arrêt  de  la  créance,  régulièrement  formée     gaieie-arrét. 
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et  suivie,  conformément  au  Code  de  procédure 
civile,  les  créanciers  saisissants  peuvent  con- 
traindre le  débiteur  à  payer  de  nouveau,  dans 
la  mesure  du  préjudice  qu'ils  éprouvent,  sauf 
le  recours  de  celui-ci  contre  le  créancier  qui  a 
reçu.  [1242.] 


III.  Quelle  chose 
on  doit  payer. 


Qualité 
moyenne  : 


481.  Le  créancier  ne  peut  être  tenu  de  re- 
cevoir en  payement  une  autre  chose  que  celle 
qui  lui  est  due,  quoique  la  valeur  de  la  chose 
offerte  soit  supérieure  ;  [1243.] 

Réciproquement,  le  débiteur  ne  peut  être  tenu 
de  donner  une  autre  chose  que  celle  qu'il  doit, 
quoique  la  valeur  de  la  chose  demandée  soit 
inférieure. 

S'il  s'agit  d'une  chose  de  nature  fongible,  dé- 
terminée seulement  par  son  espèce,  le  débiteur 
n'est  pas  tenu  de  donner  la  meilleure  qualité, 
ni  le  créancier  de  recevoir  la  plus  mauvaise. 
[1246.] 


Dation 
eu  payement. 


Dette 

d'un 

corps  certain. 


482.  Si,  d'un  commun  accord,  ime  chose 
est  donnée  ou  promise  en  payement,  au  lieu 
d'une  somme  d'argent  ou  réciproquement,  ou 
une  chose  au  lieu  d' une  autre,  l'obligation  pri- 
mitive est  considérée  comme  novée  et  l'opéra- 
tion est  régie  par  les  règles  de  la  vente  ou  de 
l'échange,  suivant  les  cas. 

483.  Le  débiteur  d'un  corps  certain  est 
libéré  en  le  livrant  dans  l'état  où  il  se  trouve 
au  moment  où  la  livraison  doit  être  faite  ;  sauf 
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ce  qui  est  dit,  à  l'article  439,  des  risques  dans 
l'obligation  conditionnelle. 

Si  la  chose  a  été  conservée  ou  améliorée  aux 
frais  du  débiteur,  ou  détériorée  par  sa  faute  ou 
sa  négligence,  les  indemnités  sont  dues  respec- 
tivement par  les  parties,  conformément  aux 
Section  ii  et  m  du  Chapitre  I*'.  [1245.] 


484.     Lorsque  la  dette  est  d'une  somme  Dette» dargent 
d'argent,  le  débiteur  peut  se  libérer  en  donnant,     connÙùé. 
à  son  choix,  des  monnaies  nationales  d'or  ou  d'ar- 
gent ou  des  papiers-monnaie,  ayant  cours  forcé. 

Le  débiteur  ne  doit  jamais  plus  ni  moins  que 
la  somme  numérique  promise,  quels  que  soient 
les  changements  légaux  survenus  dans  la  valeur 
nominale  des  monnaies  ou  dans  leur  composi- 
tion intrinsèque.  [1895,  2*  al.] 

La  convention  qui  dérogerait  à  l' une  des  deux 
règles  précédentes  est  nulle,  sauf  ce  qui  est  dit 
au  2*  alinéa  de  l'article  486. 


Conrentlon 
prohibée. 


486.  On  peut  convenir,  au  contraire,  que 
la  hausse  ou  la  baisse  respective  des  monnaies 
ou  papiers-monnaie,  résultant  du  cours  corn- 
mercial  du  change,  au  moment  où  le  payement 
est  exigible,  sera  compensée  entre  les  parties 
par  le  payement  de  la  valeur  moyenne,  en  telle 
monnaie  légale  qu'il  plaira  au  débiteur. 


ConTcntion 
permise. 


486.  Si  la  somme  due  a  été  déterminée  en 
valeur  d'or  ou  d'argent,  le  débiteur  peut  tou- 
jours se  libérer  en  luie  autre  monnaie  légale, 


Suite. 
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mais  en  subissant  seul  la  perte  ou  en  obtenant 
seul  le  profit  du  change. 

Il  en  est  de  même  si  la  somme  due  a  été  sti- 
pulée payable  en  monnaie  d'or  ou  d'argent. 

S'il  a  été  convenu  que  le  payement  sera  fait 
en  monnaie  étrangère,  le  débiteur  peut  toujours 
se  libérer  en  en  fournissant  la  valeur  en  mon- 
naie légale,  comme  il  est  dit  aux  deux  disposi- 
tions précédentes. 


Monnaies 
de  coirre 


487.     La  monnaie  de  cuivre  ne  peut  être 

et  di^^nnlires  dounéc  pour  plus  dc  5  yenêy  ni  les  monnaies  di- 

dargent.      visiounaircs  d'argent  de  0,50  sens  et  au-dessous, 

pour  plus  de  50  yenSy  sauf  convention  contraire. 

[Décr.  fr.  18  août  1810.] 


Benroi  au  prêt.  488.  Les  règlcs  particulièrcs  au  prêt  d'ar- 
gent sont  établies,  au  livre  III,  au  Chapitre 
relatif  à  ce  contrat. 


IV.    Lien 
du  payement. 


489.  Si  le  lieu  où  doit  être  fait  le  paye- 
ment n'a  pas  été  déterminé  par  les  parties,  il  se 
fait  au  domicile  réel  du  débiteur,  sauf  ce  qui 
sera  dit  ultérieurement  à  l'égard  de  certains 
contrats,  et  sans  préjudice  des  dispositions  rela- 
tives à  la  délivrance  d'un  corps  certain,  confor- 
mément à  l'article  353.  [1247.] 

Si'  la  partie  au  domicile  de  laquelle  le  paye- 
ment doit  être  fait  en  a  changé  sans  fraude,  il  sera 
tenu  compte  à  l'autre  de  la  différence  du  change 
et  des  frais  supplémentaires  de  déplacement  des 
personnes  ou  de  transport  des  choses  dues. 
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Les  autres  frais  du  pavement  sont  à  la  charge      v.  Frais 

du  débiteur.     [1248.]  '  du  payement. 


490.  Ce  qui  concerne  l'époque  à  laquelle 
le  payement  doit  se  faire  est  réglé  ci-dessus,  aux 
articles  423  à  427. 

Si  le  jour  fixé  pour  le  payement  est  un  jour 
férié  légal,  le  payement  ne  peut  être  exigé  que 
le  lendemain.  [C.  co.  fr.,  162,  2*  al.] 


VI.    Epoqao 
du  payement. 


COMMENTAIBE. 

Art.  473. — 453. — T.  Cet  article  et  les  trois  suivants 
sont  consacrés  à  la  première  des  questions  annoncées: 
"Qni  peut  payer?" 

Le  présent  article  dit,  en  quelque  sorte,  que  tonte 
personne  peut  payer  :  d'abord,  le  débiteur  unique^  ou 
l'un  des  co-débiteurs,  en  remarquant  qu'il  n'y  a  de  vé- 
ritables co-débiteurs  que  dans  la  dette  solidaire  ou  in- 
divisible, car  dans  la  dette  simplement  conjointe,  il  a 
autant  de  dettes  distinctes  que  de  débiteurs;  puis,  vien- 
nent ceux  que  le  Code  français  appelle  "tiers  inté- 
ressés au  payement"  et  que  le  Projet  appelle  "débi- 
teurs subsidiaires,"  parce  qu'ils  sont  tenus,  non  pour 
eux,  mais  pour  d'antres  :  ce  sont  les  cautions  et  ceux 
qui,  ayant  acquis  un  immeuble,  après  que  le  proprié- 
taire l'avait  hypothéqué  à  sa  dette^  sont  exposés  à  être 
expropriés  par  le  créancier,  s'ils  ne  préfèrent  acquitter 
la  dette;  enfin,  peuvent  payer,  les  tiers  qui  n'ont  pas 
d'intérêt  pécuniaire  appréciable  au  payement  et  qui 
peuvent  être  mus  par  le  désir  de  rendre  un  bon  office, 
soit  au  débiteur,  soit  même  au  créancier,  tout  en  con- 
servant un  recours  pour  le  remboursement.  Quelque- 
fois cependant,  en  France,  un  tiers  paye  la  dette  d'an- 
trui,  par  l'entremise  d'un  notaire,  sans  connaître,  ni  le 
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créancier,  ui  le  débiteur,  et  aniquement  pour  employer 
ses  capitaux,  eu  se  faisant  subroger  aux  sûretés  qn'a- 
Ynit  le  créancier;  dans  ces  cas,  on  dit  encore  que  le 
payement  est  fait  par  un  tiers  ''non  intéressé,'^  parce 
qu'il  n'a  pas  un  intérêt  né  de  l'obligation  elle-même. 

Lorsqu*un  tiers  non  intéressé  paye  la  dette  d'antrui, 
il  peut  le  faire  au  nom  du  débiteur  ou  en  son  propre 
nom  ;  dans  le  premier  cas,  il  est  un  véritable  gérant 
d'affaires  ;  il  pourrait  même  être  un  mandataire  ;  dans 
le  second,  il  n'a  pas  cette  qualité  et  la  distinction  a 
quelque  influence  sur  l'étendue  de  son  recours,  comme 
on  le  verra  ci-après,  au  sujet  de  l'article  475. 

Art.  474. —  454.  Cet  article  tranche  une  double 
question,  à  savoir,  s'il  faut  le  consentement  du  créan- 
cier et  celui  du  débiteur  pour  le  payement  fait  par  un 
tiers. 

D'abord,  si  le  tiers  est  intéressé  à  payer,  il  est  na- 
turel que,  ni  le  créancier,  ni  le  débiteur  principal,  ne 
puissent  s'opposer  au  payement,  parce  qu'un  intérêt  né 
d'une  convention  ou  de  rapports  légaux  est  équivalent 
à  un  droit  ;  mais  même,  si  le  tiers  n'est  pas  intéressé, 
le  payement,  en  principe  au  moins,  peut  encore  être 
imposé  au  créancier  ou  effectué  malgré  le  débiteur.  Le 
motif  en  est,  comme  on  l'a  dit  plus  baut,  que  toute 
obligation  est  une  situation  anormale,  une  cause  éven- 
tuelle de  procès  ou  de  désaccords,  et  la  loi  doit  en  fa- 
voriser l'extinction.  Cependant,  une  exception  est  ad- 
mise dans  chaque  cas. 

Le  consentement  du  créancier  sera  nécessaire,  si 
l'obligation  était  de  telle  nature  qu'il  eût  intérêt  à  ce 
que  l'exécution  fut  faite  par  le  débiteur  lui-même:  la 
loi  suppose,  à  cet  égard,  qu'il  s'agit  d'une  obligation 
"de  faire,"  parce  que,  pour  celle  de  donner,  on  ne  com- 
prendrait guère  que  le  créancier  eût  intérêt  à  ce  que  la 
dation  fût  faite  par  le  débiteur  lui-même,  de  préférence 
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à  lin  tiers;  quant  à  Vobligation  de  ne  pas  faire,  nu 
tiers^  intéressé  ou  non,  ne  sera  jamais  en  situation  de 
la  remplir  pour  le  débiteur  lui-même:  une  abstention 
est  de  sa  nature  et  uécessairemeût  personnelle. 

Le  consentement  du  débiteur  sera  nécessaire  pour  la 
Yalidité  du  payement,  si  le  créancier  a,  de  son  côté, 
manifesté  sa  résistance  au  payement  :  en  pareil  cas, 
Fintervention  d'un  tiers  ne  serait  plus  aucunement  jus- 
tifiable, elle  serait  même  choquante.  On  remarquera 
seulement  que  cette  opposition  du  débiteur  au  paye- 
ment déjà  refusé  par  le  créancier  n'est  admise  que  si 
le  tiers  qui  vent  payer  n'est  pas  intéressé.  Au  con- 
traire, quand  il  s'agit  du  refus  du  créancier,  permis  par 
le  premier  alinéa  de  notre  article,  l'intérêt  qu'aurait 
le  tiers  au  payement  ne  l'autoriserait  pas  à  le  faire  ; 
ainsi  une  caution  qui  aurait  garanti  l'exécution  d'une 
œuvre  d'art  ou  d'un  travail  scientifique  ou  littéraire 
ne  serait  pas  admise  à  l'exécuter  elle-même  malgré  le 
créancier. 

Art.  475. — 455.  On  verra  au  §  suivant  que  le  tiers 
intéressé  qui  a  payé  la  dette  d'antrui  est  subrogé  ^'de 
plein  droit  ou  par  la  loi  "  aux  droits  et  aux  sûretés  du 
créancier,  pour  le  remboursement  de  ce  qu'il  a  payé  en 
l'acquit  du  débiteur;  le  tiers  non  intéressé  peut  aussi 
être  subrogé  aux  mêmes  droits,  mais  seulement  par 
convention  avec  le  créancier  ou  avec  le  débiteur.  A 
défaut  de  l'une  ou  de  Tautre  subrogation,  le  tiers  non 
intéressé  qui  a  payé  n'en  a  pas  moins  un  recours  contre 
le  débiteur;  ce  recours  varie,  suivant  qu'il  a  payé  au 
nom  du  débiteur,  comme  mandataire  ou  gérant  d'af- 
faires, ou  en  son  propre  nom. 

Supposons  d'abord  le  payement  fait  par  un  manda- 
taire général  on  spécial  du  débiteur:  on  peut  dire  que 
le  mandataire  représentant  le  mandant,  le  payement 
n'est  pins  fait  par  un  tiers,  mais  par  le  débiteur  lui* 
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même.  Toutefois,  à  côté  de  la  fiction  qui  identifie  le 
mandant  et  le  mandataire,  il  y  a  la  réalité  :  si  le  pave- 
ment n'a  pas  été  effectoé  avec  les  valeurs  da  mandant, 
mais  avec  celles  da  mandataire^  il  est  nécessaire  que 
celui-ci  ait  un  recours:  il  aura  l'action  née  du  contrat 
de  mandat;  le  montant  en  sera  ezactementrce  qui  aura 
été  payé  dans  les  termes  et  les  limites  du  mandat,  plus 
les  intérêts  des  déboursés.  Le  mandataire  pourrait 
d'ailleurs  être  subrogé  aux  droits  du  créancier,  comme 
on  l'expliquera  sous  le  §  4. 

Dans  les  deux  antres  cas,  le  profit  ou  avantage  pro- 
curé au  débiteur  sera  le  fondement  du  recours  ;  mais, 
dans  le  premier  cas,  celui  de  gestion  d'affaires,  ce  profit 
s'appréciera  au  moment  où  le  payement  a  en  lieu  et, 
dans  le  second,  nn  moment  où  est  intentée  l'action  en 
remboursement  (comp.  pp.  255  et  260).  Ainsi  le  tiers 
a  payé  1000  yens  pour  le  débiteur,  à  un  moment  où  il  y 
avait  déjà  matière  à  compensation  pour  100  yens  entre 
celui-ci  et  le  créancier;  plus  tard,  il  est  survenu  entre 
eux  une  nouvelle  cause  de  compensation  pour  100  yens: 
celui  qui  a  payé  au  nom  du  débftenr  réclamera  de  lui 
900  yensy  montant  du  profit  procuré  an  créancier  an  jour 
du  payement;  celui  qui  a  payé  en  son  propre  nom  sera 
traité  comme  celui  qui  aurait  payé  malgré  le  débiteur: 
il  ne  réclamera  que  800  yens  montant  du  pi*ofit  actuel. 
Mais^  comme  il  ne  serait  pas  juste  que  le  créancier  tirât 
de  ces  circonstances  nn  profit  illégitime^  il  devra  rendre 
au  tiers  les  sommes  pour  lesquelles  la  compensation 
aurait  pu  lui  être  opposée  par  le  débiteur:  dans  cette 
mesure,  il  a  reçu  ce  qui  ne  lui  était  pas  du  et  il  est 
soumis  à  la  répétition  (art.  384).    * 

Art.  476. —  456.  Le  payement  est,  comme  Ta  dé- 
fini incidemment  l'article  472,  "  l'exécntion  de  l'obli- 
gation, suivant  sa  forme  et  teneur."  Cette  définition, 
d'après  sa  généralité  même^  s'applique  h  tontes  les  ob- 
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ligationa:  à  celles  de  donner^  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 
Le  présent  article  contient  une  règle  particulière  pour 
l'obligation  "de  donner  ou  de  transférer  la  propriété;'' 
il  en  soumet  le  payement  ou  exécution  à  deux  condi- 
tions de  validité  chez  celui  qui  paye^  à  savoir  :  la  qua- 
lité de  propriétaire  des  choses  données  en  payement  et 
la  capacité  de  les  aliéner. 

Il  faut  se  souvenir  ici  que  quand  la  convention  a  pour 
objet  de  transférer  la  propriété^  son  effet  est  très- diffé- 
rent, suivant  que  l'objet  à  transférer  est  individuel- 
lement déterminé,  est  un  corps  certain,  ou  n'est  qu'une 
chose  de  quantité  ou  chose  fongible  :  dans  le  premier 
cas,  la  propriété  est  transférée,  immédiatement,  par  le 
seul  effet  de  la  convention,  sans  distinguer  s'il  s'agit 
d'un  meuble  ou  d'un  immeuble:  il  ne  reste  plus  qu'à 
faire  la  tradition  ou  délivrance,  au  temps  convenu;  s'il 
s'agit,  au  contraire,  de  choses  déterminées  seulement 
au  poids,  au  nombre  ou  à  la  mesure,  de  choses  de  quan- 
tité, la  propriété  ne  pourra  être  transférée  que  par  la 
tradition  ou  par  quelque  autre  moyen  de  détermination 
des  objets  (voy.  art.  351  et  352). 

457.  Dans  le  premier  cas,  il  est  clair  que  la  double 
condition  de  propriété  et  de  capacité  chez  celui  qui 
aliène  ne  peut  être  exigée  qu'au  moment  de  la  conven- 
tion :  le  droit  de  propriété,  surtout,  ne  peut  plus  exister 
chez  le  promettant  au  moment  où  il  fait  la  délivrance, 
puisque  l'aliénation  a  été  consommée  par  le  seul  con- 
sentement. On  a  suffisamment  expliqué  ailleurs  (voy. 
p.  73)  comment  la  convention  est  radicalement  nulle, 
faute  de  cause,  si  le  promettant  n'est  pas  propriétaire, 
et  comment  elle  n'est  qu'annulable  s'il  n'a  pas  la  ca- 
pacité d'aliéner  (voy.  art.  326).  C'est  seulement  quand 
la  propriété  ne  devra  être  transférée  que  par  le  paye- 
ment (voy.  art.  352)  que  le  débiteur  devra,  à  ce  moment 
même,  être  propriétaire  et  capable  d'aliéner. 

ss 
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Le  présent  article  476,  évitant  la  trop  grande  géné- 
ralité d'expression  da  Code  français  (art.  1238),  a  soin 
de  se  placer  spécialement  dans  Thypothèse  d'un  paye- 
ment qui  doit  opérer  dation  ou  '^  translation  de  pro- 
priété;'' c'est  ce  qu'a  fait  aussi  le  Code  italien  (art. 
1240).  Si  on  prenait  le  Code  français  à  la  lettre,  on 
arriverait  à  dire  que  le  dépositaire,  l'emprunteur  à 
nsage,  le  locataire,  qui  rendent  la  chose  déposée,  prêtée 
ou  louée,  doivent  en  être  propriétaires,  ce  qui  est  ab- 
solument impossible  et  ce  que  le  Code  français  n'a  cer- 
tainement pas  voulu  dire. 

458.  Après  avoir  posé  les  deux  conditions  requises 
pour  la  validité  du  payement  qui  nous  occupe,  l'article 
476  règle  les  conséquences  de  l'inaccom plissement  de 
l'une  ou  de  l'autre.  Il  ne  s'occupe,  du  reste,  que  des  rap- 
ports entre  le  créancier  et  le  débiteur;  quant  aux  droits 
du  véritable  propriétaire  contre  celui  qui  a  reçu  en 
payement  la  chose  d'autrni  et  contre  celui  qui  l'a  payée, 
il  n'en  est  pas  question  ici  ;  les  règles  de  la  propriété 
sont  connues  et  elles  auront  ici  leur  application  na- 
turelle :  le  propriétaire  pourra  revendiquer  sa  chose 
contre  celui  qui  Ta  reçue,  tant  que  la  prescription  acqui- 
sitive  ou  usucapion  ne  lui  sera  pas  opposable,  sous  les 
distinctions  qui  seront  établies  entre  les  meubles  et  les 
immeubles.  Si  la  revendication  est  devenue  impos- 
sible, soit  par  l'effet  de  l'usucapion,  soit  par  l'effet  de 
la  perte  fortuite  de  la  chose  ou  de  sa  consommation  de 
bonne  foi,  le  propriétaire  aura,  le  plus  souvent,  une 
action  contre  le  débiteur  qui  a  payé,  soit  en  vertu  d'un 
contrat  qui  avait  constitué  celui-ci  détenteur  et  débi- 
teur de  cette  chose,  soit  en  vertu  d'un  délit  par  lequel 
il  s'en  serait  indûment  saisi,  soit  en  vertu  de  l'enrichis- 
sement que  ce  payement  lui  aurait  procuré  à  partir  du 
moment  oii  la  libération  se  serait  trouvée  validée. 

Pour  ce  qui  est  des  rapports  nés  du  payement  irré- 
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gnlier^ntre  celui  qui  l'afaifc  efc  celui  qui  Ta  reçu,  la  loi 
distingue  le  payement  fait  par  an  non-propriétaire  et  le 
payement  fait  par  un  propriétaire  incapable  d'aliéner. 

Au  premier  cas,  chaque  partie  peut  demander  la 
nullité  du  payement:  cela  ne  peut  faire  difficulté  du 
côté  du  créancier  dont  le  droit  n'est  pas  détruit  par  un 
payement  qui  n'a  pas  atteint  son  but. 

Mais,  on  pourrait  douter  et  quelques  auteurs  ont 
douté,  en  France,  que  le  débiteur  pût  demander  la 
nullité  du  payement.  En  effet,  n'étant  pas  propriétaire, 
il  ne  peut  revendiquer;  si  même,  il  avait  la  possession 
civile  avant  le  payement,  il  ne  peut  la  recouvrer  par 
une  action  possessoire,  parce  qu'il  l'a  librement  aban- 
donnée ou  cédée;  il  ne  peut  non  plus  exercer,  à  cet 
égard,  une  action  née  de  la  convention,  car,  lors  même 
qu'elle  serait  synallagmatique,  elle  ne  lui  donnerait  pas 
action  pour  revenir  contre  le  payement  qu'il  a  fait; 
enfin,  ou  pourrait  encore  opposer  an  débiteur  la  maxime 
célèbre  ''qu'étant  garant  de  l'éviction,  il  ne  peut  l'o- 
pérer lui-même"  (voy.  p.  220).  Mais  il  a  la  répétition  de 
l'indu  ;  car  c'est  un  des  cas  de  payement  indu  que  celui 
où  le  débiteur  a  payé  une  chose  qui  ne  lui  appartenait 
pas  (voy.  art.  386  et  p.  266).  Son  intérêt  à  répéter 
est  d'ailleurs  facile  à  concevoir  et  il  est  légitime  :  c'est 
de  prévenir  l'action  en  dommages-intérêts  du  véritable 
propriétaire. 

Au  second  cas,  la  nullité  fondée  sur  l'incapacité  d'a- 
liéner n'est  plus  absolue,  mais  seulement  relative:  l'in- 
capable seul,  le  débiteur,  pourra  donc  arguer  le  paye- 
ment de  nullité  (comp.  art.  340). 

Mais,  par  esprit  d'équité,  la  loi  ne  permet  pas  que  le 
débiteur,  soit  dans  le  cas  oii  il  a  donné  ce  qui  ne  lui 
appartenait  pas,  soit  dans  celui  où  il  n'était  pas  capable 
d'aliéner,  réclame  contre  le  payement  irrégulier  sans 
offrir  immédiatement  un  payement  valable.  Il  devra 
donc,  au  premier  cas,  offrir  une  chose  qui  lui  appar- 
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tienne  et,  aa  second  cas^  se  faire  dftment  assister  oa 
représenter  dans  nn  nonveaa  payement  (par  son  tatear, 
père  on  mari,  suivant  la  caase  d'incapacité),  oo  attendre, 
pour  faire  an  nonveaa  payement,  qae  la  canse  d'inca- 
pacité ait  cessé.  Jasqae-là,  le  créancier  peat  retenir  la 
chose  indûment  payée  (comp.  p.  266). 

Ce  droit  de  rétention  donné  par  la  loi  au  créancier 
doit  loyer  tous  les  dontes  qae  ferait  naître  la  maxime 
précitée  (quem  de  evictione  tenet  actio  eumdem  agentem 
repeUii  exceptioj;  car,  du  moment  qn'il  ne  sera  évincé 
par  son  débitear  qn'en  recevant  an  payement  valable, 
il  n'a  aucan  sajet  de  se  plaindre. 

459.  II  arrivera  soavent  que  le  créancier,  ignorant 
la  nullité  du  payement,  aura  consommé  la  chose  reçue 
ou  l'aura  aliénée  ;  dans  ces  cas,  la  répétition  cesse  du 
côté  du  débiteur,  parce  qu'elle  causerait  au  créancier 
un  dommage  considérable  et  disproportionné  à  sa  faute. 
Bien  entendu,  le  créancier  lui-même,  dans  le  cas  où  il 
aurait  reçu  la  chose  d'autrui,  cesserait  de  pouvoir  cri- 
tiquer le  payement,  du  moment  qu'il  en  aurait  tiré 
les  avantages  que  lui  aurait  procurés  un  payement  ré- 
gulier (a).  Mais  si  la  chose  avait  péri  par  cas  fortuit, 
cette  circonstance  qui  enlèverait  au  débiteur  l'action 
en  répétition  n'enlèverait  pas  au  créancier  son  action 
en  nullité. 

Dans  ce  cas  de  payement  indu,  la  loi  n'ajoute  pas, 
comme  cause  de  refus  de  répétition,  de  la  part  du  dé- 
biteur, la  circonstance  que  le  créancier,  sur  la  foi  du 
payement,  aurait  supprimé  son  titre  de  créance  (voy. 
art.  385,  2**  al.);  c'est  qu'en  effet  cette  suppression 
ne  causerait  pas  le  même  préjudice  au  créancier  que 

(a)  Les  Romains  avaient,  à  cet  égard,  une  expression  assez  heureuse: 
quand  il  y  avait  en  piét  ou  payement  de  choses  n'appartenant  pas  au 
prêteur  ou  au  débiteur  et  que  le  créancier  avait  consommé  ou  utilisé  les 
objets,  ils  disaient:  reconciliatur  mutuvm,  reconciliatur  soîutio,  "le  prêt, 
le  payement  est  réconcilié"  (est  validé). 
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lorsqne  le  payement  a  été  fait  par  un  antre  qne  le  dé- 
biteur :  dans  le  cas  qui  nous  oocupe,  le  seul  fait  par  le 
débiteur  de  répéter  la  chose  comme  indûment  payée^ 
faute  de  lui  appartenir,  implique  suffisamment  une  re- 
connaissance de  sa  dette  ;  elle  constitue  pour  le  créan- 
cier un  nouveau  titre  qui  répare  la  suppression  de 
l'ancien.  Le  seul  cas  qui  pourrait  faire  doute  est  celui 
oii  le  titre  supprimé  aurait  porté  l'engagement  d'une 
caution  on  un  gage  mobilier  ;  mais  ces  deux  sûretés 
sont  suffisamment  compensées  par  le  droit  de  rétention 
accordé  ici  au  créancier. 

Observons^  en  terminant,  que  les  règles  concernant 
le  payement  fait  par  un  incapable  ne  s'appliquent  pas 
an  payement  consistant  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque 
chose,  ni  au  payement  d'une  obligation  annulable  elle- 
même  pour  incapacité  ;  mais  l'exception  opère  en  sens 
inverse  dans  chaque  cas.  S'il  y  a  en  exécution,  par  un 
incapable,  d'une  obligation  de  faire  on  de  ne  pas  faire, 
valablement  contractée  à  l'origine,  le  payement  ne  sera 
pas  nul  :  il  est  considéré  comme  un  des  actes  d'admi- 
nistration qne  les  incapables  peuvent  faire,  en  général  ; 
il  serait  d'ailleurs  à  peu  près  impossible  d'annuler  un 
fait  ou  une  abstention  consommés.  En  sens  inverse, 
s'il  y  a  eu  exécution  ou  payement  d'une  obligation  an- 
nulable pour  incapacité,  dès  Torigine,  non  seulement  le 
payement  est  annulable,  mais  la  nullité  n'est  pas  cou- 
verte par  la  consommation  ou  l'aliénation  de  la  chose 
par  le  créancier  de  bonne  foi  :  dans  ce  cas,  on  applique 
les  règles  de  la  nullité  des  obligations  qui  seront  ex- 
posées à  la  Section  VU. 

Art.  477. — 460.  II.  Cet  article  et  les  trois  suivants 
sont  consacrés  à  la  seconde  question  annoncée  :  A  qui 
le  payement  peut-il  être  fait  ? 

Il  est  naturel  que  ceux  qui  peuvent  recevoir  le  paye- 
ment soient  moins  nombreux  que  ceux  qui  peuvent  le 


faire  :  le  créancier  ne  peat  être  exposé  à  perdre  son 
droit  sans  son  oonsentement.  En  principe  donc,  le 
payemeot  ne  peut  être  Talablement  &it  qu'à  loi-méme 
on  à  son  représentant.  Le  texte  ne  dit  pas  ici,  comme 
les  Codes  français  (art.  1239)  et  italien  (art.  1241),  qne 
le  représentant  peut  être  conTentionnel,  l^al  on  judi- 
ciaire :  cela  Ta  de  soi  et  il  n'y  a  pas  de  raison  ici,  plus 
qu'en  tonte  antre  matière,  d'énoncer  les  diverses  sortes 
de  représentants.  On  sait  d'ailleurs  qu'un  mandataire 
est  un  représentant  conrentionnel  et  le  tuteur,  le  père 
ou  le  mari,  des  représentants  légaux;  quant  aux  re- 
présentants judiciaires  on  délégués  par  la  justice,  on 
peut  citer  les  administrateurs  des  biens  des  absents, 
des  condamnés  on  de  ceux  qui  sont  décédés  sans  héri* 
tiers  connus,  les  séquestres  de  biens  litigieux,  les  syn- 
dics de  faillite. 

Si  ces  personnes,  après  avoir  reçu  le  payement,  le 
dissipaient  et  n'en  tenaient  pas  compte  au  créancier, 
le  débiteur  n'en  serait  pas  moins  libéré,  car  il  aurait 
valablement  payé  ;  il  n'y  aurait  de  difficulté  qne  si  le 
mandat  ou  la  qualité  de  représentant  avait  cessé  avant 
le  payement  et  que  le  débiteur  leur  eât  fait  le  payement, 
dans  rignorance  de  cette  circonstance.  Il  faudrait,  pour 
apprécier  la  validité  on  la  nullité  du  payement,  recher- 
cher de  quel  côté  il  y  a  faute  ou,  au  moins,  faute  plus 
considérable.  Ainsi,  dans  le  cas  d'un  mandat  ayant 
déjà  cessé  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  avait 
été  donné,  la  faute  serait  au  débiteur,  car,  ayant  dû  se 
faire  justifier  du  mandat-,  il  a  du  aussi  en  connaître  la 
durée  ;  il  devrait  donc  payer  de  nouveau,  sauf  son  re- 
cours contre  le  mandataire  infidèle  ;  an  contraire,  dans 
le  cas  d'un  mandat  révoqué  par  la  volonté  du  man- 
dant, si  celui-ci  n'avait  pas  notifié  la  révocation  au  dé- 
biteur et  si  ce  dernier  n'en  avait  pas  été  autrement 
informé,  la  perte  retomberait  sur  le  créancier.  Dans  le 
cas  d'une  représentation  légale  qui  aurait  cessé  par  la 
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majorité  du  créancier  ou  par  la  dissolution  du  mariage^ 
le  débiteur  serait  généralement  en  faate  de  n'avoir  pas 
conna  ces  circonstances;  de  xnéme^  pour  la  cessation 
des  pouvoirs  d'un  administrateur  judiciaire;  mais  la 
question  devrait  surtout  être  décidée  d'après  les  cir- 
constances du  fait. 

461.  Si  le  payement  avait  été  fait  à  nn  tiers  agis- 
sant comme  géraut  d'affaires^  le  débiteur  ne  serait  pas 
libéré,  en  principe,  parce  que  le  gérant  d'affaires  n'a 
pas  qualité  pour  diminuer  les  droits  et  avantages  du 
maître,  mais  seulement  pour  les  augmenter  ou  les  con- 
server. Mais,  si  le  créancier  ratifie  plus  tard  ce  paye- 
ment, c'est  comme  s'il  avait  donné  mandat  à  l'origine  [b); 
si,  enfin,  sans  ratification,  il  se  trouve  avoir  profité  du 
payement  fait  sans  son  autorisation,  il  cesse  d'être  re- 
cevable  à  demander  un  nouveau  payement,  au  moins 
dans  la  mesure  du  profit  qu'il  a  tiré.  Par  exemple,  le 
débiteur  a  payé  à  un  créancier  de  son  créancier,  même 
sans  que  celui-ci  eût  procédé  par  voie  de  saisie-arrêt, 
comme  il  sera  dit  sous  l'article  480  ;  si  la  dette  du 
créancier  qui  n'avait  pas  donné  mandat  de  payer  pour 
lui  n'était  susceptible,  ni  de  contestation,  ni  de  réduc- 
tion, il  sera  considéré  comme  ayant  profité  du  payement. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  pourra  se  présenter  des  ques- 
tions de  preuves:  Y  avait-il  mandat  à  l'origine?  A  dé- 
faut de  mandat,  y  a-t-il  eu  ratification?  Y  a-t-il  eu,  au 
moins,  profit  pour  le  créancier  ?  Sur  tous  ces  points, 
la  preuve  incombera  au  débiteur,  car  il  est  demandeur 
en  validité  du  payement  qu'il  a  fait;  c'est  donc  à  lui  de 
prouver  que  les  conditions  en  sont  remplies. 

Art.  478. —  462.  Le  cas  prévu  par  cet  article  est 
assez  délicat.     Il  est  emprunté  au  Code  civil  français 


(b)  11  y  a,  à  cet  égurd,  un  axiôiuc  latin  bien  connu  et  fort  exact:  raiv 
ficatio  mandata  aquiparaiur  :  "la  ratificatiou  équivaut  au  mandat." 
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(art.  1240)  reproduit  textuellement  par  le  Gode  italien 
(art.  1242).  La  difficulté  est  de  savoir  ce  qu'il  faut 
entendre  par  le  "  possesseur  d'une  créance  :  "  assuré- 
ment, ce  n'est  pas  le  yéritable  créancier  ;  ce  n'est  pas 
non  plus  le  détenteur  du  titre  servant  de  preuve  à  la 
créance^  sauf  dans  le  cas  de  titre  au  porteur  (v. ci-après). 

Déjà^  lorsqu'on  a  traité  de  la  possession,  on  a  dit 
qu'elle  s'appliquait  non  seulement  aux  choses  corpo- 
relles, mais  aussi  aux  choses  incorporelles,  aux  droits, 
et,  notamment,  aux  créances  (voy.  T.  I®',  art.  193  et  p. 
338-339).  Le  possesseur  d'une  créance  est  celui  qui, 
sans  être  le  véritable  créancier,  se  comporte  comme  tel 
et  paraît  avoir  cette  qualité  aux  yeux  des  tiers  ;  par 
exemple,  en  touchant  les  intérêts  annuels,  en  faisant 
des  poursuites,  en  accordant  des  délais. 

Quand  il  s'agit  d'une  chose  corporelle,  il  suffit,  pour 
en  avoir  la  possession  civile,  de  la  détenir  physique- 
ment, de  l'avoir  à  sa  disposition  "avec  l'intention  de 
l'avoir  à  soi"  (art.  193);  cette  intention  est  d'ailleurs 
.  présumée  (art.  198)  ;  il  n'est  pas  nécessaire  de  détenir 
la  chose  en  vertu  d'un  titre  ou  acte  juridique  destiné  à 
la  transférer.  En  matière  de  créance,  la  détention  du 
titre  instrumentaire  (c)  ne  saurait  avoir  le  même  effet; 
d'abord,  il  arrive  très-fréquemment  qu'on  est  détenteur 
d'un  titre,  par  suite  d'un  mandat  ou  d'un  dépôt  :  cette 
détention  ne  pourrait  donc  être  présumée,  au  même 
degré,  fondée  sur  un  droit  propre  au  détenteur;  ensuite, 
elle  ne  se  révèle  pas  par  des  faits  extérieurs  qui  lui 
donnent  une  publicité  suffisante  pour  fortifier  la  pré- 
somption de  droit  (comp.  art.  196);  enfin  et  surtout,  le 
titre  même,  portant  le  nom  du  véritable  créancier,  con- 


(c)  Le  mot  titre  ayant,  comme  on  le  voit  ici,  deux  sens,  en  français  : 
"  fondement  d'un  droit  et  preuve  d'un  droit,"  on  ajoute  souvent  au  deu- 
xième emploi,  ix>ur  éviter  l'équivoque,  la  qualification  d'instrnmentaire, 
du  latin  :  instrumenfum^  "instrument,  preuve."  Voy.  aussi,  note  »,  ci- 
après. 


§  I.— PAYEMENT  SIMPLE.  605 

tredit  la  prétention  an  simple  détenteur.  Pour  que  la 
détention  du  titre  fasse  présumer  le  droit  de  créance, 
il  faut  ou  qu'il  s'agisse  d'un  titre  au  porteur,  cas  où  le 
droit  est  attaché  an  titre  même  et  non  à  une  personne 
dénommée  (voy.  art.  366),  on,  s'il  s'agit  d'un  titre  «o- 
minatif,  que  le  possesseur  ait  fait,  en  son  propre  nom, 
des  actes  plus  ou  moins  répétés  de  la  nature  de  ceux 
qui  appartiennent fiux  créanciers,  fussent-ils  de  simples 
actes  conservatoires. 

Dans  ces  conditions,  le  payement  fait  de  bonne  foi 
par  le  débiteur  est  valable,  c'est-à-dire  le  libère  envers 
le  véritable  créancier  qui  n'est  pas  lui-même  exempt 
de  négligence;  c'est  ce  dernier  qui  aura  recours  contre 
le  possesseur,  pour  la  restitution  des  valeurs  payées, 
avec  le  risque  de  son  insolvabilité. 

463.  Le  Projet,  à  cause  de  la  difficulté  de  cette 
matière,  a  cru  devoir  donner  des  exemples  de  posses* 
seurs  de  créance  auxquels  le  payement  pourra  ainsi 
être  fait  valablement.  Il  en  donne  trois  qui  sont  peut- 
être  les  seuls  que  la  jurisprudence  et  la  doctrine  fran« 
çaises  aient  admis  ;  mais  la  loi  n'est  pas  limitative. 

Le  premier  cas  est  celui  de  "l'héritier  apparent," 
expression  consacrée  pour  indiquer  celui  qui  passe,  aux 
yeux  des  tiers,  pour  Théritier  légitime  d'un  défunt  ;  la 
loi  lui  assimile  tout  antre  successeur  universel,  tel  qu'un 
donataire  ou  un  légataire,  quoique  le  cas  doive  se  pré- 
senter plus  rarement  au  Japon.  Il  peut  arriver  que 
cet  héritier  soit  primé  par  un  parent  plus  proche  dont 
l'existence  était  ignorée,  que  la  donation  ou  le  testa- 
ment soit  nul  ou  révoqué  ;  mais  l'erreur  commune  com- 
mande de  protéger  le  débiteur  qui  a  payé  de  bonne 
foi  (d). 

Le  deuxième  cas  est  celui  d'une  cession  de  créance 

(d)  On  peut  appliquer  ici  un  axiome  célèbre  :  "  rerrcur  commune  fait 
le  droit:"  error  commtmU facit  jus. 
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nominative,  faite  en  bonne  et  due  forme  et  notifiée  au 
débiteur-cédé  par  le  cessionnaire  (voy.  art.  367),  mais 
qni  n'a  pas  opéré  un  véritable  transport,  par  le  défaut 
de  droit  et  de  qualité  chez  le  cédant.  Dans  ce  cas,  le 
cessionnaire  a  peut-être  été  imprudent,  en  ne  se  fai- 
sant pas  justifier  exactement  les  droits  du  cédant;  peat- 
être  a-t-il  été  yictime  d'un  faux  qu'une  plus  grande  vi- 
gilance aurait  pu  lui  faire  découvrir;  mais  ce  n'est  pas 
le  cessionnaire  que  la  loi  protège,  c'est  le  cédé  qui,  re- 
cevant notification  de  la  cession,  n'a  pas  eu  à  en  vérifier 
la  validité  (é). 

S'il  s'agitd'un  "effet  de  commerce"  (lettre de  change, 
billet  à  ordre,  chèque)  nominatif  tonjours,  mais  cessible 
par  simple  endossement  (/),  la  solution  sera  identique, 
lors  même  que  l'endossement  aurait  été  signé  par  un 
faussaire:  le  payement  fait  au  cessionnaire  apparent 
libérera  le  débiteur,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  été  fait  avant 
l'échéance  (voy.  c.  comm.  fr.,  art.  144  et  145). 

Le  troisième  cas  est  celui  d'un  titre  au  porteur  ces- 
sible par  la  simple  tradition  ;  pour  que  la  cession  soit 
valable,  il  faut,  il  est  vrai,  que  la  tradition  du  titre 
soit  faite  par  le  véritable  créancier;  mais  la  facilité  de 
fraude  ou  d'erreur  est  encore  ici  plus  considérable  que 
dans  les  titres  nominatifs,  et  le  payement  fait  au  por- 
teur du  titre  doit  libérer  le  débiteur,  comme  dans  les 
cas  précédents. 

464.  On  remarquera  que  la  loi  n'exige  pas,  pour  la 
validité  du  payement,  qu'il  ait  été  reçu  de  bonne  foi 

(e)  L'aHicle  367  précité  met  sur  la  môme  ligne  que  la  significatiou  aa 
cédé  l'acceptation  faite  par  celui-ci  de  la  cession.  Peut-être,  dans  ce  cas, 
est-il  lui-môme  en  faute  de  n'avoir  pas  reconnu  et  signalé  rillégalité  de 
la  cession  ;  mais  il  ne  serait  vraiment  en  faute  que  s'il  assistait  à  la  ces* 
sion  môme;  or,  il  peut  ai^ccpter  une  cession  fuite  en  dehors  de  sa  présence. 

(f)  Jj  endossement  est,  comme  le  mot  l'indique,  la  cession  mentionnée 
au  dos  du  titre  :  il  porte  le  nom  du  cessionnaire,  la  cause  de  la  cession, 
la  date  et  la  signature  du  cédant  dit  "endosseur." 
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par  le  posBesseur  de  la  créance;  mais  elle  exige  la  bonne 
foi  chez  le  débiteur,  c'est-à-dire  qa'il  croje  payer  an 
véritable  créancier. 

La  loi  devait-elle  encore  subordonner  la  validité  du 
payement  à  la  condition  qu'il  ne  fût  pas  fait  avant 
Téchéance?  Cette  condition  qui  ne  se  trouve  pas  dans 
les  Codes  français  et  italien,  pour  les  créances  civiles, 
est  exigée  pour  certaines  créances  commerciales  (c.  com., 
fr.,  art.  144  et  446).  En  faveur  de  l'extension  de  cette 
disposition  au  cas  qui  nous  occupe,  on  pourrait  dire  que 
si  le  débiteur  n'a  pas  attendu  récbéance  pour  payer, 
il  a  diminué  les  chances  qui  restaient  an  véritable  cré* 
ancier  de  se  faire  connaître  en  temps  utile,  d'évincer 
le  possesseur  et  de  se  faire  payer  lui-même  (g).  Mais 
il  faut  reconnaître  que  la  loi  n'atteindrait  pas  son  but 
si  elle  n'admettait  pas  la  validité  du  payement  fait 
avant  l'échéance  :  du  moment  que  le  débiteur  est  de 
bonne  foi,  la  loi  ne  peut  exiger  qu'il  attende  l'éché- 
ance, ce  serait  admettre  qu'il  a  en  des  soupçons  sur  le 
droit  du  possesseur;  d'ailleurs,  de  deux  choses  l'une: 
on  le  terme  a  été  établi  dans  l'intérêt  dn  débiteur  (ce 
qui  est  le  cas  ordinaire)  et  il  peut  toujours  y  renoncer 
(art.  424)  :  la  dette  devient  alors  échue  par  sa  volonté 
et  il  n'a  pas  payé  avant  l'échéance  du  terme  ;  ou  bien 
le  terme  est  établi  dans  l'intérêt  du  créancier  et  celui- 
ci  (ou  du  moins,  le  créancier  apparent,  le  possesseur  de 
la  créance),  en  demandant  le  payement  ou  même  en  le 
recevant,  a  renoncé  au  bénéfice  du  terme  et  la  dette  se 
trouve  encore  n'avoir  pas  été  payée  avant  l'échéance. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  demander  plus  que  la  bonue 
foi  dn  débiteur  au  moment  du  payement.  S'il  en  est 
autrement  pour  les  dettes  commerciales,  spécialement 
pour  les  lettres  de  change  et  billets  à  ordre,  c'est  que 

(ff)  La  l'®  édition  du  Projet  donnait  cette  solution  et  par  le  motif  ci- 
densus  présenté.  Mais  un  plus  mûr  examen  Ta  fuit  abandonner  par  les 
raisons  données  ci-après  :  elles  sont  de  nature  à  dissiper  tous  les  doutes. 
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ces  titres,  Bégodables  par  endossement  et  souvent  ré- 
digés en  donble  oo  triple  original,  font  presque  l'office 
de  monnaie  ;  dès  lors,  le  débiteur  s'il  est  prudent,  doit 
toujours  songer  qu'il  peut  j  avoir  eu  perte  d'un  des 
doobles  déjà  endossé  et  que  le  porteur  légitime  peut  se 
présenter  au  dernier  jour. 

Art.  479. —  465.  Il  est  plus  fréquent  de  rencon- 
trer chez  le  débiteur  la  capacité  de  payer  que  cbez  le 
créancier  la  capacité  de  recevoir  le  payement  :  le  mi- 
nenr  émancipé,  la  femme  mariée,  peuvent  payer  vala- 
blement leurs  dettes,  quand  celles-ci  n'ont  pas  pour 
objet  des  choses  qu'ils  sont  incapables  d'aliéner;  au 
contraire,  ils  ne  peuvent  valablement  recevoir  des  ca- 
pitaux, surtout  en  argent,  parce  qu'il  y  a  trop  de  faci- 
lité pour  eux  de  les  dissiper  ou  de  les  perdre.  Ce  n'est 
pas  ici  que  la  loi  détermine  qui  est  capable  on  inca- 
pable de  recevoir  un  payement;  elle  suppose  seulement 
que  le  créancier  était  incapable,  et  elle  lui  permet  de 
faire  annuler  le  payement,  c'est-à-dire,  en  principe, 
d'en  demander  un  nouveau,  quand  il  sera  devenu  ca- 
pable on  sera  dûment  représenté  ou  assisté.  Mais  l'é- 
quité la  pins  vulgaire  ne  permettrait  pas  que  le  créan- 
cier s'enrichît  an  détriment  d'un  débiteur  imprudent  : 
le  payement  sera  donc  maintenu,  dans  la  mesure  où  il 
a  pixyfité  an  créancier. 

Deux  questions  peuvent  se  présenter  à  ce  sujet  : 

A  quel  moment  devra- t-on  apprécier  le  profit  du 
créancier  ? 

Le  débiteur  ne  peut-il  prendre  quelque  mesure  pour 
éviter  de  payer  une  seconde  fois  ? 

Sur  la  première  question,  il  est  clair  que  l'on  ne  peut 
se  placer  an  moment  où  le  payement  a  été  effectué;  car, 
à  ce  moment,  il  y  a  toujours  en  profit  pour  le  créancier. 
Il  ne  faudrait  pas  non  plus  se  placer,  toujours  et  abso- 
lument, au  moment  où  l'incapable  demande  la  nullité 
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du  payement  ;  car  il  a  pa,  avec  les  valeurs  reçaes^  ac- 
quérir des  objets  mobiliers  ou  immobiliers  qni^  plus 
tard^  ont  péri  par  cas  fortuit^  et  il  ne  serait  pas  juste 
que  cette  perte  retombât  sur  le  débiteur.  On  devra 
donc  distinguer  si  l'incapable  a  acquis,  soit  des  choses 
nécessaires  ou  utiles,  soit  des  choses  de  pur  agrément: 
dans  le  premier  cas,  il  y  a  eu  profit,  par  le  fait  même 
de  cette  acquisition,  et  la  perte  ultérieure  devra  re- 
tomber sur  le  créancier;  dans  le  second  cas,  si  le  profit 
n'existe  plus  ou  a  diminué  au  jour  de  la  demande  en 
nullité  du  payement,  la  perte  retombera  sur  le  débiteur. 

La  seconde  question  est  déjà  éclaircie  par  la  solution 
de  la  première  :  il  serait  injuste  que  le  débiteur  restât 
indéfiniment  dans  l'incertitude  et  à  la  discrétion  du 
créancier  :  il  pourra  donc,  aussitôt  qu'il  reconnaîtra  la 
nullité  de  son  payement,  alors  que  les  valeurs  payées 
sont  encore  aux  mains  de  l'incapable  et,  à  plus  forte 
raison,  dès  qu'il  y  aura  profit  réalisé  par  quelque  ac- 
quisition, lui  demander  soit  de  ratifier  le  payement,  en 
se  faisant  autoriser  ou  représenter  à  cet  efEet,  soit  d'in- 
voquer immédiatement  la  nullité  du  payement,  en  dé- 
duisant ce  dont  il  a  profité. 

La  loi  n'a  pas,  dans  le  présent  article,  mis  sur  la 
même  ligne,  comme  validant  le  payement,  la  ratifica- 
tion et  le  profit,  ainsi  qu'elle  l'a  fait  dans  le  cas  de 
l'article  477  :  il  n'y  avait  pas  à  douter  pourtant  que  la 
ratification  fût  possible;  mais  elle  est  soumise,  pour 
les  inca^pables,  à  des  conditions  qni  ne  seront  exposées 
qu'à  la  Section  VIP  (art.  577  et  s.). 

Art.  480. —  466..  La  saisie-arrêt  qu'on  appelle 
aussi  '^saisie-opposition  ou  opposition,"  crée  à  la  vali- 
dité du  payement  un  obstacle  qui  ressemble  à  une 
double  incapacité  :  celle  de  payer,  chez  le  débiteur,  et 
celle  de  recevoir,  chez  le  créancier.  Avant  de  se  pro- 
noncer sur  son  caractère  exact,  à  ce  point  de  vue,  il 
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faut  d'abord  se  rendre  compte  des  circonstances  dans 
lesquelles  elle  intervient,  de  son  but  et  de  la  manière 
dont  la  loi  en  assure  les  effets. 

Lorsqu'un  créancier  a  lui-même  des  créanciers,  ceux- 
ci  peuvent  craindre  que  leur  débiteur,  après  avoir  reçu 
ce  qui  lui  est  dâ  des  mains  de  son  propre  débiteur, 
n'en  détourne  ou  n'en  dissipe  le  montant  à  leur  préju- 
dice; ils  ont  donc  le  droit  de  faire  défense  an  débiteur 
de  leur  débiteur  de  ^' payer  et  vider  ses  mains"  entre 
les  siennes  et  de  lui  ordonner  d'effectuer  le  payement 
entre  les  leurs.  On  nomme  ''saisissants  on  opposants" 
les  créanciers  qui  oot  ainsi  fait  opposition  an  paye- 
ment, ''saisi'*  le  débiteur  qui  ne  peut  plus  recevoir  ce 
qui  lui  est  dii  et  "tiers-saisi"  le  débiteur  du  débiteur 
qui  ne  peut  plus  payer  à  son  propre  créancier  ce  qu'il 
lui  doit. 

La  procédure,  un  peu  compliquée,  de  la  saisie-oppo- 
sition devra  se  trouver  dans  le  Code  de  procédure  civile 
(comp.  c.  proc.  civ.  fr.,  art.  557  à  582).  On  suppose 
ici  qu'elle  a  été  faite  régulièrement  et  que  le  débiteur, 
n'en  tenant  pas  compte,  a  effectué  le  payement  aux 
mains  de  son  créancier;  la  conséquence  naturelle  est 
qu'il  peut  être  contraint  de  payer  de  nouveau  aux  cré- 
anciers saisissants,  et,  comme  il  se  trouvera  avoir  payé 
deux  fois  sa  dette  et  que  son  créancier  a  profité  du  se- 
cond payement  autant  que  du  premier,  en  se  trouvant 
libéré  de  ses  dettes,  il  n'est  ni  moins  juste  ni  moins 
naturel  que  le  débiteur  ait  une  action  en  répétition 
contre  son  créancier,  dans  la  mesure  de  ce  qu'il  a  dû 
payer  aux  saisissants. 

Il  va  sans  dire  que  si  les  sommes  dues  aux  saisis- 
sants, si  les  "causes  de  la  saisie"  sont  supérieures  à  la 
somme  due  par  le  tiers-saisi,  celui-ci  n*en  sera  pas 
moins  libéré  en  payant  seulement  ce  qu'il  doit.  Obser- 
vons encore  que  s*il  y  a  plusieurs  saisissants,  la  prio- 
rité de  saisie,  en  date,  ne  donne  aucune  priorité  de 
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droit  :  la  saisie  n'a  pas  pour  effet  d'attribuer  au  saisis- 
sant les  biens  de  son  débiteur^  elle  les  place  seulement 
sons  la  main  de  la  justice;  tous  les  saisissants  sont 
donc  payés  proportionnellement  au  montant  de  leur 
créance,  s'il  n'y  a  pas  d'ailleurs  entre  eux  d'autre  cause 
de  préférence. 

467.  Cette  situation^  assez  simple^  au  premier  abords 
peut  se  trouver  compliquée  dans  des  cas  particuliers. 
Supposons  d'abord  que  la  saisie  ait  été  faite  pour  une 
somme  ou  valeur  inférieure  à  la  dette  du  tiers-saisi^  ce 
dernier  a  pu  se  croire  en  droit  de  payer  l'excédant  à  son 
créancier  ;  mais,  ce  ne  sera  pas  toujours  impunément  : 
d'autres  saisies  peuvent  survenir,  tant  que  la  procédure 
de  la  première  n'est  pas  terminée;  assurément,  elles  ne 
frapperont  que  la  somme  conservée  par  le  tiers-saisi 
entre  ses  mains,  et  le  dividende  revenant  aux  derniers 
saisissants  seitk  moindre  que  si  la  somme  était  restée 
entière;  mais,  ils  ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à  eux- 
mêmes  d'avoir  fait  une  saisie  tardive.  D'un  autre  côté, 
le  concours  des  nouveaux  saisissants  réduit  la  somme 
revenant  au  premier  :  au  lieu  de  se  trouver  payé  inté- 
gi*alement,  il  ne  recevra  plus  qu'un  dividende,  et,  comme 
cette  perte  ne  l'aurait  pas  atteint  ou  l'aurait  atteint  à 
nn  moindre  degré,  si  le  tiers-saisi  n'avait  pas  versé 
l'excédant  dont  il  s'agit,  ce  dernier  sera  tenu  de  rem- 
bourser au  premier  saisissant  ce  dont  il  se  trouve  frustré, 
sauf  son  recours  contre  le  saisi. 

Un  exemple  peut  paraître  nécessaire  pour  l'applica- 
tion de  ces  divers  principes  combinés. 

La  dette  était  de  1000  yens  ;  Primim,  créancier  du 
créancier,  fait  saisie-opposition  sur  le  débiteur  pour  une 
somme  de  600  yens  ;  le  débiteur  (tiers-saisi),  ignorant 
qu'il  pourra  y  avoir  d'autres  saisies,  paye  les  400  yens 
qui  excèdent  les  causes  de  la  saisie.  Pendant  la  pro- 
cédure qui  tend  à  établir  la  légitimité  de  la  saisie  de 
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Primus,  surviennent  d'antres  saisies^  par  Secundus  et 
Tertiiis,  pour  des  sommes  qui,  rénnies,  font  400  yens. 
Comme  ces  dernières  saisies  ne  portent  que  sur  les  600 
yens  déjà  saisis-arrêtés,  il  y  a  à  payer  1000  yens  dos 
aux  trois  saisissants  avec  600  yens,  ce  qui  fait  un  dé- 
ficit de  2/5^  sur  le  tout  et  sur  chaque  créance  séparé- 
ment. Secundus  et  Teriius  ne  peuvent  se  plaindre  de 
subir  cette  réduction,  parce  que  leur  saisie  a  été  tar- 
dive; mais  Primus  fera  remarquer  au  tiers-saisi  que  si, 
averti,  par  la  saisie,  de  l'insolvabilité  probable  de  son 
créancier  (du  saisi),  il  ne  lui  avait  rien  versé,  il  se  serait 
trouvé  avoir  1000  yens  pour  payer  pareille  somme  à 
tons  les  saisissants,  que  le  versement  de  400  yens  an 
saisi  est  la  cause  pour  laquelle  il  a,  lui,  premier  saisis- 
sant, subi  une  perte  de  2/5^  de  sa  créance,  soit  240  yens, 
et  il  se  les  fera  restituer  par  le  tiers-saisi;  enfin,  comme 
celui-ci  se  trouvera  avoir  payé  deux  fois  cette  somme 
à  son  propre  créancier,  une  fois  directement  et  une 
autre  fois  en  le  libérant  d'une  dette,  il  aura  son  reconrs 
pour  ladite  somme. 

Dans  cet  exemple,  on  a  supposé  que  les  diverses 
causes  de  saisies  égalaient  juste  la  somme  qui  avait  été 
saisie-arrêtée  par  le  premier  créancier,  ce  qui  a  permis 
de  dire  que  si  le  tiers-saisi  n'avait  pas  eu  l'imprudence 
déverser  l'excédant  qui  lui  paraissait  libre  après  la 
première  saisie,  tout  le  monde  aurait  été  payé  intégra- 
lement. Supposons  maintenant,  toujours  avec  une  dette 
principale  de  1000  yens,  avec  une  première  saisie  pour 
600  yens  et  400  yens  d'excédant  versés  au  saisi,  que 
les  nouvelles  saisies  soient  pour  le  double  de  ce  qu'elles 
étaient  tout  à  l'heure,  soit  pour  800  yens,  il  se  produira 
un  résultat  qui  pamit  singulier  au  premier  abord,  mais 
qui  est  forcé,  c'est  que  le  tiers-saisi  souffrira  d'autant 
moins  de  son  imprudence  que  les  autres  sommes  dues 
sont  plus  fortes.  En  effet,  les  800  yens  dus  aux  der- 
niers saisissants,  joints  aux  600  yens  dus  à  Primus,  font 
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an  total  de  1400  yens  à  payer  avec  les  600  frappés  de 
saisie^  ce  qni  donne  un  déficit  de  8/14®**  ou  4/7*"  pour 
chacun;  mais  si  le  tiers-saisi  avait  conservé  les  1000 
yens,  Primus  n'aurait  perdu  que  4/14®*  ou  2/7®";  c'est 
donc  cette  différence  entre  4/7®"  et  2/7®"  que  le  tiers- 
saisi  aura  à  lui  payer^  soit  171  yens,  40  sens. 

On  voit  cependant  que  le  tiers-saisi  est  toujours 
imprudent,  s'il  paye  ce  qui  excède  le  montant  de  la 
créance  du  premier  saisissant;  d'un  autre  côté,  il  a  inté- 
rêt à  se  libérer  :  spécialement,  pour  faire  cesser  le  cours 
des  intérêts  de  sa  dette  ;  il  aura  alors  la  ressource  de 
verser  à  la  caisse  publique  des  consignations  tout  ce 
qu'il  doit.  Le  saisi  peut  lui-même  avoir  intérêt  à  exiger 
cette  consignation,  car  le  tiers-saisi  pourrait  devenir 
insolvable  et  les  saisissants  n'étant  pas  payés  conser- 
veraient leur  droit  de  poursuite  contre  le  saisi;  en  outre, 
le  tiers-saisi  pourrait,  étant  embarrassé  dans  ses  af- 
faires, provoquer  des  saisies  fictives  et  complaisantes 
dans  le  seul  but  de  gagner  du  temps.  La  consignation 
remédie  à  ces  divers  dangers. 

468.  On  a  supposé  que  la  saisie-arrêt  avait  été  pra- 
tiquée sur  des  sommes  d'argent;  c'est  ce  qui  arrivera 
le  plus  souvent;  mais,  rien  n'empêcherait  de  saisir- 
arrêter  des  valeurs  mobilières  d'une  autre  nature  dues 
par  un  tiers,  même  des  immeubles  ;  et  cela,  soit  qu'ils 
appartinssent  encore  au  tiers-saisi,  comme  des  mar- 
chandises déterminées  seulement  par  leur  nature  et 
leur  quantité,  ou  des  terrains  déterminés  seulement 
quant  à  leur  situation  régionale  et  à  leur  quantité 
(par  ex.,  10,000  tsuhos  de  terre  dans  l'Hokkaïdô)  [h), 
soit  que,  s'agissant  de  corps  certains,  la  propriété  eût  été 
déjà  transférée  au  créancier;  dans  ce  dernier  cas,  il  y 


(A)  Le  Uuho  japonais  (têouboj  est  une  mesure  de  superficie  de  1  mètre 
80  c.  de  côté. 
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aurait  encore  lien  à  saisie-arrêt,  an  moins  pour  em» 
pêcher  la  délivrance  (voy.  c.  pr.  civ.  fr.,  art.  557). 

469.  On  a  dit,  en  commençant,  qne  la  saisie-arrêt 
élève,  à  regard  da  payement,  on  obstacle  qui  paraît 
une  incapacité,  aussi  bien  de  payer,  pour  le  débiteur, 
que  de  recevoir,  pour  le  créancier.  Il  fant  se  fixer  soas 
ce  rapport  qui  a  été  complètement  négligé  dans  la  doc- 
trine française.  La  question  n'est  pas  sans  intérêt. 
D'abord,  s'il  y  a  incapacité  de  payer,  la  place  de  notre 
article  480  doit  se  trouver  plus  haut  ;  ensuite,  et  cela 
est  plus  important,  s'il  y  a  incapacité  de  payer,  c'est 
le  débiteur  seul  (le  tiers-saisi)  qui  pourra  critiquer  le 
le  payement;  si,  au  contraire,  l'incapacité  est  de  rece- 
voir, elle  est  du  côté  du  créancier  (du  saisi)  et  l'on  peut 
dire  qu'il  n'y  aura  jamais  demande  en  nullité  du  paye- 
ment, car  le  débiteur  n'aurait  pas  d'action  pour  se  &ire 
rendre  ce  qu'il  a  ainsi  payé,  et  le  créancier  n'y  aurait 
aucun  intérêt,  à  moins  de  supposer  que  les  choses  payées 
ont  péri;  mais,  certes,  personne  ne  pourrait  admettre 
que  le  créancier,  pût,  dans  ce  cas  ni  dans  aucun  autre, 
demander  un  second  payement,  puisque,  lorsqu'il  y 
aura  lieu  pour  le  débiteur  (tiers-saisi)  de  payer  de  nou- 
veau aux  saisissants,  il  aura  son  recours  contre  le  créan- 
cier saisi. 

La  vérité  est  que  l'incapacité  a  ici  un  caractère  tout 
spécial  :  elle  atteint  les  deux  parties,  mais  dans  un  in- 
térêt qui  n'est  pas  le  leur,  dans  l'intérêt  des  saisissants. 
Il  serait  encore  plus  simple  de  dire  qu'il  y  a  là  une  dé- 
fense  de  payer  et  de  recevoir  dont  la  sanction  est  le 
risque  pour  le  débiteur  de  faire  un  nouveau  payement; 
or,  les  défenses  ou  prohibitions  de  la  loi  ne  créent  d'in- 
capacité proprement  dite  que  lorsqu'elles  ont  pour  but 
de  protéger  celui  auquel  elles  s'adressent  (t). 

(i*)  L*încapacité  même  des  condamnés  a  im  mvctère  de  protection, 
car  elle  est  le  corollure  nécessaire  da  dessaisissement  de  l'administration 
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470.  Il  resfce  à  voir  si  le  débiteur  tiers-saisi  qui  au- 
rait en  rim  prudence  de  payer  son  créancier  pourrait^ 
au  cours  de  la  procédure  de  saisie,  se  faire  restituer 
par  le  saisi  les  sommes  qu'il  a  ainsi  payées.  Comme 
il  ne  pourrait  alléguer  avoir  payé  l'indu,  il  faut,  en 
principe,  lui  refuser  la  répétition;  mais,  il  faut  lui  ac- 
corder cette  action,  dès  qu'il  aura  consigné  une  nouvelle 
somme  destinée  &  faire  face  aux  saisies;  et  même,  s'il 
ne  consigne  pas  et  qu'il  y  ait  une  instance  commencée 
contre  lui  tendant  à  un  nouveau  payement,  il  pourra 
y  appeler  en  garantie  le  créancier  saisi,  pour  obtenir 
contre  lui  condamnation  par  le  même  jugement. 

La  pratique  de  la  saisie-arrêt  n'étant  pas  encore  ré- 
pandue au  Japon,  on  a  dû  lui  donner  ici  quelques  déve- 
loppements pour  l'intelligence  de  l'article  480. 

Art.  481  et  482.—  471.  III.— Ces  deux  articles 
et  les  six  articles  suivants  se  rapportent  à  l'objet  du 
payement,  ou  à  la  3^  question  :  Quelle  chose  doit  être 
payée  ? 

Le  payement  étant,  d'après  la  définition  même, 
donnée  par  l'article  472,  '^l'exécution  de  l'obligation 
suivant  sa  forme  et  teneur,"  cette  première  disposition 
pourrait,  à  la  rigueur,  ne  pas  figurer  dans  la  loi  ;  mais, 
comme  on  la  trouve  dans  le  Code  français  (art.  1243) 
et  dans  le  Code  italien  (art.  1245),  il  ne  parait  pas 
exagéré  de  l'inscrire  dans  le  Projet.  D'ailleurs,  on  y 
ajoute  la  contre-partie  de  la  disposition  unique  écrite 
dans  ces  Codes;  en  effet,  il  n'est  pas  plus  inutile  de  dire 
que  le  créancier  ne  peut  demander  autre  chose  que  ce 
qui  lui  est  dû  que  do  dire  qu'il  ne  peut  être  forcé  de  le 
recevoir.  Comme,  dans  la  plupart  des  obligations,  ce 
n'est  pas  seulement  la  valeur  véuale  des  choses  dues 
qui  est  prise  en  considération  par  les  parties,  mais  en- 

de  leurs  bienB  dont  la  loi  les  frappe  pour  assurer  l'exécution  de  la  peine 
(voy.  p.  103-104). 
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oore  les  conveiiiuices  personnelles  de  celles-ci,  ainsi, 
que  la  pins  on  moins  grande  &cilité  qu'elles  trouTeront, 
Tnne  à  se  procnrer,  Fantre  à  utiliser  les  choses  dues,  il 
est  naturel  que  l'une  des  parties  ne  puisse  être  tenue 
de  subir  un  changement  d'objet.  Il  faudrait  pour  cela 
que  l'obb'gation  fût  alternative  ou  facultative,  comme 
on  l'a  Yu  aux  articles  448  et  suivants  ;  mais,  alors  en- 
core, la  &cnlté  d'option  ne  serait  pas  arbitraire  :  elle 
aurait  été  réservée  par  la  convention. 

Si  l'objet  de  la  dette  est  une  chose  de  genre  ou  de 
quantité,  une  chose  fongible,  le  débiteur  la  fournira  de 
la  nature  et  de  Tespèce  promises  et  des  quantité  et  qua- 
lité convenues;  mais,  comme  il  est  assez  difficile  de 
déterminer  clairement  la  qualité  d'une  chose  de  genre, 
le  meilleur  moyen  est  d'adopter  nn  modèle  on  échan- 
tillon. La  loi,  supposant  que  les  parties  n'ont  pas  pris 
cette  précaution  ou  suffisamment  déterminé  la  qualité, 
déclare  que  le  débiteur  n'est  tenu  de  donner  et  le  cré- 
ancier tenu  de  recevoir  que  la  qualité  moyenne. 

En  somme,  tout  cet  article  est  l'application  spéciale 
du  principe  général  que  ''les  conventions  doivent  s'exé- 
cuter de  bonne  foi"  (voy.  art.  350,  2*  al.). 

472.  Mais  ce  que  l'une  des  parties  ne  peut  imposer 
à  l'antre  peut  fort  bien  avoir  lieu  d'un  commun  accord. 
Il  y  a  alors,  suivant  l'expression  consacrée,  "dation  en 
payement"  fdatio  in  solutumj.  La  loi  ne  prend  pas 
la  peine  de  proclamer  ce  principe  de  la  liberté  des  con- 
ventions qui  ne  peut  faire  donte  :  elle  suppose  que  la 
convention  a  eu  lieu  et  elle  en  règle  les  effets. 

Elle  déclare  d'abord  qne  les  parties,  dans  cette 
convention,  sont  considérées  comme  ayant  tacitement 
noté  leur  premier  engagement,  c'est-à-dire  que  le  dé- 
biteur s'est,  avec  le  consentement  du  créancier,  engagé 
à  donner  le  nouvel  objet  dont  il  s'agit,  puis,  qu'il  a 
exécuté  immédiatement  sa  nouvelle  obh'gation.     Cette 
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idée  de  novation  n'est  pas  soperfiae,  car  si  la  première 
obligation  était  garantie  par  une  caution^  celle*oi  serait 
libérée  de  la  première  dette  et  ne  serait  pas  tenue  de 
la  nouvelle  :  notamment,  elle  ne  serait  pas  tenue  de  la 
garantie  d^éviction,  an  cas  où  la  chose  serait  enlevée  au 
créancier  par  la  revendication  d'un  tiers  (j). 

La  loi  ne  se  borne  pas  à  reconnaître  dans  la  dation 
en  payement  une  novation  tacite,  elle  détermine  encore 
la  nature  de  la  nouvelle  convention  intervenue,  au  moins 
dans  les  cas  qui  seront  le  plus  fréquents.  Ainsi,  si  la 
dette  primitive  était  d'une  somme  d'argent  et  que  le  dé- 
biteur s'en  libère  en  donnant  la  propriété  d'un  meuble 
ou  d'un  immeuble,  il  sera  considéré  comme  vendant  cet 
objet  et  comme  recevant  pour  prix  la  somme  dont  il 
était  primitivement  débiteur;  réciproquement,  s'il  de- 
vait une  chose  déterminée  individuellement,  ou  seule- 
ment quant  à  l'espèce  et  à  la  quantité,  et  qu'il  soit 
admis  à  se  libérer  en  donnant  une  somme  d'argent,  il 
sera  considéré  comme  acheteur  de  la  chose  qu'il  garde. 
Ces  deux  cas  de  vente  présenteront,  du  reste,  une  no- 
table différence  au  cas  d'éviction  :  dans  le  premier  cas^ 
le  créancier,  devenu  acheteur,  aura  l'action  en  garantie; 
dans  le  second  cas,  le  débiteur  ne  l'aura  pas,  puisque 
l'éviction  proviendra  de  sa  négligence  à  avoir  promis 
primitivement,  une  chose  qui  ne  lui  appartenait  pas. 

Si  aucune  somme  d'argent  ne  figurait  dans  l'opéra- 
tion, soit  du  chef  de  la  première  dette,  soit  du  chef  de 
la  seconde,  mais  qu'un  objet  fût  donné  à  la  place  d'un 
autre,  il  y  aurait  échange  :  en  observant  la  même  dis- 
tinction entre  le  créancier  et  le  débiteur,  s'il  y  avait 
éviction  de  l'une  des  choses  échangées. 

Les  cas  de  dation  en  payement  ainsi  prévus  et  réglés 

(y)  En  France,  on  déciderait,  do  même,  qne  l'hypothèque  ne  s'éten- 
drait pas  à  la  nouvelle  dette  :  mais  le  Projet  s'écartera  un  peu  du  droit 
français,  au  sujet  de  l'effet  de  la  uovatiou  par  rapport  à  l'hypothèque 
(voy.  art  525). 
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par  la  loi  ne  sont  pas  limitatifs:  ainsi,  s'il  y  avait  pres- 
tation de  joaissanoe  par  le  débiteur^  an  lien  d'one 
somme  d'argent  dont  il  se  tronverait  libéré,  il  serait  con- 
sidéré comme  bailleur  on  locateur;  mais  la  réciproque 
ne  serait  plus  vraie:  s'il  fournissait  une  somme  d'aij^t, 
an  lien  de  la  prestation  de  jouissance  d'une  chose^  il  ne 
pourrait  être  considéré  comme  locataire  on  preneur; 
car,  le  bail  étant  nécessairement  temporaire,  cela  en- 
traînerait à  dire  qn'aa  bout  d'un  certain  temps,  il  de- 
Trait  restitaer  la  chose  dont  il  jouirait,  ce  qui  n'est  pas 
possible,  cette  chose  Ini  appartenant  sans  doute  en  pro- 
priété :  il  y  aurait  donc,  dans  ce  cas,  un  contrat  in- 
nommé. Enfin,  on  peut  supposer  que  la  dation  en  paye- 
ment consiste  à  accomplir  un  fait,  au  lieu  de  prester 
une  somme  d'argent:  ce  sera  alors  une  sorte  de  louage 
d'ouvrage;  mais  ce  ne  sera  plus  qu'un  contrat  innommé, 
s'il  y  a  prestation  d'argent  au  lien  d'un  faut,  ou  presta- 
tion d'un  &it  pour  nn  antre  fait. 

Art.  488. —  47S.  Cet  article  n'est  guère  que  la 
consécration  des  principes  posés  aux  articles  354  et  355, 
sur  les  soins  que  le  débiteur  d'un  corps  certain  doit  à 
la  chose  due  et  sur  les  risques  des  cas  fortuits  on  ma- 
jeurs qni  pèsent  sur  le  créancier,  en  dehors  de  l'obliga- 
tion conditionnelle  que  la  loi  a  soin  de  réserver.  Si  le 
débitenr  d'un  corps  certain  a  dû  faire  des  dépenses 
pour  le  conserver  (dépenses  nécessaires)  on  s'il  l'a  amé- 
lioré sans  exagération,  (dépenses  utiles),  il  est  naturel 
et  juste  qu'il  en  soit  remboursé,  d'après  les  règles  de 
la  gestion  d'affaires;  si,  an  contraire,  il  a  laissé  la  chose 
se  détériorer,  faute  de  soins,  à  plus  forte  raison,  si,  par 
des  actes  directs,  de  lai  on  des  personnes  dont  il  est 
responsable,  la  chose  a  été  détériorée,  il  en  doit  l'in- 
demnité. 

Cette  disposition  se  trouve,  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes,  dans  le  Code  français  (art.  1245)  et  dans  le 
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Code  italien  (art.  1247)i  aa  moins  en  œ  qni  concerne 
les  fantes^  car  ces  deax  articles  négligent  de  parler 
des  dépenses  utiles  on  nécessaires  ;  sealement,  ici,  on 
rappelle  moins  explicitement  les  effets  déjà  signalés  de 
la  mise  en  demeure  qui  rend  le  débiteur  responsable 
des  pertes  fortaiteSi  lorsqu'elles  ne  se  seraient  pas  éga- 
lement produites  chez  le  créancier  (voy.  art.  355)  :  la 
loi  s'y  réfère,  en  pen  de  mots,  dès  qu'elle  veut  qu'on  se 
place  ''au  moment  où  la  livraison  doit  être  faite;"  tandis 
que  les  Codes  précités,  disant  d'abord  qu'on  se  place 
''an  moment  de  la  livraison"  sont  obligés  ensuite  de 
réserver  le  cas  de  mise  en  demeure,  comme  faisant  re- 
tomber les  cas  fortuits  sur  le  débiteur. 

Mais  les  Codes  précités  paraissent  donner  une  solu- 
tion différente  au  cas  de  vente  :  ils  portent  que  le  ven- 
deur doit  délivrer  la  chose  en  l'état  où  elle  se  trouvait 
lors  de  la  vente  et  non  plus  lors  de  la  livraison  (voy.  c. 
civ.  fr.,  art.  1614  et  c.  civ.  it.,  art.  1470).  Mais,  si  Ton 
y  regarde  de  près,  le  résultat  sera  le  même  et  il  n'y  a 
pas  lieu  de  voir  là,  comme  l'ont  fait  quelques  auteurs, 
une  règle  particulière  à  la  vente.  Supposons,  en  effet, 
que  la  chose  due  valût  1000  yens  au  moment  de  la  con- 
vention et  qu'au  moment  de  la  livraison  (c'est-à-dire  au 
moment  où  elle  doit  être  faite)  elle  ne  vaille  plus  que 
900  yens,  par  la  faute  du  débiteur,  il  n'est  pas  douteux 
que,  d'après  la  règle  de  la  vente,  le  débiteur  devra  100 
yens  d'indemnité,  puisqu'on  se  place  au  jour  du  contrat 
pour  déterminer  l'étendue  de  son  obligation  ;  si  on  se 
place  au  jour  de  la  livraison,  d'après  la  règle  des  obli- 
gations en  général,  le  résultat  sera  le  même  :  le  débi- 
teur ne  sera  pas  libéré,  en  donnant  la  chose  réduite  par 
sa  faute  à  la  valeur  de  900  yens,  il  devra  toujours 
ajouter  100  yens  de  dommages- intérêts,  encourus  par 
sa  faute. 

474.     La  disposition  qui  précède  est  formellement 
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limitée  aa  cas  oà  la  dette  est  d'un  "corps  certain;"  en 
effet,  c'est  dans  ce  cas  sealement  qne  le  débitenr  peut 
être  tena  de  soins,  qu'il  peot  avoir  commis  des  faotes 
ou  fait  des  améliorations  et  que  le  créancier  peut  coorir 
des  risques.  S'il  doit  une  chose  de  genre  on  de  quan- 
tité, il  ne  peut  voir  son  obligation  ni  modifiée  par  des 
dépenses  nécessaires  ou  utiles,  ou  par  des  fautes  ou 
négligences,  ni  diminuée  ou  éteinte  par  des  détériora- 
tions on  des  pertes  fortuites:  "les  genres  ne  périssent 
pas"  f gênera  non  pereuntj ,  suivant  un  axiome  connu. 

Art.  4B4. — ^475.  La  loi  arrive  au  cas  où  Tobjet  de 
la  dette  est  une  somme  d'argent  :  ce  cas  parait  le  plus 
simple  et  cependant  il  présente  le  plus  de  difficultés. 

Presque  tous  les  pays,  anciens  et  modernes,  ont 
adopté  trois  métaux  pour  les  monnaies  :  l'or,  l'argent 
et  le  cuivre.  Le  fer,  dont  les  premiers  peuples  ont 
aussi  fait  usage,  et  qu'on  employait  de  même  autrefois 
an  Japon,  est  aujourd'hui  abandonné  comme  monnaie, 
à  cause  de  son  peu  de  valeur  intrinsèque  comparé  à  son 
poids,  et  le  cuivre,  pour  le  même  motif,  reste  d'un  usage 
très-limité.  Les  deux  autres  métaux,  dits  "métaux 
précieux,"  sont  employés  concurremment,  sauf  dans 
quelques  pays  où  la  rareté  de  l'or  a  fait  adopter  l'argent 
seul,  comme  la  Chine  et  l'Inde,  et  quelques  autres  où 
l'or  a  la  préférence,  comme  l'Angleterre,  la  Hollande 
et  l'Allemagne.  Mais,  dans  un  grand  nombre  d'autres 
pays:  notamment,  en  France,  en  Belgique,  en  Italie,  en 
Espagne,  en  Amérique  et  aussi  an  Japon,  une  difficulté 
grave  est  née  de  la  concurrence  des  deux  métaux. 

On  a  cru  pouvoir  adopter  et  fixer  un  rapport  légal 
entre  la  valeur  des  deux  métaux,  pour  un  même  poids, 
et,  sur  cette  base,  on  a  frappé  des  monnaies  d'or  et 
d'argent  portant  une  valeur  déterminée  en  francs,  livres, 
dollars,  yens  (car  le  Japon  a  adopté  le  même  système): 
on  nomme  bimétallisme,  ou  ''  système  du  double  éta- 
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''\on"{k)  cefc  emploi  simaltatié  de  denx  monnaies  expri- 
mant une  même  valenr  sous  la  forme  de  deux  m^fcaux 
différents. 

En  France^  le  rapport  légal  de  l'or  à  l'argent,  fixé 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle^  est  de  1  à  15  ^/2, 
c'est-à-dire  qu'un  gramme  ou  un  kilogramme  d'or  mon- 
nayé Tant  quinze  fois  et  demi  un  pareil  poids  d'argent 
également  monnayé.  Mais  ce  rapport^  exacte  sans  doute, 
au  moment  même,  où  il  a  été  établi,  n'a  pas  tardé  à  être 
contrarié,  contredit  et  démenti,  par  les  faits. 

L'cfr  et  l'argent,  en  effet,  étant  des  métaux  utiles 
dans  les  arts  et  l'industrie,  sont  de  véritables  marchan- 
dises qui,  comme  telles,  ont  un  cours  dans  le  commerce; 
ce  cours  varie  avec  leur  abondance  ou  leur  rareté  com^ 
parées  aux  besoins  du  temps  et  du  lieu  où  l'on  est;  les 
découvertes  assez  fréquentes  de  nouvelles  mines  d'or 
et  d'argent  font  baisser  celui  des  métaux  qui  devient  le 
plus  abondant  ;  l'épuisement  plus  ou  moins  rapide  de 
ces  mines  relève  les  cours;  en  outre,  la  guerre,  la  paix, 
les  spéculations,  le  commerce  international,  modifient 
alternativement  le  cours  respectif  des  deux  métaux. 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  ceux  qui  font  un  com- 
merce spécial  des  deux  métaux  (tels  que  banquiers, 
changeurs,  marchands  d'or  et  d'argent)  que  se  font  sen- 
tir ces  variations,  c'est  pour  tous  ceux  qui  vendent  et 
achètent  des  produits  quelconques  avec  l'un  ou  l'autre 
métal,  c'est-à-dire  pour  tout  le  monde  :  une  quantité 

(k)  Le  mot  étalon  qui»  en  France,  signifie,  au  sens  propre,  **  un  cheval 
entier  ou  reproducteur,"  s'emploie,  au  figuré,  dans  les  mesures  légales, 
pour  "le  type,  le  modèle"  d'après  lequel  les  instruments  de  mesurage 
sont  fabriqués  ;  ainsi,  il  y  a  l'étalon  officiel  du  mètre  :  il  est  en  platine, 
métal  presque  insensible  aux  variations  de  la  température.  £n  matière 
de  monnaies,  l'étalon  d'argent  est  de  5  francs  et  l'étalon  d'or  de  20  francs. 

Les  plus  petites  fractions  ne  sont  pas  des  étalons,  parce  qu'elles  ad* 
mettent  une  tolérance  sur  le  poids  légal  et  sur  le  degré  de^n. 

Au  lieu  du  mot  étalon,  les  Anglais  disent,  avec  le  même  sens  figuré, 
9tandard,  qui,  au  propre,  signifie  "drapeau,  étendard." 
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de  blé  oa  de  riz  se  vendra  pour  pins  oa  moins  àe  francs 
on  de  yeuf,  snivant  que  l'acheteor  payera  en  or  on  en 
argent,  et  si  le  marché  est  à  terme,  les  prévisions  des 
parties  seront  toajoars  exposées  à  être  trompées  par  le 
changement  da  cours  des  métanz,  indépendamment  de 
celui  da  coars  de  la  marchandise. 

476.  Depuis  longtemps,  la  baisse  de  ^argent  étant 
devenue  constante  et  même  progressive,  on  s'est  pré- 
occupé de  trouver  un  autre  système  qui  donnât  plus  de 
fixité  à  la  valeur  respective  des  monnaies.  Beaucoup 
de  mesures  ont  été  proposées  ;  quelques-unes  ont  été 
appliquées;  aucune  jusqu'ici  n'a  réussi.  Plusieurs  pays 
ayant  des  monnaies  semblables  (la  France,  l'Italie,  la 
Suisse,  la  Belgique)  ont  formé  une  ''Union  monétaire" 
et  se  sont  engagés,  pour  un  certain  nombre  d'années,  à 
ne  frapper  de  monnaies  d'argent  que  pour  des  sommes 
déterminées;  mais  il  n'en  est  résulté  aucun  relèvement 
du  cours  de  ce  métal.  D'autres  pays  sont  allés  beau- 
coup plus  loin  et  ils  ont  complètement  abandonné  l'ar- 
gent comme  monnaie  légale;  ainsi  a  fait  la  Hollande; 
l'Allemagne  est  entrée  dans  cette  voie  et  hésite  à  aller 
jusqu'au  bout.  C'est,  en  effet,  une  mesure  très-grave 
pour  les  fortunes  privées  que  celle  qui  réduirait  aux 
usages  industriels  et  artistiques  la  masse  énorme  d'ar- 
gent monnayé  qui  se  trouve  actuellement  en  circulation 
dans  chaque  pays(Z). 

{l)  Il  y  a  deux  ans,  il  a  été  tena  à  Paris  uno  "  Conférence  monétûre 
internationale/'  dans  le  bat  d'arriver  à  une  solution  pins  satisfaisante  et 
de  nature  à  pouvoir  être  adoptée  par  les  divers  pays  intéressés.  11  y  est 
venu  des  délégués  des  prindpanx  Gouvernements  d'Europe  et  d'Ame* 
rique  ;  mais  la  Conférence  s'est  bornée,  pour  cette  fois,  à  déterminer  les 
questions  à  étudier  et  elle  s'est  ajournée  à  l'année  prochaine,  pour  tenter 
de  les  résoudre.  Peut-être,  à  cette  occasion,  cherchera-t-on  à  faire  adopter 
en  même  temps  le  principe  d'une  monnaie  internationale. 

Pour  ce  qui  concerne  le  bimétallisme,  le  Japon  pourra  présenter  à 
l'examen  de  la  Conférence  le  système  qui  va  être  proposé  ici  et  qui  est 
entièrement  nouveau. 
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477.  Le  Japon^  ayant  adopté  le  bimétallisme  earo- 
péen^  se  trouve  en  présence  da  même  problème  et  des 
mêmes  embarras  :  il  souffre^  comme  les  antres  pays,  de 
l'écart  commercial  qui  est  permanent  entre  l'or  et  l'ar- 
gent. La  difficulté  s'augmente  encore  au  Japon^  comme 
dans  beaucoup  de  pays  d'Europe,  du  cours  forcé  des 
satsu  (sùhei)  ou  papiers-monnaie  de  l'Etat,  qui  pré- 
sentent, depuis  plusieurs  années,  un  écart  considérable 
avec  la  monnaie  métallique. 

Il  est  à  regretter  que,  lorsque  le  Japon  a  frappé  ses 
nouvelles  monnaies  d'or  et  d'argent,  il  ait  suivi  l'ex- 
emple, déjà  reconnu  funeste,  des  autres  nations,  et  ait 
établi  entre  les  deux  métaux  précieux  un  rapport  légal 
de  valeur,  avec  sa  prétendue  et  chimérique  fixité  (m). 

Il  était  bien  facile  alors  d'adopter  un  autre  système, 
depuis  longtemps  proposé  en  Europe,  mais  non  encore 
pratiqué:  on  aurait  frappé  des  monnaies  d'or  et  d'argent 
d'un  poids  et  d'un  titre  déterminés  (n),  mais  en  ne  don- 
nant de  valeur  en  yens  qu'à  l'une  des  deux  monnaies, 
par  exemple,  à  Pargent.  La  monnaie  qui  n'aurait  été 
désignée  que  par  son  poids  et  son  titre  de  fin  (l'or,  par 
exemple)  aurait  eu  une  valeur  commercialement  va- 
riable, mais  facile  à  constater  périodiquement  dans  les 
grands  centres  commerciaux  et  aurait  été  reçue  en  paye- 
ment pour  cette  valeur  en  yene  d'argent  (o). 

(m)  Au  Japon,  les  nouvelles  monnaies  d'or  et  d'argent  présentent  le 
rapport  plus  exact  de  1  d*or  à  16, 17  d'argent  (leyiei»  d^or  pèse,  en  grains 
anglais,  26,  72  ;  le  yen  d^ argent,  416  grains),  mais  ce  rapport  est  déjà 
dépassé  dans  le  commerce  des  métaux  et,  par  suite,  dans  le  cours  com- 
mercial des  monnaies. 

11  est  bon  de  noter,  à  ce  sujet,  que  l'influence  française  est  restée  tout- 
à-fait  étrangère  à  la  fabrication  des  monnaies  japonaises. 

(n)  Voici  endore  un  nouveau  sens  du  mot  Utrey  en  français  :  ce  n'est 
pas  la  désignation  du  nombre  de  yen  ou  de  »ens  inscrite  sur  la  monnaie, 
c'est  le  degré  de  fin  ou  la  proportion  do  métal  pur  :  en  fait,  le  titre  est 
9/10®  de/n,  contre  1/10*^  d'alliage. 

(o)  11  ne  faudrait  pas  crûndrc  une  différence  sérieuse  de  valeur  entre 
une  province  et  une  autre  ;  car  le  commerce  aursût  intérêt  à  la  combler 
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A  Tappaî  de  ce  système,  qai  oertsmement  sera  adopté 
on  joar  en  Europe,  dans  les  pays  qoi,  poar  d'antres  rai- 
sons, auront  à  refondre  leurs  monnaies  (p),  on  peut  citer 
un  argument  frappant  d'analogie  tiré  du  Code  civil 
français  (art.  1291)  et  qui  n'a  pas  encore  été  invoqué 
dans  cette  controverse,  c'est  la  faculté  de  compenser 
avec  les  dettes  d'argent  les  créances  de  denrées  ''  co- 
tées aux  mercuriales  "  c'est-i-dire  des  valeurs  consi- 
dérées comme  équivalentes  au  jour  du  payement  ;  or, 
la  compensation  n'étant  autre  chose  qu'un  payement 
abrégé,  comme  on  le  verra  plus  loin  (art.  541),  il  n'y 
aurait  aucun  inconvénient  à  compenser  de  Tor  avec  de 
l'argent,  en  tenant  compte  de  leur  cours  respectif  an 
jour  du  payement. 

478.  On  voit  bien  maintenant  que  la  cause  première 
du  mal  est  que  le  législateur  des  divers  pays  ait  pré- 
tendu établir  un  rapport  fixe  et  constant  entre  un  poids 
d'or  et  un  même  poids  d'argent,  ce  qui  est  aussi  témé- 
raire que  s'il  avait  prétendu  établir  qn  pareil  rapport 
entre  deux  denrées,  même  d'un  usage  nécessaire  et 
journalier,  comme  le  blé  et  riz,  le  sucre  et  le  sel,  ou 
entre  le  charbon  végétal  et  le  charbon  minéral. 

Le  législateur  ne  peut  pas  davantage  faire  accepter 
pour  la  valeur  inscrite  un  billet  d'Etat  qui  n'est  qu'une 
simple  promesse  de  payer  une  somme  d'argent  et,  ici, 
sans  échéance  fixe. 

En  effet,  au-dessus  des  lois  positives,  sujettes  à  l'er- 
reur et  à  l'arbitraire,  comme  lois  humaines^  il  y  a  les 
lois  économiques  qui,  étant  des  lois  naturelles^  sont  né- 

immédiateinent,  par  un  envoi  da  métal  le  pins  demandé  :  la  constatatioD 
officielle  da  cours,  par  province  on  par  Keny  ne  serait  faite  que  pour  la 
sécurité  et  la  commodité  des  intéressés. 

{p)  Quelquefois,  un  changement  de  forme  du  Gouvernement  ou  de  dy* 
nastie  donne  lien  à  nne  refonte  générale  des  monnûcs.  Ainsi,  le  2^  Em- 
pire français  a  refondu  toutes  les  monnaies  et  les  a  mises  à  Teffigic  de 
Ni^KiléonlU. 
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cessaîremenfc  exactes  et  Jastes.  Or,  c'est  en  vertu  d'ace 
loi  économique  qne  la  rareté  on  l'abondance  d'une  ma- 
tière comparée  aux  besoins  des  hommes,  avec  leurs 
variations  continuelles,  d'après  les  circonstances  de 
temps  et  de  liea,  en  font  hausser  ou  baisser  la  valeur. 
C'est  la  même  loi  économique  qui  détermine  la  valeur 
variable  du  papier-monnaie,  lequel  peut  se  trouver 
émis  en  quantité  plus  ou  moins  considérable  par  rap- 
port aux  besoins  des  échanges.  Mais,  en  matière  de 
papier-monnaie,  intervient  encore  une  antre  loi  écono- 
mique, le  crédit,  la  confiance  qu'inspire  l'Etat  débiteur, 
d'après  la  situation  générale  de  ses  finances,  de  son 
administration  des  affaires  publiques  et  de  la  sécurité 
intérieure  ou  extérieure  du  pays.  Car,  lors  même  que 
le  papier-monnaie  d'Etat  ne  porte  aucune  échéance  fixe 
pour  le  remboursement,  ce  n'en  est  pas  moins  une  dette 
de  l'Etat  ;  aussi  figure-t-elle,  à  ce  titre,  dans  son  budget 
annuel  :  lorsqu'il  a  payé  des  services  ou  des  matières 
avec  ce  papier  revêtu  de  son  sceau,  et,  portant  une  va- 
leur en  francs  ou  en  yens,  il  n'a  pas  eu  la  prétention 
qu'une  feuille  de  papier  eût  la  valeur  intrinsèque  d'une 
rondelle  d'or  ou  d'argent  ;  il  a  entendu  promettre  la 
somme  portée  sur  le  billet  ;  il  a  souscrit  un  billet  au 
porteur  que  le  preneur  a  le  droit  de  donner  lai-même 
en  payement  à  toute  personne,  en  vertu  du  cours  forcé 
et  sans  autre  garantie  que  celle  de  la  provenance  du 
titre.  On  conçoit  dès  lors,  que  la  valeur  commerciale 
du  papier-monnaie  varie,  comme  celle  des  billets  d'une 
banque  privée,  suivant  la  surabondance  ou  la  modéra- 
tion des  quantités  émises  et  suivant  les  événements 
intérieurs  ou  extérieurs  qui  peuvent  modifier  la  fortune 
de  l'Etat. 

Â  l'égard  des  monnaies  et  papiers-monnaie,  le  Japon 
n'a  fait,  ni  mieux,  ni  moins  bien  que  les  autres  peuples  : 
1^  il  a  prétendu  établir  un  rapport  fixe  entre  l'or  et 
l'argent,  2°  il  a  émis  une  quantité  considérable  de 
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papier-monnaie  et,  en  lai  donnant  conrs  forcé,  il  a  pré- 
tenda  lai  donner  la  même  force  libératoire  qu'à  l'or  et 
à  l'argent:  il  devait  nécessairement,  dans  Tnn  et  Taotre 
cas,  échoner  comme  ses  devanciers. 

Si  les  législateurs  anciens  et  nonveanx,  de  l'Occident 
comme  de  l'Orient,  avaient  mieux  connu  et  respecté 
les  limites  de  leur  domaine,  ils  n'auraient  pas  pris  un 
grand  nombre  de  mesures  prétendues  économiques  dont 
le  moindre  mal  a  été  l'impuissance,  mais  qui  souvent 
ont  été  funestes  aux  intérêts  publics  et  privés. 

479.  Le  Projet  de  Code  civil,  arrivant  à  la  matière 
du  payement,  ne  peut  demander  la  refonte  des  mon- 
naies d'après  le  système  indiqué  plus  baut  ;  il  ne  peut 
non  plus  demander  la  cessation  du  cours  forcé  du  pa- 
pier d'Etat;  mais  il  peut  et  doit  saisir  l'occasion  qui  se 
présente  d'apporter  les  atténuations  possibles  à  un  mal 
reconnu. 

Il  doit  se  prononcer  sur  ces  deux  questions  consi- 
dérables : 

1^  En  quelles  espèces  ou  monnaies  le  payement  peut- 
il  être  fait  par  le  débiteur  ou  exigé  par  le  créancier  ? 

2°  Quelles  conventions  particulières  les  parties  peu- 
Yent-elies  faire  d'avance  à  cet  égard  ? 

Tel  est  l'objet  des  articles  484  à  488  qu'on  va  expli- 
quer successivement. 

480.  La  valeur  commerciale  des  deux  métaux  mo- 
nétaires n'étant  presque  jamais  conforme  à  leur  valeur 
légale  et  le  papier-monnaie  étant  presque  toujours  dé- 
précié par  rapport  au  métal,  il  est  clair  que  le  créancier 
aurait  intérêt  à  être  payé  dans  la  valeur  qui  jouit  de  la 
plus  forte  prime  par  rapport  aux  deux  autres;  récipro- 
quement, le  débiteur  a  intérêt  à  payer  dans  la  valeur 
la  plus  dépréciée  ;  car,  en  même  temps  qu'elle  lui  est 
plus  facile  à  obtenir,  elle  a  en  sa  faveur  la  même  force 
de  libération. 
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A  qui  donc  le  choix  de  la  valeur  doit-il  appartenir  f 
Les  lois  européennes,  suivant  ici  un  principe  général 
de  droit  civil,  à  savoir,  que,  dans  une  même  situation 
fin  pari  causa),  le  débiteur  doit  être  traité  plus  favora- 
blement que  le  créancier,  donnent  le  choix  an  débiteur 
(voj.  c.  civ.  fr.,  art.  1895  ;  c.  civ.  ital.,  art.  1821). 

Le  Projet  japonais  ne  s'est  pas  écarté  de  ce  principe 
qui  est  très-bon  en  soi.  Le  débiteur  se  libérera  donc 
d'une  dette  de  100  yens,  par  exemple,  en  donnant,  à 
son  choix,  ou  100  yens  d'or  ou  100  yens  d'argent  ou 
100  yens  en  satsu  fsatsouj.  Telle  est  la  disposition  du 
1^^  alinéa  de  l'article  484,  plus  précis,  à  cet  égard,  que 
les  Codes  précités. 

481.  Le  2^  alinéa  porte  une  disposition  empruntée 
également  au  Code  français  (art.  1895)  et  au  Code 
italien  (art.  1828),  mais  rendue  plus  claire.  La  loi 
prévoit:  1°  que  la  valeur  nominale  des  monnaies  aurait 
pu  être  changée,  entre  le  jour  du  contrat  et  celui  de 
l'échéance,  sans  qu'il  y  ait  eu  modification  de  la  matière 
même,  2^  qu'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution  de 
la  valeur  intrinsèque.  Ces  changements,  si  regrettables 
qu'ils  soient,  étant  l'œuvre  de  l'autorité  souveraine, 
doivent  être  respectés  dans  tous  leurs  effets,  et  la  loi 
est  logiquement  entraînée  à  défendre  de  les  corriger  ou 
de  les  éluder  par  des  conventions  particulières  :  le  dé- 
biteur donnera  donc  la  valeur  légalement  nominale  de 
la  monnaie,  telle  qu'il  l'a  promise,  abstraction  faite  de 
sa  valeur  intrinsèque  au  jour  du  payement. 

Les  altérations  légales  des  monnaies  étaient  assez 
fréquentes  autrefois,  en  Europe,  et  elles  y  ont  été  souvent 
abusives,  parfois  même  scandaleuses.  Aujourd'hui,  on 
ne  peut  guère  citer,  en  France,  que  la  refonte  des  mon- 
naies d'argent  dites  'divisionnaires,"  inférieures  à  5 
francs,  dont  le  titre  ou  degré  de  fin  a  été  abaissé  de 
9/10®*  à  8/10®",  ce  qui  équivaut,   qu'on  le  remarque 
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bieoy  à  nne  élévation  de  la  Yalenr  nominale  de  la  mon- 
naie. An  Japon,  ontre  œ  même  cas,  on  pent  citer  un 
cas  inverse,  celoi  de  la  diminution  de  la  valeur  nomi- 
nale da  tempo  de  enivre  (abaissé  de  10  rin  à  8  rinj. 

Ces  modifications  sont  sans  gravité,  parce  qu'elles  ne 
portent  que  sur  des  monnaies  d'un  usage  limité  (voy. 
art.  4â7),  et  elles  deviendront  de  plus  en  plus  rares. 
Le  2*  alinéa  de  notre  article  n'aura  donc  guère  qu'une 
application  théorique. 

482.  Le  3^  alinéa  se  prononce  sur  le  point  de  savoir 
s'il  pourrait  être  dérogé  par  les  parties  à  ces  deux  dis- 
positions, au  moyen  d'une  convention  originaire,  et  il 
se  prononce  formellement  pour  la  négative. 

On  sait,  en  effet,  que  la  liberté  des  conventions  cesse 
lorsqu'elle  tendrait  à  déroger  aux  lois  d'ordre  public 
(art.  349)  ;  or,  il  est  évident  que  les  lois  qui  établissent 
des  monnaies,  et  qui  leur  donnent  cours  forcée  sont  des 
lois  d'ordre  public,  de  celles  que  l'on  appelle  '*  lois  de 
police  et  de  sûreté"  (c.  civ.  fr.,  art.  3).  Si  les  parties 
pouvaient  convenir,  en  contractant,  que  le  créancier 
ne  sera  pas  tenu  de  recevoir  l'une  ou  l'autre  de  ces 
valeurs,  il  arriverait,  presque  toujours,  qu'il  exclurait 
Tune  d'elles,  peut-être  deux  sur  trois  :  la  clause  prohi- 
bitive deviendrait  ^'de  style"  et  le  but  économique  ou 
financier  du  législateur  serait  éludé,  tandis  que,  bon 
ou  mauvais,  il  doit  être  respecté. 

Cette  solution  qui  a  été  contestée,  en  France,  au  sujet 
du  papier-monnaie,  y  a  été  consacrée  par  la  cour  de 
cassation  ;  mais  elle  ferait  peut-être  plus  de  difficulté 
au  sujet  des  monnaies  métalliques,  en  face  de  Tarticle 
143  du  Code  de  commerce  qui  dispose  que  'Me  paye- 
ment d'une  lettre  de  change  doit  être  fait  dans  la  mon- 
naie qu'elle  indique." 

Le  Code  italien  a,  pour  le  cas  de  prêt,  spécialement 
(art.  1822),  une  disposition  qui  permet  d'en  stipuler 
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le  remboursement  ''dans  les  espèces  d'or  oa  d'argent 
en  lesquelles  il  a  été  effectué^"  et^  dans  ce  même  cas^ 
le  créancier  peut  encore  stipuler  qu'il  ne  subira  pas 
'^  l'altération  légale''  des  monnaies.  Ces  deux  dispo- 
sitions ne  peuvent  se  justifier  que  par  Tidée  que  les 
espèces  prêtées  auront  été  considérées  non  plus  comme 
monnaies,  mais  comme  lingots  ;  or^  dans  un  prêt  de  ce 
genre,  le  débiteur  doit  toujours  rembourser  la  même 
quantité  et  la  même  qualité  (c.  oiv.  fr.,  art.  1897  et  c. 
civ.  it.,  art.  1823).  Le  prêt,  d'ailleurs,  a  un  caractère 
propre  qui  motive  d'autres  dérogations  au  droit  com- 
mun ;  de  là,  le  renvoi  prononcé  par  l'article  488  sous  le- 
quel ces  dérogations  seront  indiquées  et  justifiées  som- 
mairement et  par  anticipation.  Mais,  en  Italie  même, 
dès  qu'il  ne  s'agit  plus  du  prêt  d'espèces,  la  convention 
qui  prétendrait  affranchir  le  créancier  du  choix  des 
espèces  par  le  débiteur  serait  nulle;  de  même,  celle  qui 
tendrait  à  neutraliser  la  modification  des  monnaies  faite 
par  mesure  d'Etat. 

Au  surplus,  la  convention  qui  aurait  pour  objet  de 
priver  le  débiteur  du  choix  de  la  monnaie  ne  serait  pas 
nulle  pour  le  tout:  l'article  486,  2°  alinéa,  lui  donne  un 
effet  qui  concilie  le  respect  de  l'ordre  public  avec  la 
liberté  des  conventions  et  l'intention  des  parties. 

Art.  48fi. —  483.  Voici,  au  contraire,  une  large  part 
faite  par  le  Projet  japonais  à  la  liberté  des  conventions. 
On  pourra,  par  une  convention  originaire  ou  au  moins 
antérieure,  soit  à  Téchéance,  soit  au  payement  (q),  cor- 
riger les  fluctuations  commerciales  du  change,  du  cours 
respectif  des  deux  métaux  entre  eux  et  de  tous  deux 


'  {q)  11  n'y  a  aucun  doute  que  toute  convention  faite  au  moment  môme 
du  payement  soit  valable  :  il  n'y  a  plus  alors,  de  la  part  du  débiteur,  une 
obligation  pour  l'avenir,  avec  ses  incertitudes  et  ses  dangers,  mais  une 
aliénation  actuelle  et  volontaire  de  telles  ou  telles  espèces  :  la  loi  ne  peut 
interdire  ni  entraver  une  telle  convention. 


34 
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par  rapport  aa  papier-monnaie  ;  on  ponrra  enipâcber 
qae  le  profib  soib  tont  entier  poar  Tane  des  parties  et 
la  perte  toute  entière  pour  Taatre  ;  on  les  compensera 
et  on  les  répartira  également  on  inégalement  entre  les 
parties. 

Plasieurs  moyens  se  concevraient  pour  arriver  à  ce 
résultat.  Après  les  avoir  étudiés  et  vérifiés^  le  Projet 
s'est  arrêté  à  celui  qui  présente  le  moins  de  difficultés 
de  calcul.  Les  parties  pourront  en  adopter  d'antres  : 
notamment,  faire  inégalement  entre  elles  la  répartition 
du  profit  et  de  la  perte.  Mais  la  loi  ne  devait  proposer 
que  le  système  le  plus  simple  qui  est  en  même  temps 
le  plus  équitable. 

Ce  moyen  consiste  à  ramener  les  trois  monnaies  à 
nne  valeur  moyenne  que  payera  le  débiteur,  et,  comme 
celui-ci  doit  conserver  le  choix  de  la  monnaie  qu'il 
payera,  c'est  dans  la  monnaie  par  lui  choisie  que  sera 
cherchée  cette  valeur  moyenne. 

484.  Assurément,  si,  dans  un  pays  on  il  n'y  a  que 
les  deux  monnaies  métalliques,  les  parties  convenaient 
que  le  débiteur  payera  moitié  en  or  et  moitié  en  argent, 
elles  feraient  une  chose  manifestement  équitable  :  le 
débiteur  n'aurait  pas  seul  le  profit  résultant  du  cours 
respectif  des  deux  monnaies  et  le  créancier  n'en  subi- 
rait pas  seul  la  perte  ;  ce  que  l'un  des  métaux  perdrait 
par  rapport  à  l'autre  serait  compensé  par  ce  que  celui- 
ci  gagnerait  par  rapport  à  celui-là.  Si,  dans  le  pays,  il 
y  a,  en  outre,  une  troisième  monnaie,  le  papier  d'Etat, 
la  convention  pourrait  porter,  aussi  équitablement,  que 
le  débiteur  payera  un  tiers  en  papier,  un  tiers  en  ar- 
gent et  un  tiers  en  or. 

Mais,  si  cette  convention  ne  rencontre  pas  d'objec- 
tion du  côté  de  l'équité  naturelle,  elle  rencontre  un 
obstacle  dans  le  principe  d'ordre  publie  qui  défend  aux 
parties  de  déroger  au  cours  forcé  des  trois  monnaies 
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(art.  484,  3*  al.)  :  le  débiteur  ne  peut  renoncer  an  droit 
de  se  libérer  dans  celle  de  ces  trois  monnaies  qa^il  lai 
convient  de  donner. 

Heurensement,  il  est  facile  de  concilier  l'ordre  pu» 
blic  avec  Téquite  :  on  conviendra  que  les  deux  ou  trois 
monnaies  légales  seront  ramenées  à  une  seule,  celle 
dans  laquelle  le  débiteur  veut  payer,  d'après  le  cours 
du  jour  et  du  lieu  du  payement,  et  le  total  sera  divisé 
par  moitié  ou  par  tiers  suivant  le  cas;  le  débiteur,  en 
payant  cette  moitié  ou  ce  tiers,  aura  payé  la  valeur 
moyenne,  ce  qui  est  équitable,  et  il  aura  conservé  le 
choix  de  la  monnaie,  ce  qui  est  de  respect  de  l'ordre 
public. 

485.  On  pourrait  faire  une  autre  objection  à  cet 
usage  de  la  liberté  des  conventions  (r)  :  on  dira  peut- 
être  que,  le  législateur  ayant  établi  un  rapport  fixe  de 
valeur  entre  les  monnaies  légales,  l'ordre  public  s'op- 
pose à  ce  que  les  parties  reconnaissent,  admettent  entre 
elles,  un  autre  rapport  légal  et,  par  conséquent,  qu'il 
est  aussi  troublé  par  la  convention,  dans  un  cas  que 
dans  l'autre. 

Mais  l'objection  a  le  tort  d'assimiler  deux  choses 
profondément  différentes  :  quand  le  législateur  établit 
le  cours  forcé  des  monnaies,  il  fait  acte  d'autorité  dans 
son  domaine  qui  est  d'ordonner  ce  qu'il  croit  utile  et 
de  défendre  ce  qu'il  croit  mauvais  :  il  ordonne  au  cré- 
ancier de  recevoir  la  monnaie  légale  que  le  débiteur  lui 
offre^  ou  il  défend  au  créancier  de  la  refuser  ;  ce  qu'il 
ordonne  encore,  impérativement,  c'est  de  respecter  les 
changements  qu'il  pourra  apporter  aux  dénominations 
numériques  des  monnaies,  c'est-à-dire,  à  leur  valeur 
nominale,  sans  changement  de  valeur  intrinsèque,  ou  à 


(r)  Elle  avait  été  déjà  prévue  et  réfatée  dans  1h  1^^  édition  du  Projet; 
mais  comme  la  réfutation  a  laissé  subsister  quelques  doutes,  on  la  comp- 
lète ici  et  on  espère  qu'elle  sera  jugée  péremptoire. 
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leur  composition  ÎDtrinsèqne,  sans  cbangement  de  Ta- 
lear  noniinale(^).  Voilà  les  denx  dispositions  auxquelles 
il  est  interdit  de  déroger  par  convention  ;  ainsi,  pour 
ne  pins  parler  que  de  la  dernière,  le  débitenr  ne  pour- 
rait renoncer  an  droit  de  se  libérer  an  moyen  des  mon- 
naies altérées,  en  défalquant  l'augmentation  légale  de 
Talenr  qu'elles  ont  reçue.  L'article  484,  3«  alinéa,  est 
formel  en  ce  sens,  et  il  ne  reçoit  même  pas  ailleurs  un 
tempérament  analogue  à  celui  qu'apporte  à  la  première 
prohibition  l'article  486,  2*  alinéa. 

En  somme,  ce  sont  là  les  deux  seules  dispositions  de 
la  loi,  en  cette  matière,  auxquelles  il  est  défendu  de 
déroger  par  convention. 

Quant  à  cette  antre  disposition  de  la  loi  qui  établit 
nn  rapport  de  valeur  entre  les  deux  métaux,  il  faut  re- 
connaître qu'elle  n'est  plus  dans  le  domaine  souverain 
du  législateur;  ici,  il  propose  plntôt  qu'il  ne  dispose: 
s'il  entendait  être  obéi  sur  ce  point  comme  sur  les  deux 
antres,  la  logique  l'obligerait  à  défendre  et  à  punir  le 
commerce  des  métaux  précieux,  surtout  le  change  des 
monnaies  et  le  change  dit  ''de  place,"  avec  perte  ou 
profit  pour  le  changeur  ou  le  banquier;  or,  il  n'a  jamais 
songé  à  défendre  de  pareils  commerces  qui  sont,  au 
contraire,  jugés  utiles,  et  même  nécessaires  et  dignes 
de  protection. 

486.  Incidemment,  puisque  nous  rencontrons  ici 
ridée  du  change  de  place,  constatons  que,  là  encore, 
l'impuissance  dn  législateur  est  évidente  et  forcée. 

Assurément,  dans  un  même  pays,  les  deux  monnaies 
ont  partout  la  même  valeur  légale  :  si  l'on  s'attache 

{s)  Par  exemple,  le  législateur,  sans  refondre  les  yens  d'argent,  décla- 
rerait qu'ils  auront  force  libératoire  pour  1  yen,  10  seru  (augmentation 
de  1/10^  de  la  valeur)  ;  ou  bien,  en  les  refondant,  sans  en  changer  la  te* 
leur  nominale,  il  j  ajouterait  1/10*  d'alliage. 

Cette  altération  des  valeurs  n'est  pas  à  supposer  dans  le  papier  mon- 
naie qui  n'a,  en  lui-même,  aucune  valeur  intrinsèque. 


s  I.--FAT£MENT  SIMPLE.  S88 

à  lear  dénomination^  100  francs  d'argent,  à  Paris,  et  100 
francs  d'argent,  à  Lyon  ou  ailleurs,  en  France,  sont 
toujours  représentés  par  les  mêmes  espèces  et  en  même 
nombre,  comme,  au  Japon,  100  yens  d'argent  ne  diffè- 
rent, ni  quant  au  nombre  des  pièces,  ni  quant  à  la  na- 
ture des  espèces,  à  Tokio,  à  Nagasaki  ou  à  Hakodaté. 
Est-ce  à  dire,  cependant,  que  la  même  somme  de  100 
francs  aura  la  même  valeur  commerciale,  la  même  puis- 
sance pour  acquérir  des  denrées,  en  tout  lieu,  en  France, 
et,  de  même,  100  yens,  en  tout  lieu  au  Japon?  Assuré- 
ment non.  II  sera  bien  rare  qu'il  y  ait  similitude  et,  par 
exemple,  qu'un  banquier,,  auquel  on  verse  100  francs 
ou  100  yens  dans  une  vilfe,  s'engage  à  faire  toucher 
pareille  somme,  sans  diminution  ou  sans  augmentation, 
dans  un  lieu  un  peu  éloigné.  Ce  n'est  pas  son  salaire 
seul  qui  sera  la  différence,  puisque,  quelquefois,  après 
avoir  prélevé  son  salaire  ou  sa  commission,  il  donnera 
une  lettre  de  change  pour  une  somme  plus  forte  encore 
que  celle  qu'il  a  reçue  :  notamment,  si  les  espèces  sont 
plus  rares  et,  par  conséquent,  plus  recherchées,  an  lieu 
où  s'en  fait  le  versement  qu'au  lieu  oii  elles  seront 
remboursées. 

Si  le  législateur  avait  la  prétention  chimérique  d'as- 
surer la  même  valeur  commerciale  des  monnaies  en 
tout  lieu,  il  devrait,  en  même  temps  (tâche  non  moins 
chimérique),  assurer  la  diffusion  des  mêmes  monnaies 
en  tout  lien,  et,  non  pas  également,  mais  en  raison  des 
besoins  locaux,  et  avec  tontes  les  variations  continues 
de  ces  mêmes  besoins. 

Reconnaissons  donc  que  le  législateur,  en  inscrivant 
une  valeur  fixe  sur  les  diverses  monnaies,  n'a  entendu 
que  proposer  un  point  de  départ,  une  corrélation  initiale 
entre  l'or  et  l'argent  ;  il  n'a  pas  prévu  peut-être  que  le 
cours  commercial  des  monnaies  lui  donnerait  un  dé- 
menti presque  constant  ;  mais,  certainement,  il  n'a  pu 
prétendre  empêcher  les  intéressés  d'établir,  par  leurs 
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conventions,  nn  antre  rapport  de  Taleor  et,  surtout,  de 
suivre  les  variatious  résultant  de  la  liberté,  de  l'actiiîté 
et  de  l'iotelligenoe  du  commerce,  comme  aussi  d'en 
modifier  les  effets,  en  partageant  entre  eux  les  pertes 
et  les  profits  du  change.  Bien  plus,  nous  allons  recon- 
naître que  le  législateur,  loin  de  prohiber  la  convention 
qui  nous  occupe,  doit,  au  contraire,  l'encourager,  en 
attendant  le  moment  on  il  pourra  suppléer  lui-même  la 
convention  que  les  parties  auraient  négligé  de  faire.  • 

4d7.  Assurément,  tout  ce  qui  aura  pour  effet  de 
maintenir  le  cours  commercial  des  monnaies  le  plus 
près  possible  de  leur  valeur  respective  légale  doit  être 
encouragé,  favorisé  par  la  loi  ;  or,  la  convention  qui 
tendra  à  diminuer  les  risques  du  créancier,  en  les  com- 
pensant avec  les  profits  du  débiteur,  ne  pourra  qu'at- 
ténuer les  écarts  des  cours  par  rapport  à  la  valeur  res- 
pective des  monnaies  :  elle  ôtera  à  la  spéculation  dont 
les  monnaies  et  le  papier  d'Etat  sont  l'objet,  surtout 
an  Japon,  une  partie  de  son  intérêt  et,  par  conséquent, 
une  partie  de  son  aliment;  tous  ceux  qui  seraient  tentés 
de  provoquer  la  hausse  ou  la  baisse  d'une  des  trois 
valeurs  sur  les  autres,  étant,  en  général,  créanciers  et 
débiteurs,  tout  à  la  fois,  de  sommes  diverses,  en  rapport 
avec  leurs  spéculations,  seront  arrêtés  par  la  considé- 
ration que  ce  qu'ils  gagneront,  d'un  côté,  comme  débi- 
teurs, ils  le  perdront,  de  l'autre,  comme  créanciers,  on 
réciproquement. 

Si  la  convention  prévue  et  permise  par  l'article  485 
vient  à  être  fréquemment  usitée  entre  les  particuliers, 
elle  ne  tardera  pas,  même  en  l'absence  d'une  clause  ex- 
presse, à  être  considérée  comme  sons-entendue  ou  taci- 
tement consentie  entre  les  parties:  d'abord,  dans  les 
affaires  commerciales  on  l'usage  a  une  grande  autorité, 
ensuite,  dans  les  affaires  civiles,  en  vertu  du  principe 
que  'Mes  conventions  doivent  être  exécutées  de  bonne 
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''foi  et  qo'elles  produisent  les  effets  que  l'usage  et  Fé- 
"quité  y  attachent  d'après  leur  nature'*  (art.  850). 

Enfin^  rien  ne  s'opposera  à  ce  qu'un  jour  la  loi  édicté 
elle-même  ce  que  la  coutume  aura  justifié  la  première^ 
et  la  disposition  se  trouvera  en  parfaite  harmonie  avec 
celle  de  Tarticle  483  qui,  dans  le  cas  d'une  chose  dé- 
terminée quant  à  l'espèce  seulement,  ordonne  que  le 
payement  soit  fait  "en  qualité  moyenne." 

488.  On  terminera  l'exposé  de  ce  nouveau  système 
par  un  exemple  d'application,  au  Japon,  avec  les  deux 
monnaies  métalliques  et  le  papier-monnaie  (satsn). 

On  prendra  le  cours  moyen  du  présent  mois  (Janvier 
1883): 

100  yens  d'or=110  y.  d'argent  et  150  y.  de  papier; 

100  yens  d'argent =90,90  y.  d'or  et  140  y,  de  papier  ; 

100  yens  de  papier=66,66  y.  d'or  et  71,42  y.  d'argent. 

En  droit,  le  débiteur  de  100  yens  peut  se  libérer  en 
donnant,  à  son  choix,  l'une  des  trois  monnaies  :  il 
choisira  évidemment  le  papier  et  il  n'en  donnera,  ni 
150  yens  représentant  100  yens  d'or,  ni  140,  représen- 
tant 100  yens  d'argent,  il  donnera  seulement  100  yens 
en  papier  qui  ne  représentent  que  66,66  d'or  et  71,42 
d'argent;  le  créancier  n'aura  pas  profité  de  la  prime  de 
l'or  sur  l'argent  et  de  l'argent  sur  le  papier  :  il  subira, 
au  contraire,  toute  la  perte  du  papier  sur  les  deux 
métaux  {t), 

{t)  Lo  langage  usuel,  en  cette  matière»  n'est  pas  toujours  exempt  d'o- 
quivoque  et  il  faut  se  mettre  en  garde  ici  contre  toute  confusion. 

Quand  on  dit  qu'une  monnaie  fait  prime  sur  une  autre,  de  tant  pour 
100,  il  faut  bien  s'entendre  sur  le  point  de  savoir  si  c'est  en  donnant  100 
de  la  monnaie  supérieure  ou  en  recevant  100  de  la  monnaie  inférieure,  ce 
qui  amène  des  résultats  très-différents.  En  effet,  on  peut  également  ap- 
peler prime  pour  100  :  soit  ce  qui  est  obtenu  en  monnaie  inférieure,  en 
surplus  de  100  donnés  en  monnaie  supérieure  ;  soit  ce  qu'il  faut  donner 
en  moins  do  monnaie  supérieure  pour  obtenir  100  de  monnaie  inférieure. 
On  pourrait,  suivant  les  cas,  dire  de  la  prime  ce  qu'on  dit  de  V escompte, 
qu'elle  peut  être  en  dehors  ou  en  dedans. 

Même  question,  quand  on  dit  qu'mie  monnaie  ^e;*t?  sur  une  autre. 
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C'est  ce  résultat  fftcheox  da  droit  commun  qu'il  s'agit 
de  corriger  par  convention. 


Enfin,  dans  les  deux  cas,  il  faut  remarquer  en  quelle  monnaie  se  réalise 
la  prime  ou  la  perte. 

Pour  cela,  reprenons  nos  chiifres  fondamentaux  : 

100  yens  d*or  :=  110  yens  d'argent  et  150  yens  de  papier; 

100  yens  d'aif^nt  =  90,90  yens  d'or  et  140  yens  de  p^er  ; 

100  yens  de  papier  =  66,66  yens  d'or  et  71  yens,  42  sens  d'argent. 

Si  l'on  suppose  que  je  donne  effectivement  100  yens  d'or,  pour  avoir  de 
l'argent,  j'aurai  d'abord  100  yens  d'argent,  plus  10  qui  seront  la  prime  : 
elle  sera,  évidemment,  en  argent  et  en  dehors. 

Si  je  veux  avoir  seulement  100  yens  d'argent,  je  n'aurai  à  donner  que 
90  yens,  90  sens  d'or  et  je  recevrai  :  d'abord  pareille  sonmie  en  argent,  plus 
9  yens,  10  sens  qui  seront  la  prime,  en  argent  toujours,  mais  en  dedans. 

Dans  le  1*'  cas,  j'ai  gagné  10  yens  émargent  sur  100  yens  d^or,  ce  qui 
est  une  formule  peu  satisfaisante  ;  on  peut  dire  aussi  que  j'ai  gagné  10 
sur  110  d'argent  (10/110<»)  ou  9,09  %  d'argent,  ce  qui  est  mieux. 

Dans  le  second  cas,  on  peut  dire  que  j'ai  gagné  9  yens,  10  sens  d'ar- 
gent, sur  90  yens,  90  sens  d'or;  mais  il  vaut  mieux  dire  encore  que  j'ai 
gagné  9,09  %  d'argent. 

Ce  chiffre  de  9,09  %  d'argent,  en  mMne  temps  qu'il  est  la  vraie  prime 
de  l'or  sur  l'argent,  est  aussi  la  vraie  perte  de  l'argent  sur  l'or  ;  car,  la 
perte,  par  100,  d'une  monnaie  sur  l'autre»  se  trouve,  en  cherchant  :  soit 
ce  qu'il  faut  donner  en  plus  de  la  monnaie  inférieure,  pour  avoir  100  eu 
monnaie  supérieure,  soit  ce  qu'on  reçoit  en  moins  de  monnaie  supérieure, 
en  donnant  100  de  monnaie  inférieure. 

Les  mêmes  nûsonnements  et  les  mêmes  calculs  donneront,  pour  les 
mêmes  monnaies,  relativement  au  papier,  les  primes  et  k»  pertes  sui- 
vantes : 

A. — Pour  100  yens  d'or,  on  recevra  160  yens  de  papier  :  la  prime  sera 
en  dehors  et  de  50  %  ; 
Pour  66,66  yens  d'or,  on  aura  100  yens  de  papier  :  la  prime  sera 

en  dedans  et  de  33,33  %  ; 
Dans  les  deux  cas,  elle  sera  reçue  en  papier, 
a. — La  perte  du  papier,  de  son  côté,  sera  donc: 
Au  1®'  cas,  de  50  sur  150,  ou  83,33  %  ; 
Au  second  cas,  elle  sera,  évidemment  aussi,  de  33,33  %. 

B. — Pour  100  yens  d'argent,  ou  recevra  140  yens  de  papier  :  la  pritue 
sera  en  dehors  et  de  40  %  ; 
Pour  71,42  d'argent,  on  aura  100  yens  de  papier  :  la  pritne  sera 

en  dedans  et  de  28,58  %  ; 
Elle  sera  on  papier,  dans  les  deux  cas. 
b. — La  perte  du  papier  sera,  de  son  côté  : 

Dans  le  1^'  cas,  de  40  sur  140  ou  28,58  %  ; 

Dans  le  2^  cas,  elle  sera»  évidemment  aussi,  de  28,58  %. 
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Si  l'on  pouvait  convenir  qne  le  débiteur  n'aura  pas 
le  choix  de  la  monnaie^  mais  qu'il  payera  un  tiers  en 
chacune  des  trois  monnaies,  il  n'y  aurait  pas  de  diffi- 
culté; il  payerait:  33,83,  en  or,  33,33,  en  argent  33,33, 
en  papier. 

Le  créancier  souffrirait  beaucoup  du  côté  du  papier, 
mais  il  gagnerait  beaucoup  sur  l'argent  et  plus  encore 
sur  l'or.  Le  débiteur  gagnerait  et  perdrait  dans  l'ordre 
inverse. 

Mais  ]e  débiteur  doit  toujours  garder  le  choix  de  la 
monnaie  (art.  484,  3®  al.). 

On  peut  convenir,  au  contraire,  et  nous  supposons 
qu'il  a  été  effectivement  convenu,  que  la  perte  du  pa- 
pier sur  les  deux  métaux  et  le  bénéfice  de  l'un  des  mé- 
taux sur  l'autre  se  partageraient  également  entre  les 
deux  parties. 

Pour  cela,  le  débiteur  a  quatre  moyens  de  payement. 
F'  Moyen. —  Il  pourra  d'abord  payer  dans  les  trois 
monnaies  à  la  fois  :  par  exemple,  en  un  tiers  de  cha- 
cune ;  ce  qne  la  convention  n'a  pu  lui  imposer,  il  peut 
le  faire  volontairement:  la  moyenne  des  trois  monnaies 
se  trouve  ainsi  payée  directement. 

IF  Moyen, — Payement  en  papier  fëoisuj. 
Pour  trouver,  en  papier,  la  moyenne  des  trois  mon- 
naies, on  additionnera  : 

100  yens  qui  sont  le  pair  de  cette  monnaie, 
140  yerié  qui  représentent  100  yens  d'argent, 
150  yens  qui  représentent  100  ye7is  d'or; 
390  y»  de  papier,  dont  le  tiers,  la  moyenne,  loO  i/., 
est  ce  que  le  débiteur  payera. 
IIP  Moyen, — Payement  en  argent;  on  additionnera: 
100  yens  qui  sont  le  pair  de  cette  monnaie, 
110  yens  qui  représentent  100  yens  d'or, 

71,42,  qui  représentent  100  yens  de  papier; 
281,42,  y.  d'argent,  dont  le  tiers,  93,80,  est  ce  que 
le  débiteur  payera. 
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IV'  Moyen. — Payement  en  or;  on  additionnera: 

100  yens,  an  pair^ 

90,90  qui  représentent  100  yens  d'argent, 
66,66  qui  représentent  100  yens  de  papier; 

257,56  d'or,  dont  le  débiteur  payera  le  tiers,  85,85. 

Comme  contre- épreuve  de  ces  résultats,  on  va  les 
retrouver  dans  le  1**'  moyen,  où  le  débiteur  paye  dans 
les  trois  monnaies  : 

33,33  satau  =  22,22  or=23,80  arg.=  33,33  satsu. 
33,33  arg.  =30,30  or= 33,33  arg.=  46,66    — 
33,33    or     =33,33  or =36,66  arg.  =  50,00    — 

99,99  mixte  =  85,85  or=93,79  arg.  =  129,99  satsu. 

489.  Le  système  qui  vient  d'être  exposé  suppose, 
comme  on  Ta  déjà  remarqué  (p.  523),  une  constatation 
officielle  du  cours  respectif  des  monnaies.  Il  ne  faut 
pas  voir  là  une  difficulté:  en  tout  pays,  on  constate 
officiellement  le  cours  de  certaines  denrées  de  première 
nécessité  ;  le  cours  des  fonds  publics  est  également 
constaté  dans  toutes  les  villes  oii  il  y  a  une  Bourse  de 
commerce;  le  cours  des  monnaies,  en  fait,  est  établi 
par  les  banquiers,  et,  le  jour  on  cette  constatation  aura 
un  intérêt  général,  rien  ne  sera  plus  facile  aux  préfets 
que  de  la  faire  officiellement.  Il  suffirait  qu'elle  ait  lieu 
mensuellement  et  la  cote  officielle  donnerait  le  cours 
moyen  du  mois. 

Quand  le  débiteur  devra  payer  à  son  domicile,  ce  qui 
est  le  droit  commun  (art.  489),  il  lui  sera  facile  de  con- 
naître le  cours  et  d'en  justifier  près  du  créancier  ou  du 
mandataire  de  celui-ci.  Quand  le  payement  devra,  par 
exception,  se  faire  dans  un  autre  lieu,  si  le  débiteur  no 
connaît  pas  exactement  le  cours  de  ce  lieu  (lequel  ne 
peut  pas  d'ailleurs  difEérer  beaucoup  du  cours  do  son 
domicile),  il  fera  le  payement  par  Tintermédiaire  d'un 
banquier  ou  d'un  mandataire  particulier  lequel  payera 
suivant  le  cours. 
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S'il  se  présentait  quelques  difficultés  imprévues  pour 
l'application  du  système,  la  pratique  y  suppléerait  faci- 
lement, même  sans  Tintervention  du  législateur.  Il 
serait  regrettable  que  la  crainte  de  quelques  contesta- 
lions  possibles  fît  renoncer  à  une  innovation  qui  corri- 
gera une  injustice  certaine  des  législations  modernes, 
en  même  temps  qu'elle  atténuera  notablement,  si  elle 
ne  le  fait  disparaître  tout-à-fait,  le  mal  public  du  bimé- 
tallisme et  même  de  la  triple  monnaie  à  dénomination 
uniforme. 

490.  On  ne  s'occupe  pas  ici  des  payements  interna- 
tionaux: il  est  clair  que  le  droit  commun  qu'il  s'agit  de 
corriger  ici  n'y  a  pas  d'application:  le  débiteur,  notam- 
ment,  ne  peut  avoir  la  prétention  de  payer  son  créan- 
cier, en  pays  étranger,  dans  la  monnaie  légale  de  son 
pays  qu'il  lui  plaira  de  choisir;  tout  au  plus,  pourrait- 
il  le  prétendre  pour  les  payements  à  faire  à  son  domi- 
cile :  dans  les  autres  cas,  il  devra  payer  en  la  monnaie 
promise. 

Un  jour  viendra,  sans  doute,  où  il  y  aura  une  monnaie 
internationale,  ne  portant  aucune  dénomination  moné- 
taire spéciale,  mais  seulement  le  poids  et  le  degré  de 
fin,  et  si  les  deux  métaux  précieux  y  sont  adoptés,  on 
aura  sans  doute  la  sagesse  de  n'établir  entre  eux  aucun 
rapport  fixe  de  valeur. 

Art.  486. — 491.  La  loi  réunit  ici  trois  conventions 
qui  ont  un  but  analogue  à  celui  de  la  précédente  :  à 
savoir,  corriger  le  droit  exorbitant  qu'a  le  débiteur  de 
payer  la  plus  dépréciée  des  valeurs  monétaires;  ou  y 
va  trouver  aussi  une  part  faite  à  la  liberté  des  stipula- 
tions, en  même  temps  que  le  respect  du  principe  d'ordre 
public  d'après  lequel  le  débiteur  peut  payer  en  la  mon- 
naie qu'il  lui  plaît  de  choisir. 

I^  Cas,  Le  créancier  n'a  pas  consenti  à  partager  le 
risque  résultant  de  la  variaiiuu  du  cours  respectif  des 
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diverses  monnaîeSy  il  n'a  Yoala  s'y  exposer  qae  pour 
l'one  d'elles,  comme  aussi  il  a  entenda  s'en  réserver 
exclusivement  le  profit  possible  :  poar  cela,  il  a  stipulé 
que  le  payement  serait  fait,  non  pas  en  espèces  d'or  on 
d'argent  (ce  qui  ne  peut  être  stipulé),  mais  d'one  valeur 
de  tant  de  yens  d'or  ou  d'argent  :  par  exemple,  de  100 
yens  d'or  ou  100  yene  d'argent  (la  loi  ne  suppose  pas 
qu'il  ait  eu  intérêt  à  stipuler  la  valeur  en  satsuj,  La 
convention  aura  son  effet,  en  ce  sens  que  le  débiteur 
ne  payera  pas,  à  son  gré,  100  yens  de  papier^  on  100 
yens  d'argent  ou  d'or,  ni  la  moyenne  des  trois  valeurs, 
comme  dans  la  convention  précédente:  il  payera  la  va- 
leur  que  représentent  100  yens  de  la  monnaie  promise; 
seulement,  comme  il  conserve  le  choix  de  la  monnaie  à 
donner  effectivement  en  payement,  il  ramènera  à  cette 
monnaie  la  valeur  qu'il  a  promise. 

Ainsi,  supposons  qu'un  vendeur  d'immeuble  ait  sti- 
pulé, comme  prix  de  vente,  la  somme  de  1000  yens  d'or 
et  qu'au  jour  du  payement  les  trois  valeurs  soient  dans 
le  même  rapport  respectif  que  plus  haut,  soit  100  d'or 
=150  yens  de  salsu  et  110  d'argent:  le  débiteur  payera, 
à  son  gré,  ou  1000  yens  d'or,  ou  1100  yens  d'argent  on 
1500  yens  de  satsu.  Il  pourra  aussi  donner  une  partie 
de  la  somme  en  diverses  monnaies,  en  ne  comptant 
chacune  que  pour  sa  valeur  commerciale.  On  voit  que 
dans  ce  cas,  le  débiteur,  suivant  les  expressions  de  la 
loi,  ''subit  seul  la  perte  du  change  ou  en  obtient  seul  le 
profit,"  selon  que  la  valeur  promise  a  haussé  on  baissé; 
comme,  de  son  côté,  le  créancier,  sans  que  la  loi  ait  eu 
besoin  de  le  dire,  court  nécessairement  les  chances  in- 
verses, bonnes  ou  mauvaises. 

492. —  IP  Cas.  Le  créancier  a  fait  la  stipulation  dé- 
fendue par  la  loi  (art.  484,  3^  al.)  :  celle  du  payement 
réel  en  espèces  d'or  on  d'argent.  Il  n'eût  pas  été  dé- 
raisonnable de  soutenir  que  la  stipulation  était  nulie 
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pour  le  tout;  mais  c'eût  été  donner  à  la  loi  une  inter* 
prétation  trop  rigoureuse  :  sans  donte^  le  débiteur  ne 
peut  renoncer  au  droit  de  payer  en  telle  monnaie  qu'il 
lui  plaît  ;  cette  renonciation  serait  contraire  à  l'ordre 
public^  puisqu'elle  exposerait  le  débiteur  à  ne  trouver  la 
monnaie  promise  qu'au  prix  d'énormes  sacrifices  qu'on 
ferait  peser  d'autant  plus  lourdement  sur  lui  qu'il  n'au- 
rait aucun  moyen  de  se  passer  des  espèces  promises  ; 
mais^  du  moment  qu'il  pourrait  se  libérer  en  donnant^ 
en  une  autre  monnaie^  même  en  papier,  l'équivalent 
des  espèces  promises,  d'après  le  cours  commercial  com- 
mun et  officiellement  constaté,  il  n'y  a  aucun  inoonvé- 
nient  à  donner  à  la  convention  l'effet  raisonnable  qu'elle 
peut  recevoir.  Il  serait  d'ailleurs  ridicule  que  la  con* 
vention,  qui  peut  être  valable  avec  cet  effet,  lorsqu'elle 
a  la  forme  promise  au  1^  alinéa,  fût  sans  effet  parce 
que  les  parties,  par  imprévoyance,  lui  auraient  donné 
une  antre  forme. 

Enfin,  l'interprétation  que  la  loi  elle-même  donne  ici 
de  la  convention  n'est  que  l'application  de  deux  prin- 
cipes généraux  dictés  aux  tribunaux  pour  l'interpréta- 
tion des  conventions  :  P  il  faut,  avant  tout,  rechercher 
quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties  ;  2^  il 
faut  interpréter  la  convention  de  la  manière  qui  lui 
donne  un  effet  utile,  plutôt  que  de  celle  qui  ne  lui  en 
donne  aucun  (art.  376  et  878)  ;  il  faut  pourtant  que 
cet  effet  soit  licite,  mais  le  V^  alinéa  prouve  qu'il  n'est 
pas  illicite. 

493. —  Ilh  Cas,  Le  créancier  a  stipulé  une  somme 
payable  en  monnaie  étrangère.  Dans  beaucoup  de 
pays,  en  France,  notamment,  on  admet  la  pleine  vali- 
dité de  cette  stipulation  (voy.  c.  corn  m.,  art.  143). 

Le  Projet  japonais  ne  croit  pas  devoir  suivre  ce  pré- 
cédent. 

D'abord,  il  parait  tout  à  fait  illogique  de  permettre 
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d'exiger  le  payement  réel  en  monnaie  étrangère,  qnand 
on  ne  permet  pas  de  l'exiger  en  une  monnaie  nationale 
déterminée,  à  l'exclusion  des  autres  ayant  également 
cours  légal  forcé.  Ensuite^  au  Japon^  il  pourrait  être, 
le  plus  souvent,  fort  difficile  de  se  procurer  des  mon- 
naies de  la  plupart  des  pays  étrangers  ;  le  débiteur 
serait  forcé  d'en  faire  venir  par  les  banques,  avec  beau- 
coup  de  frais  et  de  lenteurs.  La  loi  donnera  un  effet 
suffisant  à  la  convention,  en  obligeant  le  débiteur  à 
payer,  en  espèces  ou  en  papier  ayant  cours  forcé  an 
Japon,  l'équivalent  des  monnaies  étrangères,  d'après 
le  cours  commercial  de  celles-ci  comparé  à  celui  des 
monnaies  japonaises.  C'est  le  même  mode  de  paye- 
ment que  dans  le  1^  cas  ci'>dessus  exposé. 

Ainsi  un  débiteur  s'est  engagé  à  payer  1000  francs: 
il  lui  sera  peut-être  impossible  de  se  procurer  une  telle 
somme,  en  cette  monnaie,  dans  les  banques  de  Yoko- 
hama; mais  lé  rapport  commercial  du  yen  avec  \ea  francs 
est  toujours  connu.  A  l'époque  où  nous  prenons  nos 
exemples  (Janvier  1888),  il  est  de  fr.  4,  58  pour  100 
yene  d'argent;  d'autre  part,  le  rapport  de  l'argent  avec 
l'or  et  le  papier-monnaie  étant  connu  parce  qui  précède, 
on  trouve  que  le  débiteur  de  1000  francs  devra  payer, 
à  Yokohama:  y.  218,  34,  en  argent;  y,  198,  47,  en  or; 
y,  305,  76,  en  papier. 

494.  Les  trois  conventions  prévues  par  notre  article 
486  présentent  une  particularité  très-notable,  quant  à 
la  forme,  si  on  les  compare  à  celle  que  prévoit  l'article 
précédent  :  dans  le  cas  de  l'article  484,  la  stipulation 
avait  expressément  divisé  entre  parties  les  risques  et 
le  profit  éventuel  résulUmt  du  cours  des  monnaies;  dans 
les  cas  du  présent  article,  la  stipulation  est  bien  moins 
formelle  pour  laisser,  soit  au  créancier,  soit  au  débiteur, 
les  bonnes  et  les  mauvaises  chances  :  il  a  suffi  au  cré- 
ancier de  stipuler  une  somme  en  or  on  en  argent,  ou 
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on  monnaie  étrangère,  pour  avoir  droit  à  l'équivalent 
de  cette  somme  au  cours  réel  du  commerce.  La  loi  s'est 
faite  l'interprète  de  la  pensée  commune  des  parties:  il 
lui  a  paru,  avec  raison^  que^  quand  le  créancier  désigne 
ainsi  une  monnaie  spéciale^  soit  pour  être  effectivement 
payée  (ce  qui  dépasse  son  pouvoir),  soit,  au  moins^  pour 
déterminer  la  valeur  à  payer,  il  entendait  spécialement 
se  soustraire  aux  fluctuations  des  diverses  monnaies  et 
n'accepter  le  risque  que  pour  une  seule,  en  s'en  réser- 
vant aussi  le  cours  favorable. 

Il  est  d'ailleurs  très-légitime  qu'un  créancier,  stipu- 
lant une  somme  en  yens,  détermine  la  valeur  monétaire 
qui  lui  parait  moins  sujette  aux  variations  du  com- 
merce. Par  exemple,  un  vendeur  à  terme  est  parfaite- 
ment en  droit  d'estimer  que  la  chose  qu'il  vend  vaut 
1000  yens  d'or  ou  1000  yens  d'argent;  il  en  est  de  même 
du  louage  et  de  tous  les  contrats  onéreux  où  il  y  a 
échange  de  valeurs;  la  donation  même  pourrait  être 
faite  an  moyen  de  la  promesse  d'une  somme  en  or  ou  en 
argent,  acceptée  par  le  donataire,  qui  deviendrait  ainsi 
créancier  d'une  valeur  moins  variable  que  les  saison. 
Assurément,  une  pareille  opération  pourrait  se  faire 
très- valablement  an  comptant,  c'est-à-dire  sans  terme, 
avec  payement  immédiat  exigé  en  monnaie  réelle  d'or 
ou  d'argent  ;  avec  le  terme,  le  débiteur  y  trouve  encore 
l'avantage  de  pouvoir  payer  l'équivalent  en  une  autre 
monnaie.  Si  la  loi  ne  permettait  pas  la  convention  dont 
il  s'agit,  elle  mettrait  obstacle  à  beaucoup  d'affaires 
utiles  que  les  parties  ne  pourraient  faire  au  comptant  et 
qu'elles  trouveraient  trop  périlleux  de  faire  à  terme, 
avec  le  danger  de  variation  des  coui*s. 

Art.  487. —  495.  Jusqu'ici,  il  n'a  été  question  que 
des  deux  métaux  précieux  comme  monnaies  métalliques 
ayant  cours  forcé. 

Les  monnaies  de  cuivre  présentent  une  double  par- 
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ticnlarité  an  point  de  vne  dn  conrs  forcé  :  1^  elles  n'ont 
cet  avantage  qne  pour  une  somme  assez  limitée;  2°  on 
pent,  par  convention,  restreindre  oo  étendre  cette  limite. 

Ainsi,  1^  en  l'absence  de  convention,  le  créancier  est 
tenn  de  recevoir  josqa'à  5  yenn  en  monnaie  de  enivre, 
mais  il  peut  refuser  d'en  recevoir  davantage;  Z*  les 
parties  peuvent  convenir  que  le  créancier  en  recevra 
davantage,  on  en  recevra  moins,  on  môme  n'en  recevra 
pas. 

Les  denx  mêmes  particularités  se  rencontrent  pour 
les  monnaies  d'argent  de  moins  d'un  yen,  dites  ''mon- 
naies divisionnaires,"  avec  cette  seule  différence  que 
la  somme  à  laquelle  le  conrs  forcé  est  limité  est  de  50 
yewt. 

Chacune  de  ces  particularités  est  facile  à  justifier. 

La  limite  dn  cours  forcé  a  deux  raisons  d'être  pour 
le  enivre  : 

V  Les  monnaies  de  cuivre  sont  très-loin  d'avoir  une 
valeur  intrinsèque  égale  à  celle  qui  y  est  inscrite  ;  la 
quantité  de  métal  qni  entre  dans  une  pièce  de  deux 
siens,  d'un  sert,  ou  d'un  demi-sen  est  bien  inférienre,  en 
valeur  commerciale,  à  la  valeur  légale  de  ces  mon- 
naies (u).  On  a  dû  se  résigner  à  cette  anomalie  ponr 
n'avoir  pas  des  monnaies  de  cuivre  trop  lourdes;  on 
comprend,  dès  lors,  que  le  créacier  ne  soit  pas  tenn  de 
recevoir  nne  somme  élevée  de  cette  monnaie,  autre- 
ment, il  éprouverait,  outre  la  gêne  matérielle,  une  perte 
considérable  sur  le  change. 

2^  Les  monnaies  de  cuivre,  même  avec  cette  rédac- 
tion de  leur  valeur  intrinsèque,  sont  encore  lourdes  et 
volumineuses,  et  ce  serait  causer  an  créancier  des  em- 
barras sérieux  que  de  lui  imposer  un  payement  consi- 


(«)  Le  sen  est  I&  100^  partie  du  yen  :  quand  le  yen  de  papier  est  au 
pair  avec  le  yen  d'argent  qui,  lui-même,  est  toujours  au  pair  avec  le 
dollar  d'urgent  américain,  nn  sen  japonais  équivaut  à  un  cent  américain 
oQ  à  5  centimes  français. 
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sidérable  en  cette  monnaie.  En  France,  il  ne  peut  être 
tenu  de  recevoir  plus  de  4  francs  99  centimes,  ou  Vap- 
point  de  5  fr.,  en  monnaie  de  cuivre  ou  de  hUlon. 

496.  Le  premier  seul  de  ces  motifs  est  applicable 
aux  monnaies  divisionnaires  dWgent  et  il  Test  à  un 
moindre  degré  :  d*abord,  les  petites  monnaies  d'argent 
ne  sont  pas  plus  lourdes  que  les  grosses,  proportionnel- 
lement à  leur  valeur:  les  pièces  de  50,  20,  10,  05  sens 
ne  pèsent  pas  plus  que  la  1/2,  le  l/5«  le  1/10*  et  le  1/20* 
du  yen  d'argent  (elles  pèsent  même  moins)  ;  mais  elles 
ne  sont  pas  frappées  au  même  titre,  au  même  degré  de 
fin,  lequel  n'est  que  de  8/10^  contre  2/1 O**  d'alliage. 
C'est  donc  parce  que  la  valeur  intrinsèque  de  ces  pièces 
n'est  pas  tout-à-fait  leur  valeur  légale  que  le  créancier 
n'est  pas  tenu  d'en  recevoir  une  quantité  indéfinie. 

Le  Projet,  en  permettant  au  débiteur  de.payer  jusqu'à 
50  yens  en  cette  monnaie,  lui  est  plus  favorable  que  la 
loi  française  qui  n'autorise  qu'un  payement  de  bO francs 
en  monnaie  divisionnaire. 

497.  La  liberté  laissée  aux  parties,  d'étendre  ou  de 
restreindre  cette  limite  légale  de  5  yens  pour  le  cuivre 
et  de  50  yens  pour  l'argent  se  justifie  par  l'absence  d'in- 
térêt public  contraire:  le  but  de  la  loi  étant  seulement  de 
ménager  l'intérêt  et  les  convenances  du  créancier,  il  est 
naturel  qu'il  puisse,  d'accord  avec  le  débiteur,  y  pour- 
voir autrement  et  à  son  gré.  Mais,  s'il  peut  stipuler 
qu'il  recevra  moins  que  les  sommes  sus-indiquées  ou 
promettre  qu'il  en  recevra  davantage,  il  ne  peut,  au 
contraire,  stipuler  que  le  débiteur  lui  donnera  autant 
ou  plus  que  ces  sommes,  en  cuivre  ou  en  argent  :  autre- 
ment, il  enlèverait  à  celui-ci  le  choix  de  la  monnaie,  ce 
que  l'on  a  vu  être  rigoureusement  interdit. 

Art.  488. — 498.     La  loi  nous  dit  que  le  prêt  d'ar- 
gent comporte  certaines  règles  particulières  qu'on  trou- 
as 
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▼era  écrites  à  propos  de  ce  contrat.  On  indiquera  som- 
mairement ici  la  principale,  celle  qui  constitue  nne 
dérogation  aax  règles  précédentes  :  il  sera  pins  facile 
de  l'apprécier  après  ce  qui  Tient  d'être  dit. 

On  sait,  par  ce  qui  a  été  exposé  an  sujet  de  l'ar- 
ticle 320,  que  le  prêt  est  un  contrat  rM,  c'est-à-dire 
exigeant  pour  sa  formation,  outre  le  consentement,  la 
livraison  des  choses  prêtées:  cette  livraison  est  la  caiise 
principale  de  l'obligation  de  rendre,  elle  en  est  aussi  la 
mesure  ;  le  débiteur  ne  doit  rendre  que  parce  qu'il  a 
reçu,  et  il  ne  doit  rendre  que  ce  qu'il  a  reçu;  la  seule 
extension  que  puisse  recevoir  cette  obUgation  consiste 
dans  les  intérêts  stipulés,  et  beaucoup  de  législations 
mettent  une  limite  à  la  liberté  de  la  stipulation  d'in- 
térêts; telle  est  même  la  loi  actuellement  en  vigueur 
au  Japon.  On  comprend  dès  lors  qu'un  créancier  qui 
a  prêté  1000  yens  en  satsou  ne  puisse  stipuler  qu'il  lui 
sera  rendu  1000  yens  en  or  ou  en  argent,  ou  la  valeur 
équivalente  au  cours  du  change  :  ce  serait,  en  réalité, 
stipuler  une  somme  numérique  supérieure  à  la  somme 
prêtée.  Il  ne  pourra  stipuler  une  valeur  de  1000  yens 
en  espèces  métalliques  qu'autant  qu'il  les  aura  effec- 
tivement prêtées  en  espèces  on  en  valeur  commerciale 
équivalente  de  saisou. 

On  objectera  peut-être  que  l'observation  de  cette  dis- 
position légale  n'a  pas  de  garantie  sérieuse  ;  car  l'em- 
prunteur, qui  est  toujours  plus  ou  moins  à  la  discrétion 
du  prêteur,  consentira  souvent  à  souscrire  une  promesse 
de  1000  yens  en  or  ou  en-argent,  même  quand  il  n'aura 
reçu  que  1000  yens  en  satsou;  mais  ce  danger  n'est 
pas  spécial  au  cas  qui  nous  occupe  :  il  est  toujours  à 
craindre  que  le  débiteur  qui  ne  reçoit  que  700  ou  800 
yens,  en  prêt,  s'engage  à  en  rembourser  1000  ou  da- 
vantage, après  un  an,  ce  qui  constitue  pour  le  créancier 
un  profit  bien  supérieur  au  taux  légal  de  l'intérêt.  Une 
pareille  fraude,  possible  partout  et  toujours',  et  mal- 
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heureusement  fréquente^  ne  peut  guère  être  combattue 
que  par  l'aveu  du  créancier  ou  son  refus  de  sei^ent^ 
c'est  dire  que  le  débiteur  j  réussira  rarement. 

Une  pareille  fraude  n'aurait  plus  d'intérêt  ni  de  raison 
d'être,  si  la  stipulation  d'intérêts  était  libre  et  c'est  un 
argument  qu'on  ne  négligera  pas,  quand  on  examinera, 
sur  le  Prêt,  cette  grave  question  économique. 

Voilà  donc  la  principale  différence  entre  le  prêt  d'ar- 
gent et  les  autres  contrats  portant  promesse  de  somme 
d'argent.  Elle  pourra  être  ainsi  formulée,  quand  le 
moment  en  sera  venu  : 

^'Le  prêteur  ne  peut  stipuler  le  remboursement  d'une 
''valeur  fixe  en  or  ou  en  argent,  comme  il  est  dit  à 
''  l'article  486,  qu'autant  qu'il  a  effectivement  prêté  la 
"  même  valeur  dans  les  ukêmes  espèces,  ou  son  équi- 
''  valent  en  une  autre  monnaie.^' 

A  l'égard  des  intérêts,  il  y  aura  lieu  de  défendre 
aussi  qu'ils  soient  stipulés  dans  une  monnaie  autre  que 
celle  qui  a  été  prêtée  ;  mais  la  prohibition  est  subor- 
donnée au  point  de  savoir  si  l'on  maintiendra  au  Japon 
les  limites  de  l'intérêt  conventionnel  ou  si  l'on  reviendra, 
à  cet  égard,  à  la  liberté  qui  a  existé  pendant  les  pre- 
mières années  de  Meiji. 

Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  les  autres  dis- 
positions des  articles  484  à  487  sont  applicables  au 
prêt  d'argent  comme  aux  autres  contrats  ;  notamment: 
le  choix  de  la  monnaie  à  payer  laissé  au  débiteur,  la 
faculté  de  diviser  les  pertes  et  les  profits  du  change 
entre  les  parties,  par  le  payement  de  la  valeur  moyenne, 
et  l'usage  limité  des  monnaies  de  cuivre  et  des  mon- 
naies divisionnaires  d'argent. 

Art*  489. — 499.  L'article  489  règle  conjointement 
deux  des  dernières  questions  posées  au  sujet  du  paye- 
ment :  En  quel  lien  et  aux  frais  de  qui  le  payement 
doit-il  être  fait  ? 
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Le  liea  da  payement  a  soDTent  une  grande  impor- 
tence  poar  les  parties.  Si  le  payement  se  fait  an  do- 
micile da  créancier  (cas  où  la  dette  est  dite  portable), 
celui-ci  n'est  obligé  à  ancan  déplacement  et  n'a  à  sup- 
porter ni  les  frais,  ni  les  risques  d'un  transport.  S'il 
se  fait  au  domicile  du  débiteur  (dette  quéraUe  on  requé- 
rable),  c'est  pour  celui-ci  que  sont  les  mêmes  avantages. 
Pour  le  débiteur,  le  lieu  du  payement  a  encore  une 
aotre  importance  :  s'il  ne  possède  pas  les  clioses  dues, 
il  doit  se  les  procurer  et  souvent  elles  ont  une  valeur 
commerciale  plus  considérable  dans  un  lien  que  dans 
un  autre. 

Il  arrivera  donc  souvent  que  les  parties  prendront 
soin  de  fixer  le  lieu  du  payement  et  cette  convention 
est  si  manifestement  valable  que  la  loi  ne  prend  pas  la 
peine  de  l'exprimer  :  elle  se  place  immédiatement  dans 
l'hypothèse  où  il  n'y  a  pas  eu  convention  à  cet  égard. 
Au  surplus,  les  parties  peuvent  fixer,  comme  lieu  du 
payement,  le  domicile  réel  ou  la  résidence,  soit  de  l'une 
d'elles,  soit  d'un  tiers  (r).  Si  l'on  a  employé  le  mot 
domicile,  il  faudra,  en  général,  l'entendre  du  domicile 
réel  et  non  de  la  résidence.  S'il  y  a  eu  indication  de 
deux  lieux  conjointement,  et  que  la  chose  soit  divisible, 
le  payement  devra  avoir  lieu  par  moitié  dans  chaque 
lieu  :  les  parties  auront  ainsi  dérogé  à  la  règle  de  l'in- 
divisibilité du  payement.  Si  deux  lieux  ont  été  indi- 
qués, disjonctivement,  le  débiteur  aura  le  choix  du  lien, 
d'après  le  droit  commun  (art.  380,  l*'  al.). 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  fixation  d'un  lien  pour 
le  payement  avec  Vélection  de  domicile  pour  Vexécuiion 
de  la  convention  :  cette  clause  de  la  convention  a  beau- 


(p)  En  droit  commercial,  on  appelle  billet  à  domtcxfe  ou  lettre  de 
cluuige  à  domicile  les  effets  de  commerce  payables  au  domicile  cTiri»  tiert. 
Qnciqaefois,  cette  mention  du  domicile  d'un  tiers  n'est  que  subsidiaire  et 
nu  défaut  de  payement  par  le  débiteur  principal  :  le  tiers  est  alors  désigné 
avec  la  mention  :  au  besoin. 
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coap  plaa  d'effets  que  la  précédente^  car,  non  seulement 
elle  fixe  le  lieu  du  payement,  mais  encore  celui  où  les 
significations,  demandes  et  poursuites  en  justice  pour- 
ront être  faites  (voy.  c.  civ.  fr.,  art.  111). 

Si  les  parties  n'ont  fait  aucune  convention  an  sujet 
du  lieu  du  payement,  il  est  naturel  de  décider  en  fa- 
veur  du  domicile  du  débiteur,  comme  le  fait  ici  la  loi 
(comp.  c.  civ.  fr.,  art.  1247  et  c.  civ.  it.,  art.  1249).  Et 
on  remarquera,  k  ce  sujet,  que,  si  le  contrat  est  synal- 
lagmatique  ou  bilatéral,  chaque  partie  jouit  isolément 
du  bénéfice  de  payer  à  son  domicile  (voy.  ci-dess.,  art. 
380,  2*  al.).  Toutefois,  si  un  débiteur  commence  l'exé- 
cution dans  un  autre  lieu,  il  pourra  être  tenu  de  l'a- 
chever dans  le  même  lieu,  comme  ayant  renoncé  au 
bénéfice  de  la  loi.  Une  décision  analogue  pourrait  être 
donnée  dans  le  cas  où,  un  lieu  ayant  été  fixé  par  con- 
vention, l'exécution  aurait  été  volontairement  com- 
mencée ailleurs,  sur  la  demande  du  créancier  ou,  au 
moins,  sans  opposition  de  sa  part. 

La  loi  indique  deux  dérogations  à  la  règle  que  le 
payement,  en  l'absence  de  convention,  se  fait  au  do- 
micile du  débiteur  :  l'une  est  un  renvoi  à  certains  con- 
trats pour  lesquels,  par  des  raisons  spéciales,  notam- 
ment, par  interprétation  de  l'intention  des  parties,  la 
loi  désignera  autrement  le  lien  du  payement.  Les  prin- 
cipaux de  ces  contrats  sont,  en  France,  la  vente,  le 
prêt  à  usage  et  le  dépôt  (voy.  c.  civ.  fr.,  art.  1651, 
1903  et  1943).  L'autre  dérogation,  déjà  connue,  est 
relative  à  la  délivrance  d'un  corps  certain  :  la  loi  a  cru 
devoir  la  rappeler  par  nn  renvoi  à  l'article  353. 

500.  La  loi,  par  surcroît  de  précaution,  suppose 
que  la  partie  au  domicile  de  laquelle  le  payement  devait 
se  faire  a  changé  de  domicile;  comme  co  changement 
n*a  vraisemblablement  pas  été  prévu  par  l'autre  partie, 
celle-ci  n'en  doit  pas  souffrir;  de  là,  sou  droit  à  une 
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indemnité  à  raison  da  snrcroît  de  frais  qni  en  pourra 
résulter  poar  elle;  parmi  ces  frais,  il  faat  remarqaer 
ceux  de  cbaDge,  s'il  s'agit  d'an  en^oi  d'argent:  ces 
frais  qui  remplacent  oeax  da  transport  effectif  de  l'ar- 
gent, auront  une  importance  spéciale  dans  le  cas  des 
conventions  prévues  aux  articles  485  et  486. 

Cette  disposition  s'applique,  aussi  bien  quand  le  do- 
micile de  l'une  des  parties,  pour  le  payement,  avait  été 
fixé  par  convention,  que  lorsque,  à  défaut  de  convention, 
il  s'i^it  du  domicile  du  débiteur;  enfin,  elle  s'applique 
aussi  au  cas  où  il  s'agit  du  domicile  d'un  tiers. 

La  loi  suppose  que  le  changement  de  domicile  a  en 
lieu  **  sans  fraude  ;  "  si  donc,  il  y  avait  preuve  que  le 
changement  n'a  eu  lien,  par  une  partie,  que  pour  nuire 
à  l'autre,  celle-ci  pourrait  toujours  maintenir  son  droit 
de  payer  ou  de  recevoir  au  lieu  précédement  fixé. 

501.  La  loi  termine  par  une  disposition  sur  les 
autres  frais  du  payement  :  elle  les  met  à  la  charge  du 
débiteur,  parce  que  ces  frais  son  plutôt  dans  son  intérêt 
que  dans  celui  du  créancier,  ils  sont  d'ailleurs  un  acces- 
soire de  la  dette  principale.  En  France,  on  compte 
comme  frais  de  payement,  le  timbre,  Tenregistrement 
de  la  quittance  et  les  frais  de  notaire,  s'il  y  a  lieu. 

Au  Japon,  ces  frais  sont  encore  à  peu  près  inconnus; 
mais,  pour  les  dettes  d'argent,  on  paye  quelquefois  en 
présence  et  sous  le  contrôle  d'un  banquier  qui  perçoit 
un  léger  salaire;  en  tout  cas,  s'il  s'agit  de  meubles  plus 
ou  moins  lourds  ou  volumineux,  de  denrées  ou  de  mar- 
chandises, il  y  a  toujours  les  frais  de  délivrance  qui 
sont  à  la  charge  du  débiteur,  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 353  précité. 

Art.  490. — 502.  Outre  les  cinq  questions  relatives 
au  payement  et  maintenant  résolues,  il  y  en  a  une  non 
moius  importante,  celle  de  savoir:  Quand  le  payement 
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doit  être  fait?  Mais  cette  question  se  rattache,  en  même 
temps,  à  Vane  des  modalités  de  l'obligation  qui  pent 
être  pare  et  simple  on  à  terme;  or,  les  modalités  ont 
été  déjà  traitées  au  sujet  des  effets  des  obligations  ;  la 
loi  s'est  donc  bornée  à  un  renvoi,  pour  mémoire,  aux 
articles  423  à  427. 

Rappelons  seulement  que  le  payement  doit  être  fait 
au  temps  convenu,  et,  à  défaut  de  convention  expresse 
ou  tacite,  aussitôt  que  l'obligation  est  née  ;  de  même, 
il  doit  être  fait  en  entier  et  non  par  parties  ;  sauf  le 
droit  conféré  aux  tribunaux  d'accorder  des  délais  mo- 
dérés et  de  permettre  le  fractionnement  du  payement, 
si  cela  parait  nécessaire  au  débiteur  sans  nuire  au  cré- 
ancier (voy.  art.  426). 

Le  Code  français  a  peut-être  été  moins  méthodique, 
en  traitant  ici  du  terme  de  grâce  ou  terme  accordé  par 
le  tribunal  (voy.  art.  1244),  tandis  qu'il  a  traité  du 
terme  de  droit  au  sujet  des  modalités  (art.  1185).  De 
même,  il  proclame  ici  que  le  payement  ne  pent  être 
offert,  ni  exigé  partiellement,  alors  qu'il  avait  déjà  dit 
(art.  1220)  que  l'obligation,  même  divisible,  doit  être 
exécutée  entre  les  parties  comme  si  elle  était  indivi- 
sible. Le  Projet  japonais  a  posé  ce  principe  mieux  à 
sa  place,  en  traitant  de  l'indivisibilité. 

Au  surplus,  c'est  une  grande  difficulté  que  celle  de 
l'ordre  et  de  la  méthode  dans  la  rédaction  des  lois  :  les 
diverses  matières  du  droit  ont  tant  de  points  divers  de 
contact  qu'il  est  souvent  impossible  de  leur  assigner 
leur  place  rigoureusement  logique;  il  faut,  au  moins, 
les  signaler  oii  il  convient,  par  des  renvois  à  ce  qui  a 
été  dit  ou  à  ce  qui  suivra.  C'est  ce  que  fait  constam- 
ment le  Projet  japonais. 

Du  reste,  la  loi  saisit  cette  occasion  de  faire  ici  une 
place  utile  à  l'échéance,  en  accordant  une  nouvelle  fa- 
veur an  débiteur:  quand  l'échéance  tombe  un  jour  férié 
légal,  le  débiteur  gagne  un  jour.     En  France,  en  ma- 
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tière  d'effets  de  commerce^  la  disposition  de  la  loi  est 
un  peu  différente  :  la  dette  est  exigible  la  veille,  mais 
le  débiteur  peut  encore  éviter  les  frais  en  payant  le 
lendemain  (comp.  c.  comm.,  art.  134  et  162). 


ImpatftUon 
par  le  débiteur. 


Limite 
de  Bon  droit. 


§   11.— DE  L'IMPUTATION  DES  PATBMENTS. 

Art.  491.  Lorsque  le  débiteur  a  plusieurs 
dettes  de  même  nature  envers  le  même  créancier 
et  qu'il  effectue  un  payement  qui  ne  peut  les 
éteindre  toutes,  il  peut,  au  moment  du  paye- 
ment, déclarer  laquelle  il  entend  acquitter  et 
faire  insérer  dans  la  quittance  l'imputation  ainsi 
faite.  [1263.] 

Cependant,  le  débiteur  ne  peut,  sans  le  con- 
sentement du  créancier,  faire  l'imputation  sur 
une  dette  non  échue,  quand  le  terme  a  été  établi 
pour  l'avantage  de  celui-ci,  ni  sur  les  capitaux 
avant  les  frais  et  intérêts,  ni  sur  plusieurs  dettes 
partiellement.  [1254.] 


Itnpoiatiou 


492.  A  défaut  d'imputation  valable  par  le 
par  le  créancier,  ^^j^j^^^^j.^  jg  créaucicr  pcut  faire  lui-même  libre- 
ment l'imputation  du  payement  dans  la  quit- 
tance, sauf  ce  qui  est  dit  à  l'égard  du  contrat 
de  société.  [1848,  1849.] 

Si  le  débiteur  a  accepté  la  quittance  sans 
protestations  ni  réserves,  il  ne  peut  critiquer 
l'imputation  que  s'il  y  a  eu  erreur  de  sa  part, 
ou  fraude  ou  surprise  de  la  part  du  créancier. 
[1255.] 
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493.  Si  l'imputation  n'a  été  faite  valable-     impaution 
ment,  ni  par  le  débiteur,  ni  par  le  créancier,  elle      '"  "^  '"' 
a  lieu,  de  plein  droit,  comme  il  suit  : 

1^  Sur  les  dettes  échues  avant  celles  non 
échues  ; 

2"^  Sur  les  frais  et  intérêts  avant  les  capitaux  ; 

S''  Si  elles  sont  toutes  échues  ou  toutes  non 
échues,  sur  celles  que  le  débiteur  a  le  plus  d'a- 
vantage à  acquitter  ; 

4f  Si  le  débiteur  n'a  pas  plus  d'avantage  à 
acquitter  l'une  que  l'autre,  sur  les  dettes  le 
plus  anciennement  échues  ou  sur  celles  dont 
l'échéance  est  la  plus  prochaine  ; 

5°  Toutes  choses  égales,  l'imputation  se  fait 
proportionnellement.  [1266.] 

494.  Les  règles  qui  précèdent  ne  s'appli-  compte  courant. 
quent  pas  aux  versements  faits  en  compte  cou- 

rant,  lesquels  sont  simplement  portés  au  crédit 
de  celui  qui  les  effectue. 

COMMENTAIBE. 

Art.  491. — 503.  Le  Projet  s'écarte  un  pou  de  Tordre 
suivi  par  les  Codes  français  et  italien,  en  plaçant  l'Im- 
putation des  payements  et  les  Offres  suivies  de  la  Con- 
signation avant  le  payement  avec  Subrogation:  il  a 
paru  plus  naturel,  en  effet,  de  présenter  dans  leur 
ensemble  les  règles  du  payement  ordinaire,  c'est-à-dire 
du  payement  fait  par  le  débiteur  lui-même,  et  de  re- 
jeter à  la  fin  de  la  matière  le  payement  fait  par  un  tiers. 

L'imputation  des  payements  est  faite  par  le  débiteur 
ou  par  le  créancier  ou  par  la  loi.     Ou  dit  quelquefois 
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qa'elle  est  de  trois  sortes  :  arbitraire,  conventionnelle 
on  légale;  mais  il  y  a  nn  pen  d'exagération,  comme  on 
va  le  voir,  à  dire  que  Timpatation  par  le  débitenr  est 
arbitraire,  puisqu'elle  a  plusieurs  limites  ;  il  est  difficile 
aussi  de  dire  que  l'imputation  par  le  créancier  n'a  sa 
force  que  dans  le  consentement  du  débitenr. 

504.  Dans  l'article  461,  la  loi  a  soin  d'indiquer  avec 
précision  que,  pour  qu'il  soit  question  d'impntation,  il 
faut  que  le  débiteur  ait  envers  le  même  créancier  plu- 
sieurs dettes  de  même  nature,  c'est-à*dire  de  même 
objet,  et  qu'il  fasse,  à  titre  de  payement,  nn  versement 
qui  ne  peut  les  éteindre  toutes.  C'est  alors  qu'il  im- 
porte de  savoir  laquelle  est  éteinte;  car,  bien  qu'ayant 
des  objets  de  même  nature,  elles  peuvent  peser  sur  le 
débiteur  d'une  façon  plus  on  moins  lourde  :  les  unes 
peuvent  porter  des  intérêts  et  les  antres  non,  les  unes 
être  garanties  par  une  hypothèque  et  les  autres  être 
purement  chirographaires,  les  unes  être  sanctionnées 
par  une  danse  pénale  ou  par  une  menace  de  résolu- 
tion ou  de  déchéance,  les  antres  n'avoir  pour  sanction 
que  le  droit  de  poursuite  ordinaire. 

Sur  la  condition  d'identité  d'objet  de  diverses  dettes 
avec  la  nature  de  la  chose  payée,  il  n'y  pas  besoin  d'in- 
sister :  il  est  clair  que  si  le  débitenr  doit,  d'une  part, 
des  denrées  ou  marchandises  et,  d'autre  part,  de  l'ar- 
gent, et  qu'il  donne  de  l'argent  en  payement,  il  ne 
sera  pas  possible  d'imputer  ce  payement  sur  la  dette 
de  denrées,  et  réciproquement.  Du  reste,  en  fait,  c'est 
presque  toujours  entre  diverses  dettes  d'argent  que  la 
question  d'impntation  du  payement  se  présente;  il  est 
rare  que  des  dettes  d'autres  choses  fongibles  soient 
tellement  semblables  entre  elles  et  avec  la  chose  payée 
qu'il  y  ait  incertitude  sur  le  point  de  savoir  à  quelle 
dette  s'appliquent  les  choses  données  en  payement. 

Lors  donc  que  le  débiteur  paye  une  somme  ou  valeur 
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qui  pourrait,  par  sa  nature,  éteindre  une  dette  ou  une 
autre,  la  loi  lui  permet  d'en  faire  l'imputation  au  mo- 
ment du  payement,  par  conséquent,  de  requérir  du 
créancier  qu'il  la  mentionne  dans  la  quittance.  Si  celui- 
ci  s'y  refusait  et  que  le  débiteur  persistât  dans  sa  pré- 
tention, ou  bien,  il  refuserait  le  payement  et  attendrait 
des  poursuites,  ou  bien,  il  ferait  les  ofFres  et  la  con- 
sigation  dont  il  sera  parlé  ci-après  et  il  y  reproduirait 
l'imputation. 

505.  Il  est  naturel  que  le  droit  d'imputation  appar- 
tienne an  débiteur  de  préférence  au  créancier;  c'est 
une  nouvelle  application  de  la  juste  protection  que  la 
loi  lui  accorde  en  général. 

Mais  son  droit  d'imputation  n'est  pas  illimité,  ni  tout- 
à-fait  ''arbitraire,"  comme  on  l'a  dit:  la  loi  lui  impose 
trois  limites. 

1^  Si  l'une  des  dettes  est  à  terme  et  que  le  terme 
soit  dans  l'intérêt  du  créancier,  le  débiteur  ne  peut,  par 
son  imputation,  devancer  l'échéance  du  terme;  au  con- 
traire, si  le  terme  est  dans  son  propre  intérêt  (et  c'est 
le  cas  présumé),  il  peut,  par  son  imputation,  renoncer 
au  bénéfice  du  terme. 

2^  Si  une  ou  plusieurs  des  dettes  portent  intérêt  ou 
ont  occasionné  des  frais  an  créancier,  le  débiteur  doit 
d'abord  faire  l'imputation  sur  les  frais,  j>uis  sur  les 
intérêts,  et  c'est  seulement  l'excédant  qu'il  imputera,  à 
son  gré,  sur  le  capital  de  l'une  ou  l'autre  des  dettes  :  le 
motif  est  qu'il  ne  doit  pas  diminuer  le  capital  productif 
d'intérêts  avant  d'avoir  payé  les  frais  et  intérêts  qui 
eux-mêmes  n'en  portent  pas  ou  n'en  portent  qu'à  des 
conditions  spéciales. 

Un  cas  pourrait  faire  doute:  le  débiteur  doit  des 
intérêts  échus  sur  une  dette  encore  non  échue,  il  a  de 
plus  une  autre  dette  non  productive  d'intérêts,  ou  dont 
les  intérêts  sont  d^jà  payés  :  il  fait  un  payement  qu'il 
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prétend  impater  sur  le  capital  de  cette  dernière  dette, 
sans  payer  d'abord  les  intérêts  échus  de  l'autre  ;  cette 
prétention  qui  pourrait  se  soutenir  en  France,  avec  le 
texte  de  l'article  1254,  ne  sera  pas  admise  avec  les 
termes  du  présent  article  qui  donne  la  priorité  aux  frais 
et  intérêts  sur  tous  '^  les  capitaux/' 

8^  Si  l'imputation  peut  se  faire  intégralement  sur 
une  on  plusieurs  dettes,  le  débiteur  ne  peut  la  faire  sur 
d'autres,  de  façon  à  effectuer  des  payements  partiels, 
ce  qui  lui  est  défendu  par  l'article  459  ;  ainsi,  s'il  doit 
2000  yens,  d'une  part,  1000  yens,  d'ane  autre,  et  qu'il 
paye  1000  yens,  il  ne  peut  en  faire  l'imputation  sur  les 
deux  dettes,  mais  seulement  sur  celle  de  1000  yens, 
laquelle  se  trouvera  éteinte  en  entier;  s'il  doit  2000 
yens,  1200  yens  et  900  yens,  et  qu'il  donne  1000  yens,  il 
devra  d'abord  imputer  sur  la  dette  de  900  yens  ;  mais 
il  reste  libre  d'imputer  les  100  yens  d'excédant  sur 
celle  des  deux  autres  dettes  qu'il  préfère  diminuer;  à 
moins  que  le  créancier  ne  refuse  de  recevoir  l'excédant 
de  100  yeiis,  ce  qui  est  son  droit. 

Du  reste,  les  limites  qui  précèdent  cessent,  si  le  cré- 
ancier consent  à  une  imputation  défendue  au  débiteur: 
elle  devient  alors  conventionnelle. 

Enfin,  la  liberté  d'imputation  par  le  débiteur  n'est 
pas  modifiée  par  la  cause  des  dettes,  ni  par  leur  an- 
cienneté en  date  ou  en  échéance. 

506.  Une  dernière  question  reste  à  examiner  ici. 
D'après  les  termes  mêmes  du  V  alinéa,  l'imputation 
doit  être  faite  par  le  débiteur,  au  moment  où  il  paye 
ou,  au  plus  tard,  au  moment  où  il  demande  et  obtient 
la  quittance  ;  c'est  la  conséquence  naturelle  de  ce  que 
l'imputation  détermine  l'efFet  extinctif  du  payement; 
si  donc  le  débiteur  n'a  pas  fait  l'imputation  à  ce  mo- 
ment, le  droit  de  la  faire  passe  au  créaucier,  comme 
le  dit  l'article  suivant,  et,  si  ce  dernier  manque  éga- 
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lement  ù  la  faire,  elle  esfc  faite  par  la  loi.  La  question 
est  de  savoir  si,  après  Timpatatioa  du  créancier  ou 
celle  de  la  loi,  les  parties  pourraient,  d'un  commun 
accord,  revenir  sur  ce  qui  a  été  fait  et  faire  une  nouvelle 
imputation  qui  serait  conventionnelle.  La  même  ques- 
tion pourrait  se  poser  s'il  j  avait  eu  une  première  im« 
putation  par  le  débiteur  et  que  les  parties  fussent  d'ac* 
cord  pour  la  changer. 

An  premier  abord,  l'affirmative  ne  semble  pas  dou- 
teuse, puisque  Tordre  public  n'est  pas  intéressé  dans 
rimputation  ;  mais  il  ne  faut  admettre  cette  convention 
que  si  aucune  tierce-personne  n'est  intéressée  à  main- 
tenir la  précédente  imputation:  autrement,  elle  ne  doit 
pas  perdre  un  droit  acquis.  Ainsi,  la  première  impu- 
tation a  porté  sur  une  dette  garantie  par  une  caution, 
laquelle  s'est  trouvée  libérée;  celle-ci  ne  pourra,  par 
raccord  des  parties,  être  replacée  dans  les  liens  de  son 
obligation.  De  même,  la  dette  éteinte  par  l'imputation 
était  hypothécaire  :  l'hypothèque  s'étant  trouvée  éteinte 
en  même  temps,  les  créanciers  chirographaires  en  ont 
profité  (a)  ;  dès  lors,  il  est  impossible  aux  parties  de 
faire  revivre  la  dette  hypothécaire  au  préjudice  de 
ceux-ci,  lors  même  qu'ils  auraient  ignoré  l'extinction. 

Art.  492. —  507.  La  loi  suppose  maintenant  que 
le  débiteur  n'a  pas  fait  l'imputation  ou  en  a  fait  une 
qui  n'est  pas  valable;  le  créancier,  dès  lors,  a  pu  user 
de  son  droit  de  la  faire,  et  sa  liberté  est  plus  grande  que 
celle  du  débiteur,  car  la  loi  déclare  qu'il  peut  la  faire 
'^librement;"  elle  ne  le  soumet  qu'à  une  seule  condition, 
celle  de  faire  l'imputation  dans  la  quittance,  comme 
lorsqu'elle  est  faite  par  le  débiteur,  et  elle  ne  met  à  sa 

{a)  En  France,  on  dirait  anssi  que  les  autres  créanciers  hypothécaires 
en  ont  profité,  en  gagnant  un  meilleur  rang  d'hypothèque;  mais,  au 
Japon,  jusqu'aujourd'hui,  le  même  fonds  ne  peut  être  hypothéqué  à  plu* 
sieurs  créanciers.     Le  Projet  n'admettra  pas  cette  limite. 
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liberté  qu'une  limite,  laquelle  est  particulière  au  cas 
de  société  {h).  On  est  cependant  habitué  à  voir  la  loi 
réserver  ses  faveurs  au  débiteur  plutôt  qu'au  créancier. 
La  raison  de  cette  différence  est  double  :  d'abord,  le 
débiteur,  ayant  pu  faire  l'imputation  et  ne  l'ayant  pas 
faite,  est  présumé  en  avoir  donné  le  pouvoir  au  créan- 
cier; ensuite,  il  peut  toujours  refuser  une  quittance  qui 
contiendrait  une  imputation  préjudiciable  à  ses  droits: 
par  exemple,  si  le  créancier  avait  imputé  sur  une  dette 
non  échue,  quand  le  terme  était  établi  dans  l'intérêt  du 
débiteur,  on  avait  imputé  sur  une  dette  contestée  ou 
contestable  par  le  débiteur.  Lors  donc  que  le  débiteur 
reçoit  la  quittance  portant  imputation  par  le  créancier 
et  ne  fait  pas,  à  cet  égard,  de  '*  protestations  ou  ré- 
serves,''  l'imputation  vaut  plutôt  par  son  consentement 
que  par  la  volonté  du  créancier  (c). 

La  loi  termine  encore  par  une  protection  du  débiteur: 
lors  même  qu'il  aurait  accepté  la  quittance  sans  récla- 
mation, il  pourrait  encore  la  critiquer  pour  deux  causes: 
erreur  de  sa  part,  fraude  ou  surprise  de  la  part  du 
créancier.  Le  Gode  français  (art.  1255)  et  le  Code 
italien  (art.  1257)  n'admettent  que  le  dol  et  la  surprise 
provenant  du  créancier;  mais  il  parait  tout  aussi  naturel 
de  venir  au  secours  du  débiteur  qui,  par  exemple,  aurait 
mal  compris  l'imputation  faite  par  le  créancier  et  prou- 
verait que,  s'il  l'avait  exactement  comprise,  il  l'aurait 
refusée. 

Quant  au  cas  de  fraude  on  surprise  de  la  part  du 
créancier,  les  tribunaux  ne  devront  pas  l'admettre  trop 

{b)  Le  cas  particnlier  d'imputation  en  matière  de  société  est  réglé,  eu 
France,  par  l'article  1848  :  le  Projet  indique  ici  qu'il  pourra  adopter  une 
pareille  disposition. 

(c)  Le  débiteur  fera  quelquefois  sagement  de  ne  pas  rsfnser  la  quit- 
tance, quoiqu'il  n'accepte  pas  l'imputation,  parce  que  la  quittance  prou- 
vera toujours  qu'il  a  effectué  un  payement;  mais  alors,  il  protestera 
contre  l'imputation,  il  réservera  son  droit  de  la  critiquer. 
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facilement;  mais  on  peut  supposer  que  le  créancier^ 
abusant  de  l'ignorance  où  était  le  débiteur  qu'une  des 
dettes  était  attaquable^  a  fait,  à  dessein,  porter  l'imputa- 
tion  sur  cette  dette^  pour  qu'elle  fut  considérée  comme 
ratifiée  par  le  payement.  L'erreur  du  débiteur,  la  fraude 
à  son  égard,  ne  sont  pas  invraisemblables,  si  l'on  sup- 
pose  que  le  débiteur  actuel  est  l'héritier  du  débiteur 
originaire.  Remarquons  enfin  que  le  Projet  n'a  pas 
employé  le  mot  ''dol,"  comme  les  Codes  précités,  mais 
le  mot  plus  large  de  "fraude,"  pour  qu'il  soit  bien 
entendu  qu'il  n'y  a  pas  besoin  que  le  créancier  ait 
employé,  pour  tromper  le  débiteur,  des  "manœuvres 
frauduleuses"  qui  sont  l'élément  constitutif  du  dol  : 
c'est  d'ailleurs  l'interprétation  admise  en  France. 

Il  va  de  soi  que  l'imputation  faite  par  le  créancier  et 
acceptée  par  le  débiteur,  expressément  ou  tacitement, 
ne  pourrait  plus  être  changée,'  même  par  un  commun 
accord  des  parties,  s'il  y  avait  des  tiers  intéressés  à  son 
maintien. 

Art.  493. — 508.  On  arrive  à  l'imputation  faite  par 
la  loi,  lorsque  les  parties  ne  l'ont  pas  faite  ou  ne  l'ont 
pas  faite  valablement  ;  et  il  faut,  tout  d'abord,  remar- 
quer, à  ce  sujet,  que  l'imputatioç  non  valable  ne  peut 
être  désormais  corrigée  par  la  partie  qui  aurait  eu  le 
droit  de  la  faii*e  plus  exactement  :  lorsque  l'imputation 
est  annulée  par  le  tribunal,  le  payement  subsiste,  et, 
comme  il  doit  avoir  eu  un  effet  immédiat  d'extinction, 
du  jour  oii  il  a  été  accompli,  cet  effet,  n'étant  pas  réglé 
par  les  parties,  se  trouve  l'avoir  été  par  la  loi. 

Lorsque  la  loi  fait  l'imputation,  elle  se  préoccupe 
moins  de  suppléer  à  l'intention  probable  des  parties  que 
de  donner  satisfaction  à  l'intérêt  légitime  de  chacune, 
comme  on  va  le  voir  en  reprenant  les  cinq  alinéas. 

1^  S'il  y  a  des  dettes  échues  et  des  dettes  non  échues, 
il  n'y  a  d'imputation  légale  que  sur  celles  qui  sont 
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réellement  échues^  et  il  n'y  a  pas  ù  distinguer  ici  dans 
rintéi'ôt  de  quelle  partie  le  terme  avait  été  établi  ;  car 
la  loi  n'a  pas  qualité  pour  suppléer  la  volonté  de  cette 
partie  dans  le  sens  de  la  renonciation  au  terme. 

2^  Tontes  les  dettes  étant  échues,  en  capital  et  inté- 
rêts, on  retrouve  ici  la  règle  que  la  dette  des  frais  et 
intérêts  doit  être  éteinte  avant  celle  des  capitaux  :  la 
loi  qui  a  astreint  le  débiteur  à  cette  imputation  préa- 
lable ne  pouvait  manquer  à  la  faire  elle-même.  On 
remarquera,  à  ce  sujets  qu'il  n'y  a  pas  de  distinction 
entre  les  intérêts  iruyratoireê  et  les  intérêts  compensai' 
toires  (v.  p.  328,  d),  et,  d'un  autre  côté,  qu'une  dette 
de  dommages'intérêts,  même  liquidée,  ne  serait  consi- 
dérée, ni  comme  dette  de  frais,  ni  comme  dette  d'in- 
térêts :  ce  serait  une  dette  ordinaire. 

3°  Toutes  les  dettes  étant  échues,  ou  toutes  étant  non 
échues,  et  les  frais  et  intérêts  étant  payés,  l'extinction 
portera  sur  la  dette  que  le  débiteur  a  le  plus  d'intérêt 
ou  d'avantage  à  acquitter,  autrement  dit,  sur  la  plus 
onéreuse  pour  lui. 

Il  y  a  des  cas  oii  l'avantage  du  débiteur  à  être  libéré 
d'une  dette  plutôt  que  d'une  autre  est  manifeste; 
d'autres  où  l'appréciation,  étant  délicate  et  variant  avec 
les  circonstances  du  fait,  devra  être  laissée  aux  tri- 
bunaux, 

'  Ainsi,  la  dette  qui  porte  intérêts  est  évidemment  plus 
onéreuse  que  celle  qui  n'en  porte  pas;  celle  dont  l'in- 
exécution doit  entraîner  une  forte  clause  pénale,  une 
déchéance  ou  une  résolution,  est  plus  onéreuse  qu'une 
dette  qui  n'a  que  les  sanctions  civiles  ordinaires;  celle 
qui  est  garantie  par  une  hypothèque  est  plus  onéreuse 
que  la  dette  simplement  chirographaire.  Sont  égale- 
ment plus  onéreuses:  celle  dont  le  débiteur  est  tenu  en 
son  nom  plutôt  que  celle  dont  il  est  tenu  comme  cau- 
tion, celle  dont  il  est  tenu  seul  plutôt  que  celle  dont  il 
est  tenu  solidairement  avec  d'autres;  celle  à  l'égard 
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de  laquelle  il  y  a  titre  exécutoire  ou  poursuites  com- 
meucées  plutôt  que  celles  qui  n'ont  pas  un  caractère 
aussi  menaçant. 

Mais^  il  y  a  plus  de  difficulté  si  l'on  compare  une 
dette  chirographaire  portant  intérêts  avec  une  dette 
hypothécaire  qui  n'en  porte  pas,  ou  une  dette  dont  le 
débiteur  n'est  tenu  que  comme  caution  et  pour  laquelle 
il  a  fourni  hypothèque  avec  celle  dont  il  est  tenu  en 
son  nom,  sans  hypothèque  :  quand  les  charges  respec- 
tives des  dettes  sont  de  natures  différentes,  la  compa- 
raison et,  par  suite,  le  résultat  de  Timputation  légale 
doivent  être  laissés  à  l'appréciation  des  tribunaux.  On 
ne  devra  pas  dire  cependant  qu'il  a  alors  imputation 
judiciaire,  elle  sera  toujours  légale  :  les  tribunaux  ne 
l'auront  pas  faite  en  vertu  de  leur  autorité,  mais  par 
interprétation  et  par  application  de  la  loi. 

4r  Si  ce  caractère  plus  onéreux  au  débiteur  ne  se  ren- 
contre dans  aucuue  des  dettes,  la  loi  trouve  encore  une 
cause  préférable  d'imputation  dans  l'échéance.  Et  ici, 
elle  fait  une  différence  radicale  entre  les  dettes  échues 
et  les  dettes  non  échues  :  si  les  dettes  sont  toutes  échues, 
c'est  celle  qui  est  la  plus  ancienne  en  échéance  qui  re- 
cevra l'imputation;  si  aucune  n'est  échue,  c'est,  au  con- 
traire, celle  dont  l'échéance  est  la  p\as  prochaine.  Cette 
différence  est  facile  à  justifier.  La  dette  la  plus  ancien- 
nement échue  est  celle  à  l'égard  de  laquelle  le  débiteur 
est  le  plus  en  faute;  c'est  aussi  celle  à  l'égard  de  laquelle 
le  créancier  court  le  plus  de  risque  de  perdre  son  droit 
par  la  prescription;  il  est  donc  juste  que  le  débiteur 
soit  présumé  avoir  entendu  éteindre  cette  dette,  de  pré- 
férence, et,  s'il  n'a  pas  eu  cette  intention,  que  la  loi  y 
supplée  (d).  Si,  au  contraire,  aucune  dette  n'est  échue, 

(d)  Lo  Code  français  et  le  Code  italien  ont  parlé  seulement  de  la  dette 
"  la  plus  ancienne/'  et  Topinion  la  plus  répandue  est  que  c'est  la  plus  an- 
cienne en  date  de  formation  ;  mais  cette  opinion  qui  parait  fondée  sur 
les  lois  romaines  (équivoques  d'ailleurs,  sur  ce  point,  et  quelque  peu  cou- 

36 
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le  débitear  D*a  commis  aucnne  fante^  il  n'a  encore  an- 
cnn  devoir  de  payer;  mais^  paisqa'il  paye  avant  toosles 
termes,  il  est  censé  renoncer  à  celui  qui  est  le  plus  court, 
le  pins  près  d'échoir;  et,  si  les  termes  étaient  dans 
Vintérèt  du  créancier,  le  fait  par  lui  d'avoir  reçu  pré- 
maturément pourrait  le  priver  da  bénéfice  de  Tnn  des 
termes,  lequel,  raisonnablement,  doit  encore  être  le  plus 
court,  le  plus  proche. 

5^  La  loi  suppose  enfin  que  "tontes  choses  sont 
égales,''  c'est-à-dire  que  les  diverses  dettes  sont  sembla- 
bles en  tous  points;  dès  lors,  comme  il  n'y  a  plus  aucune 
cause  d'imputer  sur  l'une  plutôt  que  sur  l'antre,  l'impu- 
tation est  faite  par  la  loi  sur  tontes  en  même  temps, 
non  par  égales  portions,  mais  proportionnellement  à  leur 
importance.  On  arrive  alors  &  des  payements  partiels; 
mais  le  créancier  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même 
de  n'avoir  pas  fait  une  imputation  particulière. 

Art.  494. —  509.  Le  compte  courant  est  plus  usité 
eu  matière  commerciale  qu'en  matière  civile,  cependant 
rien  n'empêche  et  il  n'est  pas  rare  qu'il  existe  entre 
personnes  non  commerçantes  et  pour  affaires  non  com- 
merciales. 

Le  compte  courant  n'est  pas  un  contrat  particulier, 
c'est  une  simple  convention  accessoire,  créant  un  mode 
spécial  de  comptabilité,  applicable  à  des  contrats  ré- 
ciproques déjà  faits  et  à  d'autres  contrats  futnrs  ;  ces 
contrats,  au  lieu  de  conserver  leur  caractère  propre, 
leur  cause  distincte,  leurs  effets  indépendants,  se  fon- 
dent ensemble,  se  compensent,  et  finissent  par  se  solder 
en  une  différence,  à  la  charge  de  l'un  et  au  profit  de 
l'autre,  ou  par  se  balancer,  s'équilibrer  exactement,  avec 
libération  réciproque. 

Le  compte  courant  a  lieu  surtout  entre  personnes 

tradictoîres)  ne  peut  se  justifier,  ni  en  raison,  ni  en  équité,  et  c'est  à  bon 
droit  que  le  Projet  l'exclut  formellement. 
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appelées  à  se  taire  des  foui*nitures  réciproques  de  choses 
semblables:  spécialement^  d'argent  ou  de  choses  tou- 
jours estimées  en  argent.  Chaque  partie  peut  tenir  le 
compte,  c'est-à-dire  le  dresser,  au  fur  et  à  mesure  des 
opérations  :  chacune  a  son  débit,  ou  la  somme  de  ce 
qu'elle  reçoit  et,  par  conséquent,  de  ce  qu'elle  doit,  et 
son  crédit,  ou  la  somme  de  ce  qu'elle  fournit,  de  ce  dont 
elle  est  créancière.  Toutes  les  opérations  étant  ramenées 
à  une  valeur  en  argent  due  par  Tune  des  parties  à 
Vautre,  c'est  comme  s'il  j  avait  une  série  de  prêts  suc- 
cessifs et  mutuels.  Le  caractère  distinctif  du  compte 
courant  est  donc  l'uuité,  maigre  la  diversité  de  ses 
éléments. 

Voici  maintenant  en  quoi  les  précédentes  règles  de 
l'imputation  sont  inapplicables  au  compte  courant: 

V  Dans  le  compte  courant,  toutes  les  dettes  formant 
le  débit  de  chaque  partie  sont  échues;  car  la  partie 
créancière  peut  toujours  se  faire  verser  le  montant  de 
son  solde  créditeur  ;  donc,  les  versements  du  débiteur 
s'imputent  sur  la  masse  de  son  débit; 

2°  S'il  7  a  des  intérêts,  toutes  les  dettes  portent  in- 
térêt et  le  même  intérêt  ;  il  n'y  a  donc  pas  à  dire  que 
l'une  d'elles  est  plus  onéreuse  que  l'autre  à  cet  égard  ; 
même  observation  pour  l'hypothèque  :  s'il  y  a  eu  con- 
stitution d'hypothèque,  c'est  pour  la  garantie  de  tout 
le  compte  ou,  au  moins,  du  solde  débiteur,  quels  qu'en 
soient  les  éléments  constitutifs.  Il  n'y  a  donc,  en  réalité, 
dans  le  compte  courant,  qu'une  seule  dette  qui  est  flot- 
tante,  susceptible  d'augmenter  ou  de  diminuer  à  chaque 
instant,  et  même  de  se  déplacer  d'une  partie  sur  l'autre, 
par  l'effet  des  versements  faits  de  chaque  côté. 

Si  l'une  des  règles  de  l'imputation  est  applicable  au 
compte  courant,  c'est  la  dernière,  en  vertu  de  laquelle 
l'imputation  se  fait,  à  la  fois,  sur  toutes  les  dettes,  simul- 
tanément et  proportionnellement.  Ce  résultat  s'obtient 
sous  une  autre  forme  :  les  versements  sont,  comme  dit 
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le  texte,  ''  portes  au  crédit  de  celai  qai  les  efiFectoe;" 
ils  sont,  en  même  temps,  portés  au  débit  de  celai  qai 
les  reçoit  et  contribuent  ainsi,  soit  à  élever  le  solde  cré- 
diteur, soit  à  le  diminuer,  soit  à  balancer  ou  équilibrer 
le  compte. 


Corps  certain. 


S   III.— DES  OFFRES  DE  PAYEMENT  ET  DE  LA  COXSIGXATIOX. 

Rèjrie  Kénén\e,  Art.  495.  Si  le  créaiicîer  ne  veut  ou  ne 
peut  recevoir  le  payement,  le  débiteur  peut  se 
libérer  au  moyen  des  offres  et  de  la  consigna- 
tion, sous  les  distinctions  ci-après.  [1257, 1"  al.] 

Dette dmrgcnt.  496.  1**  Si  la  dcttc  cst  d'uuc  somme  d'ar- 
gent, les  offres  doivent  être  réelles  ou  accom- 
pagnées de  la  présentation  des  espèces  ; 

2^  Si  la  chose  due  est  un  corps  certain  et  qu'il 
soit  livrable  au  lieu  oii  il  se  trouve,  le  débiteur 
fait  sommation  au  créancier  de  procéder  à  son 
enlèvement;  [1264.] 

3^  Si  le  corps  certain  est  livrable  au  domicile 
du  créancier  ou  dans  un  autre  lieu,  et  qu'il  soit 
d'un  transport  coûteux,  difficile  ou  dangereux, 
le  débiteur  déclare,  dans  les  offres,  qu'il  est  prêt 
à  en  effectuer  immédiatement  la  livraison,  sui- 
vant la  convention  ; 

4*"  Il  en  est  de  même  s'il  s'agit  de  choses  de 
quantité  ; 

5"*  S'il  s'agit  d'une  obligation  de  faire  exigeant 
la  présence  ou  le  concours  du  créancier,  il  suffit 
que  le  débiteur  déclare  qu'il  est  prêt  à  exécuter 
son  obligation. 


Idem, 


CTiosefl 
de  quantité. 

Oblif^ation 
de  faire. 
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497.     Les  offres  ne  sont  valables  que  si  elles     conditions 

,    ,  ■■■  ,  du  payement  : 

réunissent,  en  outre,  les  conditions  prescrites  termes:  renvoi. 
ci-dessus  pour  la  validité  du  payement  et  si 
elles  sont  faites  suivant  les  formes  et  conditions 
portées  au  Code  de  procédure  civile.  [1258  ;  — 
C.  pr.  civ.,  812  et  s.] 


498.  Les  offres  valables  et  faites  en  temps 
utile  préviennent  les  déchéances,  résolutions  ou 
pénalités  établies  par  la  loi  ou  stipulées  par  la 
convention  ; 

EUes  empêchent  la  mise  en  demeure  et,  si 
elle  a  eu  lieu,  elles  en  font  cesser  les  effets  pour 
l'avenir  et  même  arrêtent  le  cours  des  intérêts 
moratoires. 


Effets 
des  offres. 


Consignation 
des  sommes. 


499.  Si  le  créancier  refuse  d'accepter  les 
offres,  le  débiteur  peut  faire  la  consignation  des 
sommes  à  la  caisse  publique  à  ce  destinée,  avec 
les  intérêts  compensatoires  produits  par  la  dette 
jusqu'au  jour  du  dépôt.  [1259-2**.] 

S'il  s'agit  d'un  corps  certain  ou  d'une  chose 
de  quantité,  le  débiteur  demande  au  tribunal 
de  désigner  le  lieu  où  elle  sera  déposée  et  d'en 
nommer  un  séquestre  ou  gardien.  [1264.] 

Les  formes  et  les  autres  conditions  de  la  con-  Formes  :  reuToi 
signation  sont  réglées  au  Code  de  procédure 
civile.  [C.  pr.  civ.  fr.,  812  et  s.] 


Id.  d'un 

corps  certain 

et  d'une  chose 

de  quantité. 


500.    La  consignation  valablement  faite  li-        *^"'<^*« 

,  ,  de  la 

bère  le  débiteur  et  met  la  chose  aux  risques  du    consignation. 
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créancier,  lors  même  que  le  débiteur  se  serait 
chargé  des  cas  fortuits  ;  [1257,  2*  al.] 

Beifait:  Toutefois,  tant  que  le  créancier  n'a  pas  ac- 

"^''  cepté  la  consignation  ou  qu'elle  n'a  pas  été,  à  la 
demande  du  débiteur,  déclarée  valable  par  juge- 
ment ayant  force  de  chose  jugée,  celui-ci  peut 
la  retirer  et  la  libération  est  réputée  non  avenue. 
[1261.] 

Suite.  Après  l'acceptation  du  créancier  ou  le  juge- 

ment de  validité  devenu  irrévocable,  le  débiteur 
peut  encore  retirer  la  consignation  avec  le  con- 
sentement du  créancier  ;  mais  sans  préjudicier 
à  la  libération  des  codébiteurs  et  des  cautions,  à 
l'extinction  des  droits  de  gage  et  d'hypothèque, 
ni  aux  saisies-oppositions  faites  du  chef  du  cré- 
ancier sur  les  choses  consignées.  [1262, 1263.] 

COMMSKTAIBS. 

Art.  495. —  510.  Il  n'y  a  rien  d'inTraîsemblable  à 
supposer  qn'nn  créancier  refuse  de  recevoir  le  paye- 
ment: le  cas  le  plus  simple  et  le  plus  fréquent  est  celui 
où  le  créancier  prétend,  de  bonne  foi,  que  le  payement 
proposé  par  le  débiteur  ne  comprend  pas  tout  ce  qui 
lui  est  dû  ;  il  peut  arriver  aussi  que  le  créancier  préfère 
prolonger  nn  placement  sûr  ou  qui  lui  rapporte  de  gros 
intérêts,  on  qu'il  ne  veuille  pas  momentanément  courir 
les  risques  de  la  possession  de  la  chose  due  ;  ces  der- 
nières prétentions  n'étant  pas  légitimes  seront  toujours 
déguisées  sons  le  prétexte  précédent. 

Le  débiteur,  de  son  coté,  par  les  raisons  exactement 
inverses,  tient  à  se  libérer;  quelquefois  même  il  a  l'in- 
térêt, encore  plus  sérieux,  d'éviter  soit  des  déchéances 
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de  droits  acquis,  soit  une  résolution  du  contrat,  une 
clause  pénale  ou  des  dommages-intérêts. 

En  présence  de  ce  désaccord,  il  convient  qu'aucune 
des  parties  ne  soit  à  la  discrétion  de  l'autre. 

S'il  fallait  faire  vider  le  difEérend  par  la  justice  dans 
les  formes  ordinaires, -il  y  aurait  des  lenteurs  préjudi- 
ciables aux  deux  parties,  même  à  celle  qui  aurait  défi- 
nitivement gain  de  cause.  La  loi  organise  donc  une 
procédure  extrajudiciaire  rapide  et  peu  coûteuse  sur 
laquelle  la  justice  pourra  avoir  à  statuer  ultérieure- 
ment, si  chaque  partie  persiste  dans  ses  prétentions. 
Cette  procédure  se  compose  de  deux  actes  bien  dis- 
tincts :  les  offres,  la  consignation.  La  loi  indique  avec 
soin  l'effet  séparé  de  chacun  de  ces  actes  :  trois  articles 
sont  consacrés  aux  offres  et  deux  à  la  consignation. 

Le  Projet  s'écarte  du  Code  français  sur  plusieurs 
points:  notamment,  il  négligé  les  formes  assez  compli- 
quées des  offres  et  de  la  consignation  et  les  renvoie  à  la 
procédure  civile  extra  judiciaire,  et  il  tranche  plusieurs 
questions  restées  douteuses  en  France  (a). 

Art.  496. — 511.  La  loi  distingue  ici  quatre  sortes 
d'obligations,  quant  à  l'objet  ou  à  la  chose  due,  laquelle 
peut  être:  une  somme  d'argent,  un  corps  certain  (avec 
une  distinction),  une  chose  fongible  ou  de  quantité, 
enfin,  un  fait  à  accomplir. 

V^  al.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  dette  d'argent,  la  loi  ne 
se  contente  pas  que  le  débiteur  déclare  qu'il  est  prêt  à 
la  payer,  elle  vent  encore  qu'il  présente  les  espèces  au 
créancier,  c'est  ce  qui  fait  donner  aux  offres  le  nom  de 
réelles  (de  res,  "chose,'')  parce  que  la  chose  même  est 
offerte.  Et  remarquons  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  déro- 
gation à  la  règle  ordinaire  d'après  laquelle  le  payement 


(a)  On  négligera  ici  le  Code  italien  qui  a  reproduit  (art.  1259  à  1266) 
le  Code  français,  prcscjuc  littéralement,  sans  y  api>orter  aucune  amélio- 
ration à  noter. 
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pent  se  faire  aa  domicile  da  débiteur  quand  il  n'y  a 
pas  coDYention  différente:  si  le  débiteur  tient  à  se 
libérer  et  qae  le  créancier^  dûment  ayerti,  ne  se  pré- 
sente pas,  le  débiteur  doit  prendre  la  peine  de  lui  faire 
porter  les  espèces,  à  personne  ou  domicile  ;  sauf  à  se 
faire  rembourser  les  frais  qui  en  résultent.  La  loi  exige 
la  présentation  des  espèces,  pour  augmenter  les  chances 
d'acceptation  du  créancier  ;  car  la  loi  désire  toujours 
Textinction  des  dettes,  et  elle  n'ignore  pas  que  le  mau- 
yais  vouloir  ou  les  exigences  peut-être  exagérées  du 
créancier  fléchiront  souyent,  quand  il  n'aura  pins  qu'une 
quittance  à  donner  pour  mettre  fin  au  débat. 

2*  al.  La  chose  due  est  un  objet  individuellement  dé- 
terminé, un  corps  certain,  et  la  liyraison  doit  se  faire  an 
lieu  où  il  se  trouye  actuellement,  soit  que  ce  fût  le  lieu 
de  la  convention,  soit  que  ce  fût  un  autre  lieu  où  le 
débiteur  ayait  déjà  transporté  l'objet,  en  yertu  de  ladite 
convention  ;  dans  ce  cas,  les  offres  ne  consisteront  que 
dans  la  déclaration  du  débiteur  qu'il  est  prêt  à  liyrer 
audit  lieu  :  il  ne  sera  pas  nécessaire  qu'il  fasse  porter 
et  présenter  l'objet  au  domicile  du  créancier,  ce  serait 
trop  aggraver  la  position  du  débiteur,  en  lui  créant  des 
embarras  sérieux,  lors  même  qu'il  en  devrait  être  in- 
demnisé. 

3®  al.  Il  s'agit  encore  d'un  corps  certain,  mais  il  est 
livrable  au  domicile  du  créancier  ou  dans  un  autre  lieu 
où  il  n'est  pas  encore.  En  principe,  le  débiteur  devrait 
le  transporter  purement  et  simplement  audit  lieu;  mais 
comme  le  débiteur  sait  déjà  que  le  créancier  ne  veut 
pas  recevoir  (peut-être,  parce  qu'il  soutient  que  l'objet 
a  été  détérioré  par  la  faute  du  débiteur),  il  j  aurait 
souvent  un  grand  inconvénient  à  transporter  la  chose 
pour  les  offres,  et  à  la  rapporter  ensuite,  en  cas  de 
refus.  La  loi  autorise  donc  encore  le  débiteur  à  faire 
ses  offres  par  une  simple  déclaration  portant  qu'il  est 
prêt  à  livrer  au  lieu  convenu.     Cette  faveur,  qui  ne  se 
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trouve  pas  dans  le  Code  français^  n'est  accordée  an  dé- 
biteur que  si  le  transport  est  "coûteux,  difficile  ou  dan- 
gereux;''  or,  c'est  sous  sa  responsabilité  que  le  débiteur 
appréciera  s'il  convient  ou  non  d'effectuer  ce  transport 
préalable;  s'il  ne  l'a  pas  fait  et  qu'ensuite  le  créancier, 
refusant  les  offres,  prouve  que  l'objet  avait  pu  être  trans- 
porté sans  inconvénients  sérieux,  le  débiteur  supportera 
les  frais  des  offres. 

4^  al.  Le  Code  français  n'a  pas  prévu  le  cas  où  la 
dette  est  d'une  chose  de  quantité;  il  en  résulte  un  dés- 
accord entre  les  auteurs  et  parmi  les  tribunaux,  sur  le 
point  de  savoir  si  les  offres  doivent  toujours  être  accom- 
pagnées de  la  présentation  de  la  chose.  Le  Projet 
tranche  la  question  négativement,  en  assimilant,  à  cet 
égard,  les  choses  de  quantité  aux  corps  certains  :  elles 
ne  devront  être  présentées  que  si  le  payement  doit  être 
fait  au  domicile  du  créancier  ou  dans  un  autre  lien  que 
celui  où  elles  se  trouvent  actuellement,  et  si  le  trans- 
port n'a  pas  d'inconvénients  sérieux. 

5^  al.  Le  Gode  français  n'a  pas  non  pins  prévu  l'obli- 
gation "de  faire,"  comme  celle  d'exécuter  un  travail: 
il  est  clair  qu'il  ne  peut  être  question  d'offres  réellest, 
en  pareil  cas.  Une  distinction  est  d'ailleurs  néces- 
saire :  si  le  travail  n'exige  pas  le  concours,  la  présence 
du  créancier,  le  débiteur  doit  l'exécuter  de  son  côté  et 
il  n'aurait  à  faire  d'offre  d'exécution  au  créancier  que 
si  celui-ci  avait  élevé  des  prétentions  à  la  résiliation 
du  contrat  ou  à  une  exécution  différente  de  celle  que 
veut  faire  le  débiteur;  si,  au  contraire,  l'exécution  de- 
mande la  présence,  le  concouirs  du  créancier,  comme 
un  portrait  à  faire,  des  vêtements  à  confectionner  sur 
mesure  ou  des  travaux  à  exécuter  dans  sa  maison,  sous 
sa  direction,  le  débiteur,  au  cas  de  refus  du  créancier, 
le  sommera  de  concourir  à  l'exécution,  en  déclarant 
qu'il  est  prêt  de  son  côté  à  y  procéder. 

Il  ne  peut  être  ici  question   d'offres  d'exécuter  une 
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obligation  "  de  ne  pas  faire  :  "  il  saffira  au  débiteur  de 
s'abstenir. 

Art.  497. —  512.  Le  Code  français  a  cru  devoir 
entrer  dans  des  détails  minutieux  sur  les  conditions  et 
formalités  des  offres  (art.  1258).  Or,  ces  conditions 
ne  sont  guère  autres  que  celles  requises  pour  la  vali- 
dité du  payement,  déjà  exposées  précédemment,  et  cela 
est  naturel,  puisque  ''les  offres  suivies  de  la  consigna- 
tion libèrent  le  débiteur"  (art.  1257,  2**  al.);  il  paraît 
donc  inutile  de  les  reproduire  ici  et  le  Projet  se  borne 
à  exiger  pour  les  offres  les  conditions  requises  pour  le 
payement.  Quant  aux  formalités  extrinsèques  des  of- 
fres, elles  appartiennent  à  la  procédure  eztrajudiciaire; 
le  Code  civil  français  lui-même  ne  les  a  pas  données 
toutes,  car  il  a  dû  les  compléter  au  Code  de  procédure 
civile  (art.  812  à  818),  Le  Projet  les  renvoie  toutes  à 
la  procédure. 

Art.  488.*—  513.  Cet  article  règle  les  effets  des 
offres.  On  les  suppose  ''valables,''  au  fond  et  en  la 
forme  et,  de  plus,  "faites  en  temps  utile,"  ce  qui  n'est 
pas  une  condition  de  leur  validité,  mais  rend  leurs  ef- 
fets plus  favorables  au  débiteur.  Dans  ce  cas,  elles 
préservent  le  débiteur  des  conséquences  qu'aurait  en- 
traînées pour  lui  un  retard  dans  Tex édition.  Ainsi, 
un  vendeur  s'était  réservé  la  faculté  de  rachat,  par  la 
restitution  du  prix  dans  un  délai  fixe,  ou  un  locataire 
s'était  réservé  le  droit  de  renouveler  le  bail,  en  préve- 
naut  un  certain  temps  à  l'avance  et  en  payant  un  terme 
à  échoir;  si  l'un  ou  l'autre  laisse  écouler  le  temps  fixé 
sans  verser  les  sommes  dues  pour  le  rachat  ou  la  relo- 
cation (réconduction),  il  encourt  une  déchéance  immé- 
diate, de  plein  droit  et  sans  sommation  :  les  offres  faites 
"eu  temps  utile,"  c'est-à-dire  avant  l'expiration  du 
délai,  le  préserveront  de  cette  déchéance.     Il  en  est 
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de  même  de  la  résolution  pour  inezécation  des  condi- 
tions^ et,  lors  même  qae  le  débiteur  se  trouverait  dans 
un  des  cas  où  la  résolution  n'a  pas  lieu  de  plein  droit, 
mais  doit  être  demandée  et  prononcée  en  justice^  il  ne 
suffirait  pas  qu'il  déclarât,  au  cours  de  la  procédure, 
qu'il  est  prêt  à  exécuter  :  il  devrait  suivre  la  forme 
particulière  des  offres  et  présenter  les  espèces  ou  la 
chose  due,  suivant  les  distinctions  précitées;  s'il  l'a  fait 
avant  que  le  jugement  ait  prononcé  la  résolution,  il  en 
est  préservé.  Enfin,  il  échappe,  par  les  offres  faites  en 
temps  utile,  à  la  clause  pénale  stipulée  comme  dom- 
mages intérêts  pour  le  retard. 

514.  Les  offres  valables  ont  encore  pour  effet  d'em- 
pêcher que  le  créancier  mette  valablement  le  débiteur 
en  demeure  d'exécuter;  s'il  le  fait  néanmoins,  l'acte 
sera  sans  effet  contre  le  débiteur.  Si  même  la  mise 
en  demeure  avait  eu  lieu  avant  les  offres,  celles-ci  en 
arrêteraient  les  effets,  et,  suivant  l'expression  consa- 
crée, "elles  purgeraient  la  mise  en  demeure."  La  con- 
séquence  est  que  la  chose  due  ne  serait  plus  aux  risques 
du  débiteur  et  qu'il  ne  serait  pas  exposé  à  des  domma- 
ges-intérêts, ni  tenu  de  payer  des  intérêts  moratoires. 

Cette  dernière  solution  est  contestée  en  droit  français, 
en  présence  de  l'article  1259-2°,  lequel  vent  que  la  con- 
signation comprenne  "les  intérêts  jusqu'au  jour  du 
dépôt,''  sans  distinguer  d'ailleurs  entre  les  intérêts  ino- 
i*atoires  et  les  intérêts  compensatoires.  Mais,  si  le  texte 
ne  fait  pas  cette  distinction,  la  raison  la  commande  et, 
lors  même  qu'elle  ne  serait  pas  dans  l'esprit  de  la  loi 
française,  il  convient  de  l'introduire  dans  le  Projet  ja- 
ponais. En  effet,  du  moment  que  le  débiteur  qui  a  fait 
des  offres  valables  n'est  plus  en  retard,  il  n'est  pas 
admissible  qu'il  doive  les  intérêts  moratoires  qui  sont 
la  peine  du  retard.  Vainement,  on  objecte  que  tant 
qu'il  n'a  pas  consigné  les  espèces,  il  en  jouit,  il  en  tire 


572        LIVRE  IL— Ile  PARTIE.— CHAP.  IIL— 8ECT.  I". 

profit  et,  par  conséquent^  qu'il  doit  payer  des  intérêts: 
on  oablie  que  les  intérêts  moratoires,  à  la  différence 
des  intérêts  compensatoires,  sont  une  peine  et  non  la 
coutrevalenr  d'nn  profit.  Enfin,  il  dépend  toujours 
du  créancier  de  faire  cesser  ce  profit  du  débiteur  et  de 
l'obtenir  pour  lui*méme  en  acceptant  les  offres. 

Art.  499. —  515.  La  loi  suppose  que  le  créancier 
n'a  pas  accepté  les  offres  ;  le  débiteur  n'est  pas  encore 
libéré  :  il  lui  reste  pour  cela,  à  consigner  la  chose  due, 
c'est-à-dire,  à  s'en  dessaisir,  dans  des  conditions  où 
elle  sera  à  la  disposition  du  créancier. 

Le  mode  de  dessaissement  varie  suivant  la  nature 
de  la  chose  due. 

S'il  s'agit  d'une  dette  d'argent,  le  débiteur  doit  verser 
les  espèces  dans  une  caisse  pnbliqne  spéciale  à  ce  des- 
tinée ;  c'est  la  ''consignation  "  proprement  dite.  Si  la 
dette  produit  des  intérêts  compensatoires,  légaux,  on 
conventionnels,  tout  ce  qui  en  est  échu,  jusqu'au  jour 
de  la  consignation,  doit  être  joint  au  capital. 

Si  la  dette  est  d'un  corps  certain  on  d'une  quantité 
d'objets  fongibles,  la  consignation  ne  peut  être  faite 
comme  pour  les  sommes  d'argent,  aucune  administra- 
tion publique  n'étant  spécialement  organisée  dans  ce 
but;  mais  le  débiteur  demande  au  tribunal  de  fixer  un 
lieu  oii  les  choses  dues  seront  déposées:  le  tribunal 
pourra  désigner  quelque  administration  publique  ou 
privée,  peu  éloignée,  ayant  des  locaux  et  des  services 
qui  rendent  facile  la  garde  et  la  conservation  des  objets; 
par  exemple,  la  douane,  dans  les  ports.  Le  tribunal 
pourra  aussi  autoriser  le  débiteur  à  conserver  les  objets 
dans  ses  propres  locaux  ou  magasins.  On  nomme 
''séquestre  ou  gardien  judiciaire"  la  personne  ainsi 
chargée  par  justice  de  conserver  les  objets  au  sujet 
desquels  il  y  a  contestation  (voy.  c.  civ.  fr.,  art.  1961). 
La  consignation,  ou  la  mesure  qui  en  tient  lieu,  a  aussi 
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ses  formes  parttcnlières  comme  les  offres:  le  Code  fran- 
çais les  indiqae  à  l'article  1260;  le  Projet  japonais  les 
réserve  au  Code  de  procédure  civile. 

Art.  500. —  516.  La  loi  n'a  plus  qu'à  déterminer 
les  effets  de  la  consignation.  Elle  libère  le  débiteur  et 
sa  libération  profite  à  ses  codébiteurs  et  à  ses  cautions; 
s'il  avait  donné  un  gage  on  une  hypothèque^  ses  biens  en 
sont  affranchis.  La  loi  n'a  pas  cru  nécessaire  de  tirer 
ces  conséquences  normales  de  toute  libération;  mais 
elle  en  a  indiqué  une  qui  aurait  pu  faire  doute:  'Ma 
chose  consignée  est  aux  risques  du  créancier."  Il  semble 
cependant  qne^  cet  effet  étant  déjà  produit  par  les 
offres,  la  consignation  n'y  ajoute  rien  ;  mais  les  offres 
n'affranchissent  le  débiteur  que  des  risques  résultant 
pour  lui  de  la  demeure,  non  de  ceux  auxquels  il  se 
serait  soumis  par  convention  en  dehors  de  toute  faute 
on  retard  de  sa  part.  La  consignation  l'affranchit  même 
de  ces  derniers  risques.  C'est  dans  le  même  sens  que 
parait  devoir  être  entendu  l'article  1257,  2*  al.,  du 
Code  français  qui  attache  l'affranchissement  des  ris- 
ques, pour  le  débiteur,  non  aux  offres,  mais  à  la  con- 
signation. 

517,  La  libération  qui  résulte  de  la  consignation, 
quoique  complète,  n'est  pas  irrévocable  :  tant  que  le 
créancier  ne  l'a  pas  acceptée,  soit  expressément,  soit 
tacitement,  en  retirant  les  objets  consignés,  le  débiteur 
peut  revenir  sur  ce  qu'il  a  fait  et  reprendre  lui-même 
les  choses  déposées.  Alors  la  libération  est  résolue  et 
considérée  comme  n'ayant  pas  eu  lien  :  elle  est  *'  ré- 
putée non  avenue,"  comme  dit  le  texte,  et  la  consé- 
quence est  que  l'obligation  pèse  de  nouveau  sur  les 
codébiteurs  et  les  cautions  et  que  les  gages  et  hypo- 
thèques renaissent  au  profit  du  créancier. 

L'acceptation  du  créancier  met  obstacle  à  cette  re- 
naissance entière  de  la  dette  au  gré  du  débiteur. 
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Le  même  obstacle  résalte  du  jngement  que  le  débi- 
teur aura  pu  obtenir,  déclarant  ''bonnes  et  valables" 
les  offres  et  la  consignation.  En  effet,  le  débiteur,  s'il 
n'a  pas  l'intention  de  revenir  sur  la  consignation  et  s'il 
vent  être  assuré  que  sa  libération  ne  lui  sera  pas  con- 
testée plus  tard,  ne  manquera  pas  d'assigner  le  créan- 
cier en  justice,  pour  faire  prononcer  contradictoirement 
la  validité  de  sa  libération.  Une  fois  ce  jngement  rendu 
au  profit  du  débiteur  et  avant  même  qu'il  soit  devenu 
inattaquable,  le  débiteur  est  lié,  puisqn'ayant  triomphé, 
il  ne  peut  le  frapper  d'opposition,  d'appel,  ni  de  pour- 
voi: le  jugement  a  déjà  "force  de  chose  jugée  "  à  son 
égard  ;  mais,  si  le  créancier  l'attaque  par  une  des  voies 
de  recours,  le  débiteur  n'est  plus  tenu  de  le  respecter, 
de  son  côté,  et  il  peut  retirer  la  consignation.  Cette 
faculté  ne  lui  est  donc  définitivement  enlevée  que  par 
le  consentement  du  créancier  ou  par  l'irrévocabilité  du 
jugement  de  validité. 

Dans  ce  dernier  cas  encore,  le  débiteur  peut  retirer 
les  choses  consignées,  si  le  créancier  y  consent;  mais 
les  effets  du  retrait  seront  bien  différents  ;  la  dett«  ne 
renaîtra  qu'entre  le  créancier  et  le  débiteur  personnel- 
nement,  elle  ne  renaîtra  pas  "au  préjudice  des  tiers." 
La  loi  aurait  pu  présenter  l'idée  en  ces  termes  brefs  ; 
mais,  pour  plus  de  clarté,  elle  exprime  que  les  codébi- 
teurs et  les  cautions  restent  désormais  libérés  et  que 
les  gages  et  hypothèques  ne  renaissent  pas,  en  sorte 
que  le  créancier  n'aura  plus  sur  les  autres  créanciers 
le  droit  préférence  qui  lui  appartenait  à  l'origine;  enfin, 
la  loi  suppose  que  des  créanciers  du  créancier  avaient 
pu  pratiquer  des  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  les 
sommes  ou  valeurs  consignées  ou  déposées,  et  elle  dé- 
cide que  le  retrait  ne  pourra  avoir  lieu  par  le  débiteur 
au  préjudice  des  saisissants. 

518.     La  loi  ne  dit  pas  que  les  frais  des  offres  et  de 
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la  consignation  sont  à  la  charge  dn  créancier^  si  elles 
sont  déclarées  bonnes  et  valables,  et  à  la  charge  du 
débiteur,  dans  le  cas  contraire:  cela  sera  mieux  à  sa 
place  an  Code  de  procédure  où  Von  verra  aussi  quels 
sont  les  frais  de  ces  deux  formalités.  Il  en  est  de  même 
des  frais  de  l'instance  en  déclaration  de  validité. 

Au  surplus,  il  n'y  aura  là  que  l'application  des  prin- 
cipes généraux  en  matière  de  frais. 


§   IV.— DU  PAYEMENT  AVEC  SUBROGATION. 

Art.  501.  Le  payement  fait  par  un  tiers 
avec  subrogation  libère  le  débiteur  à  l'égard  du 
créancier  et  transporte  au  tiers  la  créance  elle- 
même,  avec  les  garanties  et  les  effets  qui  y  sont 
attachés  ;  sans  préjudice  de  son  action  de  gestion 
d'affaires  ou  de  mandat,  suivant  les  cas. 

La  subrogation  est  conférée  par  le  créancier, 
par  le  débiteur  ou  par  la  loi,  suivant  les  distinc- 
tions ci-après.  [1249.] 


Naturp 
du  payement 

ftTce 
isubrogution. 


Trois  causes 
de  subrogation. 


502.  La  subrogation  conférée  par  le  créan-  i.  subrogation 
cier  n'est  valable  que  si  elle  est  mentionnée  ^"  ^  "  *°^  "' 
clairement  dans  la  quittance  ;  sans  qu'il  y  ait 

à  distinguer,  d'ailleurs,  si  le  tiers  est  intéressé 
on  non  à  payer,  ni  s'il  paye  en  son  propre  nom 
ou  au  nom  du  débiteur.  [Comp.  1136,  2*  al; 
1250-r.] 

503.  Le  débiteur  peut  subroger  lui-même  n.  subrogation 
aux  droits  du  créancier,  sans  le  consentement  p"  ^^ '^*»>*^-'- 
de  celui-ci,  un  tiers  qui  lui  prête  les  sommes  ou 
valeurs  nécessaires  à  l'acquittement  de  sa  dette. 
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Double 
condition. 


Preuve. 


Pouvoir 

des 
tribunaux. 


A  cet  effet,  l'acte  d'emprunt  en  mentionne  la 
destination,  et  la  quittance  porte  l'origine  des 
valeurs  données  en  payement. 

Les  actes  authentiques  ou  ayant  date  certaine 
sont  seuls  admis  comme  preuve  desdites  opéra- 
tions à  l'égard  des  tiers.  [1260-2^  C.  it.,  1252.] 

Néanmoins,  s'il  s'est  écoulé  entre  l'emprunt 
et  le  payement  un  intervalle  de  temps  plus  long 
qu'il  n'est  nécessaire,  les  tribunaux  peuvent  dé- 
clarer la  subrogation  non  avenue. 


m. 

Subrogation 
par  la  loi. 


504.  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit: 
1*"  Au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu  d'ime 
obligation  avec  d'autres  ou  pour  d'autres,  soit 
personnellement,  soit  comme  tiers  détenteur 
d'un  bien  grevé  de  privilège  ou  d'hypothèque, 
avait  intérêt  à  acquitter  ladite  obligation;  [874, 
1251-3^  2029.] 

2°  Au  profit  du  créancier  qui  paye  un  autre 
créancier,  soit  pour  prévenir  une  action  hypo- 
thécaire, soit  pour  arrêter  une  saisie  immobi- 
lière ou  une  demande  en  résolution  de  contrat  ; 
[1251-r  et  2^] 

'S""  Au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  et  de 
l'héritier  apparent  et  de  bonne  foi  qui  payent 
de  leurs  biens  tout  ou  partie  des  dettes  de  la 
succession.  [12B1-4**.] 


Effet  général 

delà 
subrogation. 


505.  La  subrogation  établie  par  les  trois 
articles  précédents  permet  au  subrogé  d'exercer 
tous  les  droits  et  actions,  tant  réels  que  per- 
sonnels, qui  appartenaient  à  l'ancien  créancier 
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comme  effets  ou  comme  garanties  de  sa  créance, 
sous  les  exceptions  ci-après  : 

1^  Si  les  parties  ont  limité  les  droits  et  ac- 
tions transmis  au  subrogé,  cette  limitation  est 
observée  ; 

2"*  Si  c'est  un  tiers  détenteur  qui  a  payé  la 
dette  en  cette  qualité,  il  n'est  subrogé  contre  la 
caution  que  pour  les  sommes  dont  il  n'a  pu,  au 
moyen  de  la  purge  des  hypothèques,  dégrever 
l'immeuble  sans  faire  une  avance  de  fonds; 
[Comp.  1252,  V  al.] 

3^  Dans  le  même  cas  de  payement  par  un 
tiers  détenteur,  s'il  v  a  d'autres  immeubles  hv- 
pothéqués  à  la  même  dette  et  se  trouvant  dans 
les  mains  d'autres  tiers  détenteurs,  la  subroga- 
tion de  celui  qui  a  payé  ne  s'exerce  contre  ces 
derniers  que  proportionnellement  à  la  valeur 
respective  des  immeubles  ; 

4**  Si  la  dette  a  été  payée  par  l'un  des  codé- 
biteurs qui  étaient  garants  les  uns  des  autres, 
celui  qui  Ta  payée  n'est  subi^ogé  contre  cha- 
cun des  autres  que  dans  la  mesure  où  ceux- 
ci  doivent  y  contribuer  définitivement.  [Comp. 
875,  1214.] 


Exceptions 
et  limites. 


Saite. 


Salie. 


Suite. 


506.     Le  subrogé  ne  peut  exercer  les  ac-    Recours  limita 

j  «  1  >»  .  •  ,  ^  -,  aux  déboursés. 

tions  du  créancier  que  jusqu  a  concurrence  des 
sommes  par  lui  déboursées. 


507.  La  subrogation  ne  doit  pas  nuire  au 
créancier  primitif  ;  en  conséquence,  il  peut  re- 
fuser pour  une  de  ses  créances  le  payement  avec 


Innocuité 

de  la 

subrogation. 


37 
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subrogation  qui  diminuerait  ses  sûretés  pour 
d'autres  créances.  [1252,  2*  al.] 

Subrogation  508.  Si  Ic  payement  avec  subrogation  n'a 
l^^m  eu  lieu  que  partiellement,  le  subrogé  concourt 
avec  le  créancier  primitif  dans  la  proportion  de 
ce  qu'il  a  payé.  [Contra^  1252,  3*  al.] 

Exception.  Toutefois,  le  créancier  exercerait  seul  la  ré- 
solution du  contrat  faute  de  payement  intégral. 
[Comp.  1670  et  1672.] 

Kemiie  509.     Lc  créaucicr  désintéressé  entièrement 

titrée  eTgtigefi.  p^r  uu  paycmcut  avec  subrogation  doit  remettre 

au  subrogé  les  titres  et  gages  de  la  créance. 
Communication.       S'il  u'a  rcçu  qu'uu  payement  partiel,  il  doit 
communiquer  les  titres  au  subrogé  autant  que 
de  besoin  et  lui  permettre  de  veiller  à  la  conser- 
vation du  gage. 

BeuToi.  510.    Les  dispositions  des  trois  paragraphes 

précédents,  sur  les  conditions  requises  pour  la 
validité  du  payement,  sur  l'imputation  des  paye- 
ments et  sur  les  offres  et  la  consignation,  sont 
applicables  au  payement  avec  subrogation. 

COMMENTAIBE. 

519.  Le  payement  avec  subrogation  est  l'opposé  du 
payement  "simple''  auquel  est  consacré  le  §  I",  c'est 
un  payement  "complexe  ou  composé"  produisant  deux 
effets  si  différents  qu'ils  paraissent  contradictoires.  On 
verra  cependant  qu'ils  sont  conciliables. 

La  matière  est  difficile,  parce  qu'elle  se  combine  avec 
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plnsiears  théories  importantes:  notamment,  avec  les 
hypothèques^  le  cautionnement  et  la  solidarité;  elle 
présente  aussi  un  danger  de  confusion  avec  d'antres 
théories  :  notamment,  avec  la  cession  de  créance  et  avec 
la  novation  par  changement  de  créancier. 

En  France,  les  difficultés  se  trouvent  augmentées  de 
traditions  historiques  que  le  Gode  civil  n'a  tout-à-fait 
ni  suivies,  ni  abandonnées. 

Le  Projet  japonais  s'efforce,  ici,  comme  partout^  de 
mettre  plus  de  méthode,  de  précision  et  de  simplicité, 
et,  en  même  temps,  de  combler  quelques  lacunes  que 
l'expérience  a  signalées. 

•  Art.  501. — 520.  Le  premier  article,  sans  être  tout- 
à-fait  une  définition  du  payement  avec  subrogation, 
en  indique  le  double  effet  déjà  annoncé  :  comme  paye- 
ment, il  est  et  il  ne  peut  pas  manquer  d'être  extinctif 
de  l'obligation;  mais  puisqu'il  n'est  pas  un  payement 
pur  et  simple,  son  effet  extinctif  est  incomplet  :  la  dette 
est  vraiment  éteinte  par  rapport  au  créancier  qui  n'a 
plus  aucun  droit,  elle  subsiste  par  rapport  au  débiteur 
qui  n'est  nullement  libéré.  Aussi  a-t-on  l'habitude  de 
dire  que  la  subrogation  est  une  fiction  de  droit  qui  per- 
met de  considérer  comme  subsistant  encore,  au  profit 
du  tiers  qui  a  payé,  l'obligation  qui  a  cessé  d'exister  au 
profit  du  créancier.  Cette  idée  de  "  fiction"  n'est  pas 
nouvelle  en  cette  matière  :  déjà  les  anciens  jurisconsultes 
romains,  dans  le  cas  oii  le  payement  était  fait  par  un 
codébiteur  solidaire  ou  par  une  caution,  lui  donnaient, 
pour  son  recours  en  remboursement,  les  actions  même 
du  créancier,  et  ils  disaient  que  ce  dernier  "  était  censé 
avoir  vendu  sa  créance,  avoir  cédé  ses  actions  "  (a) . 


(a)  Il  n'est  pas  raro  que  les  jurisconsnltes  expliquent  par  l'idée  de 

fiction  des  théories  un  peu  hardies  de  In  loi  ;  la  loi  française  elle-même 

qualifie  de  "  fiction  légale  **  la  représentation  en  matière  de  succession 

(art.  739}  ;  elle  admet  formellement  une  tradition  "  feinte  "  ou  fictive 
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Cependant,  quelques  jurisconsulte»  français  (b)  ont 
combattu  l'idée  de  cession  et  de  conservation  de  la 
créance  au  profit  du  subrogé  :  ils  ont  prétendu  que  le 
pajement  éteint  la  créance,  anssi  bien  à  l'égard  du  dé- 
biteur qu'à  regard  du  créancier,  et  qne  le  recours  du 
tiers  qui  a  payé,  contre  le  débiteur,  est  fondé  snr  une 
créance  nouvelle  par  sa  cause,  qui  est  la  gestion  d'af- 
faires ou  le  mandat,  suivant  que  le  tiers  a  payé  spon- 
tanément ou  snr  le  mandat  du  débiteur;  mais,  pour  qne 
ce  recours  soit  efficace,  la  loi  j  attacherait  les  sûretés 
qui  garantissaient  la  créance  primitive. 

L'inventeur  et  les  partisans  de  ce  système  ne  se  sont 
pas  aperçus  qu'ils  avaient  eux-mêmes  besoin  de  re- 
courir à  une  fiction  pour  expliquer  la  conservation  des 
sûretés  de  Tancienne  créance  et  que,  dès  lors,  il  est 
plus  simple  et  tout  aussi  naturel  de  conserver  la  cré- 
ance elle-même  au  subrogé. 

La  question  n'est  pas  d'ailleurs  dénuée  d'intérêt  pra- 
tique :  si  la  créance  est  considérée  comme  éteinte  par 
le  payement  et  si  les  droits  accessoires  sont  seuls  con- 
servés, il  n'y  aura  de  conservés  qne  ceux  qui  sont  dé- 
signés plus  ou  moins  explicitement  par  la  loi  ;  or,  les 
privilèges,  les  hypothèques,  le  cautionnement,  sont  évi- 
demment conservés  ;  on  peut  décider  de  même  pour  la 
solidarité  entre  débiteurs,  parce  qu'elle  a  de  l'analogie 
avec  un  cautionnement  mutuel  ;  mais,  il  n'en  est  plus 
de  même  pour  les  intérêts,  soit  compensatoires,  soit 

(art.  1919)  et  Ton  peat  dire  que  la  loi  feint,  lorsqu'elle  emploie  Texpres- 
sioii  "est  censé,"  dans  les  articles  522  et  883;  enfin,  c'est  par  une  véri- 
table fiction  que  le  mandataire  représente  le  mandant  et  que  tont  ce 
qu'il  fait,  dans  les  limites  du  mandat,  est  censé  fait  par  le  mandant  lui- 
même. 

(6)  Parmi  eux  est  le  célèbre  Merlin  qui  fut  Procureur  général  à  la 
cour  de  cassation,  soos  le  l*''  Empire,  et  qui  prit  une  part  considérable  à 
la  rédaction  du  Répertoire  de  jurisprudence  qui  porte  son  nom.  Ce  Ré- 
pertoire, peu  connu  au  Japon,  est  très-précieux,  surtout  pour  Taucieu 
droit  français  et  pour  le  droit  de  la  Bévolution  dit  "droit  intermédiaire." 
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moratoires^  pour  le  droit  danser  des  titres  de  rancienne 
créaûce  et  des  actes  de  poursuite  déjà  faits;  enfin,  tandis 
que  ^ancienne  créance  pouvait  avoir  un  caractère  com- 
mercial, avec  les  avantages  qui  y  sont  attachés,  la  nou- 
velle est  toujours  civile. 

Il'est  facile  de  voir,  à  la  simple  lecture  de  Farticle 
501  que  tel  n'est  pas  le  système  suivi  par  le  Projet; 
de  plus,  on  s'est  attaché  à  prévenir  tous  les  doutes,  en 
déduisant,  dans  les  articles  605  et  509,  les  principales 
conséquences  du  système  adopté. 

521.  Mais  de  ce  que  le  subrogé  acquiert  la  créance 
primitive  elle-même  il  ne  résulte  pas  qu'il  soit  privé 
de  Taction  spéciale  qui  lui  appartient  de  son  propre  chef 
et  qui  est  née  de  la  gestion  d'affaires  ou  du  mandat:  il 
peut,  suivant  son  intérêt,  se  prévaloir  de  l'une  ou  de 
l'autre  ;  il  peut  même  les  cumuler,  en  demandant  par 
Tune  ce  qu'il  ne  pourrait  obtenir  par  l'autre;  ainsi,  si 
la  dette  primitive  ne  portait  pas  d'intérêts,  le  tiers  qui 
l'a  payée  en  vertu  d'un  mandat  aurait  droit  aux  intérêts 
légaux  de  ses  déboursés,  d'après  les  règles  du  mandat; 
mais  il  ne  pourrait  alors  invoquer,  pour  ces  intérêts, 
la  garantie  d'une  hypothèque  ou  d'un  cautionnement 
attachés  à  la  première  dette.  Dans  un  cas  même,  le  tiers 
n'aura  contre  le  mandant  que  l'action  de  mandat,  c'est 
lorsque  la  dette  qu'il  a  payée  n'existait  pas;  dans  ce 
cas,  il  n'y  a,  en  réalité,  aucune  subrogation  :  le  paye- 
ment est  sujet  à  répétition,  comme  indu  ;  mais  si  celui 
qui  a  reçu  est  insolvable  ou  s'il  est  difficile  de  faire 
contre  lui  la  preuve  que  la  dette  n'existait  pas,  le  man- 
dataire peut  toujours  se  retourner  contre  le  mandant, 
responsable  du  mandat  qu'il  a  donné.  Dans  le  cas  de 
gestion  d'affaires,  le  gérant  n'aurait  que  la  répétition 
de  l'indu  contre  celui  qui  a  reçu. 

522.  L'article  501  annonce  trois  sortes  de  subroga- 
tions :  à  la  rigueur,  ou  pourrait  n'eu  reconnaître  que 


682       LIVEB  IL— !!•  PARTIE.— CHAP.  ÏIL— SBCT.  I». 

deux,  l'ane  conyentionnelle^  l'antre  légale  ;  c'est  ainsi 
qa'a  procédé  le  Code  français  (art.  1249)  ;  mais  il  faut 
alors  subdiviser  la  subrogation  conyentionnelle  en  deux 
cas,  ce  qui  est  plus  compliqué. 

II  n'est  pas  question  ici  de  subrogation  judiciaire:  on 
en  a  rencontré  une  application  dans  l'article  839;  mais 
elle  n'a  aucun  rapport  avec  le  payement.  Il  en  est  de 
même  de  la  subrogation  autorisée  entre  créanciers  qui 
ont  pratiqué  nne  saisie  immobilière  (voy.  c.  pr.  civ.  fr., 
art.  721  à  723)  (c). 

523.  La  subrogation  qui  va  nous  occuper  est  sou- 
vent appelée  subrogation  ''personnelle"  ou  subrogation 
''de  personnes/'  parce  qu'elle  substitue  un  nouveau 
créancier  à  l'ancien  ;  elle  forme  ainsi  opposition  à  la 
subrogation  "réelle"  qui  substitue  une  chose  à  une 
autre  comme  objet  du  droit  de  propriété;  par  exemple^ 
quand  un  mari,  en  vertu  du  contrat  de  mariage  ou 
d'une  disposition  de  la  loi,  fait  "remploi,"  pour  sa 
femme,  du  prix  d'un  immeuble  aliéné,  en  achetant  un 
autre  immeuble  :  on  dit  alors  que  le  nouvel  immeuble 
est  "  subrogé  "  au  premier  ;  il  en  est  de  même  au  cas 
d'échange  d'un  immeuble  dotal  contre  un  autre  bien 
qui  devient  dotal  à  son  tour  (voy.  c.  civ.  fr.,  art.  1407, 
1434  et  1435,  1553,  7"  al.  1658). 

Art.  502. —  524.  Le  cas  de  subrogation  par  le 
créancier  est  le  plus  simple;  la  loi  ne  le  soumet  qu'à 
deux  conditions  :  que  la  subrogation  soit  "  clairement 
mentionnée  "  et  qu'elle  soit  faite  dans  la  quittance, 


(c)  On  a  prétenda  cependant  trouver  un  véritable  cas  de  subrogation 
"judiciaire''  par  suite  de  payement,  dans  l'article  133  du  Code  français 
de  procédure  civile,  qui  permet  à  l'avoué  dont  le  client  a  gagné  le  procès 
de  demander  à  la  justice  la  distraction  des  dépens  à  son  profit;  mais 
il  y  a  plutôt  là  une  subrogation  légale;  car  la  justice  ne  pouvant  refuser 
de  l'accorder  à  l'avoué  qui  la  requiert,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  bénéfice 
vienne  d'elle  :  un  effet  de  la  loi  n'a  pas  toujours  lieu  de  plein  droit  et  il 
ne  cesse  pas  d'être  léffal  \ytLTCO  qu'il  doit  être  déclaré  par  la  justice. 
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c'esfc-à-dire^  an  moment  même  où  le  payement  est  ré- 
gulièrement accepté. 

Sur  le  premier  point,  le  Projet  est  un  peu  moins 
exigeant  que  la  loi  française  qui  veut  que  la  subroga- 
tion soit  *' expresse*'  (art.  1250-1°)  :  comme  d'ailleurs 
on  n'exige  pas,  pour  l'observation  de  cette  disposition 
que  le  créancier  emploie  exclusivement  le  mot  de  ^'sub- 
rogation/' comme  beaucoup  d'équivalents  sont  admis- 
sibles, il  vaut  mieux  n'exiger  que  "\sk  clarté."  La  loi 
française,  dans  un  cas  analogue,  celui  de  la  novation, 
se  contente  d'une  disposition  ''claire"  de  la  convention 
(art.  1273). 

Il  y  aura  toujours  une  difficulté  possible,  soit  avec 
le  Projet,  soit  avec  la  loi  française,  c'est  celle  de  savoir 
s'il  y  a  eu  payement  avec  subrogation  ou  transport- 
cession  de  créance;  en  d'autres  termes,  si  la  somme  ou 
valeur  fournie  par  le  tiers  l'a  été  comme  payement  et 
pour  acquitter  la  dette,  ou  comme  prix  de  cession  et  pour 
acquérir  la  créance.  Les  deux  opérations  ont,  comme 
on  l'a  annoncé,  plus  d'analogies  que  de  différences  :  la 
plus  considérable  des  différences  se  trouve  mentionnée 
à  l'article  506  sous  lequel  elle  sera  justifiée.  Il  faut 
laisser  aux  tribunaux  le  soin  de  décider  ce  que  les 
parties  ont  entendu  faire  (quid  inter  partes  actum  sitj, 
d'après  les  expressions  employées  dans  la  convention, 
d'après  la  correspondance  qui  a  pu  être  échangée  à  ce 
sujet,  enfin,  d'après  le  motif  qui  a  pu  faire  agir  le  tiers, 
lequel  peut  être  le  désir  de  rendre  un  bon  office  au  dé- 
biteur on,  au  contraire,  l'esprit  de  spéculation. 

525.  La  seconde  condition  est  encore  pins  sinaple: 
si  la  subrogation  n'est  pas  accordée  "  au  moment  du 
payement,"  elle  ne  peut  plus  l'être  ensuite,  parce  que 
la  dette,  se  trouvant  alors  éteinte,  absolument  et  sans 
réserve,  ne  peut  renaître  par  aucun  acte. 

Il  ne  faudrait  pas  ajouter  à  la  loi,  en  exigeant  que 
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]a  qnittaoce  snbrogative  soit  écrite  ;  sans  doute,  cela 
sera  désirable  et  le  plus  fréquent  ;  mais  l'écrit  ne  sera 
exigé  ici  qu'autant  qu'il  sera  nécessaire  d'après  le  droit 
commun  des  preuves:  un  payement  effectué  devant  té- 
moins, avec  déclaration  verbale  de  subrogation  par  le 
créancier,  serait  parfaitement  valable  devant  les  tri- 
bunaux, dans  tous  les  cas  où  un  payement  simple  pour- 
rait se  pronver  par  témoins.  Si,  au  contraire,  il  n'y 
avait  ni  écrit,  ni  témoins,  et  que  la  subrogation  résultât 
de  l'aven  seul  du  créancier,  les  tribunaux  pourraient 
ne  pas  accueillir  la  prétention  du  subrogé,  parce  qu'il 
pourrait  y  avoir  collusion  de  celui-ci  avec  le  créancier, 
pour  faire  revivre  une  dette  éteinte,  an  préjudice  du 
débiteur  et  des  autres  personnes  intéressées  à  l'extinc- 
tion :  c'est  l'aven  du  débiteur  qui  ferait  foi  en  pareil 
cas,  plutôt  que  celui  du  créancier. 

526.  L'article  502  se  termine  en  tranchant  une  ques- 
tion très-débattue  en  France,  au  sujet  de  l'article  1236, 
in  fine,  dont  la  rédaction  est  fort  obscure  (d).  Cet  article 
semble  refuser  au  créancier  le  droit  de  subroger,  un 
tiers  "  non  intéressé,^'  lorsqu'il  paye  "  en  son  propre 
nom,"  au  lieu  de  payer  au  nom  du  débiteur;  d'un  autre 
côté,  comme  cette  opération  n'a  rien  d'illicite  en  soi, 
on  la  déclare  valable  comme  transport-cession  de  la 
créance  ;  or,  cette  interprétation,  loin  d'être  favorable 
au  débiteur,  lui  est  au  contraire  nuisible  (voy.  ci-après, 
art.  506)  :  il  n'y  aura  plus  de  difficulté  avec  le  Projet  : 
que  le  tiers  soit  intéressé  on  non,  qu'il  paye  en  son 
propre  nom  ou  au  nom  du  débiteur,  comme  gérant 
d'affaires  ou  comme  mandataire,  il  pourra  toujours  être 
valablement  subrogé  par  le  créancier. 

Ce  qui  aurait  pu  faire  doute  seulement,  c'est  qu'un 
mandataire,  payant  au  nom  du  débiteur,  pût  se  faire 

(d)  La  même  obscurité  de  rédaction  a  été  reproduite  dans  le  C<xlc 
italien  (art.  1238,  infinej. 
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subroger:  il  semblerait  que^  représentant  le  débiteur, 
il  ne  puisse  conserver  la  créance  à  son  profit  et  que  le 
payement  devrait  être  aussi  complètement  extinctif  que 
s'il  était  fait  par  le  débiteur  lui-même;  mais  la  repré- 
sentation du  débiteur  par  le  mandataire  est  elle-même 
"  une  fiction"  (voy.  p.  519,  a)  et  il  n'y  a  pas  de  raison 
sérieuse  de  donner  plus  de  puissance  à  cette  fiction 
qu'à  celle  sur  laquelle  repose  la  subrogation.  D  ailleurs, 
on  verra  dans  l'article  suivant  que  le  payement  fait  par 
le  débiteur  lui-même  peut  être  accompagné  de  la  sub- 
rogation, il  n'est  donc  pas  surprenant  que  le  même 
résultat  puisse,  sous  une  antre  forme,  être  attaché  au 
payement  fait  par  son  représentant. 

527.  La  loi  n'a  pas  eu  besoin  de  s'expliquer  sur  la 
capacité  nécessaire  au  créancier  pour  conférer  la  sub- 
rogation :  il  est  clair  que  s'il  a  capacité  pour  recevoir 
le  payement  qui  éteint  son  droit,  il  a  la  capacité  de 
subroger  à  ce  même  droit,  puisque  la  subrogation  ne 
doit  pas  lui  préjudicier  (comp.  art.  507)  ;  la  loi  d'ail- 
leurs termine  cette  matière  en  renvoyant  aux  règles 
générales  du  payement. 

Le  seul  point  qui  pourrait  faire  quelque  doute  est 
celui  de  savoir  si  le  mandataire  du  créancier,  à  l'effet 
de  recevoir  le  payement,  peut  conférer  la  subrogation 
au  tiers  qui  paye  :  quelques  auteurs  prétendent  qu'il 
faut  distinguer  entre  les  mandataires  généraux,*  comme 
le  tuteur  et  le  mari,  et  le  mandataire  spécial  qui  n'est 
chargé  que  de  recevoir,  comme  un  caissier,  un  huissier 
ou  un  notaire  (e)  ;  mais  il  paraît  plus  naturel  et  plus 
juste  de  ne  pas  faire  cette  distinction,  toujours  parce 
que,  la  subrogation  ne  nuisant  pas  au  créancier,  il  n'y 

(e)  Il  ne  faut  pas  considérer  un  serviteur  chargé  d'aller  recevoir  le 
payement  comme  un  véritiiblc  mandataire  dans  le  sens  qui  nous  occupe, 
ou,  tout  au  moins,  il  faut  dire  que  son  mandat  est  limité  à  la  réception 
matérielle  et  au  transport  de  la  chose  due. 
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a  pas  lieu  d'exiger  an  pouvoir  exprès  à  cet  égard  ;  on 
peut  dire  même  que  ces  mandataires  manqueraient  à 
leur  devoir  et  encourraient  une  responsabilité  envers  le 
créancier^  s'ils  refusaient  le  payement  offert  par  un 
tiers,  sous  prétexte  que  celui-ci  exige  la  subrogation. 
D'ailleurs^  si  le  créancier  avait  des  motifs  sérieux  de 
refuser  la  subrogation  ainsi  conférée  par  un  mandataire 
spécial,  il  devrait  refuser  le  payement  lui-même:  autre- 
ment, il  serait  censé  avoir  ratifié  toute  l'opération. 

Art.  503. — 528.  Il  est  plus  surprenant  de  voir  le 
débiteur  autorisé  à  conférer  lui-même  la  subrogation, 
car  il  dispose  alors  de  droits  qui  ne  lui  appartiennent 
pas.  Ce  droit  du  débiteur  a  une  origine  romaine  ;  il  a 
été  consacré  et  généralisé  dans  l'ancien  droit  français 
d'oii  il  a  passé  dans  le  Code  civil. 

Voici  comment  il  se  justifie.  Il  arrive  souvent  qu'un 
créancier  qui  a  une  créance  productive  d'intérêts  élevés 
et  garantie  par  de  bonnes  sûretés  ne  désire  pas  être 
remboursé.  Si  le  débiteur  avait  des  fonds  disponibles 
et  que  l'échéance  fût  arrivée,  il  pourrait  imposer  le 
remboursement;  mais  souvent,  il  n'a  pas  les  fonds  né- 
cessaires, il  lui  faudrait  les  emprunter;  il  trouverait 
d'ailleurs  à  emprunter  à  des  intérêts  moins  élevés; 
mais,  ses  biens  étant  grevés  d'hypothèque  an  profit  du 
premier  créancier  et  celui-ci  refusant  de  recevoir  un 
payement  avec  subrogation,  la  position  du  débiteur 
serait  sans  remède.  On  a  donc  imaginé  d'autoriser  le 
débiteur  à  emprunter  pour  payer  sa  dette  et  à  subroger 
le  prêteur  aux  droits  du  créancisr  qu'il  s'agit  de  désin- 
téresser avec  les  fonds  ou  valeurs  prêtés,  et,  pour  cette 
subrogation,  il  n'est  pas  besoin  du  consentement  du 
créancier  (/). 

Telle  est  la  disposition  du  1^"^  alinéa  de  notre  article. 

(/)  Une  Déclaration  ou  Ordonnance  du  roi  de  France  Henri  IV,  de 
mai  1609  (rapportée  aux  Codes  Tripier,  sous  l'article  1250),  expose  avec 
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529.  Viennent  ensuite  les  conditions  requises  pour 
la  validité  de  cette  subrogation. 

Il  faut  qu'il  y  ait  entre  l'emprunt  et  le  payement  un 
rapport  de  cause  à  effet,  nettement  établi  :  il  faut  que 
l'acte  d'emprunt  mentionne  que  les  deniers  ou  va- 
leurs (g)  sont  destinés  à  payer  la  dette  dont  il  s'agit. et 
que  la  quittance  du  créancier  désintéressé  mentionne 
l'origine  des  valeurs  reçues  par  l'emprunteur.  La  men- 
tion de  la  subrogation  au  profit  du  prêteur  sera  dans 
l'acte  d'emprunt;  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  quit- 
tance la  reproduise  du  chef  du  créancier  ;  mais,  si  elle 
s'y  trouvait,  il  y  aurait  alors  deux  subrogations  et  la 
validité  de  l'une  pourrait  suppléer  à  la  nullité  de  l'autre. 
La  loi  n'exige  pas  que  cette  subrogation  soit  expresse  ou 
formelle;  mais  il  faut  évidemment  qu'elle  soit  "claire" 
ou  exempte  d'équivoque,  comme  dans  le  cas  de  subro- 
gation par  le  créancier.  Si  le  créancier  refusait  de 
mentionner  dans  la  quittance  l'origine  des  valeurs  re- 
çues, l'opération  n'en  serait  pas  pour  cela  empêchée, 
puisqu'elle  peut  se  faire  sans  son  consentement:  le  dé- 
biteur lui  ferait,  en  bonne  forme,  des  offres  avec  men- 
tion de  la  subrogation,  suivies  de  la  consignation. 

530.  Le  Code  civil  français  exige  que  les  deux  actes, 
l'emprunt  et  la  quittance,  soient  passés  devant  notaires, 
sinon  pour  la  solennité,  au  moins  pour  la  preuve:  le  but 
de  cette  exigence  est  d'éviter  la  fraude  qui  consisterait 
à  faire  revivre  une  dette  éteinte,  avec  ses  sûretés. 

Un  exemple  fera  bien  comprendre  le  danger  de  cette 
fraude. 


clévelopperaents,  comme  le  ferait  T Exposé  des  Motifs  d'une  loi  moderne, 
les  raisons  qni  ont  fait  introduire  en  France  **  cette  disposition  du  droit 
i-omain"  CsicJ. 

(g)  Le  Code  français  (art.  1250-2**)  ne  parle  que  de  **  somme  d'ar- 
gent" et  de  "deniers;"  mais  la  disposition  s'appliquerait,  sans  aucun 
doute,  à  tout  emprunt  de  choses  fongibles  pour  acquitter  une  dette  :  le 
Projet  a  eu  soin  de  dire  :  "  sommes  ou  valeurs." 
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Le  débiteur  ayaît  one  detfce  garantie  par  an  pri niége, 
par  une  première  hypothèque  ou  par  un  cautionueinent; 
il  acquitte  cette  dette  avec  des  deniers  qui  lui  appar- 
tiennent; la  dette  étant  éteinte,  la  caution  est  libérée  et 
les  créanciers  hypothécaires  suivants  gagnent  un  rang 
meilleur;  plus  tard,  le  débiteur  désire  emprunter  pour 
d'autres  opérations  :  il  ne  le  pourra  pas  facilement,  ses 
biens  se  trouvant  encore  grevés  d'hypothèques  anté- 
rieures et  les  cautions  n'étant  peut-être  pas  disposées 
à  le  garantir  pour  un  nouvel  emprunt.  Si  la  loi  n'exige 
pas  un  acte  notarié  pour  la  subrogation  par  emprunt, 
le  débiteur  antidatera  ledit  emprunt,  de  manière  à  le 
faire  coïncider  avec  le  payement  qu'il  a  déjà  effectué  et 
il  priera  l'ancien  créancier  de  lui  donner  une  nouvelle 
quittance,  à  la  même  date  que  la  première,  en  y  ajoutant 
la  mention  de  la  prétendue  origine  des  deniers:  le  nou- 
veau créancier  prendra  ainsi  le  rang  hypothécaire  de 
l'ancien  et  aura  les  anciennes  cautions  pour  garants. 
Si  même  le  payement  antérieur  n'a  été  connu  que  des 
parties,  au  lieu  de  donner  une  nouvelle  quittance  anii- 
datée  (datée  d'avant),  on  en  fera  une  postda^tée  (datée 
d'après),  du  jour  de  l'emprunt,  toujours  avec  la  men- 
tion mensongère  de  l'origine  des  deniers. 

Le  Projet  japonais  n'a  pas  cru  devoir  exiger  absola- 
ment  la  forme  authentique,  d'autant  que  les  notaires 
ne  sont  pas  encore  institués  au  Japon  :  il  se  contente 
que  les  deux  actes  aient  "date  certaine,"  et  cette  dis- 
position est  encore  plutôt  pour  l'avenir  que  pour  le  pré- 
sent, car  il  n'existe  pas  non  plus  d'enregistrement  ayant 
pour  effet  de  donner  date  certaine  aux  actes;  mais  il 
sera  nécessairement  pourvu  à  cette  nécessité  au  moment 
où  le  Gode  civil  sera  mis  en  vigueur  et,  déjà,  on  s'en 
occupe  sérieusement. 

Le  Code  italien  s'est  contenté  aussi  de  la  date  cer- 
taine pour  les  deux  actes  qui  nous  occupent,  sans  exiger 
la  forme  notariée  (v.  art.  1252). 
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531.  Le  dernier  alinéa  de  notre  articte  503  pare  à 
un  autre  danger  que  n'a  pas  prévu  le  Code  français, 
mais  auquel  la  jurisprudence  a  eu  quelquefois  à  parer: 
il  ne  faudrait  pas  qu'il  s'écoulât  un  temps  trop  long 
entre  Temprunt  et  la  quittance  :  il  n'y  aurait  plus  une 
certitude  suffisante  que  ce  sont  vraiment  les  deniers 
empruntés  qui  ont  servi  au  payement;  mais  comme  il 
ne  pouvait  être  question  de  fixer  un  délai  maximum  qui 
pourrait  être  trop  long  dans  certains  cas  et  trop  court 
dans  d'autres,  eu  égard  à  Téloignement  des  parties^  il  a 
paru  sage  de  laisser  aux  tribunaux  le  soin  d'apprécier 
la  sincérité  de  l'opération. 

On  rappelle  ici  ce  qui  a  été  dit  plus  baut^  incidem- 
ment;  que  si  la  quittance  du  créancier  reproduit  la 
mention  de  la  subrogation,  les  irrégularités  de  la  pré- 
sente subrogation  par  le  débiteur  se  trouveraient  cor- 
rigées, puisque  la  subrogation  par  le  créancier  est  af- 
franchie des  mêmes  formalités. 

Art.  504. —  532.  Le  Projet  n'admet  que  trois  cas 
de  subrogation  légale,  tandis  qu'on  eu  trouve  quatre 
dans  les  Codes  français  et  italien;  mais,  en  réalité,  il 
n'y  a  ici  aucune  suppression,  le  2^  cas  des  Codes  pré- 
cités n'étant  qu'une  application  particulière  et  assez 
inutile  du  3°  cas.  On  a  aussi  modifié  l'ordre  des  cas, 
en  mettant  le  3^  en  première  ligne,  parce  qu'il  est,  de 
beaucoup,  le  plus  large  et  le  plus  fréquent. 

533. — I^  Cas.  La  loi  qui  est,  en  principe,  favorable  à 
la  libération,  devait,  logiquement,  encourager  au  paye- 
ment celui  qui  y  a  déjà  un  intérêt  légitime,  l'intérêt 
d'éviter  des  poursuites  ;  or,  c'est  l'encourager  à  payer 
que  d'assurer  »on  remboursement  au  moyen  de  la  subro- 
gation. Dans  le  présent  cas,  comme  dans  les  suivants, 
le  tiers  qui  paye  n'a  à  demander  la  subrogation,  ni  au 
créancier,  ni  au  débiteur  :  il  la  tient  de  la  loi. 
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Les  expressions  du  texte  "  celui  qui  est  tenu  avec 
d'autres  on  pour  d'antres''  sont  consacrées  par  les  Codes 
français  et  italien  et  il  a  paru  bon  de  les  conserver^  parce 
qu'elles  sont  précises  ;  toutefois,  on  y  a  ajouté  un  dé- 
veloppement utile  :  celui  dont  il  s'agit  pent  être  tenu 
'' personnellement/'  par  un  contrat  productif  d'obli- 
gation, ou  ^^ réellement*'  (propter  rem) ,  à  cause  d'une 
chose  hypothéquée  à  la  dette  d'autrui  et  dont  il  est 
détenteur  (tiers  détenteur);  la  loi  indique  ces  deux  cas 
assez  différents  an  fond.  Le  tiers  détenteur  est  tou- 
jours tenu  ''pour  d'autres"  et  non  pour  lui-même;  l'ob- 
ligé personnellement  est  tenu  ''  avec  d'autres  "  dans  le 
cas  de  solidarité  ou  d'indivisibilité;  il  est  tenu  ''pour 
d'autres  "  dans  le  cas  de  cautionnement.  Si  la  dette 
était  simplement  conjointe,  aucun  des  débiteurs  ne 
serait  lié  aux  autres  et  n'aurait  intérêt  à  payer  leur 
dette,  puisqu'il  ne  pourrait  être  poursuivi  à  ce  sujet; 
il  n'aurait  donc  pas  la  subrogation  légale,  s'il  payait 
les  dettes  conjointes. 

Le  cas  prévu  comme  seconde  hypothèse  de  subroga- 
tion légale  par  les  Codes  précités  est  celui  de  "  l'ac- 
quéreur d'un  immeuble  qui  emploie  le  prix  de  son 
acquisition  an  payement  des  créanciers  auxquels  cet 
immeuble  est  hypothéqué."  Il  est  clair  que,  dans  ce 
cas,  l'acquéreur,  s'il  est  tenu,  personnellement  et  pour 
son  compte,  de  son  prix  d'acquisition  envers  le  vendeur, 
et  tenu  par  son  contrat,  n'est  tenu  envers  les  créanciers 
hypothécaires  que  comme  tiers  détenteur  et  pour  un 
autre  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  faire  figurer  spéciale- 
ment ce  cas  dans  l'énumération  des  cas  de  subrogation 
légale.  C'est  à  tort  même  que  le  Code  français  semble 
limiter  la  subrogation  au  cas  où  l'acheteur  emploie  "le 
prix  de  son  acquisition  "  au  payement  des  créanciers  : 
il  aurait  de  même  la  subrogation  s'il  payait  plus  que 
son  prix  d'acquisition  pour  éviter  les  poursuites  hypo- 
thécaires, et  il  ne  l'aurait  pas  moins  si,  ayant  eu  l'im- 
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prudence  de  payer  son  prix  aux  mains  du  Tendeur  in- 
solvable, il  se  voyait  dans  la  nécessité  de  payer  encore 
les  créanciers  hypothécaires. 

En  restant  dans  l'hypothèse  où  c'est  son  prix  même 
d'acquisition  qu'il  a  payé,  on  peut  se  demander  à  quoi 
lai  sert  la  subrogation,  puisque  ce  payement  le  libère 
de  sa  dette  personnelle  et  ne  semble  pas  pouvoir  être 
l'objet  d'un  recours.  Pour  trouver  intérêt  à  cette  sub- 
rogation, il  faut  supposer  qu'il  n'a  pu  désintéresser 
tous  les  créanciers  par  le  prix  d'acquisition  et  que  les 
derniers  inscrits,  n'étant  pas  payés,  poursuivent  la  re- 
vente de  l'immeuble  aux  enchères  publiques,  par  l'ac- 
tion dite  "  hypothécaire  :  "  dans  ce  cas,  l'acheteur,  se 
trouvant  évincé  de  l'immeuble,  a  uùe  action  en  garantie 
pour  le  recouvrement  du  prix  qu'il  a  payé,  et  la  subro- 
gation lui  donne  l'hypothèque  et  le  rang  des  créanciers 
qa'il  a  désintéressés. 

On  dit  quelquefois  que,  dans  ce  cas,  '^  le  subrogé  a 
une  hypothèque  sur  son  propre  immeuble,"  dans  l'in- 
tervalle qui  suit  le  payement  qu'il  a  fait  et  qui  précède 
l'expropriation  hypothécaire;  mais  cette  singularité  est 
plus  apparente  que  réelle,  car  cette  hypothèque  est 
conditionnelle  et  ne  devient  utile  que  8%  et  quand  l'ache- 
teur cesse  d'être  propriétaire  par  l'éviction  qu'il  subit. 

Ajoutons  que  cette  subrogation  a  encore  une  utilité, 
toujours  au  cas  d'éviction  par  l'effet  des  poursuites 
hypothécaires  :  si  les  créanciers  désintéressés  avaient 
hypothèque  sur  d'autres  immeubles  restés  dans  les 
mains  du  vendeur,  le  subrogé  aurait  le  bénéfice  entier 
de  cette  hypothèque;  il  l'auraft  encore  en  partie,  comme 
il  sera  expliqué  sous  l'article  suivant,  8^  alinéa,  si  les- 
dits  immeubles  étaient  passés  dans  les  mains  d'autres 
tiers  détenteurs. 

C'est  sans  doute,  à  cause  de  ces  particularités  que 
les  Godes  précités  ont  séparé  ce  cas  des  autres. 

Au  surplus,  le  cas  est  devenu  d'une  application  rare 
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eu  France,  à  cause  des  formalités  de  liik  purge,  iufioi- 
tneut  préférable  et  dont  il  est  parlé  à  l'article  suivant 
(2^  cas)  ;  il  en  sera  sans  doute  de  môme  au  Japon^  quand 
la  purge  des  hypothèques  y  sera  organisée. 

534. — IP  Cas.  Le  Projet  élargit  notablement  le  cas 
de  subrogation  légale  qui  occupe  le  premier  rang  dans 
les  Codes  français  et  italien.  Ces  Codes  n'accordent  la 
subrogation  légale  au  créancier  qui  désintéresse  d'autres 
créanciers  qu'autant  que  ceux-ci  sont  privilégiés  ou  hy- 
pothécaires et  sont  préférables  comme  tels  à  celui  qui 
les  paye  ;  les  interprètes  croyent  donner  à  la  loi  toute 
l'application  qu'elle  comporte  en  n'exigeant  pas  que  le 
créancier  qui  paye  soit  lui- môme  créancier  hypothé- 
caire; eu  effet,  les  autres,  quel  que  soit  leur  i-ang  de 
privilège  ou  d'hypothèque^  sont  toujours  préférables  à 
uu  simple  créancier  chirographaire.  Mais  on  n'accorde 
pas  la  subrogation  légale  à  celui  qui  paye  un  créancier 
de  môme  rang,  ni^  à  plus  forte  raison,  à  celui  qui  paye 
un  créancier  d'un  rang  inférieur. 

Le  Projet  est  infiniment  plus  large,  comme  on  va  le 
voir:  il  s'est,  avant  tout,  préoccupé  du  but  utile  que  se 
propose  celui  qui  paye  et  il  lui  a  donné  tous  les  moyens 
possibles  d'y  atteindre.  Et  d'abord,  voyons  quel  est 
ce  but:  c'est,  évidemment  et  de  l'avis  de  tout  le  monde, 
d'éviter  des  poursuites,  saisies  et  ventes,  souvent  inop- 
portunes, toujours  coûteuses  et  qui,  en  somme,  feront 
obtenir  aux  créanciers  un  résultat  moins  favorable  à 
leurs  créances.  Dans  la  situation  respective  des  cré- 
anciers prévue  j^ar  le  Code  français,  l'intérêt  d'un  cré- 
ancier à  payer  d'autres  créanciers  qui  le  priment  est 
évident  :  ceux-ci  ayant,  eu  égai*d  à  leur  rang,  toutes 
chances  d'être  payés,  ne  craindront  pas  de  poursuivre 
la  vente  de  l'immeuble-  hypothéqué,  même  dans  uu 
temps  ou  des  circonstances  peu  favorables  aux  ventes 
d'immeubles;  tandis  que,  si  la  vente  était  ajournée  à 
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des  temps  plus  favorables^  le  prix^  plus  élevée  pour- 
rait arriver  à  désintéresser  un  plus  grand  nombre  de 
créanciers,  peut-être  même  les  derniers  en  rang. 

Le  bat  de  la  loi  étant  connoy  on  a  regretté  souvent 
que  la  loi  française  n'ait  pas  accordé  la  subrogation 
légale  à  un  créancier  qui  en  désintéresse  un  antre  de 
même  rang  ou  même  d'un  rang  inférieur  ;  car  il  peut 
y  avoir^  dans  les  poursuites  de  ceux-ci,  une  confiance 
exagérée  dans  le  succès  de  la  vente,  de  la  témérité, 
peut-être  même  de  la  méchanceté  (malitiaj,  notam- 
ment, s'ils  ont  d'autres  sûretés  qui  pareront  à  l'insuffi- 
sance de  leur  hypothèque.  S'il  est  impossible  d'ajouter 
au  texte  de  la  loi  française  par  l'interprétation,  il  est 
facile  et  bon  de  le  faire  législativement  :  c'est  ce  qu'a 
fait  le  Projet  japonais. 

Ainsi,  un  créancier  hypothécaire  peut  en  désinté- 
resser un  autre  qui  n'a  aucune  priorité  sur  lui,  un  cré- 
ancier chirographaire  ou  hypothécaire  peut  désinté- 
resser un  ci:éancier  simplement  chirographaire,  tous 
peuvent  désintéresser  un  créancier  garanti  par  une 
action  résolutoire.  Une  différence,  toutefois,  est  à  noter 
entre  ces  divers  créanciers  qu'il  s'agit  d'exclure  par  un 
payement  avec  subrogation  légale:  si  ce  créancier  a  un 
privilège  ou  une  hypothèque,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  ait  commencé  des  poursuites  pour  que  le  paye- 
ment à  lui  fait  emporte  subrogation  :  le  payement  ''  pré- 
vient" la  poursuite;  si,  au  contraire,  il  s'agit  d'un 
créancier  chirographaire,  comme  la  poursuite  est  moins 
à  craindre,  le  danger  moins  menaçant,  la  loi  n'accorde 
la  subrogation  au  tiers  qui  le  paye  qu'autant  que  la 
saisie  immobilière  est  déjà  faite  ;  enfin,  s'il  s'agit  d*un 
créancier  qui  n'a  comme  sûreté  que  l'action  résolutoire, 
le  payement  à  lui  fait  ne  produit  subrogation  légale 
que  si  la  demande  en  résolution  est  déjà  formée.  Dans 
ces  deux  derniers  cas,  le  payement  ne  prévient  pas  les 
poursuites,  mais  ''  il  les  arrête." 

38 
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585. — IIP  Cas.  On  ne  pratique  pas  encore  au  Japon 
^acceptation  d'une  succession  sous  bénéfice  d'inventaire 
qui  tient^  en  quelqne  sorte^  le  milieu  entre  l'acceptation 
pure  et  simple  et  la  renonciation  ;  mais  on  ne  pourra 
pas  manquer  d'y  introduire  cette  utile  disposition  qui 
permet  à  l'héritier  de  ne  pas  refuser  la  succession  d'un 
parent  dont  la  solvabilité  est  douteuse^  sans  cependant 
s'exposer  lui*méme  à  la  ruine.  L'héritier  bénéficiaire 
a^  au  moins^  la  charge  de  la  liquidation  de  la  succes- 
sion, c'est-à-dire  qu'il  fait  rentrer  les  sommes  dues, 
vend  les  biens  et  solde  les  dettes,  jusqu'à  concurrence 
de  l'actif  ou  " des  forces"  de  la  succession  {h). 

Il  peut  arriver  que  certaines  dettes  de  la  succession 
soient  exigibles  au  décès;  il  serait  utile  à  la  succession 
môme  de  les  acquitter  le  plus  promptement  possible, 
ce  qui  épargnerait  des  frais  de  poursuite;  or,  les  fonds 
nécessaires  peuvent  n'être  pas  encore  disponibles  :  la 
loi  encourage  l'héritier  bénéficiaire  à  en  faire  l'avance 
sur  ses  propres  biens  et,  pour  cela,  elle  lui  accorde 
la  subrogation  légale.  Elle  accorde  le  même  avantage 
à  "  l'héritier  apparent  et  de  bonne  foi,"  c'est-à-dire  à 
celui  qui,  paraissant  être  héritier,  légitime  ou  testa- 
mentaire, et  croyant  l'être,  a  pris  possession  de  la  suc- 
cession et  l'a  administrée  et  liquidée  en  cette  qualité: 
lorsqu'il  aura  à  restituer  les  biens  au  véritable  héritier, 
il  prélèvera,  avec  les  droits  et  actions  des  créanciers 
désintéressés,  les  sommes  ou  valeurs  qu'il  a  déboursées 
de  ses  propres  biens.  La  loi  n'exige  pas  que  l'héritier 
apparent  ait  été  bénéficiaire,  mais  elle  exige  qu'il  ait 
été  "de  bonne  foi  (i)."  Ce  cas  de  subrogation  légale 
ne  se  trouve  pas  dans  le  Gode  français. 

(Il)  Dans  le  langage  consacré  en  cette  matière,  on  dit  que  rbéritîer  pur  et 
simple  est  tena  ultra  vires  successionia,  "au  delà  des  forces  do  la  succes- 
sion" et  l'héritier  bénéficiaire,  intrà  vires,  "dans  les  limites  des  forces." 

(i)  Il  a  déjà  été  fait  mention  de  "  Théritier  apparent  "  dans  l'article 
476,  mais  sans  la  condition  de  la  bonne  foi,  parce  que  ce  n'était  pas  lui 
qu'il  s'agissait  de  protéger. 
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Si  le  Projet  admets  aa  cas  d'absence  déclarée^  que 
l'héritier  présomptif  paisse  être  envoyé  en  possession 
provisoire  des  biens  de  l'absent,  il  ira  de  soi  que, 
comme  héritier  apparent,  il  ait  le  même  bénéfice  de  la 
subrogation  légale,  s'il  a  payé  de  ses  deniers  des  dettes 
de  Vabsent  et  que  celui-ci,  étant  de  retour,  reprenne 
ses  biens  (comp.  c.  civ.  fr.,  art.  120  à  123,  130  à  132). 

Art.  506. —  536.  Cet  article  ne  serait  pas  utile, 
après  l'article  501,  s^il  n'apportait  plusieurs  exceptions 
ou  modifications  à  la  règle  que  "  le  subrogé  exerce,  tous 
les  droits  et  actions  qui  appartenaient  au  créancier  dés- 
intéressé!" 

Sur  le  principe  même  posé  au  début  de  Tarticle,  on 
ne  fera  qu'une  seule  observation  :  le  subrogé  n'a  pas, 
d'une  façon  absolue,  tous  les  droits  qui  appartenaient 
au  créancier  à  un  titre  quelconque,  mais  seulement, 
comme  le  texte  a  soin  de  le  dire,  ceux  qui  constituaient 
'^  des  effets  ou  des  garanties  de  sa  créance." 

Comme  effets  de  la  créance  (indépendamment  du 
droit  d'action  directe  et  principale  pour  l'exécution)  on 
comptera  :  le  titre  même  servant  de  preuve,  les  actes 
de  poursuite  déjà  faits,  depuis  et  y  compris  la  mise 
en  demeure,  les  dommages*intérêts  déjà  dus,  le  droit  à 
une  clause  pénale,  s'il  y  a  lieu,  et  l'action  révocatoire 
des  actes  frauduleux  (v.  art.  360  et  suiv.);  comme  "ga- 
ranties ou  sûretés  :  "  les  privilèges  et  hypothèques,  le 
cautionnement,  la  solidarité  et  l'indivisibilité  conven- 
tionnelle, l'action  indirecte  ou  oblique  organisée  par 
l'article  359,  enfin  l'action  résolutoire  du  contrat. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  reconnaître  à  celui  qui  serait 
subrogé  à  un  vendeur  la  faculté  de  rachat  stipulée  par 
celui-ci,  ni  l'action  en  rescision  pour  vilité  du  prix 
(pour  lésion  de  plus  des  7/12^)  :  ce  ne  sont  là  ni  des 
effets  ni  des  garanties  de  la  créance  du  vendeur  ;  ce 
seraient  d'ailleurs  des  moyens  indirects  pour  le  subrogé 
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de  bénéficier  du  payement,  contrairement  à  l'article 
saivant. 

Yoici  maintenant  les  modifications  qae  peut  sabir  le 
principe  général  qai  met  le  subrogé  an  lien  et  place  du 
créancier  primitif. 

537. — I*^  Cas.  Comme  Tordre  public  n'est  pas  inté- 
ressé à  ce  que  la  subrogation  ait  tous  ses  effets,  les 
parties  peuvent  toujours,  au  moment  où  le  payement  a 
lieu,  y  apporter  les  limites  qui  ledr  conviennent  :  par 
exemple,  supprimer  ou  restreindre  l'action  hypothé- 
caire on  décharger  les  cautions. 

Parmi  les  "  parties,"  il  faut  toujours  compter  le  su- 
brogé, sans  distinguer  si  la  subrogation  est  légale  ou 
conventionnelle  ;  mais  la  nécessité  du  consentement  du 
débiteur  ou  du  créancier  varie  suivant  les  cas  :  si  la 
subrogation  vient  du  créancier,  il  faut  son  consente- 
ment pour  restreindre  la  subrogation,  puisqu'elle  est 
son  œuvre,  sauf  au  débiteur  et  au  subrogé  à  consentir 
ensuite  telles  autres  restrictions  qui  leur  conviendront; 
si  la  subrogation  est  légale,  c'est  encore  avec  le  cré- 
ancier que  le  subrogé  pourra  consentir  à  une  diminution 
de  ses  droits,  car  le  débiteur  reste  étranger  an  paye- 
ment; si,  au  contraire,  la  subrogation  vient  du  débiteur, 
les  restrictions  seront  convenues  entre  lui  et  le  subrogé, 
sans  participation  du  créancier. 

II  ne  pourrait  pas  y  avoir  augmentation  des  droits 
transmis  au  subrogé,  au  moins  comme  tel  ;  ce  qui  pour- 
rait se  faire  en  ce  sens  ne  serait  plus  une  subroga- 
tion mais  une  cession,  un  transport  de  créance;  ainsi, 
nn  vendeur  pourrait  bien,  en  recevant  son  payement, 
céder  au  tiers  qui  le  paye  l'action  en  réméré  ou  son 
action  en  rescision  pour  lésion  qu'on  vient  de  refuser  à 
celui-ci,  mais  puisque  ce  ne  serait  plus  une  subroga- 
tion :  il  faudrait  observer  les  règles  de  la  cession  des 
droits  et  actions,  et  l'on  verra  sous  l'article  506  que  les 
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règleB  ne  sont  pas  tpafc-à-fait  les  mêmes  que  celles  de 
la  sabrogation. 

é 

538. — II"  Cas.  C'est  une  question  assez  embarras* 
santé,  en  France,  que  celle  de  savoir  si  le  tiers  déten- 
teur qui  paye  une  dette  hypothécaire  grevant  son  im- 
meuble est  subrogé  contre  la  caution  qui  garantit  l(b 
même  dette. 

A  ne  consulter  que  ^article  1252,  l'affirmative  ne 
ferait  pas  de  doute,  car  il  y  est  dit  que  ''la  subrogation 
a  lieu  tant  contre  les  cautions  que  contre  les  débiteurs;  " 
mais  la  caution  qui  paye  la  dette  est  elle-même  subrogée 
à  tous  les  droits  du  créancier,  d'après  l'article  1251-3^ 
comme  étant  ''tenue  pour  un  autre^'  et  aussi  d'après 
l'article  2029  ;  or,  si  elle  est  obligée  de  rembourser  le 
détenteur,  en  vertu  de  la  subrogation  de  celui-ci,  elle 
sera,  à  son  tour,  subrogée  contre  lui-même,  il  y  aura 
ce  qu'on  nomme  "circuit  d'actions"  et  le  débat  n'aura 
pas  d'issue. 

On  décide  généralement  que  la  caution  est  à  l'abri 
du  recours  du  tiers  détenteur  et  c'est  la  solution  que 
donne  le  Projet  ;  mais  d'une  façon  moins  absolue.  La 
raison  qui  a  fait  admettre  ce  résultat,  en  jurisprudence 
française,  peut  être  prise  aussi  en  considération  dans 
une  loi  à  faire,  mais  sous  des  distinctions  qu'on  parait 
avoir  négligées  jusqu'ici  :  on  a  dit  que  le  tiers  déten- 
teur qui  est  réduit  à  payer  une  dette  hypothécaire  avec 
ses  propres  deniers  a  commis,  à  l'origine  de  son  acqui- 
sition, une  faute  qu'on  ne  peut,  au  contraire,  reprocher 
à  la  caution  :  le  tiers  détenteur  pouvait,  dit-on,  au 
moyen  du  payement  de  son  prix  d'acquisition  et  eu 
observant  la  procédure  de  purge,  affranchir  son  im- 
meuble des  hypothèques  qui  le  grevaient,  tandis  que  la 
caution,  n'ayant  pas  la  même  faculté,  n'a  pu  commetti*e 
la  même  négligence. 

Mais,  par  cela  même  que  la  perte  du  recours  contre 
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la  caution  n'atteint  le  tiers  détenteur  qa'antant  qu'il 
n'a  pas  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  n'avoir 
pas  besoin  de  ce  recours^  la  loi  a  dû  limiter  avec  soin 
le  cas  où  il  en  est  déchu.  Tel  est  l'objet  des  derniers 
mots  du  2*  alinéa. 

538  bis.  Bien  qne  la  matière  de  la  purge  soit  tout- 
à-fait  spéciale  aux  privilèges  et  hypothèques  et  encore 
inusitée  an  Japon,  il  est  nécessaire,  pour  l'intelligence 
de  ce  qui  précède,  d'en  indiquer  ici  les  principaux  ca* 
ractères;  d'ailleurs,  elle  sera,  vraisemblablement,  intro- 
duite dans  le  Projet. 

La  purge  est  une  procédure  ingénieuse,  mais  com- 
pliquée, au  moyen  de  laquelle  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble peut  le  dégrever  des  privilèges  et  hypothèques 
dont  il  est  affecté,  par  des  offres  spéciales  faites  aux 
créanciers,  suivies  de  consignation,  s'ils  acceptent,  et 
d'une  revente  aux  enchères,  s'ils  refusent  (voy.  c.  civ. 
fr.,  art.  2183  à  2192).  Si  le  contrat  d'acquisition  est 
une  vente,  l'acheteur  offre  aux  créanciers  son  prix 
d'achat  ;  si  c'est  une  donation,  un  échange,  ou  tout 
autre  contrat  que  la  vente,  il  offre  une  valeur  qu'il 
estime  équivalente  à  l'immeuble. 

Dans  le  cas  où  les  créanciers  acceptent  les  offres,  si 
c'est  un  prix  de  vente  qui  leur  a  été  offert,  le  tiers  dé- 
tenteur n'a  pas  à  exercer  de  recours  contre  la  cautiou  : 
il  a  payé  sa  dette  au  vendeur,  en  versant  le  prix  aux 
créanciers  de  celui-ci  et  il  n'a  pas  de  subrogation, 
puisqu'il  n'a  pas  de  recours;  c'est  dans  ce  même  cas  de 
vente  que,  si  le  tiers  acquéreur,  n'ayant  pas  employé  la 
procédure  de  purge,  a  payé  directement  son  prix  au 
vendeur  et  est  obligé  de  le  payer  de  nouveau  aux  cré- 
anciers hypothécaires,  on  peut  le  lui  imputer  à  faute  et 
affranchir  la  caution  de  son  recours.  Mais  si,  comme 
donataire  ou  coéchangiste,  il  a  dû  offrir  une  valeur 
estimative  dont  il  n'était  pas  débiteur,  l'immeuble  ne 
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se  troave  pargé  qae  par  an  sacrifice  qu'il  n'était  pas 
tena  de  faire  :  il  a^  éTidemment,  un  recours  contre  le 
débiteur  principal  et^  par  la  subrogation  aux  droits  du 
créancier^  contre  la  caution. 

Dans  ces  derniers  cas  mâme^  s'il  avait  négligé  la 
purge,  la  caution  ne  pourrait  le  lui  reprocher  pour  se 
soustraire  à  la  responsabilité  de  la  dette^  puisque  les 
sommes  qu'aurait  offertes  le  tiers  détenteur,  donataire 
ou  échangiste,  n'étaient  pas  dues  par  lui  et  auraient 
dii  lui  être  remboursées  par  la  caution. 

Il  pourrait  même  arriver,  au  cas  de  vente,  qu'un 
acheteur  ayant  employé  la  purge  ne  fût  pas  dénué  de 
tout  recours  contre  la  caution  :  par  exemple,  s'il  avait 
été  obligé  d'offrir  une  valeur  supérieure  à  son  prix  d'ac- 
quisition, trop  faible  pour  être  accepté  par  les  créan- 
ciers; dans  ce  cas,  on  pourrait  lui  accorder  le  même 
recours  pour  cet  excédant,  lors  même  qu'il  n'aurait  pas 
effectivement  purgé,  puisqu'il  n'aurait  pu  le  faire  qu'au 
moyen  d'une  augmentation  de  prix. 

Ainsi  s'expliquent  les  derniers  mots  de  notre  2^  alinéa 
qui  peuvent  se  renverser  en  cette  forme  :  "  si  le  tiers 
"  détenteur  n'avait  pu  dégrever  l'immeuble  par  la  purge 
''qu'au  moyen  d'une  avance  de  fonds  dont  il  n'était 
''  pas  débiteur  par  le  contrat,  il  a  son  recours  contre  la 
''caution,  lorsqu'il  a  payé  les  dettes  hypothécaires; 
"  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  s'il  a  effectivement  ou 
"non  procédé  à  hi  purge."  En  effet,  la  caution  ne 
peut  reprocher  au  tiers  détenteur  de  n'avoir  pas  purgé, 
lorsque  cette  formalité  accomplie  ne  l'aurait  pas  mise 
à  l'abri  du  recours. 

539. —  IIP  Cas,  On  suppose  ici  plusieurs  tiers  dé- 
tenteurs de  divers  immeubles  hypothéqués  à  la  même 
dette:  l'un  d'eux  a  purgé  son  immeuble,  au  moyen 
d'une  avance  de  fonds  qu'il  a  dû  faire  comme  dona- 
taire,  comme  co-échangiste  on  même  comme  acheteur; 
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les  autres  n'avaient  pas  purgé  leur  acquisition^  autre- 
ment^ ils  ne  pourraient  plus  être  pourauiyis^  ni  par  le 
créancier  originaire  (subrogeant)^  ni  par  le  subrogé. 
Celui  donc  qui^  pour  purger,  a  payé  ce  qu'il  ne  devait 
pas  personnellement,  doit  avoir  un  recours  contre  les 
autres  tiers  détenteurs  qui  ont  négligé  la  purge.  Mais  il 
ne  peut  ezeroer  contre  eux  un  recours  pour  tout  ce  qu'il 
a  payé  :  autrement,  à  leur  tour,  ils  auraient  recours  les 
uns  contre  les  autres  et  contre  lui,  et  on  tournerait 
dans  un  circuit  d'actions;  le  recours  devrn  donc  se 
diviser.     Le  texte  nous  dit  dans  quelle  mesure. 

Il  ne  peut  être  ici  question  d'une  division  égale  ou 
par  portions  viriles,  comme  entre  codébiteurs  conjoints, 
ou  même  entre  codébiteurs  d'une  dette  solidaire  ou  in- 
divisible, dans  leurs  rapports  respectifs  :  ils  sont  tenus 
à  cause  du  bien  qu'ils  détiennent  (propter  remj^  il  est 
donc  naturel  et  juste  qu'ils  soient  tenus  entre  eux  dans 
la  proportion  de  la  valeur  respective  des  divers  im- 
meubles ;  toutefois,  les  immeubles  qui  valent  plus  que 
le  montant  de  la  dette  hypothécaire  ne  seront  comptés 
que  pour  nne  valeur  égale  à  cette  dette  ;  car,  évidem- 
ment, le  tiers  qui  les  détient  ne  peut  être  tenu  pour 
plus  que  le  montant  de  celle-ci  :  s'il  était  seul,  il  ne 
payerait  que  cette  valeur,  au  maximum.  Bien  entendu, 
celui  qui  a  payé  concourra  pour  sa  part;  puis,  tous 
auront  leur  recours  contre  débiteur  ;  mais  .il  est  vrai- 
semblablement insolvable. 

Supposons  une  dette  de  10,000  yens  (j)  ;  trois  im- 
meubles ont  été  hypothéqués  à  la  dette  et  ils  se  trouvent 
dans  les  mains  d'autant  de  tiers  détenteurs  :  Primuâ  a 
reçu  en  donation  l'un  de  ces  immeubles  valant  12,000 
yens  et,  pour  le  conserver,  il  a  payé  la  dette  hypothé- 
caire; Secundus  a  acquis  un  autre  immeuble  valant 
8,000  y.  et  Tertius  a  le  dernier  qui  n'en  vaut  que  2000. 

(j)  En  japonais,  le  nombre  de  10,000  est  une  sorte  d'unitô  (ticAimanJ, 
on  dit  *'an  man"  comme,  en  français,  un  millier,  un  million,  un  milliard. 
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On  commencera  d'abord  par  réduire  à  10,000  yens  la 
^  valeur  de  Timmenble  de  Primas,  car  il  ne  peut  con- 
tribuer au  payement  poar  une  valeur  supérieure  à  la 
dette  ;  les  trois  immeubles  présentent  ainsi  une  valeur 
totale  de  20,000  yenn,  pour  en  payer  10,000,  soit  la 
moitié  :  chacun  contribuera  donc  pour  moitié  de  la  va- 
leur qu'il  détient:  Primus  payera  5000,  Secundus  4000 
et  Tertins  1000.  Chacun  des  tiers  détenteurs  aura  son 
recours  contre  le  débiteur,  s'il  est  solvable,  et  même 
contre  les  cautions,  s'il  y  en  a,  mais  sous  la  condition 
à  laquelle  ce  recours  est  soumis  an  n^  précédent. 

540. — IV^  Cas.  Cet  alinéa  s'applique  à  des  personnes 
qui  étaient  obligées  personnellement,  soit  comme  co- 
débiteurs tenus  solidairement  ou  indivisiblement,  soit 
comme  cautions.  Comme  elles  sont  subrogées  les  unes 
contre  les  autres,  il  faut  toujours  éviter  le  circuit  d'ac- 
tions; on  recherchera  donc  la  part  contributoire  de 
chacune  :  entre  codébiteurs  principaux,  cette  part  n'est 
pas  toujours  virile,  elle  peut  différer  suivant  l'intérêt 
que  chacun  a  eu  dans  la  convention  originaire;  entre 
co-fidéjnsseurs  (fc),  les  parts  seront  viriles,  s'il  n'y  a 
convention  contraire.  Celui. donc  qui  a  payé  gardera 
à  sa  charge  sa  part  contributoire  et  recourra  divisé- 
ment  contre  les  autres  pour  la  leur. 

La  loi  ne  parle  pas  de  recours  de  ces  personnes  contre 
les  tiers  détenteurs  ;  il  n'y  avait  pas,  en  effet,  à  s'en 
occuper:  les  codébiteurs  principaux  ne  peuvent  jamais 
recourir  contre  les  tiers  détenteurs,  pas  plus  qu'ils  ne 
pourraient  recourir  contre  des  cautions,  puisqu'ils  de- 
vraient toujours  rembourser,  à  titre  de  garants,  ce  que 
ceux-ci  auraient  payé  en  leur  acquit;  quant  aux  cau- 

{k)  Chez  les  Romains,  la  caution  se  nommait  ^^'«Mor  ;  on  ne  dit 
guère  "  fldéjusseur  "  en  français  :  le  mot  "  caution"  qui  exprime  bien 
ridée  d*ane  "  garantie  "  est  préférable  ;  mais,  quand  il  y  a  plusieurs  cau- 
tions, au  lieu  de  dire  "  co-cantions,"  ce  qui  serait  inélégant,  on  dit  "co- 
fidéjosseUTS  "  (voy.  c.  civ.  fr.,  art.  2033,  rubrique  de  la  Section). 
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tions  qui  ont  payé^  elles  recoarront  contre  les  tiers  dé- 
tenteurs dans  les  cas  mêmes  où  les  tiers  détenteurs  qui' 
auraient  payé  n'auraient  pas  en  recours  contre  elles: 
c'est  encore  la  distinction  portée  an  n^  2. 

Art.  606. —  541.  On  a  dit,  en  commençant  cette 
matière,  que  la  subrogation  a  une  grande  analogie  avec 
la  cession  de  créance  et  cela  est  évident,  puisqne  le 
subrogé  exerce  les  droits  et  actions  de  l'ancien  cré- 
ancier ;  aussi  pourra-t-il  quelquefois  j  avoir  à  résoudre 
une  question  de  fait,  à  savoir,  si  les  parties  ont  entendu 
faire  une  opération  on  l'autre,  et  l'on  a  dit  que  la  question 
se  résoudra  par  les  termes  employés  dans  les  actes  et 
par  les  circonstances  du  fait  révélant  l'intention.  Au 
reste,  ce  doute  n'est  possible  que  dans  le  premier  cas 
de  subrogation,  celui  oii  elle  est  conférée  par  le  cré- 
ancier; car,  jamais  un  débiteur  qui  emprunte  pour  payer 
sa  dette  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  cédé  la 
créance  dont  il  est  débiteur;  quaut  à  la  subrogation 
légale,  elle  est  trop  précise  dans  le  langage  de  la  loi 
pour  être  confondue  avec  une  cession  ;  d'ailleurs,  s'il  y 
a  des  cas  où  la  loi  cède  une  créance  (voy.  c.  civ.  fr., 
art.  747,  766,  1303),  ce  n'est  pas  à  l'occasion  du  paye- 
ment de  la  dette  par  un  tiers,  il  n'y  a  donc  aucun 
danger  de  confusion  avec  la  subrogation. 

Mais  après  la  question  de  fait,  vient  la  question  de 
droit:  En  quoi  la  subrogation  diiîère-t-elle  de  la  cession 
de  créance  ou  du  transport-cession  proprement  dit  ? 

Il  ne  convient  pas  que  la  loi  fasse  un  parallèle  entre 
deux  institutions  voisines,  qu'elle  signale  leurs  ressem- 
blances et  leurs  différences  :  c'est  la  tâche  des  ouvrages 
de  doctrine  ou  d'enseignement.  Ce  que  la  loi  peut  faire, 
et  elle  le  fait  quelquefois,  c'est  d'indiquer  une  ou  plu- 
sieurs de  ces  ressemblances  ou  de  ces  différences,  lors- 
qu'elles pourraient  faire  doute  :  elles  prennent  alors  le 
caractère  de  dispositions  législatives.  Ici  c'est,  au  fond, 
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une  difEéi*eDce  qae  la  loi  proclame  entre  la  subrogation 
et  la  cession  ;  mais^  en  la  forme,  la  loi  refuse  an  subrogé 
un  droit  qui  appartiendrait  à  un  eessionnaire  et  qui 
semblerait  appartenir  au  subrogé,  si  Ton  se  référait  uni- 
quement à  la  définition  que  Farticle  501  donne  de  la 
subrogation  et  aux  effets  que  lai  assigne  l'article  505. 

542.  II  arrive  souvent  que  le  tiers  qui  paye  avec 
subrogation,  ou  qui  fournit  au  débiteur  les  deniers  pour 
payer,  a  fait  un  déboursé  moindre  que  le  montant  de 
la  dette;  si,  au  lieu  d*un  payement  avec  subrogation, 
il  avait  acheté  la  créance  pour  un  prix  inférieur  à  son 
montant  il  n'en  aurait  pas  moins  droit  d'en  exiger  le 
payement  intégral  :  il  a  agi  dans  un  esprit  de  lucre  ou 
de  spéculation  qui,  s'il  n'est  pas  à  encourager,  n'a,  du 
moins,  rien  d'illicite;  au  contraire,  le  tiers  qui  paye 
avec  subrogation  a  été  mu  par  d'autres  considérations  : 
s'il  est  dans  un  cas  de  subrogation  conventionnelle,  son 
mobile  a  été  le  désir  de  rendre  un  service,  soit  au  débi- 
beur,  soit  au  créancier,  de  remplir  un  bon  office  à  leur 
égard;  s'il  a  payé  dans  un  cas  de  subrogation  légale,  il 
peut  l'avoir  fait  par  intérêt  personnel,  mais  ce  n'était 
pas  par  esprit  de  spéculation,  il  voulait  seulement 
éviter  des  poursuites  fâcheuses.  De  là,  la  limite  de  son 
recours  aux  sommes  par  lui  déboursées. 

Cette  disposition  n'est  pas  écrite  dans  le&  Codes 
français  et  italien,  mais  la  jurisprudence  l'y  a  toujours 
suppléée  :  elle  est,  pour  ainsi  dire,  traditionnelle. 

543.  D'autres  différences  non  moins  certaines  doi- 
vent être  admises  entre  la  subrogation  et  la  cession  de 
créance. 

Ainsi,  la  cession  n'est  opposable  au  débiteur  et  aux 
autres  intéressés  que  si  elle  a  été  signifiée  au  débiteur 
ou  acceptée  par  lui  (voy,  ci-dessus,  art.  367  et  c.  civ. 
fr.,  art.  1690).  Il  en  est  autrement  de  la  subrogation 
qui  produit  ses  effets,  tant  entre  les  parties  qu'à  l'égard 
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des  tiers,  sans  avoir  été  notifiée  an  débiteur  ;  la  raison 
de  cette  différence  est  qae,  dans  le  payement  avec  sub- 
rogation, le  payement  est  Tacte  principal,  le  transport 
des  droits  da  créancier  n'est  qoe  l'accessoire;  or,  la  loi 
qui  ne  favorise  pas  la  cession  de  créance,  favorise,  an 
contraire,  le  payement,  même  qnand  il  n'est  qu'impar- 
faitement extinctif  de  la  dette.  Le  subrogé  cependant 
fera  sagement  de  ne  pas  laisser  ignorer  au  débiteur  le 
payement  qu'il  a  fait  pour  lui  ;  car,  si  celui-ci,  dans 
l'ignorance  du  payement  déjà  effectué,  payait  sa  dette 
une  seconde  fois,  il  se  trouverait  libéré  vîs-à-vis  du 
subrogé,  comme  **  ayant  payé  de  bonne  foi  an  posses- 
seur de  la  créance''  (voy.  art.  478)  (Z). 

Mais  la  différence  entre  la  cession  de  créance  et  la 
subrogation  reparait  dans  tonte  sa  gravité,  si  l'on  sup- 
pose que  le  créancier  primitif  cède  la  créance  dont  il  a 
déjà  reçu  le  payement  avec  subrogation  ou  que  des  sai- 
sies-oppositions soient  pratiquées  de  son  chef  sur  ladite 
créance  :  la  cession  et  les  saisies  seront  nulles,  malgré 
la  bonne  foi  du  cessionnaire  ou  des  saisissants,  car  il 
n'y  avait  pi  a  s  de  créance  à  céder  ou  à  saisir. 

543  bis.  Une  autre  différence  entre  la  cession  et  la 
subrogation  se  présente  dans  le  cas  même  oii  la  créance 
n'existait  pas  au  moment  oii  elle  a  été  payée  ou  cédée: 
le  subrogé  qui  a  payé  une  dette  déjà  éteinte  n'a  contre  le 
prétendu  créancier  que  l'action  en  répétition  de  l'indu, 
limitée  à  ce  qui  a  été  payé  et  sans  indemnité  autre  que 
les  intérêts  légaux,  s'il  y  a  en  réception  de  mauvaise  foi 
(art.  388)  ;  au  contraire,  le  cessionnaire  d'une  créance 
qui  n'existait  pas  a,  comme  acheteur  (m),  une  action 
en  garantie  qui  lui  fait  recouvrer,  non  seulement  ce 


(/)  Il  faut  natnrellememt  excepter  le  cas  de  subrogation  conférée  par 
le  débiteur:  il  la  connaît  néoenaiiement. 

(m)  Si  la  cession  avait  été  faite  par  donation,  le  donataire  évincé 
n*aarait  droit  à  aocnue  indemnité. 
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qa'il  a  payé,  avec  les  intérêts,  mais  encore  tont  le  profit 
légitime  qo'il  pouvait  espérer  de  l'opération:  notam- 
ment, la  différence  entre  le  prix  de  cession  et  le  mon- 
tant intégral  de  la  créance,  si,  d'aillenrs,  le  débiteur 
est  solvable;  aatrement,  le  cessionnaire  ne  peut  pas 
imputer  au  créancier  la  perte  du  profit  espéré. 

En  France,  on  signalerait  une  dernière  différence 
entre  la  subrogation  et  la  cession,  lorsque  Tune  et 
Tautre  n*ont  eu  lien  que  pour  partie  (voy.  c.  ci 7.,  art. 
1252);  mais  cette  différence  n'a  plus  lieu  avec  le  Projet 
japonais,  ainsi  qu'on  l'expliquera,  ci-après,  sous  l'ar- 
ticle 508. 

Art.  507* — 544.  Il  existe  un  axiome  célèbre  des 
anciens  auteurs,  formulé  en  latin,  c'est  que  '^personne 
n'est  présumé  avoir  subrogé  contre  soi-même  "  (nemo 
contra  se  subrogasse  censettirj.  Le  Code  français  (art. 
1252)  l'a  reproduit  et,  sous  prétexte  d'en  faire  l'appli- 
cation, au  lieu  de  préserver  le  créancier  d'un  dommage, 
il  lui  a  conféré  un  avantage  exorbitant  que  le  Projet 
lui  refuse  formellement  dans  l'article  suivant  :  c'est  là 
qu'on  exposera  et  qu'on  réfutera  la  théorie  française. 

Le  principe  toutefois  était  à  conserver  dans  le  Projet, 
à  cause  de  sa  célébrité,  et,  pour  qu'il  n'eût  pas  l'obscu- 
rité d'une  théorie  abstraite,  la  loi  en  fait  elle-même 
l'application  à  une  hypothèse  délicate,  mais  très- vrai- 
semblable en  pratique  (n).  Tel  est  l'objet  du  présent 
article. 

On  remarquera  d'abord  qu'il  n'est  pas  dit  ici  qu'on 
ne  peut  subroger  ''contre  soi-même,"  mais  qu'on  ne 
peut  subroger  contre  "  le  créancier  primitif,"  c'est-ù- 
dire  de  façon  à  lui  nuire.  En  effet,  il  y  a  un  cas  où  la 
subrogation  a  lieu  nécessairement  contre  le  subrogeant, 
c'est  le  cas  de  subrogation  par  le  débiteur  qui  emprunte 

(n)  Le  Code  français  aussi  a  fait  Tapplication  du  principe  ;  mais  c*est 
cette  application  même  qui  prête  à  la  critique  annoncée. 
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ponr  payer  sa  dette  :  il  est  clair  qu'il  subroge  ''^  contre 
lui-même/'  Mais  la  subrogation  donnée  par  le  cré- 
ancier^ par  le  débiteur  ou  par  la  loi  '*  ne  doit  pas  nuire 
au  créancier  primitif  :  "  dans  le  premier  cas,  le  créancier 
ne  peut  être  présumé  avoir  voulu  se  nuire  en  recevant 
le  payement,  même  partiel  ;  dans  les  deux  autres  cas, 
le  débiteur,  ni  le  tiers  qui  paye,  n'ont  pu  avoir  le  droit 
de  lui  nuire  et  la  loi  doit  s'en  garder. 

545.  L'article  507,  en  posant  le  principe,  en  fait 
l'application  par  voie  de  conséquence  :  on  suppose  que 
le  créancier  a  plusieurs  créances  contre  le  même  débi- 
teur et  que  le  payement  avec  subrogation  ne  lui  est 
offert  que  pour  l'une  d'elles;  mais  si  la  subrogation 
ainsi  acquise  au  tiers  doit  nuire  aux  antres  créances, 
le  créancier  exigera  le  payement  de  toutes.  Cette  dis- 
position, bien  entendu,  est  faite  pour  la  subrogation 
légale  et  pour  celle  conférée  par  le  débiteur,  car  si  elle 
était  conférée  par  le  créancier,  il  est  clair  qu'il  y  met- 
ti*ait  les  conditions  qu'il  jugerait  à  propos  et  que  la  loi 
n'aurait  pas  y  à  intervenir  dans  son  intérêt. 

Le  cas  d'application  du  texte  a  évidemment  besoin 
d'être  éclairé  par  un  exemple  et  il  est  nécessairement 
compliqué  ;  car  il  faut  supposer  :  1^  que  le  débiteur  a, 
au  moins,  deux  créanciers  hypothécaires;  2^  que  l'un 
d'eux  a,  au  moins,  deux  créances;  3^  que  le  débiteur  a 
aussi  deux  immeubles  hypothéqués,  au  moins;  4^  qu'un 
seul  est  hypothéqué  à  toutes  les  dettes  ;  enfin,  5^  que, 
sur  l'autre,  les  hypothèques  ont  des  rangs  différents. 

Les  deux  créanciers  sont  Primus  et  Secundus; 

Les  deux  immeubles  sont:  A,  valant  18,000  yens,  et 
B,  valant  10,000  yeti^; 

La  1™  créance  de  Primus  est  de  15,000  yen*  ;  elle 
est  hypothéquée,  an  V  rang,  sur  les  deux  immeubles; 

Secundus  a  une  créance  de  10,000  yeiis,  avec  hypo- 
thèque sur  l'immeuble  A  seulement  et  au  second  rang; 
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Eofin^  la  2^  créance  de  Primus  est  aussi  de  10,000 
yens  ;  elle  porte^  de  même  que  la  l'^,  sur  les  deux  im- 
meubles ;  mais  elle  n'a  plus  que  le  3«  rang  sur  Pim- 
menble  A  et  le  2^  sur  Vimmeuble  B. 

Il  est  évident  que  les  trois  dettes  (35,000  yens)  ne 
peuvent  être  payées  sur  la  valeur  des  deux  immeubles 
(28,000  y&ns)  :  il  y  a  7000  yens  à  perdre. 

S'il  n'intervenait  pas  de  payement  avec  subrogation, 
Primus,  ayant  le  choix  des  immeubles  à  saisir  pour  ses 
créances,  ferait  vendre  d'abord  Timmeuble  A,  pour  sa 
1~  créance  (15,000  yens)  :  elle  serait  payée  intégrale- 
ment et,  rimnreuble  valant  18,000  yens,  il  resterait 
S,000yens  pour  Secundus  qui  y  occupe  le  2«  rang;  puis, 
il  ferait  vendre,  pour  sa  seconde  créance  (10,000  yens), 
l'immeuble  B  qui  n'est  pas  hypothéqué  à  Secundus  ; 
ou  bien  même,  il  pourrait  faire  d'abord  saisir  l'im- 
meuble B,  mais  pour  sa  créance  de  10,000  yens  seule- 
ment, et  ensuite  l'immeuble  A,  pour  sa  créance  de 
15,000  yens.  De  cette  façon,  Secundus  ne  toucherait 
jamais  que  les  3,000  yens  restant  libres  au  second  rang 
sur  l'immeuble  A  :  il  perdrait  ainsi  les  7000  yens  pour 
lesquels  les  fonds  manquent. 

Si,  au  contraire^  Secundus  paye  avec  subrogation  la 
l'^^  créance  de  Primus,  il  prétendra  faire  vendre  l'im- 
meuble B,  sur  lequel  elle  a  le  V  rang;  il  en  obtiendra 
ainsi  10,000  yens  qui  dégrèveront  d'autant  l'immeuble 
A  au  1®'  rang.  Puis,  il  fera  vendre  l'immeuble  A  :  il 
prendra  alors  les  5,000  yens  formant  le  reste  de  la  cré- 
nnce  de  15,000  yens  qu'il  a  payée;  ensuite,  il  prendra, 
au  second  rang,  sur  ledit  immeuble,  le  montant  inté- 
gral de  sa  créance  personnelle  de  10,000  yens.  Il  ne 
restera  plus  sur  ledit  immeuble  que  SOOO  yens  à  prendre, 
lesquels  reviendront  à  Primus  pour  sa  seconde  créance 
et  c'est  sur  lui  que  les  fonds  manqueront  pour  7,000 
yens.  C'est  ce  résultat  que  la  loi  ne  permet  pas,  en 
vertu  du  principe  que  'Ha  subrogation  ne  peut  nuire 
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an  créancier  primitif/'  Secundas  devra  dooCi  ou  re- 
noncer à  la  subrogation,  ou  acquitter  les  deax  dettes 
du  débitear  envers  Primas:  il  y  trouvera  encore  l'avan- 
tage d'être  seul  maître  de  faire  vendre  les  immeubles 
au  temps  qui  lui  paraîtra  le  plus  opportun. 

A  Tappui  de  la  décision  de  la  loi,  on  pourrait  encore 
invoquer  le  danger  du  circuit  d'actions;  car,  si  Secnn- 
dus  était  appelé  à  la  subrogation  pour  une  seule  des 
créances  de  Primus,  celui-ci  pourrait,  à  son  tour,  payer 
à  Secundus  la  même  dette,  avec  subrogation,  et  l'on 
se  trouverait  dans  un  cercle  sans  issue. 

Art.  508. —  546.  C'est  ici  que  le  Projet  s'écarte 
formellement  du  Code  français.  Celui-ci,  dans  le  cas 
d'un  payement  seulement  partiel,  avec  subrogation,  an 
lieu  d'admettre  en  concours,  sur  les  biens  du  débiteur, 
le  subrogé  pour  ce  qu'il  a  payé  et  le  subrogeant  pour 
ce  qui  lui  reste  dû,  donne  la  priorité  au  subrogeant 
(art.  1252,  in  fine). 

Quoique  le  texte  ne  dise  pas  que  c'est  seulement  sur 
les  biens  hypothéqués  que  cette  priorité  est  donnée  au 
subrogeant,  personne  ne  doute  que  ce  soit  ainsi  que  la 
loi  doive  être  entendue.  Si  donc  la  créance  était  pure- 
ment chirographaire,  le  subrogé  et  le  subrogeant  con- 
courraient, proportionnellement  à  leur  droit,  sur  l'en- 
semble des  biens  du  débiteur  qui  forment,  en  effet,  le 
gage  commun  de  tous  ses  créanciers;  le  subrogeant 
aurait  d'ailleurs  bien  peu  d'intérêt  à  primer  le  subrogé, 
car  l'exclusion  de  celui  profiterait  à  tous  les  autres  cré- 
anciers autant  qu'à  lui-même;  eu  outre,  ce  profit  des 
autres  n'est  plus  le  but  de  la  loi.  Même  solution,  si,  en 
cas  d'insuffisance  des  biens  hypothéqués,  il  y  avait  lieu 
de  faire  vendre  les  autres  biens  du  débiteur:  le  subrogé 
concourrait  avec  le  subrogeant. 

De  même,  si  la  créance  était  garantie  par  une  cao- 
tion  et  s'il  fallait,  au  cas  d'insolvabilité  du  débiteur, 
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poarBuivre  celle-ci^  tout  le  monde  est  d'accord  pour 
admettre  sar  ses  biens  le  concours  proportionnel  du 
subrogé  et  du  subrogeant,  et  cela,  par  les  mômes  motifs 
que  plus  haut. 

Ce  n'est  donc  qu'au  cas  où  la  créance  partiellement 
pajée  avec  subrogation  était  garantie  par  un  privilège 
on  une  hypothèque  que  la  loi  française  veut  que  le  sub- 
rogeant prime  le  subrogé  et  le  fait  ainsi  profiter  seul 
de  l'exclusion  de  celui-ci.  On  ne  peut  voir  là  l'appli- 
cation réelle  du  principe  que  la  subrogation  ne  doit 
pas  nuire  an  subrogeant;  car,  voulant  éviter  qu'elle  ne 
lui  nuise,  la  loi  fait  en  sorte  qu'elle  lui  profite  au  delà 
de  ce  qui  est  légitime. 

Supposons,  en  effet,  que  la  dette  soit  de  10,000  yeng, 
hypothéquée  sur  un  immeuble  n'en  valant  que  5,000; 
un  tiers  paye  5000  yens  avec  subrogation  :  le  créancier 
sera  préféré  au  subrogé  sur  la  valeur  de  l'immeuble  et 
ainsi  il  ne  perdra  rien,  tandis  que  le  subrogé  ne  recou- 
vrera rien  de  ses  avances,  si  d'ailleurs  le  débiteur  est 
insolvable.  Cependant,  lors  même  qu'on  aurait  admis 
le  subrogé  à  concourir  avec  le  créancier  sur  le  prix  de 
l'immeuble,  celui-ci  aurait  encore  profité  du  payement, 
car  les  2,500  ye7i8  qu'il  aurait  touchés  hypothécaire- 
ment, en  concours  avec  le  subrogé,  joints  au  5000  yens 
déjà  payés  par  celui-ci,  lui  auraient  donné  7,500  yens, 
au  lieu  de  5000  qu'il  aurait  eus  sans  le  payement  fait 
par  le  subrogé. 

547.  Il  est  impossible  de  donner  une  explication 
plausible  de  cette  singulière  disposition;  on  ne  peut, 
notamment,  la  fonder  sur  l'indivisibilité  de  l'hypo- 
thèque: il  est  vrai  que  l'immeuble  hypothéqué  garantit 
toute  la  dette  et  chacune  de  ses  parties,  comme  chaque 
partie  de  l'immeuble  garantit  toute  la  dette;  d'où  il 
suit  que  le  payement  partiel  ne  dégrève  l'immeuble 
pour  aucune  de  ses  parties.  Mais,  dans  le  cas  qui  nous 

30 


610       LIVRE  II.— 1I«  PARTIE.— CHAP.  III.— SECT.  !•». 

occupe^  la  dette  n'est  éteinte  pour  aucune  partie,  puis- 
que, par  Peffet  de  la  subrogation,  ce  que  le  créancier  a 
perdu  de  son  droit  a  passé  au  subrogé:  on  n'aurait  pas 
plus  détruit  l'indivisibilité  de  l'hypothèque,  en  admet- 
tant les  deux  intéressés  à  concourir  sur  le  prix  de  l'im- 
meuble, que  s'il  j  avait  eu  cession  partielle  de  la  cré- 
ance, cas  oh  le  concours  du  cessionnaire  avec  le  cédant 
n'est  pas  contesté. 

Le  Projet,  en  permettant  le  concours  du  subrogé 
avec  le  subrogeant,  donne  satisfaction  à  l'opinion  una- 
nime des  légistes  :  il  a  d'ailleurs  l'exemple  du  Code 
italien  qui  a  déjà  abandonné  la  théorie  française  (vojr. 
art.  1254). 

Ainsi  disparaît  une  différence  considérable  entre  le 
payement  avec  subrogation  et  la  cession  de  créance. 
En  même  temps,  disparaissent  aussi  plusieurs  questions 
très-controversées  en  France  :  notamment,  celle  de  sa- 
voir si  la  préférence  donnée  au  créancier  lui  est  exclu- 
sivement personnelle  ou  passerait  à  un  cessionnaire  du 
reste  de  la  créance  on  même  à  un  nouveau  subrogé  qui 
achèverait  le  payement  (o). 

548.  Le  2^  alinéa  de  notre  article  508  se  rapproche 
de  la  solution  du  Code  français  dans  un  cas  particulier. 
Il  est  possible  que  le  créancier  qui  a  reçu  un  payement 
partiel  avec  subrogation  soit  dans  un  cas  oii  il  pourrait 
exercer  Taction  résolutoire  faute  d'un  payement  inté- 
gral et  que  le  concours  avec  le  subrogé  le  prive  juste- 
ment de  l'intégralité  de  son  payement.  Par  exemple, 
c'est  un  vendeur  non  payé  de  tout  le  prix.  Daus  ce  cas, 
devrait-on  admettre  le  concours  du  subrogé  avec  le 
subrogeant  pour  Texercice  de  l'action  résolutoire  ? 

En  France,  il  ne  serait  pas  admis  certainement,  car 
il  s'agirait  toujours  d'un  droit  réel  à  exercer  sur  Tim- 


(o)  On  décide,  généralement,  en  France,  que  le  droit  de  préférence  du 
créancier  passerait  k  nn  cessionnaire,  mais  non  à  un  nouveau  subrogé. 
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meuble  servaDt  de  garantie  à  la  créance^  et  c'est  jaste- 
ment  en  pareil  cas  que  la  loi  douce  la  préférence  au 
subrogeant. 

On  n'admettra  pas  davantage  le  concours  au  Japon  : 
le  résultat  en  serait  de  rendre  le  subrogeant  et  le  sub- 
rogé co-propriétaires  de  l'immeuble  vendu;  or^  telle  ne 
peut  être  l'intention  du  vendeur  qui  n'est  payé  que  par- 
tiellement^ même  quand  la  subrogation  émane  de  lui;  à 
plus  forte  raison,  si  elle  vient  du  débiteur  ou  de  la  loi  : 
l'action  résolutoire  est  et  doit  être,  de  sa  nature  et  par 
son  but,  une  action  indivisible.  C'est  ce  que  décide  le 
Projet. 

Bien  entendu,  le  créancier  ne  peut  conserver  le  paye- 
ment partiel,  lors  même  qu'il  aurait  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts, et  c'est  au  subrogé  qu'il  le  restituera. 

Cette  solution  est  particulière  à  la  subrogation  par- 
tielle et  ne  devrait  pas  s'étendre  à  la  cession  pai*tielle 
de  la  créance;  en  pareil  cas,  le  cédant  et  le  cessionnaire 
exerceraient  simultanément  l'action  résolutoire  et  de- 
viendraient co-propriétaires.  On  retrouve  donc  là  une 
différence  entre  la  subrogation  et  la  cession. 

Art.  509. — 549.  Si  le  payement  avec  subrogation 
a  été  intégral,  le  créancier,  n'ayant  plus  aucun  droit  à 
faire  valoir  contre  le  débiteur,  du  chef  de  la  créance 
payée,  n'a  plus  aucune  raison  de  conserver  les  titres 
et  le  gage. 

Il  devra  donc  les  remettre  intégralement  au  subrogé, 
en  y  comprenant  les  actes  exécutoires  ou  même  les 
pièces  des  procédures  commencées:  il  remettra  aussi 
les  engagements  des  cautions,  s'il  y  en  a. 

Si  le  payement  n'a  été  que  partiel,  il  est  clair  que 
les  titres  et  le  gage,  étant  indivisibles,  ne  peuvent  être 
remis  au  subrogé  pour  partie  ;  mais  le  créancier  devra 
les  tenir  à  la  disposition  du  subrogé,  en  tant  que  de 
besoin,  pour  la  conservation  de  ses  droits  :  il  lui  com- 
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maniquera  les  titres  pour  en  prendre  des  copies  ou  pour 
faire  des  actes  conservatoires  on  de  poursaite  ;  enfin, 
il  lai  permettra  de  surveiller  le  gage,  de  s'assurer  de 
sa  conservation  et,  au  besoin,  d'en  requérir  la  vente,  s'il 
j  a  danger  de  dépérissement  ou  si  la  dette  est  échue. 

La  loi  ne  dit  rien  de  la  prise  et  du  renouvellement 
des  inscriptions  hypothécaires:  il  est  certain  que  le  plas 
diligent  pourra  j  procéder. 

Art.  510. —  550.  Cet  article  ne  demande  aucune 
explication.  II  est  clair  que  si  un  tiers  qui  n'aurait 
pas  la  capacité  de  payer  ses  propres  dettes  offrait  de 
payer,  sans  mandat,  les  dettes  d'autrui,  le  créancier 
pourrait  refuser  de  recevoir,  même  dans  le  cas  de  sub- 
rogation légale.  Il  en  est  de  même,  si  le  payement 
avec  subrogation  a  été  fait  à  un  créancier  incapable  de 
recevoir:  le  subrogé,  n'ayant  pas  libéré  le  débiteur, 
ne  pourrait  recourir  contre  lui  et  ne  pourrait  agir  que 
contre  le  créancier,  dans  la  mesure  du  profit  qui  Ini 
serait  resté  du  payement. 

L'imputation,  les  offres  et  la  consignation  suivent 
aussi,  en  matière  de  payement  avec  subrogation,  les 
mêmes  règles  que  dans  le  payement  simple. 

Il  faut  donc,  sur  tous  ces  points,  se  référer  aux  §§  1^, 
2  et  3  ci-dessus. 


SECTION  II. 

DE    LA    NOVATION. 


Quatre  cm        Art.  511.  La  novatioii, OU  cliangement  d'une 
e  novation.     pyçjrjjg,.^  obligatloii  611  uiie  iiouvelle  obligation, 

a  lieu  de  quatre  manières  : 
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V  Lorsque  les  parties  conviennent  d'un  nou- 
vel objet  de  l'obligation  substitué  au  premier  ; 

2^  Lorsque,  l'objet  dû  restant  le  même,  les 
parties  conviennent  qu'il  sera  dû  à  un  autre 
titre  ou  par  une  autre  cause  ; 

3^  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  prend  la  place 
de  l'ancien  ; 

4**  Lorsqu'un  nouveau  créancier  est  substitué 
au  premier.  [1271.] 


512.  Il  n'y  a  pas  novation,  si  les  parties 
ont  seulement  modifié  l'obligation  par  l'addition 
ou  le  retranchement,  soit  d'un  terme  ou  d'une 
condition,  soit  d'une  sûreté  réelle  ou  person- 
nelle, par  le  changement  du  lieu  de  l'exécution, 
ou  par  celui  de  la  quantité  ou  de  la  qualité  de 
la  chose  due. 

Il  n'y  a  pas  davantage  novation  dans  le  règle- 
ment d'une  dette  en  billets  ou  efiets  de  com- 
merce, si  la  cause  de  la  dette  y  est  indiquée,  ni 
dans  l'acte  récognitif  d'une  dette  antérieure, 
même  en  forme  exécutoire. 


Cm  où 

il  n'y  a  pas 

noTation. 


513.  Le  créancier  capable  de  recevoir  le 
payement  peut  consentir  une  novation,  s'il  a 
également  la  capacité  de  renoncer  à  sa  première 
créance  et  aux  sûretés  qui  la  garantissaient. 

La  même  règle  s'applique  aux  administra- 
teurs et  mandataires  conventionnels,  l^aux  ou 
judiciaires,  lorsque  leur  mandat  n'est  pas  gé- 
néral. [1272.] 


Capacité 

reqaise  poar 

faire  novation. 
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PreoTe 
de  U  noTstion. 


514.  L'intention  de  nover  ne  se  présume 
pas  chez  le  créancier  :  elle  doit  résulter  claire- 
ment de  l'acte  ou  des  circonstances.  [1273.] 

Toutefois,  lorsqu'il  est  douteux  s'il  y  a  nova- 
tion  ou  cumul  de  deux  obb'gations  entre  les 
mêmes  parties,  le  doute  s'interprète  en  faveur 
du  débiteur  et  dans  le  sens  de  la  novation,  con- 
formément à  l'article  380. 


Infloence 

des  conditions 

sar  la  novation. 


Intention 
des  parties. 


Inflnence 

des  nnllitës 

sur  la  novation. 


Intention 
des  parties. 


515.  Lorsque  la  première  obligation  était 
sous  condition,  soit  suspensive,  soit  résolutoire, 
la  novation  est  présumée  affectée  de  la  même 
condition  ; 

Réciproquement,  si  la  nouvelle  obbgation  est 
conditionnelle,  la  novation  n'a  lieu  que  si  la 
condition  suspensive  s'accomplit  ou  si  la  condi- 
tion résolutoire  fait  défaut  ; 

Sauf,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  preuve  que 
les  parties  ont  entendu  faire  une  novation  pure 
et  simple. 

516.  La  novation  est  nulle  et  la  nouvelle 
obbgation  ne  se  forme  pas,  si  la  première  n'exis- 
tait pas  légalement,  à  l'origine,  ou  avait  été  an- 
nulée pour  une  des  causes  que  la  loi  autorise  ; 

De  même,  la  première  obligation  subsiste,  si 
la  nouvelle  ne  réunit  pas  les  conditions  légales 
d'existence  et  de  validité  ; 

A  moins,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  qu'il  ne 
soit  prouvé  que  les  parties  ont  entendu  substi- 
tuer une  obligation  civile  à  une  obligation  na- 
turelle ou  réciproquement. 
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617.  !Le  débiteur  qui  a  yalablement  con- 
tracté une  nouvelle  dette  pour  en  nover  une 
première,  sans  protestations  ni  réserves,  ne  peut 
plus  opposer  au  créancier  les  exceptions  ou  fins 
de  non  recevoir  qui  existaient  contre  la  pre- 
mière obligation  et  dont  il  avait  connaissance. 

Il  en  est  de  même,  s'il  s'est  engagé  envers  un 
nouveau  créancier  sur  délégation  du  premier, 
conformément  à  l'article  suivant.  [C.  it.,  1278]. 


Perte 
des  exeeptiom. 


618.  La  novation  par  changement  de  débi- 
teur s'opère,  soit  par  délégation  ou  mandat  du 
premier  débiteur  au  nouveau,  soit  par  l'inter- 
vention spontanée  de  celui-ci,  sans  le  consente- 
ment du  premier  débiteur.  [1274.] 

La  délégation  est  parfaite  ou  imparfaite. 

L'intervention  spontanée  d'un  tiers  constitue 
une  expromission  ou  une  simple  adpromission, 
comme  il  est  expliqué  ci-après. 


Changement 
de  débiteur. 


Délégation. 
Interrention. 


619.  La  délégation  n'est  parfaite  et  n'opère 
novation  que  si  le  créancier  a  manifesté  claire- 
ment l'intention  de  décharger  le  premier  débi- 
teur ;  à  défaut  de  cette  intention,  la  délégation 
est  imparfaite  et  les  deux  débiteurs  peuvent 
être  poursuivis  solidairement.  [1275.] 

Au  cas  d'intervention  spontanée  d'un  tiers,  si 
le  créancier  a  déchargé  le  premier  débiteur,  il  y 
a  novation  par  expromission  ;  dans  le  cas  con- 
traire, il  y  a  simple  adpromission  et  le  créancier 
acquiert  un  second  débiteur  pour  le  tout,  mais 
sans  solidarité. 


Délégation 

parfaite 

on  imparfaite. 


Expromission, 
adpromiesion. 
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B600im 
•n  garantie. 


de  créancier. 


520.  Dans  les  cas  de  délégation  parfaite  et 
d'expromission,  si  le  nouveau  débiteur  ne  peut 
acquitter  la  dette,  le  créancier  n'a  de  recours  en 
garantie  contre  l'ancien  que  si  le  nouveau  débi- 
teur était  déjà  insolvable  au  moment  de  la  délé- 
gation ou  de  l'expromission  et  à  l'insu  du  créan- 
cier; sans  préjudice  des  conventions  particu- 
lières qui  peuvent  étendre  ou  restreindre  cette 
garantie.  [1276.] 

621.  La  novation  par  changement  de  créan- 
cier n'a  lieu  que  du  consentement  tant  du  débi- 
teur que  de  l'ancien  et  du  nouveau  créancier. 


Formalité 

de  la  ceaeion 

fie  cfeance. 


522.  Lorsqu'un  débiteur  est  délégué  par 
son  créancier,  soit  gratuitement,  soit  en  acquit 
d'une  dette  du  délégant,  avec  réserve  de  tout  ou 
partie  des  sûretés  qui  garantissaient  la  créance 
primitive,  comme  il  est  prévu  à  l'article  525,  le 
délégataire  n'est  saisi  de  ladite  créance  à  l'égard 
des  tiers  que  sous  les  conditions  prescrites  à 
l'article  367  pour  la  cession  de  créance. 


Noration 
arec  nn  des 
codébitean. 


Béserve 

contre 

les  antres. 


Créance 
solidaire. 


523.  La  novation  faite  entre  le  créancier 
et  l'un  des  débiteurs  solidaires  ou  l'un  des  co- 
débiteurs d'une  dette  indivisible  libère  les  autres 
débiteurs  et  les  cautions. 

Mais,  si  le  créancier  a  mis  comme  condition 
à  la  novation  l'accession  des  codébiteurs  et  des 
cautions  et  que  les  uns  ou  les  autres  s'y  refu- 
sent, la  novation  est  non  avenue.  [1281.] 

La  novation  faite  avec  un  des  créanciers  soli- 


NOVATION. 


617 


daires  ne  libère  le  débiteur  que  de  la  part  de  ce 
créancier. 

Si  la  première  dette  était  indivisible,  la  nova- 
tion  faite  avec  l'un  des  créanciers  laisse  subsister 
pour  le  tout  le  droit  de  poursuite  des  autres,  à 
charge  de  l'indemnité  prescrite  à  l'article  466. 

524.  La  novation  faite  avec  une  caution 
est  présumée  porter  sur  le  cautionnement  et  non 
sur  la  dette  principale,  si  l'intention  contraire 
des  parties  n'est  prouvée  :  elle  ne  libère  ni  les 
débiteurs  paincipaux  ni  les  autres  cautions. 


Créance 
indixisiblo. 


NoTation 
arec  la  caution. 


dea 


525..  Les  sûretés  réelles  qui  garantissaient  la 
première  créance  ne  passent  pas  à  la  nouvelle,  à  utM^léew», 
moins  que  le  créancier  ne  les  ait  réservées.  [1278.] 

Cette  réserve  peut  s'appliquer  tant  aux  biens 
hypothéqués  qui  sont  restés  dans  les  mains  des 
codébiteurs  et  des  cautions  qu'à  ceux  qui  se 
trouvent  dans  les  mains  de  tiers  détenteurs. 
[Comp.  1280.] 

Le  consentement  à  cette  réserve  n'est  né- 
cessaire que  de  la  part  de  celui  avec  lequel  la 
novation  est  faite. 

Dans  tous  les  cas,  les  biens  ne  restent  liv- 
pothéqués  que  dans  la  mesure  de  la  première 
obligation. 


COMMENT  AIBE. 


Art.  511. —  551.  Le  mot  "novation"  indique,  par 
Itii-même,  qae  l'obligation  est  ''  changée  en  une  nou- 
velle; "  le  texte  Ténonce  incidemment,  pour  le  ca&où 


618       LIVRE  IL— !!•  PARTIE.— CHAP.  III.-SECT.  II. 

le  mot  japonais  ne  Texprimerait  pas  aussi  nettement 
que  le  mot  français. 

La  novation  produit  deux  effets  simultanés  :  elle 
éteint  une  première  dette  et  elle  en  crée  une  nouvelle. 
A  raison  môme  de  ce  double  effet,  elle  appartient  à  la 
classe  des  actes  onéreux,  car  chacune  des  parties  y  fait 
un  sacrifice  (voy.  art.  319)  :  le  créancier  n'acquiert  un 
droit  qu'en  en  perdant  un  autre,  le  débiteur  ne  se  sou- 
met à  une  obligation  qu'en  s'affrancbissant  d'une  autre; 
ce  caractère  de  la  novation  a  permis  de  la  citer  (p.  30) 
comme  un  des  rares  exemples  de  convention  unilatérale 
et  à  titre  onéreux,  en  même  temps. 

La  novation  est  toujours  le  résultat  d'une  conven- 
tion :  il  n'y  a  pas  de  cas  où  elle  soit  l'œuvre  de  la  loi  ; 
il  n'existe  pas  non  plus  de  novation  judiciaire,  comme 
on  en  trouve  dans  l'ancienne  jurisprudence  romaine,  oii 
Ton  avait  admis  que  le  fait  d'engager  un  procès  consti- 
tuait une  première  novation  et  même  qu'il  en  résultait 
une  deuxième  de  la  prononciation  du  jugement  (v.  p.  1 7). 

Mais,  de  ce  que  la  novation  se  trouve  toujours  ré- 
sulter aujourd'hui  d'une  convention,  elle  n'en  présente 
pas  moins  plusieurs  variétés,  à  d'autres  points  de  vue. 
Une  obligation  ayant  plusieurs  éléments  constitutifs, 
comme  on  Ta  vu  eu  son  lieu  :  notamment,  un  objet,  une 
cause  et  deux  sujets  (l'un  actif,  le  créancier,  l'autre 
passif,  le  débiteur),  il  s'en  suit  que  ai  l'un  de  ces  quatre 
éléments  est  changé,  la  dette  est,  par  cela  même, 
changée  ou  novée.  Telle  est  la  disposition  de  notre 
premier  article. 

Il  va  sans  dire  que  plusieurs  de  ces  éléments  de 
l'obligation  pourraieut  être  changés  en  même  temps  : 
ce  serait  une  complication  dans  les  effets,  sans  modifier 
les  règles  d'une  novation  simple. 

Remarquons  enfin  qu'il  y  a  un  des  éléments  de  l'ob- 
ligation, le  plus  essentiel  peut-être,  à  savoir  le  conseu- 
tement,  dont  il  n'est  pas  question  ici  :  l'article  suivant 
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dira  qne  le  renoayellement  da  consentement  n'opère 
pas  novation  de  la  dette  et  on  en  donnera  la  raison. 

Le  Code  français  (art.  1271)  n'énonce  qne  trois  ma- 
nières d'opérer  la  novation,  mais  il  n'a  pu  songer  à 
exclore  celle  résultant  du  changement  de  cause  (a). 

On  reprendra  séparément  les  quatre  cas  de  novation. 

552. — J*^  Cas.  Changement  de  l'objet  dû  (6):  la  dette 
avait  pour  objet  des  marchandises  ou  choses  de  quantité 
et  les  parties  sont  convenues  que  le  débiteur  devrait 
désormais  une  somme  d'argent,  ou  réciproquement. 
Ce  cas  a  de  l'analogie  avec  une  autre  opération  déjà 
expliquée^  avec  la  "dation  en  payement"  (voy.  art.  482), 
où  l'on  peut  voir  une  novation  préalable,  mais  momen- 
tanée et  d'un  intérêt  plutôt  théorique  que  pratique 
(voy.  p.  516);  mais  il  en  difPère  en  ce  que,  dans  la  da- 
tion en  payement,  la  dette  étant  éteinte  par  le  paye- 
ment, il  ne  subsiste  plus,  de  ce  chef,  de  rapports  de 
droit  entre  les  parties,  tandis  que,  dans  la  novation,  il 
y  a  toujours  une  obligation  reliée  à  la  première  par  le 
rapport  de  l'effet  à  la  cause. 

On  a  supposé  dans  l'exemple  précédent  que  l'an- 
cienne et  la  nouvelle  convention  avaient  pour  objet  une 
chose  de  quantité  (marchandises  ou  argent)  et  non  un 
corps  certain,  c'est  qu'en  effet,  si  la  première  conven- 
tion avait  eu  pour  objet  un  corps  certain,  elle  en  aurait 
déjà,  par  elle-même,  transféré  la  propriété,  et  la  nou- 
velle convention  aurait  eu  principalement  pour  objet  de 
la  retransférer,  ce  qui  serait  une  autre  théorie,  ayant 
ses  règles  propres  (voy.  art.  373);  si  c'était  la  seconde 
convention  qui  eût  pour  objet  un  corps  certain,  elle  en 

(a)  On  ne  citera  pas  ici  le  Code  italien  qui  a  reprodait  trop  fidèlement 
tonte  la  Section  de  la  novation  (art.  1267  à  1277);  nne  seule  addition 
utile,  qu'on  a  adoptée  ici  (art.  517),  se  trouve  dans  l'article  1278. 

(b)  C'est  par  une  regrettable  négligence  de  langage  que  le  Code  fran- 
çais dit  qne,  dans  ce  premier  cas,  "le  débiteur  contracte  une  nouvelle 
dette  :  "  dans  tous  les  cas  de  novation,  il  y  a  une  nouvelle  dette. 


630       LIVRE  II.— II*  PABTIB.--CHAP.  III.— SBCT.  II. 

transférerait  immédiatement  la  propriété,  en  éteignant 
la  dette  antérienre,  ce  serait  donc  la  dation  en  paye- 
ment dont  il  a  été  parlé  à  l'article  482  et  non  plus  la 
novation  proprement  dite  ;  la  translation  de  propriété 
entraine  cependant  l'obligation  de  livrer  et  celle  de 
garantir  de  l'éviction,  mais  ce  ne  sont  pins  que  des 
effets  accessoires. 

553.  //•  Cas.  Il  n'y  a  ni  changement  de  personnes 
ni  changement  d'objet,  mais  changement  de  cause:  par 
exemple,  le  débiteur  devait  une  somme  d'argent,  comme 
prix  d'une  vente  ou  d'un  louage;  étant  embari*assé  pour 
la  payer,  il  obtient  de  son  créancier  de  la  lui  devoir  à 
titre  de  prêt;  le  créancier  pourrait,  assurément,  faire  à 
son  débiteur  un  prêt  avec  lequel  celui-ci  acquitterait  sa 
dette  précédente;  il  pourrait  aussi,  après  avoir  reçu  son 
payement,  en  prêter  immédiatement  le  montant;  mais 
il  est  plus  simple  de  changer,  par  une  simple  conven- 
tion, le  titre  ou  la  cause  de  l'obligation. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  que  le  débiteur  soit  tenu 
désormais  à  titre  de  prêt,  au  lieu  de  rester  tenn  à  titre 
de  louage:  la  dette  de  prêt  est  soumise  à  la  prescription 
ordinaire,  celle  de  louage  se  prescrit  par  un  temps  beau- 
coup plus  court  (voy.  c.  civ.  fr.  art.  2277);  celle  de  prêt 
n'est  garantie  par  aucun  privilège,  celle  de  louage  est 
privilégiée  dans  la  plupart  des  cas  [il.,  art.  2102-1^); 
la  novation  se  trouve  ainsi  favorable  au  créancier  quant 
an  délai  pour  agir  et  défavorable  quant  aux  sûretés. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  la  novation  par  chan- 
gement de  cause  puisse  se  faire  toujours  du  plein  gré 
des  parties  et  que  toute  cause  puisse  être  par  elles  subs- 
tituée à  une  autre;  ainsi,  on  ne  pourrait  admettre  la  ré- 
ciproque de  l'exemple  précédent':  les  parties  ne  pour- 
raient convenir  que  ce  qui  est  dû  à  titre  de  prêt  sera  du, 
désormais,  à  titre  de  vente  ou  de  louage,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  do  prU  sans  une  chose  vraiment  louée  ou 
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vendne^  et  même  cette  transformation  que  les  parties 
prétendraient  faire^  d'une  obligation  de  prêt  en  obli- 
gation de  prix  de  vente,  serait  très-dangereuse  pour  le 
pi'êtenr,  car  le  débiteur  prouverait  aisénent  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  chose  vendue  et  il  arriverait  à  refuser  le 
payement  faute  de  cause;  s'il  est  permis  de  feindre  une 
cause  de  prêt,  c'est  qu'on  pourrait,  comme  il  a  été  dit 
plus  haut,  soit  effectuer  un  prêt  véritable  en  faveur  du 
débiteur,  an  moyen  des  sommes  reçues  de  lui,  soit  lui 
prêter  les  sommes  nécessaires  pour  se  libérer  de  la  pre- 
mière dette:  par  la  novation,  an  lieu  de  deux  presta- 
tions réciproques  de  sommes  d'argent,  on  n'en  fait  au- 
cune ;  mais  toutes  les  causes  d'obligations,  toutes  les 
conventions  ne  se  prêtent  pas  à  cette  cette  fiction  de 
deux  traditions. 

Le  prêt  n'est  pas,  du  reste,  le  seul  moyen  de  chan- 
gement de  cause  :  il  serait  tout  aussi  facile  de  changer 
en  dépôt  une  dette  d'argent  on  de  marchandises  ayant 
une  cause  quelconque  ;  on  supposerait  toujours  que  la 
chose  due  a  été  fournie  par  le  débiteur  et  qu'elle  lui  a 
été  immédiatement  confiée  à  titre  de  dépôt;  un  dépôt 
de  corps  certain  pourrait  aussi  être  changé  en  un  prêt 
à  usage  et  réciproquement  ;  on  peut  encore  citer  comme 
changement  de  titre  ou  de  cause  le  cas  d'une  dette 
fondée  sur  une  gestion  d'affaires  transformée  en  dette 
née  d'un  mandat  par  la  ratification  du  maître  (c). 

554. — IIP  Cas.  Le  changement  de  débiteur  peut  avoir 
lieu  de  deux  manières  :  soit  par  l'intervention  spon- 
tanée d'un  tiers  qui  prend  la  place  de  l'ancien  débiteur; 


(c)  Ratifieatio  mandata  œquiparaiur  :  "la  ratification  équivaut  à  un 
mandat." 

N.B. —  A  la  page  253,  dernière  ligne,  où  l'on  a  employé,  pour  la  pre- 
mière fois,  le  nom  de  "  maître"  (maître  des  affaires  gérées),  on  a  omis  de 
dire  que  l'expression  vient  des  Romains  qui  l'appelaient  dominut  nego* 
tiorum. 
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on  dit  alors  qa'il  y  a  expromissian  {d)  ;  aoit  par  le  mandat 
donné  à  un  tiers  par  le  débiteur,  à  l'effet  de  s'engager 
au  lien  et  place  de  celui-ci  ;  l'acte  se  nomme  alors  délé- 
gation. Ce  3*  cas  de  novation  et  le  suivant  comportent 
des  développements  et  des  distinctions  qu'on  retrou- 
vera aux  articles  518  et  suivants. 

555. — IV'  CcLS.  Il  se  cumule,  le  plus  souvent,  avec  le 
précédent  :  lorsqu'un  débiteur  délègue  à  son  créancier 
son  propre  débiteur,  il  y  a  pour  le  délégataire  change- 
ment de  débiteur  et  pour  le  délégué  changement  de 
créancier.  Cependant,  on  peut  concevoir  un  change- 
ment de  créancier  seulement  :  si  un  créancier  délègue 
son  débiteur  à  quelqu'un  auquel  il  ne  doit  rien,  auquel 
il  veut  faire  une  libéralité,  il  n'y  a  pas  pour  celui-ci 
changement  de  débiteur^  puisqu'il  n'avait  pas  de  cré- 
ance contre  le  délégant,  mais  il  y  a  changement  de 
créancier  pour  le  délégué. 

Art.  512. —  556.  Cet  article  complète  le  précédent, 
en  excluant  l'idée  de  novation  dans  des  cas  qui  pour- 
raient faire  doute  et  sur  quelques  uns  desquels  d'ail- 
leurs il  y  désaccord  en  France. 

Les  changements  ici  prévus  ne  concernant  plus  les 
éléments  constitutifs  de  l'obligation  (sauf  ce  qui  va  être 
dit  du  consentement),  mais  ses  modalités,  ses  garanties, 
son  exécution,  son  étendue  ou  sa  preuve  :  une  obliga- 
tion conserve  son  identité,  quoique  son  exigibilité  soit 
avancée  ou  retardée,  quoiqu'elle  soit  affectée  ou  affran- 
chie d'une  condition  qui  en  rend  l'existence  incertaine, 
quoiqu'elle  soit  munie  ou  démunie  d'une  hypothèque 
ou  d'un  cautionnement,  quoiqu'elle  doive  s'exécuter 
dans  un  lieu  ou  dans  un  autre,  ou  qu'elle  soit  étendue 

(d)  Ëxpromission  est  la  tradaction  littérale  du  mot  latiu  expromissio 
qui  indique  bien  une  promesse  se  substituant  à  nne  autre»  ou  excluant 
Tancien  débiteur. 
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oa  restreinte  dans  son  montant.  Il  en  faut  dire  autant 
de  la  condamnation  aux  dommages-intérêts,  en  ctis 
d'inexécution  d'une  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire,  et  même  de  la  stipulation,  postérieure  au  contrat, 
d'une  clause  pénale,  pour  ledit  cas  d'inexécution  :  les 
dommages-intérêts,  stipulés  ou  prononcés  en  justice, 
sont  une  suite  naturelle,  quoique  conditionnelle,  de 
l'obligation  primitive. 

Enfin,  la  forme  donnée  aux  actes  on  titres  qui  doi- 
vent l'établir  n'en  change  pas  la  nature,  lors  même 
qu'ils  en  rendraient  la  cession  pins  facile  an  créancier 
(par  ex.,  le  débiteur  souscrirait  une  lettre  de  change  ou 
un  autre  effet  de  commerce)  ou  qu'ils  lui  permettraient 
de  la  faire  exécuter  sans  recourir  aux  tribunaux  (par 
ex.,  le  débiteur  renouvellerait  devant  notaire  une  obli- 
gation sous-seing  privé).  Il  peut  donc  y  avoir  renou- 
vellement du  consentement  sans  novation  de  la  dette  : 
il  y  a  alors  une  reconnaissance  de  la  dette,  un  acte  ref- 
cognitif,  dont  l'effet  principal  est  d'interrompre  la  pres- 
cription (v.  c.  civ.  fr.,  art.  2248);  Tacte  récognitif  pour- 
rait être,  en  même  temps,  confirmatif,  s'il  avait  pour  but 
de  réparer  les  vices  dont  l'acte  primordial  était  entaché  « 
(voy.  ci-dessous,  art.  578).  On  a  déjà  rencontré  l'acte 
récognitif  sous  l'article  299  (T.  1*',  pp.  543  et  551);  on 
le  retrouvera  au  sujet  des  preuves  (Livre  V). 

La  loi  se  prononce  ici  sur  une  question  souvent  dé- 
battue en  France:  à  savoir,  si  le  règlement  d'une  dette 
en  billets  ou  effets  de  commerce,  négociables  par  en- 
dossement, opère  novation  de  la  dette  qui  a  servi  de 
cause  aux  billets.  Assurément,  si  les  billets  mention- 
naient seulement,  comme  cause  de  la  dette,  "valeur 
reçue,''  suivant  une  formule  trop  générale  (e),  on  pour- 
rait croire  à  un  prêt  d'argent;  d'un  autre  côté,  comme 

(e)  Le  Code  de  commerce  français  veut  que  les  lettres  de  change  et 
billets  à  ordre  portent  la  cause  de  la  promesse  (art.  110,  7^  al.  et  188,  in 
fine).   Pour  les  billets  no»  eausét,  voir,  ci*desBUs,  art.  347  (pp.  63  et  117). 
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il  serait  sans  donte  érideot,  par  l'enaemble  des  cirooD- 
taDces  da  fait,  et  sartoot  par  l'ideotiié  de  la  somme 
totale  des  billets  avec  le  montant  de  la  première  dette, 
que  le  débiteur  n'a  pas  deax  dettes,  on  sappoaerait 
qu'il  a  d'abord  payé  sa  première  dette  et  a  immédiate- 
ment emprunté  la  même  somme  ce  qui  se  réduit  à  un 
changement  de  cause  (voy.  p.  620).  Mais  si,  dans  les 
billets,  on  a  mentionné  la  première  cause,  comme  une 
vente,  il  est  juste  qu'il  n'y  ait  pas  novation  et  que  le 
Tendeur,  par  exemple,  n'ait  pas  perdu  son  pririlége  et 
son  droit  de  résolution. 

Le  Projet  n'a  pas  cm  nécessaire  de  dire,  comme  le 
Code  français  (art.  1277)  et  le  Code  italien  (art.  1273), 
qu'il  n  y  a  pas  novation  dans  'Ma  simple  indication 
faite  par  le  débiteur  d'une  personne  qui  doit  payer  à 
sa  place,  on  par  le  créancier,  d'une  personne  qui  doit 
recevoir  à  sa  place"  ce  sont  là  des  vérités  tont-à-fait 
évidentes  ;  tandis  que  les  hypothèses  négligées  par  les 
Codes  précités  et  prévues  au  présent  article  du  Projet 
pouvaient  paraître  beaucoup  plus  douteuses,  et  surtout 
celles  prévues  aux  articles  51  o  et  516,  ci^après. 

Art.  513. —  557.  Le  Code  français  est  muet  sur  la 
capacité  nécessaire  pour  nover,  chez  le  créancier  et 
chez  le  débiteur. 

'A  l'égard  de  ce  dernier,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  :  il 
lui  faut  naturellement  la  capacité  de  s'obliger,  confor- 
mément au  droit  commun  des  conventions  à  titre  oné- 
reux,  puisqu'il  s'agit  de  contracter  une  nouvelle  obli- 
gation ;  peu  importe  qu'il  doive,  en  même  temps  se 
trouver  libéré  d'une  autre  obligation  :  l'incapable  n'est 
pas  bon  juge  de  l'utilité  d'une  novation  (/). 

Mais,  au  sujet  du  créancier,  il  y  a  doute;  la  capacité 
de  recevoir  le  payement  ne  suffit  pas  pour  nover  la  cré- 

(/)  On  dirait  en  langage  doctrinal  que  llncapaUe  n'est  pas  juge  du 
quid  uiiliu*,  de  "ce  qni  est  plus  utile." 
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ance:  quand  le  créancier  reçoit  le  payementi  il  perd  sa 
créance^  il  est  Yi*ai,  mais  il  reçoit  effectivement  ce  qui 
lui  est  du^  il  ne  s^expose  pas  à  un  nouveau  risque,  l'ob- 
ligation prend  fin  d'une  façon  normale  et  tellement 
légitime  que,  si  le  créancier  ne  voulait  pas  recevoir,  le 
débiteur  Vj  contraindrait  pas  les  offres  et  la  consigna- 
tion; au  contraire,  quand  le  créancier  fait  novation  avec 
le  débiteur  ou  avQC  un  tiers,  il  s'expose  à  un  nouveau 
risque  d'insolvabilité,  peut-être  de  perte  de  la  chose 
due  ;  il  fait  au  débiteur  une  concession  que  celui-ci 
n'aurait  pu  exiger;  enfin  et  surtout,  il  abandonne  un 
droit  et  peut-être  des  sûretés  qui  pourront  n'avoir  qu'un 
équivalent  imparfait  dans  la  nouvelle  créance. 

C'est  donc  avec  raison  que  le  Projet  exige  chez  le 
créancier  la  capacité  de  renoncer  à  sa  créance  et  aux 
sûretés  qui  y  étaient  attachées.  En  conséquence,  uu 
mineur  émancipé,  qui  peut  recevoir  le  payement  ou 
l'exécution  de  certaines  obligations(9),  ne  pourrait  nover 
lesdites  obligations,  à  moins  de  rattacher  aux  nouvelles 
créances  toutes  les  sûretés  qui  garantissaient  les  pré- 
cédentes. 

La  loi  apportera  bientôt  an  principe  deux  excep- 
tions concernant  les  co-créanciers,  qui  peuvent  recevoir 
le  payement  et  ne  peuvent  faire  novation,  parce  que  ce 
serait  nuire  à  leurs  co-intéressés  (voy.  art.  523). 

Enfin,  elle  refuse  aux  mandataires  et  administra- 
teurs spéciaux,  de  toutes  qualités,  le  droit  de  faire  no- 
vation, quoiqu'ils  puissent  recevoir  le  payement.  Ces 
personnes  peuvent  bien,  comme  on  Ta  dit  (p.  585),  ac- 
corder une  subrogation,  en  recevant  le  payement;  mais 
la  subrogation,  à  la  différence  de  la  novation,  ne  peut 


(^)  Les  distinctions  à  faire,  à  ce  snjet,  ne  sont  pas  encore  arrêtées  dans 
le  Projet  :  elles  appartiennent  à  la  matière  de  la  minorité  (Livre  l^^), 
Kn  France,  un  mineur  émancipé  ne  peut  recevoir  seul  le  payement  d'un 
"capital  mobilier,"  mais  il  peut  recevoir  le  payement  d'intCn-êts  et  Tcxé- 
cntion  d'une  obligation  de  faire. 


40 


626        LIVRE  II.— Ile  PARTIE.— CHAP.  III.— SECT.  II. 

naire  à  celai  dont  ils  gèrent;  les  intérêts.  Au  contraire, 
les  mandataires  et  administrateurs  généraux,  comme  nn 
tuteur,  un  mari,  nn  gérant  de  société^  ayant  le  ponvoir 
d'obliger  ceux,  dont  ils  gèrent  les  biens,  ont  celui  de 
faire  novation. 

Art  614. —  558.  Le  premier  alinéa  est  reproduit 
de  l'article  1278  du  Code  français,  lequel  est  lui-même 
tiré  de  la  loi  romaine  ;  mais  le  second  alinéa  est  une 
innovation  nécessaire  qu'il  est  facile  de  justi6er. 

Quand  on  dit  que  ^Ma  novation  ne  se  présume  pas," 
on  considéré  qn'elle  constitue,  de  la  part  du  créancier, 
un  abandon  de  son  droit,  et  il  est  raisonnable  de  n'ad- 
mettre ce  résultat  qu'avec  certitude  :  on  pent  ne  pas 
exiger  que  la  novation  soit  expresse,  mais  on  doit  exiger 
qu'elle  ne  soit  pas  douteuse.  Si  donc  une  convention 
a  eu  lieu,  portant  une  obligation  certaine  en  elle-même, 
s'il  n'est  pas  suffisamment  démontré  qu'elle  en  éteint 
une  précédente,  par  l'effet  d'une  novation,  on  devra 
décider  que  les  deux  obligations  existent  cumulative- 
ment.  Mais  cette  solution,  raisonnable  quand  la  se- 
conde dette  est  contractée  par  nn  autre  débiteur  que  le 
premier  ou  envers  un  autre  créancier,  ne  Test  plus  au- 
tant quand  la  seconde  dette  est  contractée  par  le  même 
débiteur  envers  le  même  créancier. 

La  loi  française  et  ses  interprètes  ne  paraissent  pas 
avoir  remarqué  que  maintenir  la  première  dette^  cumu- 
lativement  avec  la  nouvelle,  parce  qu'il  y  a  du  doute 
sur  l'intention  de  nover,  c'est  abandonner  le  principe 
excellent  de  l'article  1162,  d'après  lequel  'Me  doute 
''doit  s'interpréter  contre  celui  qui  a  stipulé  et  en  fa- 
**  veur  de  celui  qui  a  contracté  l'obligation."  C'est  donc 
avec  raison  que  le  Projet,  supposant  que  la  nouvelle 
dette  est  certaine,  mais  qu'il  y  a  doute  sur  le  maintien  ou 
l'extinction  de  la  précédente  par  novation,  veut  que  le 
doute  soit  tranché  en  faveur  du  débiteur,  de  façon  à  ce 
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qu'il  ne  soit  tenu  que  d'une  seule  dette,  de  la  seconde, 
la  première  étant  considérée  comme  éteinte  par  la  no- 
vation,  quoique  celle-ci  soit  douteuse;  mais  cette  solu- 
tion est  limitée  à  la  novatiou  ''entre  les  même  parties." 

Art.  515  et  516. —  559.  Il  ne  faut  pas  confondre 
le  cas  prévu  par  cet  article  avec  celui  de  l'article  512 
oii  Von  suppose  qu'il  y  a  eu  simplement  retranchement 
ou  addition  d'une  condition  à  une  oblig'atiou  qui  d'ail- 
leurs reste  la  même.  Ici,  il  y  a  une  seconde  obligation 
créée  en  vue  d'en  éteindre  une  précédente;  celle-ci 
était  conditionnelle  et  la  nouvelle  est  pure  et  simple  ; 
mais  la  novation  elle-même  n'est  pas  pure  et  simple  : 
elle  reste  influencée  par  la  condition  qui  affectait  la 
première  obligation  ;  car  si  la  condition  suspensive  ne 
s'accomplit  pas^  ou  si  la  condition  résolutoire  se  réalise, 
la  première  dette  se  trouve  n*avoir  jamais  existé;  dès 
lors,  la  novation,  n*ayant  pas  eu  à  éteindre  une  pre- 
mière obligation,  n'a  pas  eu  de  cause,  comme  conven- 
tion, et  la  nouvelle  obligation  n'a  pas  pu  naître  non 
plus,  faute  de  cause. 

En  sens  inverse,  la  première  dette  était  pure  et  simple 
et  la  nouvelle  est  conditionnelle  :  supposons  que  la 
condition  soit  suspensive  et  ne  s'accomplisse  pas,  ou 
qu'elle  soit  résolutoire  et  qu'elle  s'accomplisse,  la  nou- 
velle dette,  ou  ne  naît  pas,  ou  est  détruite  rétroactive- 
ment; dès  lors,  il  n'y  a  pas  eu  novation  faute  d'objet 
promis,  et  l'extinction  de  la  première  dette  est  réputée 
elle-même  non  avenue,  toujours  faute  de  cause. 

Ce  résultat  est  commandé  comme  une  conséquence 
logique  des  principes.  Mais,  comme  les  parties  peu- 
vent avoir  poursuivi  un  résultat  moins  logique  et  plus 
conforme  à  leurs  intérêts,  l'une  ou  l'autre  pourra  tou- 
jours soutenir  et  prouver  qu'on  a  entendu,  en  contrac- 
tant, faire  une  novation  pure  et  simple,  c'est-à-dire 
indépendante  de  l'accomplissement  ou  du  non  accom- 
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plissement  de  la  condition  qui  affectait^  soit  la  première, 
soit  la  seconde  obligation.  Ainsi,  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  les  parties  aient  substituté,  irrévocablement,  une 
obligation  certaine  à  une  obligation  incertaine,  ou,  ré- 
ciproquement, une  obligation  conditionnelle,  avec  ses 
risques  et  ses  chances,  à  une  obligation  «pure  et  simple. 
Les  tribunaux  seront  facilement  amenés  à  reconnaître 
cette  intention,  quand  la  dette  pure  et  simple  sera  moins 
lourde  que  la  dette  conditionnelle. 

560.  L'article  516  a  de  l'anologie  avec  Tarticle  pré- 
cédent, tant  pour  l'hypothèse  qu'il  prévoit  que  pour 
la  solution  qu'il  lui  donne;  seulement,  dans  le  cas  de 
l'article  précédent,  la  première  dette  n'était  qu'incer- 
taine, éventuelle,  dans  son  existence,  au  moment  où  a  eu 
eu  lieu  la  novation,  et  ce  n'est  que  plus  tard  qu'elle  a  été 
rétroactivement  considérée  comme  inexistante,  par  le 
non-accomplissement  de  la  condition  suspensive  ou  par 
l'accomplissement  de  la  condition  résolutoire;  tandis 
qu'ici  elle  est  déjà  entièrement  nulle,  soit  par  l'effet 
d'un  obstacle  originaire  à  sa  formation,  soit  par  suite 
du  triomphe  d'une  action  en  nullité  fondée  sur  un  vice 
de  la  convention.  De  même,  dans  l'article  précédent, 
on  a  supposé  que  la  nouvelle  dette  était  éventuelle  par 
l'effet  d'une  condition  dont  l'issue  l'a  empêchée  de 
naître  on  l'a  détruite;  tandis  qu'ici  elle  est  radicale- 
ment nulle  ou  annulable  par  un  vice  originaire.  Mais, 
dans  les  deux  cas  du  présent  article,  la  solution  est 
la  même  que  la  précédente  :  la  novation  ne  s'est  pas 
formée,  au  premier  cas,  faute  deca7(^ede  promettre,  au 
second  cas,  faute  d'objet  promis. 

Ainsi,  la  première  dette  était  nulle  comme  ayant 
pour  objet  une  chose  illicite  ou  hors  du  commerce,  ou 
bien,  elle  avait  été  contractée  par  un  incapable,  ou  avec 
un  vice  de  consentement  chez  le  débiteur,  et  celui-ci 
avait  fait  annuler  son  obligation  en  justice;  plus  tard. 
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l'héritier  da  débiteur,  ignorant  la  nullité  ou  l'annula- 
tion de  la  dette  de  son  auteur,  contracte  avec  le  créan- 
cier, ou  avec  ^héritier  de  celui-ci,  une  nouvelle  obliga- 
tion que  les  parties  conviennent  de  substituer  à  la  pre- 
mière; mais,  comme  il  n'y  a  pas  de  dette  à  éteindre,  la 
novation  est  nulle,  faute  de  cause  de  promettre. 

En  sens  inverse,  la  première  dette  était  pleinement 
valable,  mais  la  seconde  a  un  objet  illicite,  ou  elle  est 
contractée  par  un  incapable  qui  la  fait  ensuite  annuler 
en  justice  :  la  nouvelle  dette,  n'existant  pas  ou  6ta,n% 
considérée  comme  n'ayant  jamais  existé,  n'a  pu  éteindre 
la  précédente  par  novation,  faute  d'objet  promis. 

Mais  ici  encore,  il  faut,  comme  dans  l'article  précé- 
dent, s'attacher  à  l'intention  des  parties  plus  qu'aux 
règles  de  la  pure  logique.  Dans  la  première  hypothèse, 
si,  au  moment  oii  les  parties  ont  fait  la  novation,  elles 
connaissaient  la  nullité  de  la  première  obligation  et  si 
la  nouvelle  dette  est  notablement  moins  lourde  que  la 
première,  les  tribunaux  pourront  reconnaître  que  les 
parties  ont  entendu  régler  à  nouveau  leur  situation  res- 
pective. Dans  la  seconde  hypothèse,  où  la  première 
dette  était  valable  et  oii  le  créancier  ne  peut  guère 
ignorer  le  vice  de  la  seconde,  il  sera  encore  plus  facile 
d'admettre  qu'il  a  consenti  à  acquérir  une  nouvelle 
créance,  même  contestable,  lorsqu'elle  est,  par  son  éten- 
due, plus  considérable  que  la  première. 

&61 .  Il  reste  cependant  une  objection  sérieuse,  c'est 
que  l'obligation  nulle  ou  annulée  se  prête  bien  moins 
encore  à  une  novation  que  l'obligation  conditionnelle  : 
celle-ci  a  déjà  un  élément  d'existence,  dans  le  cas  de 
condition  suspensive,  ou  même  existe  tont-à-fait,  avec 
une  modalité  qui  la  rend  seulement  fragile,  dans  la  con- 
dition résolutoire;  tandis  que  l'autre  n'existe  pas  et 
n'existera  jamais,  et  il  est  clair  que  le  néant  ne  peut 
être  l'un  des  deux  éléments  nécessaires  à  toute  nova- 
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tioD.  Mats,  il  n'y  a  pas  fconjonrs  néaDfc  absolu  dans 
Tobligation  civilemeJit  nulle  on  annulée  en  justice  :  le 
plus  souvent,  il  subsiste  une  obligation  naturelle  (voy. 
art.  315,  2*  al.).  Aussi,  la  loi,  en  réservant,  dans  le 
3^  alinéa  de  l'article  516,  la  recherche  de  l'intention 
des  parties,  ne  suppose  pas,  comme  dans  l'article  pré- 
cédent, que  les  parties  peuvent  avoir  voulu  substituer 
le  certain  à  Vincertain,  ou  réciproquement,  mais  qu'elles 
peuvent  avoir  voulu  substituer  une  obligation  civile  à 
une  obligation  ncdurelle,  ou  réciproquement. 

Il  y  a,  du  reste,  entre  les  deux  articles,  moins  de 
différence  dans  le  fond  que  dans  les  termes  :  les  obli- 
gations naturelles,  dont  il  ne  sera  parlé  en  détail  que 
dans  l'Appendice  (art.  586  à  600),  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'une  exécution  forcée,  mais  seulement  d'une 
exécution  volontaire  de  la  part  du  débiteur  et,  par  con- 
séquent, assez  incertaine;  cependant,  elles  ont,  aux 
yeux  de  la  loi,  et  elles  peuvent  avoir  même  aux  yeux 
des  parties,  une  force  actuelle  suffisante  pour  servir 
d'élément  à  une  novation  :  l'obligation  naturelle  en  sera 
la  cause,  si  c'est  la  première  dette  qui  était  civilement 
nulle,  elle  en  sera  l'objet  si  la  nullité  affectait  la  seconde 
dette.  On  conçoit  donc  très-bien  que  les  parties,  con- 
naissant leur  situation  respective,  aient  pu  préférer 
établir  une  obligation  civile,  même  très-limitée,  au  lieu 
et  place  d'une  obligation  naturelle  assez  étendue,  ou 
réciproquement.  Cette  intention  pourrait  encore  être 
prouvée,  si,  dans  les  mêmes  circonstances,  la  nova- 
tion, au  lieu  d'un  changement  d'objet  du,  présentait  un 
changement  de  personnes,  soit  du  créancier,  soit  du 
débiteur. 

Art.  517. —  562.  Les  dispositions  des  articles  pré- 
cédents manquent  aux  Codes  français  et  italien  et  ce 
n'est  qu^à  grand'peine  que  les  auteurs  et  les  tribunaux 
sont  parvenus  à  les  suppléer.     Celle  du  présent  article 
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se  trouve  dans  le  Gode  italien  (art.  1278):  o*est  le  se  ni 
point  sur  lequel  ce  dernier  Code  ait^  en  cette  niatièie^ 
ajouté  à  son  modèle. 

Ici>  on  ne  suppose  pas  que  la  première  obligation 
était  nulle  de  droit  ou  déjà  annulée  en  justice^  au  mo- 
ment oii  la  novation  a  eu  lieu  :  elle  était  seulement  an- 
nulable ou  susceptible  de  quelque  contestation,  quant  à 
son  étendue  ou  quant  à  son  objet;  le  débiteur,  connais- 
sant ces  ^'exceptions  ou  fins  de  non  recevoir/'  a  fait  une 
novation  pure  et  simple,  o'est-à-dire,  sans  réserver  ses 
droits;  il  est  réputé  j  avoir  renoncé,  en  faisant  de  l'ex- 
tinction de  la  première  dette  la  cause  de  son  nouvel 
engagement  :  c'est  une  confirmation  tacite,  comme  on 
en  verra  d'autres  cas  à  la  Section  YII. 

La  loi  ajoute  (à  la  différence  de  la  distinction  portée 
à  Tarticle  514)  qu'il  n'importe  pas  si  le  débiteur  a  fait 
ainsi  novation  avec  le  même  créancier  ou  avec  un  nou- 
veau créiincier  auquel  il  a  été  délégué  par  le  premier  : 
du  moment  qu'il  consent  à  cette  délégation,  sans  ré- 
server' ses  droits  à  contester  la  première  dette^  il  est 
présumé  reconnaître  que  la  contestation  en  serait  mal 
fondée^  ou  y  renoncer. 

On  remarquera  que  la  loi  ne  prévoit  pas  ici  l'hy- 
pothèse réciproque,  celle  où,  la  première  dette  étant 
inattaquable,  c'est  la  seconde  qui  serait  susceptible 
d'exceptions  ou  fins  de  non-recevoir  :  il  est  clair,  en 
effet,  que  si  cette  nouvelle  dette  s'est  formée  avec  des 
vices,  le  débiteur  n'a  pu  la  confirmer  au  même  mo- 
ment, et  s'il  en  obtient  la  nullité,  la  première  dette 
sera  considérée  comme  n'ayant  jamais  été  éteinte.  S'il 
est  survenu  depuis,  entre  lui  et  le  créancier,  quelque 
événement  quf  pouvait  réduire  ou  modifier  la  dette, 
comme  une  compensation  (voir  Section  lY),  il  con- 
serve intégralement  le  droit  de  s'en  prévaloir;  mais, 
ici,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  atteinte  à  la  novation 
opérée. 
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Art.  518»  519  6t  520. — 563.  La  noyation  par  chaD- 
gemeDt  de  débiteur  est  d'une  grande  utilité  pratique  et 
elle  comporte  d'importantes  distinctions  qui  sont  l'objet 
de  ces  trois  articles. 

La  première  distinction  est  relative  à  l'intervention 
ou  à  la  non-intervention  du  premier  débiteur  dans  la 
nouvelle  dette. 

Le  plus  souvent^  c'est  lui  qui  présente  à  son  créancier 
un  nouveau  débiteur,  pour  que  le  créancier  stipule  de 
celui-ci  ce  qui  lui  était  dû  précédemment;  l'opération 
se  nomme  délégation,  mot  qui  exprime  l'idée  d'un  man- 
dat, d'une  commission  :  on  nomme  délégant  le  premier 
débiteur,  délégué  le  nouveau  débiteur  et  délégataire  le 
créancier  (h).  Généralement,  le  délégant  est  créancier 
du  délégué;  il  s'opère  alors  une  double  novation:  le  dé- 
légué change  de  créancier  et  le  délégataire  change  de 
débiteur;  si  en  même  temps,  on  changeait  l'objet  dû,  il 
y  aurait  trois  novations,  à  la  fois. 

La  délégation  est  un  mandat  du  délégant  an  dé- 
légué ;  par  conséquent,  si  le  délégué  n'était  pas  débi- 
teur du  délégant,  il  aurait  recours,  par  l'action  de  man- 
dat, pour  ce  qu'il  aurait  payé  au  délégataire;  il  en  serait 
de  même  si,  étant  débiteur  du  délégant,  il  avait  promis 
et  payé  plus  qu'il  ne  lui  devait. 

Entre  le  délégant  et  le  délégataire,  la  délégation  a 
aussi  le  caractère  d'un  mandat,  car  elle  invite  le  délé- 
gataire à  stipuler  du  délégué  ;  mais  ce  mandat  ne  sera 
pas,  en  général,  une  source  d'obligations  entre  ces  deux 
parties,  ainsi  qu'on  l'expliquera  plus  à  propos  sous  l'ar- 
ticle 520. 

Quand  le  nouveau  débiteur  s'engage,  comme  eospro- 
mettant,  ou  par  expromission,  au  lieu  et  place  de  l'ancien, 
sans  mandat  de  celui-ci,  il  agit  comme  gérant  d'affaires 
et,  quand  il  a  payé  la  nouvelle  dette,  il  a  recours  contre 

(h)  Ces  qualifications  sont  analogues  à  celles,  déjà  rencontrées,  de  cé- 
dant, cédé  et  cessionnaire. 
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l'ancien  débiteur  pour  tonte  l'utilité  qu'il  lui  a  procurée, 
spécialement^  s'il  n'était  pas  tenu  antérieurement  en- 
vers lui;  autrement^  il  se  ferait  compensation,  en  vertu 
d'une  théorie  à  laquelle  on  arrivera  bientôt. 

Telle  est  la  première  distinction  relative  au  change- 
ment de  débiteur  :  il  y  a,  soit  délégation  ou  mandat, 
soit  expromission  spontanée  ou  gestion  d'affaires. 

Chacun  de  ces  cas  comporte  une  sous-distinction:  la 
délégation  est  parfaite  ou  imparfaite;  la  gestion  d'af- 
faires produit  une  eo; promission  ou  une  cuipromission. 

La  loi  ne  pouvait  expliquer  ces  sous- distinctions  dans 
le  même  article,  sans  le  trop  surcharger. 

» 

564.  En  France,  où  les  expressions  de  '^délégation 
parfaite  ou  imparfaite"  sont  très-nsitées  dans  la  doc- 
trine, tous  les  autenrs  ne  les  emploient  pas,  malheu- 
reusement, dans  le  même  sens:  pour  les  uns,  il  y  a  dé- 
légation parfaite,  par  cela  seul  qu'il  y  a  concours  des 
trois  personnes  :  du  délégant  qui  présente  son  débiteur, 
du  délégataire  qui  stipule  du  délégué  et  de  celui-ci  qui 
promet,  et  il  n'y  a,  pour  eux,  que  délégation  imparfaite, 
si  le  délégant  présente  seulement  à  son  créancier  quel- 
qu'un qui  payera  à  sa  place,  sans  stipulation  du  créan- 
cier; mais  le  plus  grand  nombre  des  auteurs  donne 
bien  plus  de  relief  à  ces  expressions  et  c'est  aussi  ce 
que  fait  le  Projet  japonais  :  la  délégation  est  parfaite, 
non  pas  tant  par  la  réunion  des  trois  volontés  que  par 
la  libération  accordée  au  délégant  par  le  délégataire  : 
le  nom  de  ^'parfaite,"  donné  alors  à  la  délégation,  est 
justifié,  car  elle  est  complète  et  a  tout  son  effet  possible: 
elle  opère  novation  ;  au  contraire,  quand  le  créancier, 
même  ayant  stipulé  du  délégué,  s'est  réservé  son  droit 
entier  contre  l'ancien  débiteur,  concurremment  avec  le 
nouveau,  la  délégation,  étant -alors  incomplète,  mérite 
bien  d'être  appelée  "imparfaite:"  il  n'y  a  pas  novation. 

La  même  sous-distinction  a  lieu  en  cas  d'engagement 
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spontané  d'un  tiers  :  si  le  créancier  l'accepte  au  lien  et 
place  de  l'ancien  débitenr,  il  y  a  noYation  ;  s'il  entend 
conserver  son  droit  antérieor,  conjointement  avec  sa 
nouvelle  créance,  il  y  a  accession  d'un  nouveau  débiteur 
et  non  substituiian  de  l'un  à  l'autre  ;  les  noms  consacrés 
pour  exprimer  cette  différence  sont  deux  mots  latins 
francisés  :  on  dit  eiirpromission  dans  le  premier  cas  et 
otîpromission  dans  le  second,  pour  faire  sentir  que,  dans 
le  premier  cas,  la  nouvelle  promesse  exclut,  dégage  la 
première  et  prend  sa  place  (voy.  p.  622,  c2),  tandis 
qu'elle  s'y  ajoute,  s'y  adjoint  senlement,  dans  le  se- 
cond cas. 

Le  Projet  n'a  pas  exigé,  pour  qu'il  y  ait,  soit  délé- 
gation parfaite,  soit  expromission,  que  le  céancier  ait 
expressément  déchargé  l'ancien  débiteur,  comme  l'exige 
le  Code  français  (art.  1275):  il  su£Bt  qu'il  l'ait  fait 
clairement,  et,  en  cela,  le  Projet  est  plus  logique  que 
le  Gode  précité  qui  n'exige  aussi  pour  la  novation, 
en  généra],  qu'une  intention  ''résultant  clairement  de 
l'acte"  (art.  1273). 

565.  Le  Projet  tranche  aussi  une  question  assez 
délicate,  en  France,  à  savoir  :  quelle  est  la  nature  de 
l'engagement  du  nouveau  débiteur,  lorsque  le  premier 
n'est  pas  déchargé?  Le  nouveau  débiteur  est-il  simple- 
ment caution  du  premier?  Ëst-il  tenu  conjointement 
avec  lui  et  pour  moitié?  Est-il  codébiteur  solidaire, ou 
la  dette  est-elle  indivisible  passivement  ? 

La  loi  distingue  entre  la  délégation  et  l'intervention 
spontanée  du  tiers.  Au  premier  cas,  il  y  a  solidarité 
ordinaire,  solidarité  parfaite,  celle  dont  il  a  déjà  été 
parlé  par  comparaison  avec  l'indivisibilité  (v.  pp.  446, 
447,  455  et  s.),  mais  qui  ne  sera  traitée  dans  ses  détails 
qu'au  Livre  IV^  avec  les  autres  garanties  des  créances. 
Au  second  cas,  il  n'y  a  plus  qu'une  solidarité  imparfaite, 
que  les  auteurs  appellent  obligation  in  soliduvi,  ^'obli- 
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gatioD  pour  le  tout"  (%).  On  la  retrouvera  aussi  an 
Livre  IV".  Il  suffit  de  noter  ici  que  cette  dette  tient  de 
la  solidarité  ordinaire  son  étendue:  chaque  débiteur 
pouvant  être  poursuivi  pour  le  tout;  mais  elle  en  diffère 
en  ce  que  les  deux  débiteurs  ne  sont  pas  mandataires 
les  uns  des  autres,  pour  tons  leurs  rapports  avec  le  cré- 
ancier :  ce  mandat,  tout  naturel  et  évident,  quand  il  y 
a  délégation,  n'est  plus  admissible  lorsqu'il  n'y  a  qu'in- 
tervention spontanée  d'un  tiers:  celui-ci  n'est  plus  qu'un 
gérant  d'affaires  qui  peut  rendre  service  mais  non  pas 
nuire  au  débiteur;  or,  s'il  était  considéré  comme  codé- 
biteur solidaire,  les  poursuites  dirigées  contre  lui  cons- 
titueraient l'ancien  débiteur  en  demeure,  mettraient  la 
chose  due  à  ses  risques,  feraient  courir  contre  lui  les 
intérêts  moratoires,  interrompraient  la  prescription:  ce 
seraient  autant  d'effets  nuisibles  résultant  de  son  inter- 
vention et  qu'on  ne  peut  admettre. 

566.  L'article  520  déduit  une  conséquence  de  la 
novation  sur  laquelle  il  aurait  pu  j  avoir  doute  et  il  y 
admet  une  exception. 

Assurément,  quand  il  y  a  délégation  parfaite  ou  ex- 
promission,  c'est-à-dire  novation  complète  par  change- 
ment de  débiteur,  il  parait  tout  naturel  que  l'ancien 
débiteur,  désormais  libéré,  ne  puisse  être  recherché, 
même  au  cas  d'insolvabilité  du  nouveau  débiteur,  sur- 
tout si  cette  insolvabilité  est  survenue  postérieurement 
à  la  novation;  mais  deux  raisons  pouvaient  faire  douter 
de  cette  solution,  au  moins  au  cas  de  délégation. 

C'est,  d'abord,  le  mandat  contenu  dans  la  déléga- 
tion, lequel  parait  adressé  autant  au  délégataire  qui 

(i)  Cette  distinction  entre  l'obligation  solidaire  parfaite  et  imparfaite 
(obligation  t»  solidumj  a  sa  source  dans  le  droit  romain  où  elle  présen- 
tait de  séricnses  difficultés:  la  doctrine,  plus  que  la  loi,  l'a  maintenue,  en 
France,  mais  sans  dissiper  toutes  les  incertitudes  ;  le  Projet  s*attachcra, 
en  temps  et  lieu  (Livre  iV^)>  à  y  mettre  toute  la  clarté  nécessaire. 
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stipule  qa'aa  délégoé  qui  promet;  mais^  il  faut  prendre 
ce  mandat  tel  qu'il  est^  c'est-à-dire  avec  ce  qui  l'accom- 
pagne ;  or,  ici,  le  délégataire  a  déchargé  le  délégant, 
c'est,  de  sa  pari),  renoncer  autant  à  tout  recours  en  rai- 
son du  mandat  qu*à  son  ancienne  action. 

On  pouvait  encore  attribuer  un  recours  au  créancier, 
en  cas  d'insolvabilité  du  nouveau  débiteur,  en  invo- 
quant en  sa  faveur  la  résolution  tacite  pour  inexécu- 
tion des  conditions;  mais,  sans  prétendre  que  cette  ré- 
solution ne  soit  admissible  que  dans  les  contrats  synal- 
lagmatiques  ou  bilatéraux  (or,  la  novation  est  unilaté- 
raie),  elle  parait  tout-à-fait  inadmissible  quand  le  créan- 
cier a  déchargé  l'ancien  débiteur  :  une  réserve  tacite  du 
droit  de  résolution  serait  destructive  de  la  novation  : 
on  rentrerait  dans  la  délégation  imparfaite  ou  dans  la 
simple  adpromission. 

La  loi  a  donc  dû  se  prononcer  formellement  pour 
lever  tous  les  doutes. 

Elle  apporte  ensuite  une  exception  à  la  règle  que 
l'ancien  débiteur  (le  délégué  ou  l'ex promettant)  ne  peut 
être  recherché  en  cas  d'insolvabilité  du  nouveau  débi- 
teur :  c'est  lorsqu'il  était  déjà  insolvable,  au  moment 
oii  a  en  lieu  la  délégation  ou  l'expromission,  avec  dé- 
charge, et  que  le  créancier  l'ignorait  ;  dans  ce  cas,  en 
effet,  le  créancier  n'aurait  eu  que  des  chances  défavo- 
rables :  ce  ne  serait  pas  un  risque  auquel  il  aurait  été 
exposé,  mais  une  perte  certaine  qu'il  aurait  encourue, 
et  comme  il  a  ignoré  le  fait  de  l'insolvabilité,  il  y  a  en 
une  erreur  sur  la  cause  de  la  novation. 

La  loi  termine  en  réservant  la  liberté  des  conven- 
tions à  ce  sujet.  Ainsi,  les  parties  pourraient  convenir 
que  le  recours  du  créancier  aura  lieu,  même  pour  le 
cas  d'une  insolvabilité  postérieure  à  la  novation  :  il  y 
aurait  alors  quelque  chose  d'intermédiaire  entre  la  dé- 
légation parfaite  et  l'imparfaite  ou  entre  l'eajpromission 
et  l'oiipromission  ;  comme  aussi  on  pourrait  convenir 
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que  le  créancier  n'aura  aucun  recours  pour  une  insol- 
vabilité actuelle  qu'il  serait  difficile  de  vérifier  :  il  j 
aurait  alors  plus  qu'une  délégation  parfaite  ou  plus 
qu'une  ex  promission. 

566  bis.  Dans  le  cas  où  le  créancier  a  un  recours 
contre  l'ancien  débiteur,  soit  en  vertu  de  notre  article 
520,  soit  en  vertu  d'une  convention  spéciale,  on  peut 
se  demander  si  c'est  une  action  nouvelle  ou  si  c'est 
l'ancienne  action  avec  les  avantages  qui  j  sont  at- 
tachés. II  est  naturel,  dans  le  cas  prévu  par  la  loi, 
que  ce  soit  identiquement  l'ancienne  action;  mais,  dans 
le  second  cas,  il  serait  plus  prudent  au  créancier  de 
s'en  expliquer,  de  stipuler  la  retenue  conditionnelle  de 
son  ancienne  action,  et,  spécialement,  de  réserver  ses 
garanties,  comme  il  lui  est  permis  par  les  articles  522 
et  suivants  ;  à  défaut  de  cette  précaution,  on  pourrait 
décider  qu'il  a  acquis  l'action  de  mandat,  si  la  novation 
a  eu  lieu  par  délégation,  mais  qu'il  n'a  que  l'action 
ordinaire  d'un  contrat  innommé,  si  la  réserve  de  son 
recours  a  eu  lieu  dans  une  expromission. 

Ainsi  se  trouve  justifié  ce  qui  avait  été  dit  plus  haut, 
que  la  délégation,  quoique  présentant  le  caractère  d'un 
mandat,  même  entre  délégant  et  le  délégataire,  don- 
nera rarement  lieu  à  l'action  de  mandat. 

Au  cas  qui  vient  d'être  cité  ou  pourrait  en  ajouter 
un  autre,  ce  serait  celui  oii  le  délégant  aurait  employé 
un  dol,  pour  décider  les  délégataires  à  accepter  un  nou- 
veau débiteur  encore  solvable,  mais  déjà  engagé  dans 
des  affaires  périlleuses  qui  devaient  vraisemblablement 
le  conduire  à  l'insolvabilité,  et  où  ce  résultat  aurait  ef- 
fectivement eu  lieu. 

Art.  521. —  567.  Cette  novation  est,  comme  on  Ta 
annoncé,  presque  toujours  accompagnée  d'un  change- 
ment de  débiteur  ;  c'est  ce  qui  a  lieu  quand  un  débitenr 
délègue  son  propre  débiteur  à  çon  créancier:  le  délégué 
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change  alors  de  créancier  efc  le  délégataire  change  de 
débiteur.  Mais,  il  n'y  aurait  que  changement  de  cré- 
ancier, si  le  délégant  n'était  pas  lui-même  débiteur  du 
délégataire  et  qu'il  lui  fit  la  délégation  à  titre  gratuit. 
Dans  tous  les  cas, il  faut  le  concours  des  trois  volontés: 
du  délégant,  qui  ne  peut  perdre  sa  créance  sans  y  con- 
sentir, du  délégataire,  qui  ne  peut  devenir  créancier 
sans  sa  volonté,  même  quant  .la  délégation  est  gratuite, 
enfiD,  du  délégué,  qui  ne  peut  changer  de  créancier 
malgré  lui. 

Cette  nécesité  du  consentement  du  délégué  le  sépare 
du  débiteur  cédé  qui  ne  peut,  par  son  refus,  empêcher 
la  cession  de  la  créance  dont  il  est  tenu.  Le  motif  de 
cette  différence  est  que,  dans  la  cession  de  créance,  la 
dette  n'est  pas  éteinte,  le  débiteur  ne  contracte  pas  un 
nouvel  engagement;  or,  la  créance  est  un  droit  cessible 
comme  tous  les  droits  en  général  ;  il  peut  être  îdile, 
au  lieu  d'informer  seulement  le  débiteur  de  la  cession, 
d'obtenir  son  consentement  (v.  art.  367  et  552),  mais  ce 
consentement  n*est  pas  nécessaire. 

Art.  522. —  568.  Ici,  ce  n'est  plus  une  différence, 
c'est  une  ressemblance  entre  la  noyation  et  la  cession 
de  créance. 

Cette  disposition  qui  manque  au  Code  français  y  est 
ordinairement  suppléée  dans  la  pratique.  En  effet,  si 
on  se  reporte  aux  motifs  qui  ont  fait  soumettre  la  cession 
de  créance  à  une  sorte  de  publicité  (voy.  art.  367  et  pp. 
186  et  suiv.),  on  trouve  qu'il  y  a  ici  identité  de  motifs 
pour  exiger  la  même  formalité,  au  moins  dans  les  cir- 
constances prévues  au  texte.  Ainsi,  un  créancier  avait 
une  créance  garantie  par  des  sûretés  réelles,  il  autorise 
son  propre  créancier,  ou  quelqu'un  qu'il  veut  grati- 
fier, à  stipuler  du  même  débiteur  ce  qui  lui  est  dû, 
avec  réserve  desdites  sûretés  ;  si  Ton  considérait  le 
délégant  comme  dessaisi  immédiatement  de  sa  créance 
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à  l'égard  des  tiers  et  le  droit  comme  transféré  aassitôt 
au  délégataire,  il  pourrait  eo  résulter  des  surprises 
pour  les  propres  créanciers  du  délégant  qui,  le  croyant 
encore  créancier,  pourraient  faire  saisie-arrêt  sur  cette 
créance,  ou  des  dommages  pour  d'autres  personnes 
auxquelles  le  créancier  ferait  de  nouvelles  délégations 
on  une  cession  proprement  dite  de  cette  créance. 

Pour  prévenir  ces  dangers,  la  loi  ne  reconnaît  à  cette 
délégation  son  plein  et  entier  effet  que  si  le  délégué  a 
accepté  la  délégation  dans  un  acte  ayant  date  certaine, 
ou  si  la  délégation  lui  a  été  notifiée  par  un  acte  en 
bonne  forme.  Il  y  a,  en  effet,  une  grande  analogie, 
au  fond,  entre  la  délégation  et  le  transport-cession  de 
créance.  Sans  doute,  à  la  suite  de  la  délégation,  le 
débiteur  délégué  prendra  un  engagement  formel  vis-à 
vis  du  délégataire,  ce  que  ne  fait  pas  le  débiteur-cédé 
vis-à-vis  du  cessionnaire,  et  c'est  ce  qui  fait  qu'il  y  a 
novation  ;  mais,  quand  il  y  a  retenue  de  tout  ou  partie 
des  sûretés  réelles  de  l'ancienne  créance,  il  n'y  a  pas 
extinction  complète  de  celle-ci  :  elle  subsiste  quant  aux 
dites  sûretés,  lesquelles  se  trouvent  réellement  cédées; 
il  est  donc  juste  que  cette  particularité  de  la  délégation 
entraine  les  formalités  requises  paur  la  cession.  Faute 
de  faire  cette  distinction,  au  sujet  de  la  retenue  des 
sûretés,  on  brouille  et  on  confond  trop  souvent  les  deux 
théories  de  la  novation  et  de  la  cession  de  créance. 

On  remarquera  que  la  loi  ne  s'attache  qu'à  la  retenue 
des  sûretés  réelles  et  non  à  celle  des  sûretés  person- 
nelles; c'est  qu'en  effet  les  premières  peuvent  seules 
être  retenties  par  la  volonté  des  parties  qui  font  nova- 
tion; s'il  s'agissait  de  sûretés  personnelles,  il  faudrait 
un  nouvel  engagement  des  personnes  garantes,  comme 
il  est  prévu  à  l'article  suivant:  ce  ne  serait  plus  la 
mêipe  obligation,  ni  la  même  sûreté. 

Art.  523. —  569.    Pour  qu'il  y  ait  novation  entre  le 
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créancier  et  rnn  des  débiteurs  désignés  ici,  il  faut  né- 
cessairement supposer  qu'il  y  a  changement  de  l'objet 
dû  ou  de  la  cause  de  la  dette,  autrement,  ce  ne  serait 
qu'une  reconnaissance  de  la  dette  par  ce  débiteur,  la« 
quelle  ne  suffirait  pas  à  libérer  les  autres  (voy.  p.  623), 
et,  lors  même  que  cette  reconnaissance  de  la  dette  par 
l'un  des  débiteurs  serait  accompagné^  d'une  déclara- 
tion portant  que  les  autres  seraient  libérés,  il  y  aurait 
alors  remise  de  la  dette  à  leur  égard  et  non  novation. 
Mais,  dès  qu'il  y  a  changement  d'objet,  ou  de  cause, 
les  autres  débiteurs  sont  libérés  par  novation,  ainsi  que 
les  cautions. 

Les  parties  qui  font  ainsi  novation  ne  peuvent  con- 
venir que  les  autres  débiteurs  et  les  cautions  seront 
tenus  de  la  nouvelle  dette  sans  leur  adhésion  formelle; 
ce  qu'elles  peuvent  faire  seulement  c'est  de  subor- 
donner l'existence  de  la  novation  à  la  condition  sus- 
pensive de  V accession  des  codébiteurs  et  des  cautions  à 
la  nouvelle  dette. 

La  loi  prévoit  ensuite  la  novation  faite  entre  le  dé- 
biteur et  l'un  des  créanciers  solidaires  ou  Tun  des  cré- 
anciers d'une  obligation  indivisible:  cette  novation  doit 
rester  sans  effet  à  l'égard  des  autres  créanciers,  car, 
dans  le  cas  oii  il  y  a  ainsi  plusieurs  créanciers,  ils  peu- 
vent bien  améliorer  leur  condition  commune,  conserver 
mutuellement  leur  droit,  mais  non  le  compromettre  ou 
le  détruire.  Mais  la  novation  n'aura  pas  moins  entre 
les  parties  l'effet  qu'elle  peut  recevoir  sans  nuire  aux 
tiers,  c'est-à-dire  aux  autres  créanciers  :  si  la  créance 
n'est  que  solidaire,  comme  elle  peut  être  éteinte  par- 
tiellement, le  créancier  qui  a  fait  la  novation  aura 
éteint  l'obligation  pour  sa  part,  les  autres  conserverout 
les  lenrs,  et  solidairement  ;  si  la  créance  est  indivisible, 
les  antres  conserveront  le  droit  de  demander  l'exé- 
cution entière,  mais  en  comptant  au  débiteur  la  valeur 
de  la  part  de  celui  qui  a  fait  novation  :  c'est  la  théorie 
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très-saillante  posée  à  l'article  466  et  dont  retrouvera 
encore  plus  d'une  application. 

Art.  624. — 570.  Assurément,  le  créancier  peut  faire 
uovation  de  la  dette  principale  en  traitant  avec  la  cau- 
tion :  celle-ci  devient  alors  un  nouveau  débiteur,  comme 
pourrait  l'être  un  tiers;  mais,  s'il  j  a  doute  sur  ce  que 
les  parties  se  sont  proposé  en  novant,  il  est  naturel  de 
croire  et  la  loi  présume  qu'elles  ont  voulu  seulement 
nover  le  cautionnement  ;  la  caution  cesse  alors  d'être 
tenue  comme  telle:  sa  nouvelle  obligation  peut  lui  être 
moins  gênante  que  son  cautionnement;  mais  il  n'en 
résulte  de  libération,  ni  pour  le  débiteur  principal,  ni 
pour  les  autres  cautions;  aussi,  celle  qui  a  fait  novation 
ne  peut-elle  exercer  aucun  recours  en  indemnité  contre 
le  débiteur  principal,  ni  contre  les  autres  cautions. 

Le  Projet  japonais  s'écarte  en  cela  du  Code  français 
(art.  1288)  et  du  Code  italien  (art.  1284)  qui,  dans  un 
cas  analogue  au  nôtre,  libèrent  le  débiteur  principal  et 
les  autres  cautions  de  tout  ce  que  l'une  des  cautions  a 
fourni  pour  obtenir  sa  décharge  et  lui  donnent,  impli- 
citement et  par  cela  même,  un  recours  contre  ces  per- 
sonnes. On  reviendra  sur  cette  disposition,  an  sujet 
de  la  remise  de  la  dette,  et  on  justifiera  des  motifs  qui 
la  font  abandonner  ici. 

Art.  525. — 571.  Ici  encore,  le  Projet  s'écarte  nota- 
blement des  deux  Codes  précités,  lesquels,  permettent 
bien  de  retenir  les  privilèges  et  hypothèques  sur  les  biens 
de  l'ancien  débiteur  avec  lequel  la  novation  est  faite, 
mais  ne  permettent  pas  de  les  retenir  sur  les  biens  des 
anciens  codébiteurs  solidaires  (art.  1280)  ni,  à  plus  forte 
raison,  certainement,  sur  les  biens  des  cautions  ou  sur 
ceux  qui  sont  passés  aux  mains  de  tiers  détenteurs. 

On  n'a  jamais  pu  justifier  cette  prohibition  et  il  n'y 
a  pas  lieu  de  la  conserver. 
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On  conçoit  qne  le  créancier  qui  fait  novation  ne 
puisse  rattaclier  h  la  nouvelle  dette  les  codébiteurs  so- 
lidaires on  les  cautions  de  l'ancienne  dette  :  les  per- 
sonnes ne  peuvent  se  trouver  engagées  dans  un  nou- 
veau lien,  sans  leur  consentement  ;  mais  quelle  raison 
s'opposerait  à  ce  qne  le  créancier  conservât  tout  ou 
partie  de  ses  sûretés  réelles  ou  portant  sur  les  biens  ? 
N'est-ce  pas  déjà  un  avantage  pour  les  codébiteurs  et 
les  cautions  de  n'être  plus  tenus  qne  sur  leurs  biens 
bppothéqués,  au  lieu  de  l'être  sur  tous  leurs  biens  en 
général  ?  Et,  pour  le  tiers  détenteur,  tenu  seulement 
propter  rem,  c'est-à-dire,  à  cause  du  bien  hypothéqué 
qu'il  possède,  que  lui  importe  l'arrangement  survenu 
entre  le  débiteur  et  le  créancier  ?  L'hypothèque,  qui 
serait  forcément  éteinte  s'il  y  avait  payement,  ne  l'est 
pas  par  la  novation,  du  moment  qu'il  a  été  mis  comme 
condition  à  cette  novation  que  l'hypothèque  subsiste- 
rait jusqu'au  payement  effectif.  Mais,  bien  entendu, 
comme  le  veut  le  3*  alinéa,  il  faut,  pour  cette  rétention 
des  sûretés  réelles,  le  consentement  du  débiteur  avec 
lequel  la  novation  est  faite,  que  ce  soit  l'ancien  débi- 
teur ou  un  nouveau;  en  effet,  il  peut  avoir  eu  pour  but, 
en  s'engageant,  de  dégrever  les  biens  hypothéqués,  au- 
tant que  de  décharger  les  personnes. 

572.  La  loi  termine  en  disant,  ce  qui,  d'ailleurs,  ne 
pouvait  guère  faire  de  doute,  que  si  la  nouvelle  dette 
excède  le  montant  de  la  première,  les  sûretés  réelles  ne 
s'étendront  pas  à  cet  excédant;  autrement,  il  en  résul- 
terait une  aggravation  de  charge  pour  les  détenteurs 
des  biens,  et,  s'il  s'agissait  de  biens  restés  aux  mains 
du  débiteur,  il  y  aurait  dommage  pour  ses  antres  créan- 
ciers hypothécaires  ou  pour  ses  créanciers  chirogra- 
phaires. 

Mais  ce  que  le  Projet  s'est  gardé  de  dire,  comme 
allant  de  soi,  malgré  l'exemple  du  Code  français  (art. 
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1279),  c'est  que,  dans  le  cas  de  noYation  par  change- 
ment  de  débiteur,  "les  hypothèques  de  l'ancienne 
"créance  ne  peuvent  passer  sur  les  biens  du  nouveau 
"débiteur  :  "  il  est  clair  que  les  biens  de  celui-ci  ne  peu- 
vent être  hypothéqués  sans  sa  volonté  et  s'il  consentait, 
à  son  tour,  des  hypothèques  sur  ces  biens,  ce  ne  seraient 
pas  les  mêmes  que  les  premières:  notamment,  elles 
n'auraient  pas  le  même  rang  qui  a  une  si  grande  im- 
portance pour  l'effet  de  l'hypothèque. 


SECTION   III. 

DE    LA     REMISE    CONVENTIONNELLE. 


Art.  526.    La  remise  ou  décharge  conven-  Remiae  ^rataite 
tionnelle  de  la  dette,  pour  tout  ou  partie,  peut    ^"^°*"'"*- 
avoir  lieu  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit. 

Dans  le  premier  cas,  elle  constitue,  suivant 
les  circonstances,  une  dation  en  payement,  une 
novation,  une  transaction,  ou  ime  résolution  ; 
dans  le  second  cas,  elle  constitue  une  donation, 
sans  toutefois  être  soumise  à  aucune  solennité 
particulière. 

La  remise  partielle  dite  concordat,  accordée 
au'  débiteur  faijli,  par  délibération  des  créan- 
ciers, est  réglée  par  le  Code  de  commerce.  [C. 
com.  fr.,  507.] 


527.  La  remise  de  la  dette  peut  être  ex- 
presse ou  tacite  ;  mais,  dans  le  doute,  elle  ne  se 
pi'ésume  pas,  si  ce  n'est  dans  les  cas  spéciale- 
ment prévus  par  la  loi. 


Concordat  : 
renToi. 


PreuYC 
de  la  remise. 
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Remise 

aux  débiteurs 

principaux. 


528.  La  remise  de  la  dette  faite  au  débiteur 
principal  libère  les  cautions  ;  [1287,  1"  al.] 

Celle  faite  à  l'un  des  débiteurs  solidaires  libère 
les  autres,  à  moins  que  le  créancier  n'ait  réservé 
ses  droits  contre  ceux-ci  ;  dans  ce  cas  même,  la 
réserve  ne  vaut  que  sous  la  déduction  de  la  part 
de  celui  auquel  la  remise  a  été  faite.  [1215, 
1284,  1285.] 

Il  en  est  de  même  de  la  remise  faite  à  l'un 
des  débiteurs  d'une  dette  indivisible  ;  toutefois, 
si  la  dette  est  indivisible  par  sa  nature  et  que 
le  créancier  ait  réservé  ses  droits  contre  les  autres 
débiteurs,  il  les  exercera  pour  le  tout,  en  tenant 
compte  au  débiteur  poursuivi  de  la  part  du 
gratifié. 


Remise 
à  la  caution. 


529.  La  remise  de  la  dette  faite  à  une  cau- 
tion libère  les  débiteurs  principaux  et  les  autres 
cautions.  [Comp.  1287,  2"  et  3'  al.] 


Recours. 


530.  Le  codébiteur  et  la  caution  auxquels 
la  remise  de  la  dette  a  été  faite  n'ont  de  recours 
contre  les  codébiteurs  ou  les  cofidéjusseurs  que 
pour  la  valeur  de  ce  qu'ils  ont  effectivement 
fourni  pour  obtenir  du  créancier  la  décharge 
commune. 


Remise 
de  la  solidarité 

et  do 
l'indivisibilité. 


531.  La  simple  remise  de  la  solidarité  ou  de 
l'indivisibilité  conventionnelle  faite  à  l'un  des 
débiteurs  l'aifranchit  de  la  part  des  autres  et 
affranchit  les  autres  de  la  sienne.  [1210.] 

S'il  y  a  remise  de  l'indivisiblité  naturelle  à 
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l'un  des  débiteurs,  le  créancier  conserve  le  droit 
de  demander  le  tout  à  chacun  des  autres  ;  mais 
en  lui  tenant  compte,  en  valeur,  de  la  part  du 
gratifié. 

532.  Le  créancier  est  présumé  avoir  en- 
tendu remettre  la  solidarité  ou  l'indivisibilité 
conventionnelle  à  l'un  des  débiteurs  dans  les  cas 
suivants  : 

1°  S'il  a  reçu  de  l'un  d'eux  une  somme  ou 
valeur  déclarée  être  la  part  de  celui-ci  dans  la 
dette,  sans  réserver  ses  droits  de  garantie;  [1211, 
1^'  et  2«  al.] 

2^  S'il  a  formé  contre  l'un  d'eux  une  de- 
mande  en  justice  qualifiée  -  pour  sa  part." 
sans  réserve  de  sa  garantie,  et  que  celui-ci  ait 
acquiescé  à  la  demande  ou  ait  été  condamné  à 
payer  ;  [1211,  3*  al.] 

3^  S'il  a  reçu  de  l'un  des  débiteurs  le  paye- 
ment de  sa  part  dans  les  intérêts  ou  arrérages 
de  la  dette,  pendant  dix  ans  consécutifs  et  sans 
réserves.  [1212.] 


Prëtomption 
de  remise. 


Semise 
da 


538.  La  remise  du  cautionnement  seul,  faite 
à  une  caution,  ne  libère  pas  le  débiteur  principal  e..«„l"_, 
et  ne  libère  les  autres  cautions  que  de  la  part 
de  celle  à  laquelle  le  cautionnement  a  été  remis  ; 
sauf  le  cas  où  les  cautions  sont  solidaires  entre 
elles,  auquel  cas  toutes  les  cautions  sont  libérées, 
si  le  créancier  n'a  pas  réservé  son  droit  contre 
les  autres,  comme  il  est  dit  à  l'article  628,  2® 
alinéa.  [1287,  2«  et  3'  al.] 
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Bemisodugaj^e       534.    La  renonciatioii  du  créancier  au  gage 
derhj^hèqttc.  ou  à  l'hypothèque  ne  diminue  pas  la  créance 

elle-même;  mais  elle  autorise  les  cautions  à  de- 
mander leur  décliarge  par  le  créancier,  si  elles 
justifient  qu'en  s'engageant  elles  ont  compté  sur 
la  subrogation  à  ces  garanties.  [1286,  2037 •] 


Dérogation 
à  l'article  128S 
du  C.  fruiçaiii. 


Remise 

de  l'obligation 

de  lirrer. 


Remise 

par  an 

co-créancior. 


Renvoi. 


535.  Ce  qu'un  codébiteur  ou  une  caution 
a  donné  au  créancier  pour  obtenir  la  simple 
remise  de  la  solidarité,  de  l'indivisibilité  ou 
du  cautionnement  ne  diminue  pas  la  dette  et 
ne  peut  être  l'objet  d'aucun  recours  contre  les 
autres  coobligés.  [Confrà,  1288.] 

536.  La  remise  de  l'obligation  de  livrer  ou 
de  restituer  un  corps  certain  n'entraîne  pas  ré- 
trocession ou  cession  au  profit  du  débiteur  et 
laisse  subsister  le  droit  de  revendication  du  pro- 
priétaire. 

537.  La  remise,  soit  de  la  dette  même,  soit 
de  la  solidarité  seulement,  faite  par  l'un  des 
créanciers  solidaires,  n'est  opposable  aux  autres 
que  pour  la  part  de  celui-ci  dans  la  créance. 
[1298,  2*  al.] 

Si  l'obligation  est  indivisible,  la  remise  faite 
par  l'un  des  créanciers  ne  peut  nuire  aux  autres, 
lesquels  exerceront  la  créance  entière,  confor- 
mément à  l'article  466.  [1224,  2'  al.] 


Tradition  538.     Lc  créaucicr  est  présumé  avoir  fait 

titre  original,    rcmisc  dc  la  dette,  lorsqu'il  a  livré  volontaire- 
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ment  au  débiteur  Taote  original  portant  son 
engagement,  même  sans  y  ajouter  aucune  men- 
tion libératoire  ;  sauf  le  droit  pour  le  créancier 
de  prouver  qu'il  a  eu  une  intention  différente. 
[1282.] 

La  tradition  volontaire  de  la  copie  ou  expédi-  n.  de  u  copie 
tion  d'un  acte  notarié  ou  d'un  jugement,  même 
revêtue  de  la  formule  exécutoire,  ne  suffit  pas 
à  faire  présumer  la  remise  de  la  dette;  sauf  aux 
tribunaux  à  l'induire  des  circonstances  du  fait. 
[Contra,  1283.] 

Au  surplus,  la  détention  desdits  actes  par  le 
débiteur  en  fait  présumer,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, la  tradition  volontaire  de  la  part  du  cré- 
ancier. 


Présomption 
de  Tolontë. 


539.  La  destruction,  lacération  ou  cancel- 
lation  volontaire  par  le  créancier,  soit  du  titre 
entier,  soit  de  la  signature  du  débiteur  ou  de 
toute  autre  partie  essentielle  du  titre,  fait  pré- 
sumer la  remise  de  la  dette,  au  même  degré  que 
la  tradition  volontaire,  sous  les  distinctions  por- 
tées à  l'article  précédent. 

Lesdites  altérations  sont  présumées,  jusqu'à 
preuve  contraire,  faites  par  le  créancier  ou  de 
son  consentement,  si  l'acte  était  alors  en  sa  pos- 
session. 


Destraction 

on  altération 

du  titre. 


Présomption 
de  volonté. 


540.     La  remise  de  la  dette,  expresse  ou     Pr^jaomption 
tacite,  prouvée  directement  ou  présumée  légale-  remise  onéreuse. 
ment,  est  présumée,  jusqu'à  preuve  contraire, 
faite  à  titre  onéreux. 
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Exception.  Toutefols,  si  la  remise  a  eu  lieu  entre  per- 
sonnes respectivement  incapables  de  se  donner 
ou  de  recevoir  l'une  de  Tautre,  la  preuve  directe 
que  la  remise  a  été  faite  à  titre  onéreux  devra 
être  fournie. 

GOMMENTAIBE. 

Art.  526. —  573.  Il  règne  dans  la  partie  du  Code 
français  correspondant  à  cette  matière  (art.  1282  à 
1288)  une  grande  confusion  :  on  s'y  occupe  moins  de  la 
remise  de  la  dette  que  de  la  remise  on  tradition  du  titre 
écrit  servant  de  preuve,  et  de  la  présomption  de  libération 
qui  en  résulte;  or,  la  tradition  du  titre  fait  présumer, 
autant  et  plus  un  payement  reçu  par  le  créancier  qu'un 
abandon  gratuit  de  son  droit  ;  il  pourait  donc  n'en  pas 
être  traité  ici,  mais  seulement  au  sujet  des  Preuves. 

Le  Code  italien  (art.  1279  à  1284)  a  suivi  ici,  presque 
littéralement,  les  dispositions  du  Code  français. 

Le  Projet  japonais,  pour  ne  pas  trop  s'écarter  de  ses 
modèles  et  pour  n'avoir  pas  à  revenir  sur  la  remise  de 
la  dette,  au  sujet  des  preuves,  traite  également  ici  de 
la  présomption  résultant  de  la  tradition  du  titre,  mais 
en  la  réduisant  à  l'importance  secondaire  qu'elle  mérite. 

574.  La  remise  de  la  dette  est  l'abandon  de  son 
droit  par  le  créancier:  elle  appartient  aux  renoncia- 
tions, en  général.  De  même  qu'on  a  va  que  celui  qui 
a  un  droit  réel  sur  la  chose  d'autrui,  comme  un  usufruit 
ou  une  servitude,  y  peut  renoncer,  de  même  celui  qui 
a  un  droit  personnel  peut  en  faire  remise  on  abandon. 
Il  y  a  toutefois  entre  les  deux  renonciations  une  pro- 
fonde différence  :  la  renonciation  à  un  droit  personnel, 
la  remise  de  la  dette,  est  toujours  conventionnelle,  comme 
l'annonce  la  présente  rubrique  ;  au  contraire,  la  renon- 
ciation à  un  droit  réel  sur  la  chose  d'autrui  produit  tous 
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ses  effets  par  le  fait  de  la  seule  volonté  da  titulaire  du 
droit. 

La  raison  de  cette  différence  est  facile  à  saisir.  Le 
lien  d'obligation  est  un  rapport  entre  deux  personnes; 
or,  les  rapports  des  personnes  ne  peuvent  être  changés, 
en  moins  ou  en  plus,  en  mieux  ou  en  pis,  sans  le  con- 
cours de  leurs  volontés  respectives;  quoique  le  créancier 
ait  un  droit  et  le  débiteur  un  devoh*,  il  n'en  résulte  pas 
que  le  premier  ait  une  autorité,  une  prééminence  sur 
Tautre.  Le  droit  réel,  au  contraire,  est  un  rapport  entre 
une  personne  et  une  chose  :  lorsque  le  droit  n'est  qu'un 
démembrement  de  la  propriété  d'autrui,  celui  auquel 
il  appartient  peut  l'exercer  sans  la  participation  du  pro- 
priétaire; il  doit  donc  pouvoir  de  même  ne  pas  l'exercer, 
et  cela  est  d'autant  plus  naturel  et  juste  que  ce  droit 
peut  arriver  à  devenir  plus  onéreux  qu'utile. 

La  conséquence  de  cette  différence  est  que  si  un  dé- 
biteur ne  veut  pas  accepter  la  remise  de  sa  dette  offerte 
par  le  créancier,  il  pourra  lui  faire  des  ofEres  réelles 
suivies  de  consignation  (voy.  art.  495  et  s.);  tandis 
qu'un  nu-propriétaire  qui  ne  consentirait  pas  à  la  re- 
nonciation de  l'usufruitier  ne  serait  pas  admis  à  lui 
imposer  d'occuper  les  bâtiments  ou  de  cultiver  le  fonds; 
il  ne  pourrait  pas  davantage  lui  imposer  de  recevoir 
les  fruits  et  produits,  môme  déduction  faite  des  frais 
de  production  ;  il  en  est  de  même,  et  encore  plus  évi- 
demment, du  propriétaire  d'un  fonds  servant  qui  ne 
consentirait  pas  à  l'abandon  de  la  servitude:  tous  deux 
pourraient  seulement,  par  un  ridicule  entêtement,  laisser 
le  fonds  sans  culture,  les  bâtiments  inhabités  ou  le 
passage  inutilement  libre  aux  personnes  ou  aux  eaux, 
suivant  la  nature  de  la  servitude. 

On  rappelle  seulement,  à  cette  occasion,  que  les  re- 
nonciations à  des  droits  réels  immobiliers,  pour  être 
opposées  aux  ayant-cause  particuliers,  dits  impropre- 
ment tiers,  sont  soumises  à  la  publicité  de  la  transcri.p- 
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iion  (art.  368^  2*  a].).  Si  donc  celai  qai  a  renoncé  à  an 
11  sa  fruit  l'aliénait  ensnite,  avant  qae  le  n  a-propriétaire 
eût  publié  la  renonciation^  l'aliénation  serait  valable  au 
profit  dn  tiers  (art.  370). 

575.  La  remise  de  la  dette,  dit  le  texte,  pent  être 
onéreuse  ou  gratuite.  Elle  est  onéreuse  dans  le  cas  où 
le  débiteur  fait,  pour  Vobtenir,  un  sacrifice  considéré 
comme  équivalent  de  celui  du  créancier  (a). 

Si  le  débiteur  acquittait  effectivement  sa  dette,  ''selon 
sa  forme  et  teneur,"  il  ferait  un  payement  proprement 
dit  :  il  recevrait  quittance  ;  cependant,  on  ne  dirait  pas 
que  la  remise  ou  décharge  est  ''conventionnelle,"  puis- 
qu'il pouvait  l'obtenir  par  un  payement  "forcé.''  Mais, 
si  le  débiteur  donne  antre  chose  que  ce  qu'il  doit  et 
obtient  ainsi  sa  décharge,  celle-ci  est  alors  convention- 
nelle, car  il  a  fallu  le  consentement  des  deux  parties; 
cependant,  Tusage  alors  est  plutdt  de  dire  qu'il  y  a 
"dation  en  payement"  (voy.  art.  482);  si  le  débiteur  a 
pris  un  nouvel  engagement  qui  éteint  le  premier,  la 
décharge  conventionnelle  constitue  la  "novation"  (art. 
511);  enfin,  si  les  parties,  d'un  commun  accord,  se  font 
des  concessions  réciproques,  pour  prévenir  une  contes- 
tation ou  pour  mettre  fin  à  un  procès  commencé,  on  dit 
qu'il  y  a  "transaction"  (voy.  c.  civ.  fr.,  art.  2044):  la 
transaction  a  surtout  le  caractère  de  remise  partielle 
à  titre  onéreux,  si  le  créancier  consent  à  réduire  sa 
créance,  certaine  d'ailleurs,  pour  obtenir  une  sûreté 
réelle  ou  personnelle  qu'elle  n'avait  pas  encore. 

576.  Les  remarques  qui  précèdent  s'appliquent  sur- 
tout au  cas  d'une  obligation  unilatérale.  S'il  y  avait 
des  obligations  réciproques  entre  les  parties,  non  seule- 


{a)  On  dit  alors  que  le  créancier  a  fait  la  remise  aliqtto  accep(o, 
"en  recevant  quelque  chose." 
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nient  Tune  d'elles  ne  pourrait  pas  faire  remise  à  l'autre 
sans  le  consentement  de  celle-ci^  mais,  lors  même  que 
cette  dernière  accepterait  la  remise,  en  ce  qui  la  con- 
cerne, il  n'en  résulterait  pas  nécessairement  qn^elle 
accordât  la  remise  réciproque  de  ce  qui  lui  est  dû  par 
l'effet  de  la  convention  sjnallagma,tique:  la  déoision 
dépendrait  des  tei*mes  de  la  convention  et  des  autres 
circonstances  pouvant  révéler  l'intention  des  parties. 
Il  ne  faudrait  pas  croire,  d'ailleurs,  qu'en  admettant 
l'extinction  d'une  seule  des  dettes  par  la  remise,  l'autre 
dette  devrait  se  trouver  nulle  faute  de  cause:  lorsque 
deux  obligations  sont  une  fois  valablement  créées,  avec 
leur  cause  légale,  l'une  peut  s'éteindre  et  l'autre  sub- 
sister; c'est  ce  qui  arrive,  notamment,  dans  la  vente 
pure  et  simple  ou  à  terme,  quand  la  chose  vendue  périt 
par  cas  fortuit,  avant  la  livraison  et  avant  la  mise  en 
demeure  du  vendeur  :  celui-ci  est  libéré  et  l'acheteur 
reste  tenu  de  payer  le  prix  (voy.  art.  355). 

Lorsque,  à  la  suite  d'une  remise  faite  par  l'une  des 
parties  réciproquement  tenues,  le  tribunal  estimera  que 
l'intention  commune  a  été  d'opérer  une  libération  réci- 
proque, la  remise  mutuelle  prendra  le  nom  de  ''réso- 
lution volontaire  du  contrat  (voy.  art.  378)." 

577.  Lorsque  le  créancier  fait  la  remise  de  la  dette 
sans  recevoir  aucun  équivalent,  c'est  une  libéralité,  un 
contrat  de  bienfaisance;  on  y  applique  naturellement 
les  règles  propres  à  ce  genre  de  contrat:  spécialement, 
pour  la  capacité  de  donner  et  de  recevoir,  qui  n'est  pas 
la  même  que  pour  les  actes  onéreux  (voy.  c.  civ.  fr., 
art.  901  et  s.)  et  pour  les  limites  qui  peuvent  être  ap- 
posées à  l'importance  des  libéralités,  eu  égard  à  la 
qualité  et  au  nombre  des  parents  que  laisse  le  créan- 
cier donateur  au  moment  de  sa  mort  (t6.,  art.  913  et  s.). 
Mais  les  solennités  de  forme  auxquelles  peuvent  être 
soumises  les  donations  entro-vifs  ne  sont  pas  imposées 
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à  la  remise  de  la  dette.  En  France,  on  le  décide,  même 
en  l'absence  de  texte  formel,  et  il  suffit  ponr  cela  de 
remarquer  que  la  loi  ne  soumet  auxdites  solennités  que 
"les  actes  portant  donation  entre- vifs"  {ib,,  art.  931); 
or,  la  remise  de  la  dette  constitue  bien  une  donation  au 
fond,  mais  non  en  la  forme  :  elle  "porte''  extinction  de 
dette  et  non  donation  de  biens. 

Il  en  serait  autrement  d'une  remise  de  la  dette  qui 
serait  faite  par  testament  :  elle  devrait  être  faite  dans 
la  forme  qui  sera  prescrite  pour  ce  genre  de  libéralité 
(comp.  c.  civ.  fr.,  art.  967  et  s.);  la  raison  en  est  que 
l'acte  testamentaire,  n'étant  plus  une  convention,  doit 
revêtir  les  formes  qui  lui  sont  propres;  ce  n'est  pas  à 
dire  qu'une  libéralité  testamentaire  puisse  être  imposée 
à  celui  qui  ne  voudrait  pas  l'accepter  :  elle  peut  être 
refusée;  mais,  jusqu'au  refus,  elle  vaut  par  la  seule 
volonté  du  défunt. 

Au  surplus,  lorsque  la  remise  de  la  dette  est  conven- 
tionnelle, elle  est  soumise  à  toutes  les  règles  des  con- 
ventions en  général,  tant  pour  son  existence  qne  ponr 
sa  validité  :  notamment,  elle  serait  nulle  si  la  créance 
était  un  droit  qui  ne  fut  pas  dans  le  commerce,  c'est- 
à-dire  dont  le  titulaire  n'aurait  pas  la  libre  disposition, 
comme  une  pension  alimentaire;  de  même,  si  la  renon- 
ciation avait  une  cause  ou  une  condition  illicite;  enfin, 
elle  serait  annulable  si  le  créancier  avait  renoncé  à  son 
droit,  par  l'efEet  d'une  erreur  ou  d'une  violence. 

578.  La  loi  renvoie,  pour  le  concordat,  aux  disposi- 
tions du  futur  Code  de  commerce.  On  se  bornera  ici 
à  indiquer  les  particularités  de  cette  sorte  exception- 
nelle de  remise  de  la  dette,  telle  qu'elle  est  organisée  en 
droit  français  (c.  com.,  art.  437  et  s.) 

Lorsqu'un  commerçant  cesse  de  payer  ses  dettes,  la 
loi  prend  des  mesures  particulières  pour  sauvegarder 
l'actif  qui  lui  reste  et  pour  liquider  sa  faillite.     II  est 
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dessaisi  de  l'administration  de  ses  l;>ien8^  laquelle  est 
confiée  à  un  '^syndic"  pris  parmi  les  créanciers  ou  en 
dehors  d'eux,  et  sous  le  contrôle  et  la  direction  d'un 
juge  du  tribunal  de  commerce  appelé  ^'juge-commis* 
Baire." 

Si  le  failli  n'inspire  pas  de  confiance  pour  l'avenir, 
soit  par  son  intelligence  commerciale,  soit  par  son  hon- 
nêteté, il  est  procédé  au  recouvrement  de  ses  créances 
et  à  la  vente  de  tous  ses  biens;  le  prix  en  est  distribué 
à  ses  créanciers,  proportionnellement  à  leur  créance, 
et  le  failli  reste  débiteur  des  sommes  qui  ne  se  trou- 
vent pas  payées. 

Mais,  si  les  créanciers  reconnaissent  que  la  faillite  a 
des  causes  qui  ne  sont  pas  toutes  imputables  au  failli, 
et  s'ils  espèrent  qu'il  peut,  par  son  activité,  son  intel- 
ligence et  son  honnêteté,  revenir  à  meilleure  fortune, 
ils  peuvent  le  replacer  à  la  tête  de  ses  affaires,  en  lui 
laissant  dans  les  mains  tout  ou  partie  de  son  actif  et 
en  lui  donnant  des  délais  plus  ou  moins  longs  pour  se 
libérer.  Ils  peuvent  même,  pour  l'encourager,  et  cela 
est  souvent  nécessaire,  lui  faii*e  remise  partielle  de  ses 
dettes,  avec  délais  pour  payer  le  surplus.  La  conven- 
tion qui  intervient  alors  entre  les  créanciers  et  le  failli 
porte,  en  France  et  en  Europe,  le  nom  assez  heureux 
de  concordat  qui  exprime  l'idée  de  "  paix,  accord,  con- 
ciliation." 

579.  La  loi  ne  pourrait  raisonnablement  exiger  l'u- 
nanimité des  créanciers,  pour  consentir  à  cette  conces- 
sion à  faire  au  failli  :  il  y  aurait  toujours  à  craindre  que 
certains  créanciers,  plus  irrité^que  les  autres  ou  moins 
intelligents  de  leurs  intérêts,  ne  refusassent  d'y  con- 
sentir; il  suffit  du  consentement  de  la  majorité  en  nombre 
des  créanciers,  représentant  les  trois  quarts  des  sommes 
dues  par  le  failli  (voy.  o.  com.  fr.,  art.  507).  La  décision 
se  prend  en  assemblée  des  créanciers,  présidée  par  le 
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jnge  commissaire.  Cette  convention  présenta,  en  cela, 
un  caractère  tout  particulier  qui  a  déjà  été  signalé  sous 
l'article  365:  elle  n'oblige  pas  seulement  ceux  qui  l'ont 
consentie,  mais  encore  ceux  qui  s'y  sont  opposés  et  qui 
sont,  par  rapport  à  elle,  de  véritables  tiers  ;  c'est  une 
imitation  de  ce  qui  se  passe  dans  les  Assemblées  déli- 
bérantes, politiques  ou  administratives,  oii  la  décision 
de  la  majorité  fait  loi  pour  tons;  mais,  en  matière  ci- 
vile, les  cas  pareils  sont  très-rares  (voj.  p.  181). 

En  ce  qui  concerne  le  caractère  de  remise  de  dette 
faite  par  le  concordat,  il  reste  denx  remarques  à  faire: 
V  ce  ne  sera  jamais,  vraisemblablement,  une  remise 
totale,  puisque  le  but  du  concordat  est  de  permettre  au 
failli  de  se  libérer,  en  reprenant  ses  affaii^es;  2^  cette 
remise  n'a  pas  le  caractère  d'une  libéralité,  mais  d'nne 
transaction,  c'est-à-dire  d'un  acte  onéreux. 

On  a  cependant  quelquefois  exprimé  des  doutes  à 
cet  égard,  en  prétendant  que  le  débiteur  ne  fait  pas  un 
véritable  sacrifice,  un  sacrifice  en  faveur  de  ses  créan- 
ciers; mais  on  s'est  trompé,  selon  nous:  le  failli,  en 
consentant  à  reprendre  le  commerce,  fait  un  sacrifice 
de  peines  et  de  soucis,  d'autant  plus  réel  que  les  affaires 
lui  deviendront  plus  difficiles  à  cause  de  sa  faillite;  en 
outre,  il  s'expose,  en  cas  de  non  payement  des  sommes 
dont  il  est  reliquataire  après  le  concordat,  à  des  ri- 
gueurs particulières:  en  France,  il  pourrait  être  con- 
damné comme  banqueroutier  simple  (c.  com.,  art.  516, 
2*  al.).  Il  n'eu  faut  pas  davantage  pour  reconnaître  que 
la  remise  partielle  consentie  au  failli  par  le  concordat 
n'est  pas  une  libéralité;  en  outre,  il  n'y  a  pas  de  libé- 
ralilé  sans  l'intention  de  donner  (animus  donandi)  et, 
assurément,  les  créanciers  n'ont  pas  cette  intention. 

Art.  527. — 580.  Les  renonciations  à  des  droits  doi- 
vent quelquefois  être  expresses;  lorsque  la  loi  l'exige, 
c'est  pour   protéger  davantage  le  titulaire  du  droit 
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contre  un  résultat  qui  ne  serait  pas  dans  ses  prévisions 
et  dans  son  intention  ;  c'est  aussi  pour  le  préserver 
d'une  interprétation  abusive  des  tribunaux  dans  le  sens 
d'une  renonciation  qu'ils  pourraient  induire  trop  facile- 
ment des  circonstances  ;  ce  sont,  en  général,  des  droits 
réels,  à  la  jouissance  desquels  il  7  a  moins  de  raison 
de  renoncer  qu'à  celle  des  droits  personnels  (voy.  art. 
102-3°  et  808).  Mais  il  est  naturel  que  la  loi  soit  plus 
favorable  à  la  renonciation  aux  droits  personnels: 
d'abord,  ces  droits  sont,  de  leur  nature,  temporaires  et 
destinés  à  s'éteindre  par  des  causes  multipliées:  ensuite, 
ils  créent  entre  les  personnes  des  sujets  de  procès  et 
d'animosité  qui  font  désirer  toute  cause  qui  rend  aux 
parties  leur  liberté  respective;  la  loi  peut  donc,  sans 
inconvénient,  admettre  des  renonciations  tacites  résul- 
tant des  circonstances  et  laissées  à  l'appréciation  des 
tribunaux. 

Mais  il  no  faudrait  pas  confondre  une  renonciation 
tacite  avec  une  renonciation  présumée,  La  renonciation 
n'est  présumée  que  dans  les  cas  où  la  loi  le  déclare,  en 
raison  de  certaines  circonstances  qu'elle  détermine  elle- 
même.  On  en  va  trouver  ci-après  des  exemples,  au 
sujet  de  la  solidarité. 

Cette  restriction  aux  pouvoirs  du  juge  ne  les  em- 
pêche pas  d'induire  des  circonstances  du  fait  la  preuve 
d'une  renonciation  tacite  ;  mais,  dans  le  doute,  ils  ne 
devraient  pas  décider  en  faveur  du  débiteur  et  d'une 
renonciation  du  créancier,  comme  le  prescrit  l'article 
380:  cet  at*ticle,  facile  à  justifier,  quand  il  s'agit  de 
déterminer  si  un  prétendu  débiteur  s'est  obligé  et  dans 
quelle  mesure  il  l'a  fait,  n*a  plus  la  même  raison  d'être 
quand  il  s'agit  de  savoir  si  la  dette,  certaine  d'ailleurs 
quant  à  sa  formation,  s'est  éteinte,  en  tout  ou  en  partie, 
par  un  fait  postérieur.  Il  y  a  d'ailleurs,  ici,  une  inter- 
version complète  des  rôles:  le  débiteur  n'est  plus  dé- 
fendeur à  l'action  du  créancier,  mais  demandeur  dans 


656       LIVRK  II.— Ile  PARTIE.— CHAP.  III.— SECT.  III. 

son  exception  ou  sa  fin  de  non  recevoir  (2)).  On  trou- 
vera, au  Livre  V%  aux  Preuves,  un  article  analogue  à 
l'article  1315  du  Code  français,  d'après  lequel  ''celui 
qui  se  prétend  libéré  doit  justifier  le  payement  ou  le 
fait  qui  a  produit  l'extinction  de  son  obligation/' 

581.  Il  existe,  en  procédure,  le  ''désistement  d'ac- 
tion'^  qui  ne  laisse  pas  de  faire  quelque  difficulté,  quand 
on  le  rapproche  de  la  remise  de  la  dette  (voy.  c.  pr.  fr., 
art.  402  et  403).  Le  désistement  est  la  renonciation 
du  créancier  à  l'exercice  de  l'action  déjà  portée  devant 
le  tribunal. 

Faut-il  y  voir  seulement  le  désistement  de  VacHon, 
sauf  à  en  intenter  une  autre,  ou  un  désistement  du  droit 
lui-même? 

Si  un  créancier  déclarait  "de  désister,"  avant  d*avoir 
commencé  le  procès,  il  faudrait  évidemment  interpréter 
son  acte  dans  le  sens  d'une  renonciation  à  son  droit  au 
fond  et  ce  serait  une  renonciation  expresse.  Quand  le 
procès  est  commencé,  il  faut  examiner  attentivement 
les  causes  qui  paraissent  avoir  amené  ce  désistement  : 
si  le  défendeur  a  déjà  opposé  un  défaut  de  forme,  une 
exception  d'incompétence  ou  une  autre  exception  qui 
pourra  faire  écarter  la  demande  avant  l'examen  du  fond 
et  mettre  ainsi  des  frais  à  la  charge  du  demandeur,  il 
sera  naturel  de  décider  que  celui-ci  n'a  entendu  re- 
noncer qu'à  son  action,  à  la  procédure  commencée,  et 
qu'il  a  entendu  réserver  son  droit  au  fond  et  l'exercice 
d'une  nouvelle  action;  si,  au  contraire,  il  s'est  désisté 
après  que  le  défendeur,  dans  la  correspondance,  dans 
les  défenses  écrites  ou  dans  les  plaidoiries,  a  opposé 
des  moyens  qui  tendaient  à  faire  rejeter  la  demande  au 
fond,  il  y  aura  lieu  d'interpréter  le  désistement  dans  le 


{h)  11  j  a,  à  cet  é^rd,  un  axiome  qu*on  retrouvera  aux  Preuves,  en 
général  :  *'le  défendeur,  en  opposant  une  exception,  devient  demandeur," 
reH9  in  excipiendofit  aeior. 
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sens  d*uDe  renoDciation  au  droit  lui-même.  Ce  ne  sera 
pas  une  remise  gratuite  de  la  dette,  car  rien  ne  permet 
de  voir  là  une  intention  de  libéralité;  ce  ne  sera  pas 
non  plus  une  transactiou,  parce  qu'il  n'y  aura  pas  eu 
contrat  proprement  dit,  ni  sacrifices  réciproques  pour 
éviter  le  procès  ;  ce  sera  une  reconnaissance  tacite  que 
le  droit  n'avait  jamais  existé  ou  avait  été  éteint. 

L'iuverse  du  désistement  est  'M'acquiescemenf  du 
défendeur  à  la  demande,  lequel  n'est  pas  un  engage* 
ment  nouveau,  mais  une  reconnaissance  d*un  droit  an- 
térieur (voy.  p.  623). 

Art.  628  et  629.—  582.  La  loi  règle  maintenant 
l'effet  de  la  remise  lorsqu'il  y  a  divers  débiteurs,  soit 
principaux,  soit  accessoires,  et  que  la  convention  a  été 
faite  avec  l'un  d'eux,  expressément  ou  même  tacitement. 

Il  n'y  a  pas  de  difficulté  sur  le  1^  alinéa  de  l'article 
528:  il  est  clair  que  lorsque  le  débiteur  principal  est 
libéré,  les  cautions  le  sont  également. 

Si  la  convention  de  remise  a  été  faite  avec  un  seul 
des  codébiteurs  solidaires,  il  est  encore  naturel  que  les 
autres  en  profitent,  quoique,  dans  ce  cas,  le  créancier 
n'ait  été  mu,  vitiisemblablement,  que  par  des  considé- 
rations personnelles  à  celui  auquel  il  a  fait  la  remise  : 
autrement,  si  les  autres  restaient  tenus,  même  déduc- 
tion faite  de  la  part  du  gratifié,  et  que  l'un  d'eux  fût 
insolvable,  le  gratifié  serait  encore  exposé  à  un  recours 
en  vertu  de  la  garantie  mutuelle  que  se  doivent  les  co- 
débiteurs solidaires  et  ce  résultat  doit  être  évité  (c). 


(r)  Le  droit  romain  présentait,  à  cet  ^gard,  une  distinction  qui  n'est 
pins  possible  aujonrd'Iiui,  mais  qui  mérite  d'être  signalée  pour  sa  singu- 
larité. On  y  reconnaissait  deux  espèces  de  remises  de  dette  :  l'une,  so- 
lennelle en  la  forme,  par  laquelle  le  créancier  déclarait  "tenir  pour  reçu" 
(kabere  aceepiumj  ce  qui  lui  était  dû  ;  c'était  un  payement  fictif  ;  cette 
remise  s'appelait  acceptilatio  ;  bien  entendu,  eUe  libérait  tous  les  débi- 
teurs solidaires  (qu'on  appelait  conrei  ou  correij;  l'antre  remise  se  fai- 
sait sans  solennité,  par  simple  pacte  ou  promesse  "de  ne  pas  demander' 
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Mais  )a  libération  des  aatres  débitenrs  solidaires  n'est 
pas  d*ane  nécessité  absolue  :  le  créancier  peut  ne  faire 
qu'une  remise  personnelle  à  celui  qu'il  veut  gratifier, 
et,  pour  cela,  il  lui  suffit  de  réserver  ses  droits  contre 
les  autres  ;  mais,  dans  ce  cas  encore,  ceux-ci  demen- 
rent  libérés  de  la  part  virile  on  réelle  que  le  gratifié 
devait  définitivement  supporter  dans  la  dette,  ainsi  que 
de  sa  contribution  éventuelle  dans  la  part  des  insol- 
vables (d). 

Quoique  l'indivisibilité  présente  de  notables  diffé- 
rences avec  la  solidarité,  ainsi  qu'on  l'a  vu  en  son  lieu, 
il  y  a  ici  une  similitude  qui  dispense  de  développe- 
ments :  si  la  dette,  par  sa  nature  même  ou  par  l'inteu-  • 
lion  des  parties,  ne  comportait  pas  de  division  entre 
les  débiteurs  et  que  le  créancier  ait  fait  avec  l'un  d'eux 
un  pacte  de  remise,  il  est  évident,  et  plus  encore  que 
dans  la  solidarité,  qu'il  ne  peut  plus  rien  demander 
aux  autres;  mais,  dans  le  cas  où  il  aura  fait  contre  eux 
la  réserve  de  ses  droits,  il  y  aura  une  différence,  moins 
au  fond  d'ailleurs  qu'en  la  forme  :  quand  la  dette,  par 
sa  nature,  ne  comporte  pas  de  division,  le  créancier, 
en  vertu  des  réserves  qu'il  a  faites,  demandera  le  tout 
à  celui  des  autres  débiteurs  qu'il  jngera  à  propos,  mais 
il  lui  tiendra  compte,  en  argent,  de  la  valeur  de  la  part 
de  celui  qu'il  a  entendu  libérer  tant  de  ses  poursuites 


(paetum  de  non  petendoj;  ce  pacte  ne  libérait  les  aatres  que  poar  la 
part  du  gratifié.  Les  lois  modernes  ont  suppriiué  les  formules  solen- 
nelles et  le  caractère  fictif  de  racceptilation,  mais  elles  en  ont  transporté 
an  simple  pacte  de  remise  les  effets  plus  larges. 

(d)  Bien  que  la  solidarité  ne  doive  être  traitée  d^uis  son  ensemble 
qu'an  Livre  IV^,  il  parait  préférable,  lorsqu'elle  toucbe  à  nue  autre 
théorie  spéciale,  de  compléter  cette  dernière,  pour  Wy  plus  rerenir,  par 
ses  liens  avec  la  solidarité. 

C'est  encore  pour  ne  pas  revenir,  au  Livre  1 V®,  à  la  remise  de  la  soli- 
darité, au  sujet  des  présomptions,  que  le  Projet  eu  traite  ici. 

La  même  observation  s'applique  à  l'indivisibilité  conventionnelle  dont 
la  remise  est  réglée  plus  loin. 
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qne  dn  recours  des  autres  (comp.  art.  466,523  et  537, 
ci-après). 

583.  Oq  pourrait  douter,  au  sujet  de  l'effet  de  la 
remise  de  la  dette  faite  à  uue  caution  {e)  :  comme  celle-ci 
n'est  qu'un  débiteur  accessoire,  il  semble  moins  naturel 
que  la  remise  qui  lui  est  faite  profite  au  débiteur  prin- 
cipal. Mais  ce  qu'il  faut  voir  c'est  la  volonté  du  cré- 
ancier d'abandonner  son  droit,  et  la  caution  qui  est 
toujours  mandataire  du  débiteur,  ou  au  moins  son  gérant 
d'affaires,  a  bien,  comme  telle,  qualité  pour  accepter 
un  avantage  offert  à  celui-ci. 

Bien  entendu,  on  suppose  ici  que  la  remise  porte  sur 
la  dette  mêmeiet  non  sur  le  cautionnement:  ce  dernier 
cas  est  prévu  et  réglé  plus  loin.  ^ 

Quant  aux  autres  cautions,  sans  nul  doute,  elles  sont 
libérées,  puisque  le  débiteur  principal  l'est  lui-même. 

Art.  530.^-584.  Le  Projet  tranche  ici  une  autre 
question  importante.  On  aurait  pu  croire  que  l'un  des 
codébiteurs  ou  l'une  des  cautions,  ayant  procuré  la  li- 
bération des  antres  par  une  convention  qui  n'aurait 
probablement  pas  été  faire  avec  ceux-ci,  poun*ait  s'en 
faire  un  titre  à  recourir  contre  eux  comme  s'il  avait 
effectivement  payé.  Mais  la  loi  ne  pouvait  admettre 
uue  pareille  prétention,  laquelle  ne  serait  même  pas 
admissible  dans  le  système  d'une  fiction  de  payement 
ou  acceptilation.  Pour  que  ce  recours  soit  admissible,  il 
faudrait  que  le  codébiteur  ou  la  caution  eût  effective- 
ment payé  quelque  chose  ou  fourni  uue  valeur,  pour 
obtenir  la  remise,  et  c'est  dans  la  mesure  seule  de  ce 
sacrifice  que  le  recours  serait  admis.  Si  le  créancier, 
en  faisant  la  remise  à  l'un  des  débiteurs  ou  à  l'une  des 
cautions  voulait  autoriser  ce  recours,  il  devrait  procéder 

(e)  C'est  par  la  raison  donnée  plus  haut  (note  d)  que^  bien  qu'il  doive 
y  avoir  un  Chapitre  spécial  sur  le  Cautionnement,  la  loi  eu  indique, 
chemin  faisant,  les  diverses  combinaisons  avec  les  auti'es  matières. 
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autrement  et  faiiçe  un  transport-oession  de  sa  créance  ; 
mais  alors,  on  ne  devrait  plas  parler  de  remise  de  la 
dette  :  ce  serait  une  antre  opération  soumise  à  d'antres 
principes. 

Art.  531« —  585.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  remise 
de  la  dette  même  avec  celle  de  la  solidarité  ou  de  l'in- 
divisibilité, c'est-à-dire  de  la  modalité  qui  l'affecte. 
Quand  le  créancier  remet  seulement  la  solidarité  à  l'un 
de  ses  débiteurs,  sa  créance  reste  entière  qnant  au 
montant  et  il  ne  perd  même  aucun  de  ses  débiteurs; 
seulement,  il  a  rompu  le  lien  qui  unissait  le  débiteur 
gratifié  ^nx  autres  :  il  ne  peut  lui  demander  la  part  de 
ceux-ci,  ni  à  ceux-ci  la  sienne;  il  n*a  perdu  qu'une  partie 
de  la  garantie  mutuelle  d'insolvabilité;  le  lien  de  soli- 
darité subsiste  d'ailleurs  entre  les  autres  débiteurs,  pour 
leurs  parts,  respectivement. 

S'il  s'agit  d'une  dette  indivisible  par  l'intention  des 
parties,  le  créancier  peut  également  affranchir  un  des 
débiteurs  de  la  modalité  de  l'obligation  ;  les  choses  se 
passent  alors' comme  dans  la  solidarité. 

Mais  si  la  dette  est  indivisible  par  sa  nature,  comme 
le  créancier  ne  peut  changer  la  nature  des  choses,  il 
peut  encore  demander  le  tout  à  chacun  des  débiteurs, 
même  à  celai  auquel  il  a  fait  la  remise  de  l'indivisibilité, 
mais  sous  les  modifications  suivantes  :  s'il  poursuit  le 
gratifié,  il  devra  lui  tenir  compte,  en  valeur,  de  la  part 
des  autres  débiteurs  avec  recours  contre  eux  pour  le 
remboursement;  s'il  poursuit  l'un  des  antres,  il  lui 
tiendra  compte  seulement  de  la  part  du  gratifié,  avec 
recours  contre  ce  dernier  (voy.  art.  466,  2*  al.);  on  arrive 
ainsi  au  résultat  nécessaire  de  la  remise  de  la  modalité; 
le  créancier  conserve  son  droit  intégral  au  fond,  mais 
il  s'expose  à  l'insolvabilité  d'un  on  plusieurs  des  débi- 
teurs, en  assumant  la  charge  d'une  avance  et  le  risque 
d'un  recours. 


mmim 
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Art*  682. —  586.  La  loi,  sans  limiter  les  poavoirs 
des  juges  dans  l'admission  d'nne  remise  de  la  solidarité, 
lenr  trace  leur  devoir  à  cet  égard,  dans  trois  cas  par- 
ticuliers on  la  remise  tacite  lui  paraît  suffisamment  dé- 
montrée et  elle  en  fait  l'objet  de  présomptions  légales, 
comme  il  a  été  prévu  à  l'article  527. 
Ces  présomptions  sont  empruntées  aux  articles  1211 
et  1212  da  Code  français,  reproduits  par  le  Code  ita- 
lien (art.  1196  et  1197). 

Le  Projet  les  étend  à  la  remise  de  l'indivisibilité,  mais 
senlement  lorsqu'elle  est  conventionnelle,  parce  que  c'est 
dans  ce  cas  seulement  que  l'on  peut  concevoir  la  demande 
ou  le  payement  d'une  part  sur  lesquels  seuls  est  basé 
le  système  de  présomptions  légales  ici  présenté. 

J^  Cas,  Le  créancier  a  reçu  d'un  des  débiteurs  de  la 
dette  solidaire  ou  indivisible  une  somme  on  valeur  égale 
à  sa  part;  de  plus,  il  a  été  déclaré  que  c'était  cette  part; 
enfin,  le  créancier  napas  réservé  le  bénéfice  de  la  mo- 
dalité de  la  créance  :  il  est  naturel  de  croire  qu'il  a 
renoncé  à  Tune  ou  à  l'autre  garantie.  On  remarquera 
seulement  ici  que  le  Projet  s'écarte  légèrement  des 
deux  Codes  précités,  en  n'exigeant  pas  que  la  déclara- 
tion soit  faite,  par  le  créancier  lui-même  et  dans  la 
quittance,  que  telle  est  la  part  du  débiteur  qui  paye  : 
sans  doute,  ce  sera  le  plus  naturel  et  le  plus  fréquent; 
mais  il  serait  raisonnable  et  juste  de  donner  le  même 
effet  à  une  simple  quittance  de  ladite  somme  ou  valeur, 
si  la  déclaration  avait  été  faite  parle  débiteur  :  notam- 
ment, dans  une  imputation  de  payement  ou  dans  des 
offres,  suivies  ou  non  de  consignation,  et  acceptées  en- 
suite sans  réserves. 

IP  Cas.  Le  créancier  a  demandé  en  justice  à  l'un 
des  débiteurs  une  somme  ou  valeur  qu'il  a,  lui-même, 
cette  fois,  qualifiée  de  part  de  ce  débiteur,  et  il  n'a 
pas  réservé  ses  droits  ultérieurs  ;  puis,  le  débiteur  a 
acquiescé  à  la  demande,  ce  qui  forme  une  convention 
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spéciale  à  ce  sajefc;  ou  bien,  il  est  intervenu  un  juge- 
ment qui  condamne  le  débiteur  à  payer  cette  part  et  le 
jugement  est  devenu  inattaquable  (il  faut  naturelle- 
ment le  supposer):  le  créancier  a,  évidemment,  entendu 
renoncer  à  la  modalité  qui  servait  de  garantie  à  sa 
créance. 

IIP  Cds,  La  dette  n'était  pas  exigible  en  capital, 
mais  elle  portait  des  intérêts  ou  des  arrérages  annuels; 
le  créancier  a  reçu  divisémeut  d'un  des  débiteurs  »a 
par^  dans  lesdits  intérêts  ou  arrérages:  pour  les  intérêts 
échus  et  ainsi  payés,  il  y  a  renonciation  à  la  garantie 
pour  la  part  des  autres,  en  vertu  des  deux  alinéc»  pré- 
cédents; mais,  pour  les  intérêts  futurs  et  pour  le  capital, 
le  droit  du  créancier  reste  entier,  à  moins  que  lesdits 
payements  n'aient  été  continués  pendant  dix  ans,  sans 
réserves;  et  il  faut,  de  plus,  que  ces  dix  ans  soient 
consécutifs  ;  car  si,  dans  l'intervalle,  le  créancier  avait 
i*eçn  du  même  débiteur  la  totalité  des  intérêts  d'un  an 
ou  même  d'un  terme  plus  court,  la  présomption  n'au- 
rait plus  de  force  (/). 

587.  On  pourrait  se  demander  si,  dans  ces  trois  cas, 
la  présomption  de  remise  est  absolue  ou  si  elle  admet 
la  preuve  contraire.  Les  présomptions  absolues  sont 
i^res,  elles  n'ont  guère  lieu  que  dans  des  cas  où  Vordra 
public  est  intéressé,  ce  qui  n'est  pas  ici  le  cas  ;  mais,  eu 
fait  et  pratiquement, on  ne  comprendrait  guère  ici  que  la 
preuve  contraire  à  la  présomption  pût  être  fournie  par 
le  créancier;  il  pourrait  seulement  soutenir  qu'il  a  in- 
directement réservé  ses  droits  et,  en  effet,  la  loi  n'exige 
pas  une  réserve  exprease  :  par  exemple,  le  créancier 

(/)  La  fonne  de  la  rédaction  de  cos  trois  cas  est  ici  différente  de  ce 
qu*elle  est  dans  les  deux  Codes  précités  :  ici,  on  procède  par  Ténoncé 
direct  de  la  présomption  de  remise  ;  dans  les  denx  Codes,  an  contraire,  il 
est  dit  que  la  présomption  h* a  pa»  lieu  dans  cUacnn  des  trois  (uia  iiidi» 
(piés,  à  moins  que,  etc.  ;  on  n'arrive  donc  à  la  présomption  que  j)ar  nue 
voie  indii*ccte  et  on  (juelqiic  sorte  cxc«?ptionnello,  ce  <iui  est  une  corapîioi- 
tion  inutile  et  paraît  affaiblir  la  présomption. 
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pourrait  établir^  par  la  oorrespondance  oa  par  témoÎDS, 
qa'il  n'a  consenti  à  la  division  de  la  dette  que  parce 
que  les  autres  débiteurs  étaient  notoirement  solvables 
ou  passaient  pour  l'être,  au  temps  du  payement  partiel, 
ce  qui  implique  raisonnablement  qu'il  n'entendait  pas 
renoncer  à  ses  garanties,  si  cette  solvabilité  venait  à 
cesser  on  n'existait  pas  réellement. 

Art.  538  et  534. —  588.  Dans  ces  deux  articles^ 
on  suppose  encore  que  le  créancier  n'a  entendu  renoncer 
qu'à  une  garantie  et  non  à  sa  créance  elle-même  ;  mais 
il  7  a  à  remarquer  que  cette  renonciation  à  une  garantie 
pourra  s'étendre  à  une  antre. 

*  Dans  l'article  533,  une  caution  est  libérée  de  son  cau- 
tionnement pour  le  tout  :  les  autres  cautions  en  pro- 
fitent, en  ce  qu'elles  cessent  elles-mêmes  d'être  tenues 
de  la  part  da  la  caution  gratiSée;  c'est  une  solution 
analogue  à  celle  de  l'article  528,  2^  al.,  an  sujet  de  la  re- 
mise de  la  dette  faite  à  l'un  des  débiteurs  solidaires  ; 
avec  cette  différence/  toutefois,  que  dans  le  cas  de  re- 
mise de  la  dette  solidaire,  le  créancier  ne  conserve  ses 
droits  contre  les  autres  débiteurs  que  s'il  a  fait  des  ré- 
serves, parce  qu'il  n'y  a,  en  réalité,  qu'une  seule  dette 
principale;  tandis  que,  quand  il  y  a  plusieurs  cautions, 
chacune  est  tenue  par  un  contrat  spécial  et  assess  indé- 
pendant des  autres  pour  que  la  remise  à  elle  faite  soit 
sans  effets  pour  les  autres;  toutefois,  comme  la  remise 
ne  doit  pas  leur  nuire  et  comme,  sans  la  remise  faite 
à  l'une  des  cautions,  celle-ci  pourrait  être  appelée, 
comme  les  autres,  à  payer  tonte  la  dette,  sauf  son  re- 
cours contre  chacune  (voy.  c.  civ.  fr.,  art.  2025)  et, 
comme,  dans  tous  les  cas,  elle  supporterait  sa  part  dans 
la  charge  du  payement  (ibid.,  art.  2033),  les  autres 
sont  nécessairement  affranchies  de  l'obligation  de  faire 
pour  la  caution  gratifiée  une  avance  qui  no  peut  plus 
être  exigée  d'elle. 
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589.  L'article  534  suppose  la  remise  d'ane  sûreté 
réelle.  Il  semblerait  qu'elle  doive  être  sans  inflaence 
sur  les  s&retés  personuelles  ;  mais  il  y  a  une  nouTelle 
raison  pour  qu'elle  proGte  aussi  aux  cautions  ;  autre- 
ment^ elle  leur  nuirait.  On  sait,  en  effet,  que  la  eau* 
tion  qui  paye  la  dette  est  subrogée  aux  droits  du  cré- 
ancier: spécialement,  aux  privilèges  et  hypothèques 
qui  garantissaient  la,  créance,  et  elle  est  naturellement 
{>ré8umée  avoir  compté  sur  cette  subrogation  éventuelle 
an  moment  on  elle  s'est  engagée  ;  or,  si  le  créancier  a 
fait  remise  d'un  gage  on  d'une  hypothèque  sur  lesquels 
la  caution  a  compté,  il  lui  a  nui,  en  rendant  la  subro- 
gation impossible,  à  cet  égard  ;  il  doit  donc  perdre  son 
droit  contre  la  caution  (comp.  c.  civ.  fr.  art.  2037). 
Toutefois,  on  remarquera  que  le  texte  ne  déclare  pas 
la  caution  libérée  de  plein  droit  par  cette  remise,  comme 
elle  l'est  dans  les  autres  cas;  elle  devra  demander  sa 
décharge  en  justice  et  elle  ne  l'obtiendra  pas  toujours  ; 
par  exemple,  an  moment  où  la  caution  s'est  eng^agée, 
le  débiteur  n'avait  pas  encore  fourni  la  sûreté  réelle 
dont  il  s'agit,  la  caution  n'a  donc  pas  ecHupté  y  être 
subrogée  :  il  n'y  a  plus  de  raison  de  la  déchai^r. 

Art.  536. —  590.  Le  Projet  apporte  ici  une  grave 
innovation  par  rapport  aux  Codes  français  (art.  1288) 
et  italien  (art.  1284).  Ces  deux  Codes  exigent  formel- 
lement que  ce  que  le  créancier  a  reçu  de  la  caution 
pour  la  remise  du  cautionnement  soit  imputé  sur  la 
dette  et  tourne  ainsi  à  la  décharge  du  débiteur.  Il 
n'est  rien  dit  de  ce  qui  aurait  été  reçu  pour  la  remise 
de  la  solidarité  ou  de  l'indivisibilité,  mais  il  est  naturel 
d'interpréter  la  loi  dans  le  même  sens.  La  conséquence 
naturelle  de  cette  disposition  est  que  la  caution,  ayant 
ainsi  procuré  un  avantage  au  débiteur,  a  contre  loi  un 
recours  pour  ce  dont  elle  l'a  libéré. 

Mais  on  n'a  jamais  donné  de  raison  satisfaisante  de 
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cette  impatation.  Aa  contraire,  il  est  facile  de  la  cri- 
tiqaer  :  lorsque  le  créancier  renonce  au  cantionnement, 
il  conrt  le  risque  de  Pinsolvabilité  du  débiteur,  et  la 
cantîon  en  est  affranchie  ;  il  est  donc  naturel  et  juste 
que  le  premier  soit  indemnisé  de  son  risque  par  un  sa- 
crifice de  la  caution;  si  le  débiteur  paye  toute  sa  dette, 
le  créancier  aura  trouvé  un  profit  dans  Topération  ; 
mais  il  peut  perdre  aussi  :  c'est  une  convention  aléatoire 
dans  laquelle  la  loi  ne  doit  pas  intervenir;  aussi,  en 
France,  le  créancier  ne  fait-il  guère  la  remise  du  cau- 
tionnement, ou,  s'il  la  fait,  c'est  en  éludant  la  loi  et  eu 
déclarait  gratuite  une  remise  dont  il  reçoit  le  prix. 

Le  Projet  japonais  adopte  le  système  opposé  :  l'opéra- 
tion faite  entre  la  caution  et  le  créancier  ne  diminue  pas 
la  dette;  dès  lors,  la  caution  n'a  pas  de  recours  pour  ce 
qu'elle  a  payé,  puisque  le  débiteur  n'en  a  pas  profité. 

Art.  686. — 591.  Cette  disposition  manque  dans  les 
Codes  étrangers  et  mérite  cependant  quelque  attention. 

Supposons  un  acheteur  auquel  la  tradition  on  déli- 
vrance de  la  chose  vendue  n'a  pas  encore  été  faite;  il 
déclare  faire  remise  au  vendeur  de  son  obligation  de 
liorer:  on  pourrait  croire  qu'il  renonce  à  tous  ses  droits 
résultant  de  la  vente  et  que  la  propriété  qui  lui  avait 
été  acquise  par  le  contrat  de  vente  est  par  lui  retrans- 
férée, rétrocédée  an  vendeur.  Supposons  encore  un 
dépôt  ou  un  prêt  à  usage  qui  obligent  le  dépositaire 
ou  l'emprunteur  à  restituer  les  choses  déposées  ou  prê- 
tées, il  semblerait  que  la  dispense  de  cette  restitution 
soit  un  abandon  de  la  propriété  par  le  déposant  ou  le 
préteur. 

Assurément,  si  la  remise  de  l'obligation  de  livrer  ou 
de  restituer  ne  pouvait  avoir  d'autre  effet,  il  faudrait 
le  lui  reconnaître,  en  vertu  du  principe  ''qu'il  vaut 
''mieux  interpréter  les  conventions  de  la  manière  qui 
"leur  fait  produire  un  effet  que  de  celle  qui  ne  leur  en 
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''doDne  aucun''  (^^7*  &rt.  378).  Mais  on  n'est  pas  ré- 
duit à  cette  extrémité. 

Le  créancier,  dans  les  cas  qui  nous  occupent  et  autres 
analogues,  avait  deux  droits,  on  droit  de  propriété  et 
un  droit  de  créance  tendant  à  obtenir  la  livraison  de  sa 
chose;  il  a  fait  remise  de  cette  créance,  mais  il  a  gardé 
la  propriété;  il  conserve  donc  la  revendication,  et  sa 
position  est  déjà  notablement  moins  bonne:  le  Tendeur, 
le  dépositaire,  Tempruntenr,  n'ajant  plus  Tobligation 
de  licrer,  n'ont  pins  celle  de  conserver  la  chose  avec  au- 
tant ou  plus  de  soins  que  leurs  propres  choses;  ils  ne 
sont  plus  que  de  simples  possesseurs  de  la  chose  d'au- 
trni,  auxquels  on  ne  pourrait  reprocher  que  les  actes 
faits  de  mauvaise  foi  on  qui  les  anraient  enrichis.  Du 
reste,  leur  possession  ne  cesse  pas  d'être  précaire,  car 
ils  ne  se  trouvent  pas  dans  un  des  cas  on  la  précarité 
originaire  vient  à  cesser:  il  n'y  a  pas  en  interversion 
de  leur  titre  (voy.  arL  197).  Le  créancier  conservera 
donc  Taction  en  revendication,  sans  craindre  la  pres- 
cription ;  mais,  là  encore,  sa  position  est  moins  bonne 
que  s'il  agissait  par  l'action  personnelle  née  du  contrat: 
il  lui  faudra  prouver  son  droit  de  propriété,  ce  qui  sera 
souvent  plus  difficile  que  de  prouver  qu'il  y  avait  en 
vente  à  lui  faite,  dépôt,  ou  prêt  à  usage  fait  par  lui. 

Observons,  en  terminant,  que  si  un  acheteur  avait 
fait  à  son  vendeur  remise  de  l'obligation  de  livrer,  cela 
n'entraînerait  pas  de  sa  part  remise  de  la  dette  de 
garantie  au  cas  d'éviction,  ni  de  Taction  en  résolution, 
de  même  qu'il  ne  serait  pas  libéré  lui-même  de  l'obli- 
gation de  payer  le  prix. 

Art.  537. — 592.  Après  avoir  supposé  plusieurs  dé- 
biteurs principaux  on  accessoiros,  la  loi  doit  prévoir 
le  cas  de  plusieurs  créanciers,  lesquels,  soit  dit  eu  pas- 
sant-, sont  toujours  principaux  :  il  n'y  a  pus  do  créan- 
ciers accessoires. 
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Les  co-créanciers  solidaires  «onfc  mandataires  les  nus 
des  auti-es  dans  l'intérêt  commun  :  ils  peuvent^  Tun 
pour  Tautre,  poursuivre  le  débiteur^  lu  mettre  en  de- 
meure, interrompre  la  prescription,  recevoir  le  paye- 
ment (voy.  c.  civ.  fr.,  art.  1197  à  1199);  mais  leur 
mandat  ne  va  pas  jusqu'à  leur  permettre  de  diminuer 
ou  d'éteindre  la  créance  au  préjudice  de  leurs  co-créan- 
ciers  :  notamment,  de  faire  remise  de  la  dette  au  débi« 
teur;  une  pareille  remise  ne  serait  pourtant  pas  sans 
quelque  efEet,  mais  elle  ne  vaudrait  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  part  de  celui  qui  aurait  fait  la  remise 
(ibid.,  art.  1198-2^  al.),  parce  que  c'est  dans  cette  me- 
sure qu'elle  ne  nuirait  pas  aux  autres. 

Dans  le  cas  de  l'obligation  indivisible,  la  remise  par 
l'un  des  créanciers  aura  le  même  résultat  final,  mais 
c'est  par  une  autre  voie  qu'on  j  arrivera  :  les  autres 
créanciers  ne  pourront  voir  leur  droit  dimiou^  par  une 
remise  à  laquelle  ils  sont  étrangers  et,  comme  il  s'agit 
d'un  droit  indivisible,  ils  conserveront  leur  action  pour 
le  tout,  sans  distinguer,  ici,  si  l'indivisibilité  est  naturelle 
on  conventionnelle;  mais  ils  compteront  en  argent  au 
débi^ur  une  somme  égale  à  la  valeur  de  la  part  dont 
il  lui  a  été  fait  remise,  et  ce  ne  sera  pas  une  perte  pour 
eux,  car,  sans  cela,  ils  auraient  du  partager  la  profit 
de  l'action  avec  l'antre  créancier  (voy.  art.  418  et  465). 

Le  principe  de  cette  solution  a  déjà  été  donnée  par 
l'article  466  auquel  le  texte  renvoie. 

Observons,  du  reste,  que  si  la  dette  indivisible  par 
l'intention  des  parties  consistait  elle-même  en  argent, 
le  droit  de  poursuite  serait  diminué  de  la  part  du  créan- 
cier qui  a  fait  la  remise,  car  il  ne  serait  pas  raisonnable 
de  demander  la  somme  entière,  pour  en  rendre  aussitôt 
une  partie. 

Art.  538,  539  et  540.— 593.  La  loi  termiue  par 
la  solution  do  plusieurs  questions  de  preuve  assez  dé- 


668       LIVRE  II.— !!•  PARTIE.— CHAP.  I1I.-^ECT.  III. 

lîcates  et  qui,  placées  dans  le  Code  français  en  tête  de 
la  matière,  y  ont  jeté  qaelque  obscurité.  Il  s'y  agit  de 
la  tradition  on  livraison  du  titre  on  de  ses  altérations 
matérielles  (g). 

On  trouve  ici  plusieurs  présomptions  légales  qui  n'ont 
pas  été  établies  par  le  Code  français;  mais,  en  sens  in- 
verse, on  en  a  supprimé  une  et  on  a  diminué  la  force 
d'une  autre. 

Le  cas  le  plus  favorable  au  débiteur  est  celui  où  le 
créancier  lui  a  délivré  l'acte  écrit,  le  titre  original  por- 
tant son  engagement  et  sa  signature  et  destiné  à  servir 
de  preuvo  de  son  obligation.  Le  créancier,  n'ayant 
plus  d'autre  preuve  dans  les  mains,  a  vraisemblable- 
ment eu  l'intention  de  ne  rien  réclamer  à  ce  sujet. 

A-t-il  reçu  le  payement  ou  une  valeur  équivalente  k 
son  droit,  ou  a-t-il  voulu  faire  une  libéralité  ?  C'est 
une  autre  question,  réservée  pour  le  dernier  article; 
mais  il  est  naturel  de  présumer  qu'il  n'a  entendu  re- 
tenir aucun  droit. 

Quelle  force  doit  avoir  cette  présomption  ? 

Le  Code  français  (art.  1282)  ne  réserve  pas  la  preuve 
contraire;  ce  qui  autorise  à  voir  ici  une  des  rare§  pré- 
somptions absolues,  ne  pouvant  être  combattues,  tout 
au  plus,  que  par  l'aven  du  débiteur  ou  par  son  refus 
de  serment.  Mais  il  y  a  là  un  danger  sérieux  pour  le 
créancier:  il  pourrait  arriver  qu'il  eût  simplement  com- 
muniqué le  titre  au  débiteur,  soit  pour  l'examiner  ou 
pour  en  prendre  copie,  soit  pour  y  ajouter  une  mention 
ou  le  faire  signer  par  une  caution.  En  France,  le  créan- 
cier ne  pourrait  arriver  à  cette  preuve  que  très-difficile- 

(^)  Ou  a  évité  d'employer  ici  les  moU  "remite  du  titre"  qui  prêtent 
à  la  confusion  avec  la  remise  de  la  dette  :  ou  dit  "tradition  du  titre."  Le 
mot  rettitution,  employé  par  quelques  auteurs,  serait  lui-même  qudqne- 
fois  impropre,  car  la  restitution  est  le  retour  d'une  chose  aux  mains  d'une 
personne  qui  s'en  était  dessaisie  ;  or,  le  titre  n'a  pas  toujours  été  fourni 
par  le  débiteur  lui-même  :  par  exemple,  la  copie  d'un  Jugement  obtenu 
contre  lui. 


KRM18E  CONVKNTIONNKLLR  660 

menfcy  à  cause  du  texte^  et  sealement  en  allégnant  la 
fraude  qui  élargit  les  moyens  de  preuve. 

La  di£ScuUé  n'existera  pas  au  Japon  :  le  créancier 
sera  toujours  admis  à  prouver  l'intention  qu'il  a  eue  de 
conserver  ses  droits. 

Du  reste^  si  le  créancier  a  mis  sur  le  titre  une  men- 
tion libératoire  ou,  en  sens  in  verser  une  réserve  quel- 
conque de  son  droit,  il  n'y  aura  plus  de  difficulté  de 
preuve. 

594.  L'article  1283  du  Code  français  attache  en- 
core une  présomption  de  remise  de  la  dette  à  la  tradi- 
tion, par  le  créancier  au  débiteur^  de  la  grosse  ou  pre- 
mière expédition  d'un  acte  authentiqve,  revêtue  de  la 
formule  exécutoire;  mais,  ici,  la  présomption  n'est  plus 
absolue,  elle  est  simple  :  le  créancier  peut  prouver^  par 
les  moyens  ordinaires,  qu'il  n'a  entendu  faire  qu'une 
simple  communication.  La  raison  de  cette  différence 
est  que  le  créancier  n*a  pas^  en  se  dessaisissant  de  ce 
titre,  perdu  tout  moyen  de  prouver  son  droit,  puisqu'il 
existe  une  minute  de  l'acte  à  laquelle  on  peut  toujours 
recourir.  Cette  raison  paraîtrait  suffisante  pour  n'atta- 
cher même  à  cette  tradition  aucune  force  de  présomp- 
tion de  remise  de  la  dette  ;  cela  est  d'autant  plus  na- 
turel que  la  grosse  n'étant  qu'une  copie  du  titre  ne  le 
remplace  pas,  tant  qu'il  existe,  et  que  la  loi  française 
elle-même  ne  dispenserait  pas  le  créancier  d'en  justi- 
fier la  conformité  avec  la  minute,  s'il  y  avait  contesta- 
tion à  ce  sujet  (voy.  art.  1334). 

Le  Projet  a  donc  cru  devoir  supprimer  cette  pré- 
somption de  remise  de  la  dette. 

Le  Code  italien  n'a  pas  non  plus  attaché  de  présomp- 
tion de  remise  à  la  tradition  de  la  grosse  dont  il  ne  fait 
même  pas  mention. 

Le  Projet  cependant  ne  défend  pas  aux  tribunaux 
de  prendre  en  considération  la  tradition  de  la  grosse 
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et  d'en  induire  la  remise  de  la  dette;  mais  ce  ne  sei"a 
plus  par  une  présomption  légale,  même  simple,  ce  sera 
par  une  présomption  de  fait  laissée  à  la  prudence  des 
juges  qui  tiendront  compte  des  autres  circonstances. 

595.  Il  restait  à  résoudre  une  difficalté  qui  se  pré- 
sente en  France:  comment  saura-t-on  si  la  tradition  du 
titre  a  été  volontaire,  surtout  dans  le  cas  du  V^  alinéa 
de  l'article  528,  oii  elle  a  une  grande  importance? 

Le  Projet  transforme  en  présomption  légale  ce  qu'on 
considère,  eu  France,  comme  une  présomption  de  fait: 
en  effet,  on  ne  doit  pas  présumer  qu'il  y  a  eu,  de  la 
part  du  débiteur,  extorsion  du  titre,  ni  dol  ou  surprise 
tendant  à  se  le  faire  livrer,  ni  que  le  titre  a  été  perdu 
par  le  créancier  et  trouvé  par  le  débiteur;  il  est  doue 
naturel  que  la  lot  présume  que  la  simple  possession  on 
détention  du  titre  par  le  débiteur  est  la  suite  d'une  tra- 
dition à  lui  faite  volontairement  par  le  créancier.  Mais, 
bien  entendu,  ici  encore,  toute  preuve  contraire  est 
admissible. 

596.  Ni  la  loi  française  ni  la  loi  italienne  n'ont  prévu 
la  destruction  du  titre,  sa  lacération  ou  sa  cancellation 
par  le  créancier,  sans  d'ailleurs  qu'il  en  ait  été  fait  tra- 
dition au  débiteur;  mais  de  pareils  actes  ne  semblent 
pas  moins  révéler  que  la  tradition  même  du  titre  faite 
au  débiteur  l'intention  chez  le  créancier  d'abandonner 
son  droit,  eu  en  détruisant  la  preuve;  il  en  est  de  même 
si  ces  altérations,  sans  porter  sur  le  titre  entier,  por- 
tent seulement  sur  la  signature  du  débiteur,  ou  sur  les 
dispositions  essentielles  de  l'acte:  par  exemple,  dans 
un  titre  de  vente,  sur  la  désignation  du  prix  ou,  daus 
un  titre  de  prêt,  sur  l'énoncé  de  la  somme  due.  La  pré- 
som{>tion  de  remise  est  donc  placée  ici  par  le  Projet 
sur  la  même  ligne  que  celle  résultant  de  la  tradition 
du  titre  au  débiteur,  en  tenant  compte  toujours  de  la 
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différence  entre  les  deux  sortes  de  titres  dont  parle 
l'article  précédent. 

597.  Il  reste  à  prouver  que  lesdites  altérations  du 
titre  ont  été  faites  par  le  créancier  ou  de  son  consente- 
ment. La  loi  le  présume,  si  le  titre  était  en  la  posses- 
sion du  créancier  an  moment  où  elles  ont  été  faites,  et, 
naturellement  encore,  la  présomption  peut  être  démentie 
par  la  prenve  contraire.  Si  les  altérations  avaient  été 
faites  à  un  moment  où  le  créancier  ne  possédait  pas  le 
titre,  ce  serait  au  débiteur  à  fournir  la  prenve  dii*ecte 
de  Tordre  on  du  consentement  de  celui-ci. 

Le  Gode  français  présente  h  peu  près  cette  disposi- 
tion (art.  1332,  2*  al.). 

Reste  à  prouver  la  coïncidence  des  altérations  avec 
la  possession  du  créancier  :  ici,  il  n'y  a  plus  de  pré- 
somption légale;  en  principe,  ce  sera  au  débiteur  à  la 
prouver  directement;  mais,  comme  il  est  rare  qu'un 
créancier  ne  possède  pas  son  titre,  si  celui-ci,  n'établit 
pas  qne  le  titre  est  sorti  de  ses  mains  à  une  certaine 
époque,  les  tribunaux  pourront  décider,  par  présom- 
ption de  fait,  qu'il  a  toujours  eu  son  titre  dans  les  mains 
et,  dès  lors,  la  coïncidence  de  Pa1téi*ation  s*en  suivra, 
avec  la  présomption  légale  pour  conséquence. 

598.  La  dernière  qnestion  est  celle  de  savoir  si  la 
remise  de  la  dette,  dans  les  divers  cas  prévus  h  cette 
Section,  sera  considérée  comme  faite  à  titre  gratuit  ou 
à  titre  onéreux.  Cette  question,  est,  comme  l'observe  le 
texte,  indépendante  de  la  manière  dont  la  remise  de  la 
dette  est  prouvée  et  de  son  caractère  exprès  ou  tacite. 

On  sait  qu'il  est  très-important  de  distinguer  les 
actes  onéreux  dos  actes  gratuits  :  les  derniers  exigent 
nue  capacité  exceptionnelle  (c.  civ.  fr.,  art.  901  et  s.),  ils 
sont  sujets  à  des  réductions,  en  cas  d'excès  (ib.,  art.  920 
et  s.)  et  à  des  rapports  entre  héritiers  (art.  843  et  s.)  ; 
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les  règles  D'en  sont  pas  encore  écrites  dans  le  Projet, 
mais  elles  y  iroaTeront  leur  place. 

Le  Code  français  n'a  pas  tranclié  la  question  qoi 
nous  occape  :  dans  les  articles  1282  et  1283  précités^ 
s'occupant  de  la  tradition  du  titre,  il  dit,  dans  nn  cas, 
qu'elle  fait  preuve  ''de  la  libération,''  dans  l'antre, 
qu'elle  fait  présumer  ''la  remise  (gratuite)  de  la  dette 
ou  le  payement."  De  là,  plusieurs  opinions,  dont  la 
plus  fréquente  est  celle  qui  donne  an  débiteur,  comme 
étant  le  plus  digne  de  faveur,  le  droit  d'invoquer  un 
mode  de  libération  ou  l'autre,  suivant  son  intérêt;  cela 
revient  à  dire  qu'il  se  prétendra  toujours  libéré  par  un 
payement,  car  c'est  le  cas  oii  il  ne  pourra  pins  être, 
sous  aucun  prétexte,  recherché  à  raison  de  la  dette. 
Cette  solution  est  1^  meilleure,  au  fond,  mais  il  faut  y 
arriver  par  une  voie  plus  régulière. 

D'abord,  si  l'on  s'attache  à  ce  qui  arrive  le  plus  sou- 
vent (de  €0  quod  plerumque  fitj  on  reconnaît  qu'il  est 
bien  plus  fréquent  que  le  créancier  remette  la  dette 
contre  un  payement  ou  contre  son  équivalent  que  gra- 
tuitement et  sans  rien  recevoir:  il  y  a  là,  au  moins,  une 
présomption  de  faiL  Ensuite,  les  obligations  ne  se 
présument  pas  (voy.  p.  100),  or,  si  Ton  présumait  une 
remise  gratuite,  on  arriverait  souvent,  par  l'application 
des  règles  de  la  donation,  à  imposer  à  l'ancien  débiteur 
des  obligations  de  restituer  tout  on  partie  des  choses 
données,  ce  qui  serait  contraire  au  principe  sus-énoncé. 

Le  Projet  fait  donc  sagement  en  introduisant  ici  une 
nouvelle  présomption,  en  transformant  en  présofnption 
légale  de  payement  la  présomption  de  fait  déjà  reconnue 
fondée  ;  sauf  toujours  la  preuve  contraire. 

Mais  cette  présomption  cesse,  si  le  créancier  et  le 
débiteur  se  trouvaient  dans  des  relations  respectives  oii 
la  loi  ne  permet  pas  à  l'un  de  donner  à  l'autre  ;  par 
exemple,  suivant  le  Code  français,  s'il  s'agissait  d'un 
père  et  de  son  fils  adultérin  (voy.  art.  762  et  908):  le 
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père  étant  créancier  du  fils  et  ayant  fait  la  remise  de 
la  dette  h  celui-ci,  il  serait  dangereux  de  présumer  que 
la  remise  a  été  onéreuse^  justement  parce  qu'il  est  à 
craindre  qu'elle  n'ait  été  gratuite,  contrairement  à  la 
loi  et  pour  l'éluder:  dans  ce  cas,  le  fils,  ne  jouissant 
pins  d'une  présomption  légale  de  payement,  devrait 
prouver  directement  qu'il  a  payé.  I)  en  serait  de  même 
d'une  remise  de  dette  faite  par  on  malade  au  médecin 
qui  l'a  soigné  pendant  la  maladie  dont  il  est  mort  (ib., 
art.  909). 


Application 
effet. 


Trois  sortea. 


SECTION   IV. 

DE     LA     COMPENSATION. 

Art.  541.  La  compensation  a  lieu  lorsque 
deux  personnes  sont  créancière  et  débitrice  Tune 
de  l'autre  :  les  deux  dettes  s'éteignent  alors  jus- 
qu'à concurrence  de  la  plus  faible.  [1289, 1290.] 

La  compensation  est  légale,  facultative  ou  ju- 
diciaire, sous  les  conditions  et  distinctions  ci- 
après. 


.  542.  La  compensation  légale  s'opère  de  compensation 
plein  droit,  même  à  l'insu  des  parties,  lorsque  cinq  Mndulon». 
les  deux  dettes  sont  principales,  fongibles  entre 
elles,  liquides,  exigibles,  et  lorsque  d'ailleurs  la 
compensation  n'est  pas  prohibée  par  une  dispo- 
sition de  la  loi  ou  par  la  volonté  expresse  ou  ta- 
cite des  parties.  [1290,  1291,  V  al.] 

543.     Le  débiteur  principal  ne  peut  opposer      ' .  i>f"« 
la  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  à  la  et  pemonneiies. 


43 
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Dette 
■oUdAire. 


Créance 
•olidairo. 


Obligation 
indivisible. 


caution;  mais  la  caution  pourstiivie  peut  op- 
poser au  créancier  la  compensation,  tant  de  ce 
qu'il  doit  au  débiteur  principal  que  de  ce  qu'il 
lui  doit  à  elle-même.  [1294,  1"  et  2^  al.] 

Le  débiteur  solidaire  ne  peut  opposer  la  com- 
pensation de  ce  que  le  créancier  doit  à  son  codé- 
biteur que  pour  la  part  de  ce  dernier  dans  la 
dette;  mais,  de  son  propre  chef,  il  peut  l'opposer 
pour  le  tout,  s'il  y  a  lieu.  [1294,  3*  al.;  C.  it., 
1290.] 

S'il  y  a  plusieurs  créanciers  solidaires,  le  dé- 
biteur peut  toujours  opposer  au  poursuivant  la 
compensation  de  tout  ce  qui  lui  est  dû  par  l'un 
quelconque  des  créanciers. 

Si  l'obligation  est  indivisible,  soit  entre  les  dé- 
biteurs, soit  entre  les  créanciers,  la  compensa- 
tion est  admise  de  la  même  manière  que  dans  la 
solidarité,  soit  passive,  soit  active. 


II.  Dettes 

fongiblea 

entre  elles. 


544.  Les  prestations  périodiques,  dues  par 
l'une  des  parties  à  l'autre,  de  denrées  cotées  au 
marché  public  local,  se  compensent  avec  des 
sommes  d'argent  dues  par  l'autre  partie.  [1291, 
2*  al.] 


III.  Dettes 
liquides. 


545.  Les  dettes  sont  liquides,  lorsque  leur 
existence,  leur  nature  et  leur  quotité  sont  cer- 
taines, lors-même  qu'elles  seraient  contestées  de 
bonne  foi. 


IV.  Dettes 

cxigibleit. 


546. .  Le  terme  de  grâce  accordé  par  le  tri- 
bunal ne  fait  pas  obstacle  à  la  compensation  ;  il 
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en  est  de  môme  du  terme  accordé  gratuitement 
par  le  crfemcier,  sur  la  demande  du  débiteur. 
[1292  ;  C.  it.,  1288.] 

Si  Tune  des  deux  dettes  est  sous  condition 
résolutoire,  la  compensation  a  lieu,  sauf  la  réso-» 
lutîon  éventuelle. 

547.     Si  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables      Différence 
au  même  lieu  ou  dans  la  même  monnaie,  la   etdemonMie. 
compensation  n'en  a  pas  moins  lieu,  sauf  à  tenir 
compte,  dans  le  premier  cas,  des  frais  de  trans- 
port des  espèces  ou  du  prix  du  change  de  places,  • 
et,  dans  le  second  cas,  du  change  des  monnaies. 
[1296.] 


548.  La  compensation  légale  n'a  pas  lieu  : 
1"*  Lorsque  l' une  des  dettes  a  pour  cause  une 

appropriation  in  j  uste  du  bien  d'autrui .  [1293-1°.  ] 
2"*  Lorsqu'il  s'agit  de  la  restitution  d'un  dépôt 

dit  ir régulier;  [Comp.,  1293-2^] 

S*'  Lorsque  l'une  des  créances  a  pour  objet  une 
valeur  insaisissable  sur  le  créancier  ;   [1293-3*".] 

4°  Lorsque  l'une  ou  l'autre  des  parties  a  re- 
noncé d'avance  au  bénéfice  de  la  compensation, 
ou  lorsque  le  but  qu'elle  se  proposait,  en  deve- 
nant créancière,  ne  serait  pas  atteint  avec  la 
compensation.   [C.  it.,  1289-4°.] 


V.  ExceptioM 

àU 
compensation. 


549.  La  simple  signification  d'une  créance 
faite  au  débiteur  cédé  ne  lui  enlève  pas  le  droit 
d'opposer  au  cessionnaire  les  causes  de  compen- 


Sntte:  ccttion 
de  créance. 
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BoiU: 
■sUieHurét. 


Snite  : 
payement 
par  erreur. 


sation  légale  antérieures  qu'il  eût  pu  opposer 
au  cédant.  [1295,  2^  al.] 

Si  le  cédé  accepte  la  cession,  sans  réserver  ses 
droits  à  la  compensation  légale  déjà  acquise 
contre  le  cédant,  il  ne  peut  plus  s'en  prévaloir 
contre  le  cessionnaire  ;  [1295,  1"  al.] 

Sauf,  dans  les  deux  cas,  le  droit  de  se  faire 
rembourser  par  le  cédant  les  sommes  dont  il  n'a 
pu  opposer  la  compensation. 

550.  Celui  entre  les  mains  duquel  est  pra- 
«  tiquée  une  saisie-arrêt  ne  peut  opposer  au  sai- 
sissant la  compensation  des  créances  qu'il  ac- 
querrait postérieurement  contre  le  débiteur  saisi. 

Il  ne  peut  même  opposer  les  causes  de  com- 
pensation antérieures  que  s'il  les  a  déclarées  dans 
les  formes  et  délais  fixés  au  Code  de  Procédure 
civile  ; 

Sauf,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  droit  de  se 
faire  coUoquer,  pour  ce  qui  lui  est  dû,  concur- 
remment  avec  le  saisissant,  sur  les  sommes  sai- 
sies sur  lui-même.  [1298.] 

551.  Celui  qui  a  payé,  même  par  erreur, 
une  dette  déjà  éteinte  par  compensation  ne  peut 
plus  exercer  que  la  répétition  de  l'indu  ;  sauf  ce 
qui  est  dit  à  l'article  suivant.  [1299.] 


Bestittttion 

delà 

créance  éteinte. 


552.  Dans  les  cas  prévus  aux  trois  articles 
précédents,  celui  qui  a  reconnu  au  profit  du 
saisissant  ou  du  cessionnaire  ou  qui  a  {>ayé  à 
son  créancier  lui-même  la  dette  déjà  éteinte  par 
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compensation  9  ne  peut  plus  se  prévaloir  des  cau- 
tionnements, des  privilèges  ou  hypothèques  qui 
garantissaient  son  ancienne  créance,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  avoir  eu  une  juste  cause  d'igno- 
rer la  compensation  acquise,  auquel  cas,  la  cré- 
ance primitive  lui  est  restituée,  avec  ses  sûretés 
et  ses  autres  caractères.  [1299;  0.  it.  1294.]   . 

553.  La  compensation  facultative  peut  être 
opposée  par  celle  des  parties  en  faveur  de  la- 
quelle la  loi  refuse  la  compensation  l^ale  ;  dans 
tous  les  cas,  la  compensation  peut  être  conven- 
tionnelle, si  tous  les  Intéressés  y  consentent. 

La  compensation  facultative  ne  rétroagit  pas. 

564.  La  compensation  judiciaire  s'obtient 
au  moyen  d'une  demande  reconventionnelle  du 
défendeur  tendant  à  faire  reconnaître  ou  liquider 
une  créance  à  son  profit  contre  le  demandeur. 

Les  tribunaux  peuvent  alors,  suivant  les  cas, 
ou  statuer  d'abord  sur  l'action  principale  ou  y 
surseoir  et  statuer  conjointement  sur  les  deux 
actions,  en  opérant  la  compensation  et  en  con- 
damnant seulement  celui  dont  la  dette  est  la 
plus  forte. 

La  compensation  judiciaire  rétroagit  au  jour 
où  elle  a  été  opposée. 

555.  Si  l'une  des  parties  a  envers  l'autre 
plusieurs  dettes  sujettes  à  couipensation  légale 
ou  judiciaire,  l'ordre  dans  lequel  ces  dettes  se 
compensent  est  celui  de  l'imputation  légale  des 


Compensation 
facultative. 


Compensation 
judiciaire. 


Imputation 

delà 

compensation. 
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payements,  tel  qu'il  est  réglé  par  Tarticle  493< 
[1297.] 

Si  la  compensation  est  facultative  ou  conven- 
tionnelle, Timjilutation  suit  les  règles  portées  aux 
articles  491  et  492,  ou  le  commun  accord  des 
parties. 

COMMENT  AIBE. 

Art.  641. —  599.  Le  mode  d'extinotion  auquel  noas 
arrivons  est  d'une  grande  utilité  pratique:  il  simplifie 
les  rapports  et  les  comptes  réciproques  des  créanciers 
et  débiteurs.  Si^  deux  personnes  se  doivent  respective- 
ment une  somme  d'argent,  p&r  exemple,  il  est  inutile 
que  Tune  paye  à  l'autre,  pour  recevoir  immédiatement, 
comme  créancière,  ce  qu'elle  a  donné  comme  débitrice; 
il  serait  même  dangereux  de  payer,  dans  certains  cas  ; 
car,  si  celui  auquel  est  fait  le  premier  payement  est  de 
mauvaise  foi  ou  insolvable,  celui  qui  a  payé  court  le 
risque  de  ne  pas  recevoir  à  son  tonr  ce  qui  lui  est  dû. 
De  là,  un  célèbre  axiome  romain  :  ''il  vaut  mieux  ne  pas 
payer  qu'avoir  à  répéter  ce  qu'on  a  payé"  (a). 

Le  mot  ''compensation,"  employé  beaucoup  dans  le 
langage  ordinaire  et  en  dehors  de  sou  application  juri- 
dique, exprime,  d'après  son  étymologie  latine,  l'idée 
d'un  équilibre  entre  deux  choses  pesées  ensemble  (6). 
Mais  l'origine  de  sou  emploi  dans  la  matière  des  obli- 
gations est  un  peu  différente:  c'est  toujours  une  figure 
de  langage,  mais  elle  est  plus  près  de  la  réalité  des 
choses.  Chez  les  Romains,  l'or  et  l'argent,  même  mon- 
nayés se  donnaient  au  poids,  et  le  mot  pensare,  "peser," 
était  synonyme  de  "payer;"  lors  donc  que  deux  dettes 


(a)  Poiiun  noairâ  tnterest  «o»  solvere  qiiàm  solufttm  repefere. 

(b)  De  cum  et  pensare,  "peser  avec." 
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se  payaient  l'une  par  Fauire,  on  disait  qa'elles  se  pe- 
saient ensemble  qu'elles  se  compensaient  (c). 

La  compensation  pent  encore  aujoard'bni  être  consi- 
dérée comme  on  double  payement,  fictif  on  abrégé. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  compensatiouy 
que  les  deux  dettes  soient  égales:  lorsqu'elles  sont  iné- 
gales, la  compensation  s'opèi*e  ''jusqu'à  concurrence  de 
leurs  quotités  respectives,"  comme  dit  le  Code  français 
(art.  1290),  c'est-à-dire  jusqu'à  la  somme  ou  valeur  on 
elles  se  rencontrent;  en  d'autres  termes,  comme  dit 
notre  article,  ''jusqu'à  concurrence  de  la  somme  la  plus 
faible;"  le  débiteur  de  la  plus  forte  dette  ne  payera 
effectivement  que  le  surplus. 

C'est  une  dérogation  plus  apparente  que  réelle  à  la 
règle  que  "le  débiteur  ne  peut  contraindre  son  créancier 
à  recevoir  un  payement  partiel"  (art.  459)  ;  en  effet,  si 
la  dette  la  plus  faible  est  née  d'une  convention,  le  cré- 
ancier, en  y  consentant,  est  présumé  avoir  accepté  d'a- 
vance la  compensation  partielle  qui  en  devait  résulter; 
si  la  dette  n'est  pas  conventionnelle,  les  avantages  de 
la  compensation  sont  suffisants  pour  que  la  loi  l'ait  pré- 
férée à  l'indivisibilité  du  payement. 

600.  Si  Ton  examine  les  causes  de  la  compensation, 
elle  est  de  trois  sortes  :  l**elle  vient  de  la  loi,  directement, 
sans  la  participation  des  parties  ni  celle  des  tribunaux; 
2°  elle  vient  de  la  volonté  d'une  partie  ou  de  toutes 
deux,  suivant  les  cas:  elle  est  dite  alors  "  facultative;" 
8**  enfin,  elle  est  judiciaire,  lorsque  les  tribunaux  l'opè- 
rent sans  la  volonté  des  parties,  mais  aussi  sans  arbi- 
traire et  toujours  en  vertu  dos  règles  du  droit. 

{c)  Le  monnayage  ne  dispense  pas  nécessairement  du  pesage  des  mon- 
naies: non  seulement  chez  les  Juifs,  clicz  les  Grecs  et  les  Koraains,  maïs 
longtemps  encore,  nprès  eux,  en  Europe,  l'usage  était  de  donner  la  mon- 
naie au  poids,  à  cause  de  Timperfcction  des  procédés  de  fabrication. 
Aujourd'hui  même,  alors  que  toutes  les  pièces  d'une  même  monnaie  sont 
mathématiquement  semblables,  en  sortant  des  presses,  le  pesage  est  un 
moyen  rapide  de  s'assurer  qu'elles  n'ont  pas  été  altérées. 
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Chacnne  de  ces  causes  sera  reprise  snccessivemeDt. 

C'est  la  compeDsatioQ  légale  qui  présente  le  plus 
d'intérêt  et  aussi  le  plus  de  difficultés. 

Les  règles  commuDes  aux  trois  sortes  de  compeusa* 
lion  seront  données  en  dernier  lieu. 

Le  Code  français  (art.  1289  à  1299)  a  été^  ici  encore, 
reproduit  presque  littéi'alement  par  le  Code  italien  (art. 
1285  à  1295),  avec  quelques  améliorations,  toutefois, 
que  l'on  signalera,  chemin  faisant. 

Art.  542. —  601.  On  pourrait  croire,  au  premier 
abord,  qu'il  y  a  pléonasme,  surabondance,  à  dire  que 
la  compensation  légale ''h  lieu  de  plein  droit.''  Le 
Code  français  n'a  pas  eu,  non  plus,  de  scrupule  à  cet 
égard;  il  a  même  adopté  une  formule  encore  plus  éner* 
gique:  ''de  plein  droit  et  par  la  seule  force  de  la  loi;" 
c'est  parce  qu'un  effet  de  la  loi  n'a  pas  toujours  et  né- 
cessairement cet  avantage  de  se  produire  spontané* 
ment,  de  lui-même  et  par  la  seule  force  de  la  loi,  sans 
le  concours  des  tribunaux  (d):  on  peut  encore  dire  qu'un 
effet  de  droit  est  ''légal,"  lorsque  les  tribunaux  doivent 
le  prononcer  et  le  stinctionner  en  vertu  de  la  loi,  sans 
aucun  pouvoir  discrétionnaire  pour  le  retarder  ou  le 
modifier;  telles  sont  certaines  nullités  de  mariage  (voj. 
c.  civ.  fr.,  art.  184)^  les  nullités  de  coutmts  pour  vices 
de  consentement  ou  pour  incapacité  {siiprà,  art.  340  et 
infrà,  art.  566),  la  prescription  qui  doit  toujours  être 
invoquée  en  justice  (c*  civ.fr.,  art.  2228).  Dans  quelques 
cas,  les  juges,  sans  pouvoir  modifier  un  effet  légal,  peu- 
vent le  retarder  et,  par  là,  donner  à  une  partie  le  moyen 
de  l'éviter;  telle  est  la  résolution  pour  inexécution  des 
obligations  {eiiprà,  art.  441). 

(d)  11  faut  reconnaître  pourtant  que  les  effets  de  la  loi  sont  générale- 
ineiit  spontanés  et  virtuels,  sans  le  concours  des  tribunaux  :  t<;ls  sont  :  ta 
tutelle  légale,  riuterdiction  légale,  la  succession  légale,  la  solidarité  légale, 
la  subrogation  légale,  la  communauté  légale  et  l'hypothèque  légale. 
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Mais  o'esb  sartoofcen  matière  de  procédure  civile  que 
l'ou  trouve  des  dispositions  légales  qui  ne  produisent  pas 
leur  effet  de  plein  droit  et  doivent  être  invoqaées  par 
la  partie  intéressée  et  appliquées  par  le  juge.  Ainsij 
la  loi  dit  que  "toute  partie  qui  succombe  sera  con- 
damnée aux  dépens''  (c.  pr.  civ.  ff.,  art  130)  ;  mais,  si 
celle  qui  a  triomphé  n'invoque  pas  cette  disposition  et 
ne  conclut  pas  formellement  à  la  condamnation  de  l'ad- 
versaire aux  dépens,  le  tribunal  ne  pourra  la  prononcer 
sans  s'exposer  à  la  requête  civile  (ib.,  art.  480,  3**  et  4°). 
De  même,  l'ordonnance  d'exécution  provisoire,  nou- 
ôbstant  appel,  est  impérative  pour  le  juge,  dans  les  cas 
prévus  à  l'article  135  du  même  Code;  mais  elle  doit 
être  requise  par  la  partie  qui  a  gagné  le  procès.  De 
même  encore,  la  péremption  d'instance  a  lien  par  trois 
ans  de  discontinuité  des  poursuites  par  le  demandeur; 
mais  )a  péremption  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  et,  si  le 
défendeur  ne  l'invoque  pas,  le  juge  ne  peut  la  pro- 
noncer d'office  (*.,  art.  397  et  399). 

Dans  ces  cas  même,  si  la  partie  avait  invoqué  la  dis* 
position  de  la  loi  et  que  le  juge  n'eût  pas  fait  droit  à 
ses  conclusions,  il  aurait  violé  la  loi:  sa  décision  serait 
encore  attaquable  par  la  requête  civile;  mais,  jusqu'au 
redressement  du  jugement,  la  partie  intéressée  n'au- 
rait pas  le  bénéfice  de  la  loi. 

602.  Pour  en  revenir  à  la  compensation,  il  y  avait, 
pour  la  loi  française,  une  raison  particulière  de  s'ex- 
pliquer sur  le  point  qui  nous  occupe:  en  droit  romain, 
même  dans  son  dernier  développement,  la  compensa- 
tion était  dite  avoir  lien  ipso  jure,  ce  qui  répond  à  nos 
expressions  "de  plein  droit  "  et,  cependant,  elle  devait 
être  prononcée  par  le  juge,  mais  en  vertu  de  la  loi.  Le 
droit  moderne  ayant  supprimé  la  nécessité  de  l'inter- 
vention du  juge  dans  la  compensation,  ou  a  cru  devoir 
meit-i-e  plus  en  rcliel:  la  force  de  la  toi. 
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De  ce  que  le  recours  à  la  justice  n'est  pas  oéoessaire 
pour  que  la  compensation  légale  ait  son  effet,  ce  n'est 
pas  à  dire  que  ce  recours  ne  paisse  avoir  lieu:  les  effets 
les  plus  virtuels  de  la  loi  peuvent  toujours  être  con- 
testés, sous  le  prétexte  que  leurs  cas  d'application  ne 
se  rencontrent  pas;  mais,  la  justice,  en  statuant,  ne 
fait  que  constater  l'effet  de  la  loi. 

Du  i*este,  il  n'est  pas  nécessaire  d^ajouter,  comme  le 
fait  le  Code  français,  que  la  compensation  éteint  les 
deux  dettes  ''dès  l'instant  où  elles  se  trouvent  exister 
à  la  fois  :  "  il  est  clair  que  la  compensation  entre  deux 
dettes  ne  peut  avoir  lieu  avant  leur  coexistence,  et 
qu'ayant  lieu  d'elle-même  et  sans  le  fait  du  j^ge,  elle 
ne  peut  non  plus  être  postéiieure  à  ladite  coexistence, 
en  supposant,  bien  entendu,  quoique  la  loi  ne  le  dise 
pas,  que  les  deux  dettes  réunissent  les  qualités  voulues; 
autrement,  la  compensation  serait  retardée  jusque-là. 

603.  La  compensation  légale,  s'opérant  spontané- 
ment, virtuellement,  a  lieu  ''même  à  l'insu  des  parties;" 
à  plus  forte  raison,  n'est-il  pas  nécessaire  qu'elle  soit 
invoquée  par  elles.  Cependant,  en  fait,  le  tribunal  ne 
peut  guère  connaître  l'existence  de  la  compensation,  si 
elle  ne  lui  est  signalée  et  même  prouvée  ;  mais,  cette 
preuve  une  fois  fournie,  il  doit  rejeter  la  demande  ou 
la  réduire,  comme  éteinte  ou  diminuée  par  la  force  de 
la  loi,  et  avec  rétroactivité  au  jour  où  les  deux  dettes 
ont  coexisté;  en  conséquence,  les  intérêts  ont  cessé 
d'être  dus  depuis  le  jour  où  la  compensation  s'est  opérée. 

On  a  douté  que  le  juge  pût  déclarer  la  compensation 
d'office  et  sans  qu'elle  f&t  invoquée  on  opposée:  on  a 
prétendu  qu'il  n'avait  pas  plus  ce  droit  que  celui  de 
suppléer  d'office  le  moyeu  tiré  de  la  prescription  (comp. 
c.  civ.  fr.,  art.  2223)  ;  mais  les  raisons  qui  ont  fait  re- 
fuser au  juge  le  droit  de  déclarer  d'office  la  prescrip- 
tion no  se  rencontrent  nullement  pour  la  compensation; 
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la  compensation  doit  se  comparer  aa  payement  et  non 
à  la  prescription  :  de  même  que  si  le  joge  découvrait^ 
au  cours  du  procès,  dans  les  pièces  produites,  une  quit- 
tance de  payement  dont  le  débiteur  ne  se  serait  pas 
prévalu,  il  aurait  le  droit  et  le  devoir  de  déclarer  le 
débiteur  libéré,  de  môme  s'il  découvre  une  cause  de 
compensation  légale,  il  doit  déclarer  opérée  Textinction 
totale  ou  partielle  de  la  dette. 

604.  Pour  que  la  compensation  légale  s'opère,  le 
Code  français  n'exige  que  trois  conditions;  le  Code 
italien  en  exige  quatre;  le  présent  Projet  eu  Qxige 
cinq  :  c'est  la  première  qui  ne  sô  trouve  dans  aucun  de 
ces  Codes.  On  va  d'ailleurs  les  reprendre  sommaire- 
ment sous  cet  article,  et  chacune  reparaîtra  ensuite  sé- 
parément dans  les  articles  suivants,  pour  quelques  dis- 
positions particulières. 

V  II  faut  d'abord  que  les  deux  dettes  soient  "prin- 
cipales." On  dit  quelquefois  qu'elles  doivent  être  "per- 
sonnelles et  principales  ;''  mais  il  va  de  soi  qu'elles 
doivent  être  personnelles,  puisque  la  loi  a  commencé 
par  supposer  que  "deux  parties  sont  respectivement 
créancières  et  débitrices."  Ainsi,  on  n'a  pas  besoin  de 
dire  qu'an  débiteur  ne  pent  opposer  la  compensation 
de  sa  dette  avec  ce  que  lui  doit  un  proche  parent  du 
créancier,  la  femme  ou  le  tuteur  de  celui-ci,  ou  toute 
autre  personne  avec  laquelle  le  créancier  est  plus  ou 
moins  lie  d'intérêts.  La  loi  se  prononcera  d'ailleurs  sur 
quelques  unes  de  ces  personnes,  aa  sujet  desquelles  il 
aurait  pu  y  avoir  plus  de  doute. 

Mais  il  faut  encore  que  les  deux  dettes  soient  "princi- 
pales;" ainsi,  la  compensation  légale  n'a  pas  lieu  entre 
l'obligation  "accessoire"  d'une  caution  et  ce  qui  lui  est 
dû  d^autre  part  par  le  créancier  de  la  dette  cautionnée. 
Il  pourrait  seulement  y  avoir  lieu  à  compensation,  au 
moment  oii  la  caution  serait  poursuivie  (voy.  art.  suiv.); 
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mais  alors  la  compensation  ne  seraîl  plos  légale:  elle 
serait  seulement  facultative. 

605.  2*  Les  dettes  doivent  être  "fongibles;"  non 
seulement  fongibles  en  elles-mêmes,  c'est-à-dire  ayant 
des  objets  déterminés  seulement  quant  au  genre,  à 
l'espèce,  à  la  qualité  et  à  la  quantité,  ce  qui  permet  de 
donner  indistinctement  tous  objets  semblables  (voj.art. 
19),  mais  encore  ''fongibles  entre  elles,''  de  telle  sorte 
que  l'une  puisse  être  donnée  en  payement  pour  Tautre; 
ce  qui  autorisera  chacune  des  parties  à  garder  ce  qu'elle 
doit,  en  payement  de  ce  qui  lui  est  du.  Ainsi,  l'une  des 
parties  doit  de  l'argent,  l'autre  lui  doit  des  bois  ou  des 
pierres  ;  chacun  de  ces  objets  est  fongible  en  lui-même, 
puisque  ce  ne  sont  pas  des  corps  certains,  mais  des 
choses  de  quantité  ;  mais  chaque  partie  devra  payer 
effectivement  ce  qu'elle  doit:  autrement,  le  but  du  con- 
trat ne  serait  pas  atteint;  mais,  si  tous  deux  se  doivent 
de  l'argent,  des  bois  ou  des  denrées,  de  même  nature  et 
qualité,  ils  n'ont  plus  d'intérêt  au  payement  effectif: 
la  compensation  a  lieu. 

On  verra  plus  loin  une  extension  de  la  fongibilité. 

606.  S°  Les  denx  dettes  doivent  être  'Miquides," 
c'est-à-dire,  d'après  l'étymologie  fliquetj,  claires,  trans- 
parentes, comme  il  sera  développé  bientôt. 

4**  Elles  doivent  être  "exigibles,"  puisque  la  compen- 
sation opère  comme  un  payement  (vice  solutionis) :  la 
loi  va  apporter  nn  tempérament  à  cette  condition. 

5^  Enfin,  il  ne  faut  pas  que  Ton  se  trouve  dans  l'on 
des  cas  où  la  compensation  légale  est  exclue  par  la  I<h 
elle-même  on  par  la  convention  des  parties. 

Les  exceptions  apportées  par  la  loi  seront  énoncées 
et  motivées  pins  loin  (art.  548). 

Quant  à  l'exclusion  de  la  compensation  par  les  par- 
ties, elle  peut  être  expresse  ou  tacite;  dans  ce  dernier 
cas,  elle  sera  appréciée  par  les  tribunaux,  d'après  les 
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circonetances.  C'est  encore  uue  différeDce  entre  la  com- 
pensation et  la  prescription  à  laquelle  le  débiteur  ne 
peut  renoncer  d'avance  (c.  civ.  fr./art.  2220).  Il  n'est 
pas  douteux  non  plus  que  la  partie  au  profit  de  laquelle 
s'est  accomplie  une  compensation  légale  puisse  y  re- 
noncer, soit  expressément,  soit  tacitement,  en  négli- 
geant de  l'invoquer.  Il  j  aura  là,  toutefois,  une  difficulté 
à  résoudre  sous  l'un  des  articles  suivants  (art.  550). 

Art.  543. —  607.  Cet  article  reprend  et  applique 
la  première  condition  requise  pour  la  compensation 
légale,  à  savoir  que  les  deux  dettes  soient  ''principales'' 
en  même  temps  qu'elles  doivent  être  "personnelles;" 
seulement,  le  lien  qui  résulte  de  la  solidarité  et  de  l'in- 
divisibilité, entre  les  co-débiteurs,  et  les  co-créanciers 
donne  à  la  personalité  des  dettes  une  certaine  extension  ; 
de  là,  de  nombreuses  distinctions  qui  nécessitent  un 
examen  particulier  de  chacun  de  ces  quatre  alinéas. 

608. — i'*'  al.  Le  créancier  a  un  débiteur  et  une  cau- 
tion; de  son  côté,  il  doit  à  la  caution,  mais  non  au  dé- 
biteur principal,  et  c'est  celui-ci  qu'il  poursuit;  ce  débi- 
teur ne  peut  se  soustraire  au  payement,  en  opposant  la 
compensation  de  ce  que  son  créancier  doit  à  la  caution, 
et  cela,  par  plusieurs  raisons  réunies:  d'abord,  la  dette 
de  la  caution,  étant  nne  dette  acce8$oire,  n'a  pu,  avant 
les  poursuites  faites  contre  elle,  se  compenser  de  plein 
droit  avec  la  dette  du  créancier  envers  elle;  ensuite,  la 
créance  de  la  caution  n'est  pas  persoyineUe  au  débiteur 
principal;  d'ailleurs,  si  cette  compensation  était  pos- 
sible, il  pourrait  se  présenter  un  cumul  ou  un  conflit 
inadmissible  de  deux  compensations,  si,  par  hasard,  le 
débiteur  principal  se  trouvait,  en  même  temps  que  la 
caution,  créancier  du  créancier;  enfin,  une  raison  qui, 
si  elle  était  seule,  suffirait  déjà  à  exclure  la  compensa- 
tion du  chef  de  ce  qui  est  dû  à  la  caution,  c'est  qu'il 
n'est  pas  permis  au  débiteur  de  contraindre  la  caution 
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à  paver  pour  lai;  or^  la  compensation  aurait  cet  effet:  le 
créancier  seul  a  ce  droit  et  encore  %st-il  soumis  à  cer- 
taines conditions  et  limites  qu'on  Terra  au  Chapitre 
du  Cautionnement  (Livre  IV). 

En  sens  inverse,  si  le  créancier  poursuit  la  caution, 
alors  qu'il  doit  au  débitenr  principal,  celle-ci  peut  lut 
opposer  la  compensation  du  chef  de  ce  débiteur,  parce 
que  tous  les  modes  d'extinction  de  la  dette  peuvent  être 
iuvoqués  par  la  caution  four  sa  décharge;  seulement, 
dans  ce  cas,  la  compensation  n*est  pas  légale,  mais  sim- 
plement facultative.  L'intérêt  de  la  question  n'est  pas 
purement  théorique:  si  la  compensation  était  légale,  elle 
aurait  eu  lieu  de  plein  droit,  depuis  la  coexistence  des 
deux  dettes  et  les  intérêts  des  sommes,  dus  respecti- 
vement ou  d'un  seul  côté,  aui*aîent  cessé  de  courir  de- 
puis cette  époque;  si,  au  contraire,  la  compensation  est 
facultative,  les  intérêts  ne  sont  arrêtés  que  du  jour  oii 
elle  est  opposée,  sans  rétroactivité  (voy.  art.  553). 

Si  le  créancier  doit  à  la  cantion  elle-même,  celle-ci 
peut  lui  opposer  la  compensation  de  sou  propre  chef; 
mais  avec  cette  différence  que  la  compensation  légale  ne 
s'est  pas  opérée  dès  le  moment  on  les  deux  dettes  ont 
coexisté  :  la  dette  de  la  caution  n'était  qu'accessoire  et 
elle  n'était  pas  exigible  purement  et  simplement:  elle 
était  toujours  subordonnée  à  quelques  préliminaires  de 
poursuites  contre  le  débiteur  principal  (a);  mais,  lorsque 
la  caution  est  valablement  poursuivie,  c'est  que  la  dette 
est  devenue  exigible  contre  elle,  et  son  caractère  acceg- 
soire  a,  en  quelque  sorte,  dis;  a  ru. 

Bien  entendu,  quand  la  caution  a  ainsi  compensé  sa 
créance  avec  la  dette  principale,  elle  a  recours  contre 


(e)  En  France,  la  caution  ne  peut,  en  général,  être  poursuivie  qu'après 
diêcuttion  des  biens  dn  débiteur  principal  (art.  2021  et  suiv.);  dans  tous 
les  cas,  le  débitenr  doit,  au  moins,  avoir  été  mis  en  demeure  de  payer. 

\je  Projet,  probablement,  étendra,  plus  qu'il  ne  les  resserrera,  ces  bé- 
néfices de  la  caution. 
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le  débiteur  qu'elle  a  libéré  à  ses  frais,  c'est-à-dire  eu 
perdaut  sa  créance. 

609. — 2^  ai.  La  solidarité  n'ayaut  jusqu'ici  été  ren- 
contrée qu'incidemment;  on  n'a  pas  encore  eu  l'occasion 
d'en  signaler  le  caractère  mixte  qui  influe  sur  la  pré- 
sente situation.  Un  débiteur  solidaire  doit  toute  la  dette, 
comme  le  mot  l'indique;  mais  il  n'en  doit  qu'une  partie 
en  son  propre  nom  :  le  reste,  il  le  doit  au  nom  et  comme 
caution  des  autres.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'à  tous  les 
points  de  vue  il  soit  traité  comme  la  caution  ordinaire: 
notamment,  il  ne  jouirait  pas  des  bénéfices  de  discus- 
sion et  de  division  qu'on  verra,  plus  tard,  appartenir  à 
la  caution;  mais,  ce  qui  prouve  que  le  débiteur  solidaire 
n'est,  pour  les  parts  des  autres,  qu'une  caution  solidaire, 
c'est  le  recours  qui  lui  appartient  contre  eux,  lorsqu'il  a 
payé  (oomp.  c.  civ.  fr.,  art.  1203,  1214  et  2021,  in  fine). 

Cette  remarque  rend  facile  l'explication  du  présent 
alinéa,  lequel  comprend  d'ailleurs  deux  hypothèses. 

V  Le  créancier  unique,  devant  à  l'un  de  ses  débi- 
teurs solidaires,  poursuit  l'un  des  antres  débiteurs  avec 
lequel  il  n'a  pas  cause  de  compensation  ;  le  défendeur 
ne  pourra  pas  se  soustraire  entièrement  aux  poursuites, 
en  alléguant  que  la  compensation  a  en  lieu  pour  le  tout 
entre  le  créancier  et  l'un  des  codébiteurs  :  d'abord,  ce 
serait  indirectement  faire  peser  l'avance  du  payement 
sur  ce  codébiteur;  or,  le  créancier  seul  a  ce  pouvoir, 
par  le  choix  qu'il  fait  dans  sa  poursuite;  ensuite,  le 
codébiteur  non  poursuivi  jouant  le  rôle  de  caution  pour 
toutes  les  parts  autres  que  la  sienne  propre,  la  com- 
pensation ne  peut  être  invoquée  de  son  chef,  en  vertu 
du  I®' alinéa;  mais  elle  pourra  être  invoquée  pour  la 
part  même  de  ce  codébiteur,  car  il  doit  cette  part  ''per- 
sonnellement et  principalement"  (/). 


(f)  La  solution  donnée  au  texte  tranche  une  question  restée  douteuse 
en  France,  eu  préaeuce  de  l'article  1294,  3^  al.  ;  mais  Topinion  dorai- 
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2^  Le  cré<aiicier  poursuit  celui-là  même  avec  lequel 
il  a  cause  de  compensation  totale  ou  partielle:  lo  débi- 
teur poursuivi  invoquera  alors  la  compensation,  comme 
s*il  était  débiteur  unique;  la  qualité  de  caution  qu'on 
vient  de  lui  reconnaître  ne  s'y  oppose  pas,  puisque  la 
caution  ordinaire,  qnand  elle  est  poursuivie,  est  alors 
traitée  par  le  créancier  comme  devenue  ^'débitrice  per- 
sonnelle et  principale/'  et  elle  oppose  ainsi  la  com- 
pensation de  ce  qui  lui  est  dû  à  elle-même,  en  vertu 
toujours  du  précédent  alinéa,  mais  comme  compensa- 
tion facultative  et  sans  rétroactivité. 

Le  débiteur  solidaire  qui  a  ainsi  libéré  les  antres,  en 
perdant  sa  créance,  a  recours  contre  chacun  d'eux  pour 
leur  part  et  portion  réelle  dans  l'obligation. 

CIO. — 3*^  al.  Il  n'y  a  qu'un  seul  débiteur,  mais  plu- 
sieurs créanciers  solidaires,  dont  l'un  est  obligé  envers 
le  débiteur  commun.  Que  ce  soit  lui  qui  poursuive  ou 
un  autre  des  créanciers,  le  Projet,  tranchant  ici  une 
question  fort  débattue  en  France,  en  l'absence  de  texte, 
et  non  moins  difScile  en  législation,  décide  que,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  le  débiteur  poursuivi  opposera  la 
compensation  pour  tout  le  montant  de  sa  créance,  c'est- 
à-dire,  même  au-delà  de  la  part  du  créancier  pour- 
suivant. 

On  arrive  à  ce  résultat,  en  considérant  la  nature  du 
mandat  mutuel  que  se  sont  donné  les  co-créanciers 
solidaires  :  d'abord,  chaque  créancier  peut  recevoir  un 
payement  effectif  intégral,  sauf  à  en  communiquer  le 
profit  aux  autres  ;  ensuite,  pour  ce  qui  est  de  la  com- 
pensation tirée  de  sa  propre  dette  envers  le  débiteur, 

nantie  et  la  senle  qui  paraisse  coiifoniic  à  l'équité  et  aux  ])rîncîpes  de  la 
niatière,  est  celle  qu'adopte  le  Projet  :  on  peut  croire  d'ailleurs  que  Id 
Code  français  n'a  voulu  défendre  qu'une  coiniiensatioti  totale  qui  eût 
été,  en  effet,  inadmissible. 

Le  Code  italien  (art.  1290)  admet,  comme  le  Projel^  la  compensation 
pour  une  part. 
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il  n'est  pas  donteax  que  si  ce  créancier  poursuit  lui- 
môme  le  débiteur,  son  action  ne  puisse  être  détruite 
par  la  compensation  intégrale,  ce  qni  oblige  à  recon- 
naître que  son  mandat  lui  permettait  de  créer  nne 
cause  de  compensation  excédant  sa  part  dans  la  créance, 
sauf  à  en  indemniser  ses  co-créanciers  ;  il  n'y  a  donc 
pas  de  raison  suflSsante  pour  refuser  d'admettre  la 
même  compensation  du  chef  de  ce  qu'il  doit,  lorsque 
la  poursuite  émane  d'un  des  autres  créanciers  ;  sauf, 
bien  entendu,  l'indemnité  due  à  ceux-ci  pour  leur  part 
dans  la  créance  perdue. 

Cette  étendue  donnée  au  mandat  mutuel  des  co- 
créanciers  solidaires,  par  une  sorte  d'interprétation  lé- 
gislative de  leur  volonté,  ne  paraîtra  pas  exagérée,  si 
l'on  considère  qu'il  y  a,  en  général,  nne  communauté 
d'intérêts  entre  eux  bien  plus  étroite  qu'entre  codébi- 
teurs solidaires:  leur  mandat^  étant  toujours  volontaire, 
suppose  une  confiance  mutuelle  entière,  tandis  qu'entre 
codébiteurs  la  solidarité  est,  le  plus  souvent,  une  condi- 
tion du  contrat  imposée  par  un  créancier  défiant,  sous 
peine  de  ne  pas  traiter. 


611. — à*  aL  Lorsqu'il  s'agit  d'une  dette  indivisible, 
le  fonctionnement  de  la  compensation  s'y  trouve  un 
peu  plus  simple  que  celui  de  la  remise  de  la  dette  on 
de  la  remise  de  la  modalité,  dans  le  même  genre  de 
dette:  on  n'a  plus  à  se  préoccuper  de  l'indivisibilité 
naturelle,  puisqu'il  doit  s'agir,  avant  tout,  de  dettes  de 
choses  fongibles  entre  elles,  ce  qui  exclut  nécessaire- 
ment les  obligations  de  faire  et  de  ne  pas  faire  et  celles 
de  donner  des  corps  certains  ou  même  des  choses  de 
quantité.  Il  ne  peut  guère  être  question  que  de  dettes 
d'argent  dont  l'une  devait  être  exécutée  indivisible- 
ment,  à  cause  du  but  que  se  proposait  le  créancier. 

Supposons  donc,  totir  à  tour,  que  cette  dette  d'ar- 
gent, indivisible  par  l'intention  ou  la  convention,  est 


M 
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duc  V  par  plusieurs  débiteurs,  2"*  à  plusieurs  créanciers 
et  qu'il  y  a  matière  à  compensation. 

1.  Il  y  a  plusieurs  débiteurs  dont  Tun  est  devena 
créancier  du  créancier  commun. 

Si  le  créancier  poursuit  le  débiteur  envers  lequel  il 
a  une  dette,  il  est  évident  que  celai»ci  lui  opposera  la 
compensation,  pour  tout  le  montant  de  sa  propre  cré- 
ance: il  serait  bien  inutile  de  conserver  an  créancier  un 
droit  de  poursuite  intégrale,  à  charge  de  précompter 
une  valeur,  conformément  à  l'article  466,  puisque  cette 
valeur  serait  de  la  même  nature  que  celle  qui  est  ré- 
clamée, à  savoir,  de  l'argent. 

Si  le  créancier  poursuit  l'un  des  autres  débiteurs, 
avec  lequel  il  n'a  pas  de  cause  directe  de  compensa- 
tion, celui-ci  lui  opposera  de  môme  la  compensation,  du 
cbef  de  son  codébiteur;  mais  il  ne  pourra  plus  l'op- 
poser que  pour  la  part  de  son  codébiteur,  comme  si  la 
dette  était  solidaire,  et  par  les  deux  motifs  donnés  ci- 
dessus,  sur  le  2®  alinéa. 

2»  Il  y  a  plusieurs  créanciers  de  cette  dette  d'ar- 
gent, indivisible  par  convention,  et  l'un  deux  est  de- 
venu débiteur,  d'une  somme  d'argent  aussi,  envers  le 
débiteur  commun. 

Si  la  poursuite  est  exercée  par  ce  créancier,  nul 
doute  que  le  débiteur  puisse  lui  opposer  la  compensa- 
tion jusqu'à  due  concurrence,  ce  qui  peut  aller  jusqu'à 
une  compensation  totale. 

Si  la  poursuite  est  exercée  par  un  des  autres  créan- 
ciers, il  semblerait,  au  premier  abord,  que  la  compen- 
s|tion  ne  pât  lui  être  opposée  que  pour  la  part  de  Tautre 
créancier;  mais  la  loi  admet  la  compensation  intégrale, 
comme  si  la  dette  était  solidaire  entre  créanciers:  l'ob- 
jection tirée  de  l'insuffisance  apparente  du  mandat  mu- 
tuel a  été  déjà  réfutée  au  sujet  de  la  remise  de  dette 
(voy.  p.  683)  ;  il  y  a  même  ici  une  raison  de  pins  de 
décider  en  faveur  de  la  compensation  totale  :  chaque 
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créancier  peut  recevoir  le  payement  tolal  et  ainsi  li- 
bérer lo  débiteur^  sauf  h  communiquer  lo  profit  aux 
antres;  or,  lorsqu'un  des  créanciers  est  devenu^  de  son 
côté^  débiteur  personnel  du  débiteur  commun,  c'est 
qu'il  en  a  reçu  une  valeur  (et  ici  c*e8t  une  valeur  de 
raème  nature  que  celle  qui  est  due  à  tous,  de  l'argent); 
n'est-ce  pas  comme  s'il  avait  reçu,  par  anticipation,  le 
payement  effectif  de  la  dette  ? 

La  loi  arrive  donc,  sans  arbitraire,  à  assimiler  ici  à 
la  dette  solidaire  active  et  passive  la  dette  d'argent  iu- 
divisible  activement  et  passivement  par  l'intention  des 
parties. 

Art.  544. —  612.  Cet  article  et  les  deux  suivants 
reviennctnt  sur  les  trois  qualités  des  dettes  qui  ont  été 
seules  exigées  par  le  Code  français  :  la  fongibilité,  la 
liquidité  et  l'exigibilité.  Quelques  remarques  suffiront 
à  cet  égard. 

Les  denrées  ou  marchandises  qui  ont  un  prix  cou- 
rant, constaté  sur  le  marché  public  du  lieu  où  le  paye- 
ment doit  se  faire,  peuvent  être  considérées  comme  de 
l'argent,  puisque  l'on  peut  les  convertir  facilement  eu 
cette  valeur:  réciproquement,  chacun  peut,  avec  de 
l'argent,  obtenir  immédiatement  la  quantité  de  ces 
denrées  qui  lui  est  nécessaire. 

Il  ne  faudrait  pas,  cependant,  pousser  à  l'extrême 
cette  assimilation  des  denrées  à  l'argent  et  de  l'argent 
aux  denrées.  Ainsi,  en  dehors  du  cas  qui  va  nous  oc- 
cuper, celui  qui  doit  des  denrées  ne  pourrait  pas  s'ac- 
quitter en  donnant  de  l'argent  et  celui  qui  doit  de  Tar- 
gent  ne  pourrait,  sans  le  cousentement  du  créancier,  se 
libérer  en  donnant  des  denrées  :  les  conventions  doi- 
vent, en  effet,  s'exécuter  suivant  leur  teneur  et  la  com- 
mune intention  des  parties.  Ce  n'est  que  dans  un  cas 
particulier  que  la  loi,  pour  favoriser  deux  libérations 
simultanées,  permet  ou  mieux  opère  elle-même  la  com- 
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peusation  entre  les  denrées  cotées  et  l'argent.  Mais  il 
faut  que  les  denrées  soient  dues  h  titre  de  prestations 
ou  fournitures  "périodiques;"  par  exemple^  par  un 
fermier  qui^  outre  son  prix  de  bail  fixé  en  argent^  de- 
vrait encore  certaines  quantités  de  riz^  de  blé,  de  bois, 
d'huile,  d'œufs,  etc.,  ou  môme  devrait  uniquement  an 
bailleur  une  portion  des  fruits  récoltés  sur  le  fonds  ;  si 
ce  fermier  se  trouvait,  en  même  temps,  créancier  d'une 
somme  d'argent  liquide  et  exigible,  il  ne  serait  tenu 
de  payer  on  il  n'aurait  le  droit  d'exiger  que  l'excédant 
de  la  plus  forte  des  deux  valeurs. 

La  condition  qu'il  s'agisse  de  prestations  périodiques 
n'est  pas  formellement  exigée  par  le  Code  français 
(art.  1291);  mais  plusieurs  auteurs  la  sons-entendent  et 
c'est  seulement  à  cette  condition  que  la  loi  est  justi- 
fiable :  autrement,  on  arriverait  à  dire  que,  dans  une 
vente  de  denrées,  la  chose  vendue  se  compense  avec  le 
prix,  ce  qui  est  inadmissible.  Ceux  qui  n'exigent  pas 
le  caractère  périodique  des  prestations  de  denrées  n'é- 
chappent à  cette  singulière  compensation  qu'en  faisant 
intervenir  l'intention  contraire  des  parties.  Il  vaudrait 
encore  mieux  introduire  une  exception  nouvelle  à  la 
compensation  (il  y  en  a  trois  autres  ci-après)  ;  on  la  tire- 
rait de  la  cause  des  dettes  et  Ton  pourrait  la  formuler 
ainsi  :  "  la  compensation  n'a  pas  lieu  lorsque  les  deux 
"dettes  sont  nées  du  même  contrat  et  sont  la  cause  l'une 
"de  l'autre;"  il  est  clair,  en  effet,  que  si  le  contrat  fait 
naître  deux  obligations,  il  ne  peut  les  détruire  aussitôt. 

La  difiiculté  disparaît,  si  la  compensation  entre  les 
denrées  et  l'argent  n'a  lieu  qu'an  cas  de  prestations 
périodiques.  Dans  ce  cas,  le  créancier  desdites  presta- 
tions n'a  pas  un  intérêt  sérieux  à  ce  qu'elles  lui  soient 
payées  en  nature:  elles  avaient  été  stipulées  sans  doute 
comme  une  valeur  d'un  payement  plus  facile  au  débi- 
teur qu'une  somme  d'argent. 

II  n'est  guère  à  supposer  que  deux  personnes  se  doi- 


COMP£NSATtON.  0OS 

Tent  réciproqaement  des  prestations  périodiques  de 
deoréesy  aussi  la  loi  ne  le  prévoit-elle  pas;  si,  cepen- 
dant^ le  cas  se  présentait,  il  serait  naturel  de  décider 
que  la  compensation  a  lieu  pour  leur  valeur  en  argent. 

Art.  646. — 613.  Le  mot  ''liquides/'  appliqué  aux 
dettes,  est  une  figure  qui  indique  qu'elles  sont  claires, 
transparentes 'comme  l'eau. 

A  vrai  dire»  une  dette  n'est  absolument  liquide,  à  un 
point  de  vue  très-général,  que  lorsqu'on  en  connaît  tons 
les  éléments  :  les  sujets  actif  et  passif,  la  cause»  l'objet, 
avec  les  circonstances  de  quantité  et  de  qualité,  la  mo- 
dalité, enfin  le  lieu  d'exécution.  Mais  la  loi  n'exige 
pas  une  aussi  parfaite  liquidité  pour  qu'il  y  ait  com- 
pensation ;  d'ailleurs,  il  n'est  pas  douteux  ici  que  le 
créancier  et  le  débiteur  soient  certains;  on  va  voir  que 
la  question  de  terme  est  réglée  ;  la  cause  est  ici  indif- 
férente, en  principe,  sauf  quelques  exceptions  qui  vont 
être  signalées;  le  lieu  du  payement  n'exerce  sur  la 
compensation  qu'une  influence  très-secondaire  et  qu'on 
verra  bientôt;  il  ne  reste  donc  à  exiger  pour  la  liquidité 
de  la  dette,  au  point  de  vue  de  la  compensation,  que  la 
certitude  de  son  existence  même,  la  nature  de  son  objet 
et  sa  quotité,  la  qualité  rentrant  ici  dans  la  nature  de 
l'objet. 

Ou  remarquera  que  la  loi  n'exige  pas  que  ces  qua- 
lités soient  connues^  il  suffit  qu'elles  soient  ''certaines," 
et  cela  est  naturel,  puisque  la  compensation  a  lieu 
"même  à  l'insu  des  parties;"  enfin,  la  contestation  dont 
l'une  des  dettes  ou  toutes  deux  seraient  l'objet  n'est 
pas  un  obstacle  à  la  compensation,  non  seulement  parce 
que  cette  contestation  pourrait  être  faite  de  mauvaise 
foi,  mais  encore  parce  que,  même  faite  de  bonne  foi, 
elle  serait  au  moins  l'effet  d'une  erreur  qui  ne  doit  pas 
nuire  à  l'autre  partie. 

Le  Code  français  (art.  1291)  et  le  Code  italien  (art. 
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1287);  exigent  poai'taiit,  au  snjet  de  la  compensation 
des  prestations  de  denrées^  qu'elles  soient  '^non  con- 
testées;" or,  outre  l'objection  qui  précède^  on  ne  voit 
pas  pourquoi  la  contestation  aurait  ici  TefFet  d'empêcher 
la  compensation  et  ne  l'aurait  pas  dans  les  autres  cas. 
Le  Projet  supprime  donc  explicitement  cette  con- 
dition. 

Art.  646. —  614.  Le  terme  de  grâce  accordé  par 
le  tribunal,  n'ayant  été  concédé  au  débitenr  qne  dans  le 
cas  où  il  lui  était  difficile  de  s'acquitter,  ji'a  plus  de 
raison  d'être  quand  celui-ci  arrive  à  pouvoir  le  faire 
sans  aucun  embarras.  Il  n'était  pas  possible  cepen- 
dant d'autoriser  le  créancier  à  demander  contre  le  débi- 
teur la  déchéance  du  terme  de  grâce,  pour  tout  change- 
ment favorable  dans  la  situation  de  celui-ci.  Mais, 
quand  il  peut  se  tronver  libéré  sans  aucun  déboursé,  il 
est  juste  qu'il  perde  le  bénéfice  du  terme  :  il  serait 
choquant,  notamment,  qu'il  poursuivît  sou  créancier 
pour  ce  que  lui  doit  ce  dernier,  alors  qn'il  n'a  été 
lui-même  dispensé  de  payer  sa  dette  que  par  faveur. 
De  là,  la  disposition  première  de  cet  article  qui  se 
trouve  déjà,  sons  une  autre  forme,  dans  l'article  427-3^ 
mais  qui  reparaît  utilement  ici,  afin  que  la  théorie  soit 
complète. 

La  loi  y  ajoute  d'ailleurs  un  emprunt  fait  au  Code 
italien  :  'Mes  délais  de  grâce  accordés  gratuitement  par 
le  créancier  ne  mettent  pas  obstacle  à  la  compensation" 
(art.  1288).  Cette  disposition  est  d'autant  pins  inté- 
ressante à  noter  dans  le  Code  italien  que  ce  Code  n'a 
pas  admis  le  terme  de  grâce  accordé  par  les  tribunaux 
(voy.  p.  372). 

Le  Projet  a  ajouté  au  Code  italien  un  caractère  né- 
cessaire pour  reconnaître  que  le  délai  accordé  par  le 
créancier  est  bien  un  délai  de  grâce:  il  ne  suffit  pas  que 
la  concession  soit  "gratuite,"  il  faut  encore  que  le  do- 


COMPENSATION.  60S 

bitear  l'ait  "demandée  :  "  autrement^  le  débiteur  pour- 
rait prétendre  qne  le  créancier  l'a  désirée  lui*mème  et 
qne  le  nouveaa  terme  est  conventionnel  et  constitue  un 
délai  de  droit. 

La  loi  prévoit  enfin  qne  l'une  des  dettes  est  sous 
condition  résolutoire.  Elle  n'a  pas  à  statuer  spéciale- 
ment sur  l'obligation  sous  condition  suspensive  qui  est 
évidemment  inexigible.  Quant  à  la  condition  résolu* 
toire^  comme  elle  n'empécbe  pas  l'exigibilité  immédiate^ 
il  est  clair  qu'elle  n'empêche  pas  non  plus  la  compen- 
sation ;  mais^  si  la  dette  se  trouve  un  jour  résolue,  dé- 
truite» par  l'accomplissement  de  la  condition,  il  s'en 
suit,  nécessairement,  que  la  compensation  est  résolue 
également  et  que  le  créancier  de  l'autre  obligation 
rentre  dans  l'intégralité  de  ses  droits  de  poursuite. 

Art.  647.— 615.  Il  n'eût  pas  été  sage  à  la  loi 
d'empêcher  la  compensation  par  le  seul  motif  que  les 
deux  dettes  ne  seraient  pas  payables^  soit  dans  la  même 
ville,  dans  la  même  province  ou  dans  le  même  pays, 
soit  dans  la  même  monnaie.  Cependant,  une  somme 
d'argent  peut  être  plus  difficile  à  obtenir  dans  un  lieu 
que  dans  un  autre;  sa  rareté  ou  son  abondance,  com- 
parée aux  besoins  momentanés  du  commerce  local,  peut 
constituer  un  profit  pour  celui  qui  doit  recevoir  et  une 
perte  pour  celui  qui  doit  payer,  ou  réciproquement;  il 
y  a  lieu  alors  à  un  compte  particulier,  qu'on  appelle 
en  Europe  ''compte  de  change"  (voy.  p.  532). 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rechercher  quelles  causes 
commercialesou  économiques  peuvent  produire  la  rareté 
on  l'abondance  du  numéraire  dans  un  lieu  et  dans  un 
temps  donnés,  ni  ses  conséquences  sur  la  valeur  com- 
parative des  marchandises  avec  l'argent,  sur  le  taux 
de  l'intérêt  ou  du  loyer  de  l'argent,  sur  les  moyens  que 
fournissent  les  banques  de  faire  des  payements  à  dis- 
tance et,  généralement,  sur  toutes  les  transactions  entre 
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différents  lîeax.  Il  saffit  de  noter  qoe  ai,  dans  une 
ville  ou  province,  le  nnméraire  est  devenu  rare  et  în« 
suffisant  pour  les  besoins  locaux,  comme  d'ailleurs  la 
monnaie  légale  a  une  valeur  nominative  que  les  parti- 
culiers ne  peuvent  changer,  c'est  alors  le  prix  des  antres 
marchandises  qui  s'abaisse  et  le  loyer  des  capitaux  qui 
s'élève;  réciproquement,  si  l'argent  abonde,  l'intérêt 
baisse  et  le  prix  des  marchandises  hausse.  En  atten- 
dant que  l'équilibre  se  rétablisse  (et  il  y  tend  sans  cesse, 
par  le  libre  mouvement  du  commerce,  comme  l'ea^i 
cherche  toujours  à  reprendre  son  niveau),  celui  qui  ^oit 
payer  une  somme  d'argent  dans  une  ville  où  l'argent 
est  rare  et  cher  ne  ferait  pas  un  acte  juste  et  acceptable 
pour  le  créancier,  s'il  lui  offrait  le  payement  dans  une 
ville  oii  l'argent  est  abondant  et  déprécié.  Ce  que  le 
débiteur  ne  peut  faire  valablement,  la  loi  ne  doit  pas 
non  plus  le  faire  pour  lui;  or,  c'est  ce  qui  arriverait,  si 
les  sommes  dues  entre  les  parties  dans  deux  villes 
différentes  se  compensaient  purement  et  simplement, 
abstraction  faite  de  la  rareté  ou  de  l'abondance  com- 
parative de  l'argent  dans  ces  deux  villes. 

Quand,  par  exemple,  Tune  des  parties  doit  1000 
yens  payables  à  Tokio  et  que  l'autre  lui  doit  1000  yens 
payables  à  Nagasaki  et  que  l'argent  est  plus  abondant 
à  Nagasaki  qu'à  Tokio,  en  égard  aux  besoins  des  af- 
faires, si  la  compensation  a  lieu  purement  et  simple- 
ment, celui  qui  devait  recevoir  de  l'argent  à  Tokio 
éprouvera  une  perte;  car,  s'il  a  lui-même  destiné  cet 
argent  à  faire  des  payements  à  Tokio,  à  y  acheter  des 
marchandises,  à  y  souscrire  des  actions  de  chemins  de 
fer,  etc.,  il  devra  ou  y  faire  transporter  les  1000  yens, 
par  terre  ou  par  mer,  ce  qui  est  coûteux  et  dangereux, 
ou  verser  chez  un  banquier  à  Nagasaki  la  somme  né- 
cessaire pour  obtenir  une  lettre  de  change  ou  un  mandat 
de  1000  yens  payables  à  Tokio;  or,  il  lui  faudra  veraer 
plus  de   1000  yens,  dans  l'iiypolhèse  où  ^argent  est 
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moins  rare  à  Nagasaki  qu'à  Tokio  :  la  différence  qu'il 
devra  payer  esfc  'Me  change  dé  places''  {g).  Le  débi- 
teur qui  devait*  payer  à  Tokio  ne  joaira  donc  de  la 
compensation  Jégale  qu'à  charge  de  rembourser  au 
créancier  les  frais  de  transport  des  espèces  ou  les  frais 
de  change.  Notons  ici  qu'il  n'y  aura  lieu  à  payer  les 
frais  de  transport  réel  des  espèces  que  si  l'opération 
s'effectue  d'une  ville  où  il  n'y  a  pas  de  banquiers  ou  de 
négociants  faisant  la  banque^  ce  qui  est  bien  rare^  au- 
jourd'hui, au  Japon  ;  d'ailleurs,  dans  le  cas  où  cela 
serait,  il  y  aurait  toujours  la  ressource  des  mandats 
postaux. 

'Ce  qui  vient  d'être  dit,  au  sujet  de  payements  à  faire 
en  différentes  places  dans  l'intérieur  du  Japon,  s'appli- 
querait de  même  à  des  payements  à  faire  en  différents 
pays. 

615  bis.  La  loi  prévoit  aussi  le  cas  où  les  deux  paye- 
ments ne  devraient  pas  se  faire  dans  la  même  monnaie; 
notamment,  l'une  des  dettes  pourrait  être  payable  en 
monnaie  étrangère;  dans  ce  cas,  la  compensation  n'aura 
Heu  qu'en  tenant  compte  à  la  partie  intéressée  du  prix 
du  change  de  la  monnaie  étrangère  en  monnaie  japo- 
naise, conformément  à  l'article  486. 

Ainsi,  l'un  des  débiteurs  devait  1000  yens  payables 
en  satsuy  l'autre  devait  1000  dollars  mexicains;  il  est 
clair  que  la  compensation  pure  et  simple  serait  très- 
préjudiciable  au  créancier  des  dollars;  sa  créance  sera 
donc  évaluée  en  yens  de  papier  japonais,  au  cours  du 
jonr  où  les  deux  dettes  sont  devenues  exigibles  ;  or,  si 
l'on  adopte  les  chiffres  pris  pour  l'application  de  l'ar- 
ticle 486  (voy.  p.  535)  (h),  on  dira  que  le  créancier  de 

{g)  Le  mot  pUice  est  employé,  en  France  et,  généralement,  dans  les 
Deux  mondes,  pour  exprimer  une  ville  commerciale  de  quelque  imix)rtanco. 

(A)  Les  cours  pris  jx^ur  exemple  à  la  page  citée  sont  ceux  du  papier 
japonais  comparé  au  yen  d'argent;  mais  le  yen  d'argent  japonais  a  main- 
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1000  dollars  mezicaîna  sera  considéré  comme  créancier 
de  1400  yens  en  scUêU  et  la  compensation  de  1000  yens 
qu'il  doit  en  satsu  le  laissera  encore  créancier  de  400 
yens  japonais  oa  de  285  dollars,  71  cents. 

Art*  648* — 616.  Cet  article  répond  à  la  dernière 
condition  requise  par  Parti cle  542  poar  qa'il  y  ait  com- 
pensation légale  :  il  indique  les  cas  on  la  compensation 
est  défendue  par  la  loi  elle-même  on  par  les  parties. 

Bien  entendu,  il  faut  supposer  remplies  toutes  les 
autres  conditions  de  la  compensation  légale:  autrement, 
il  n'y  aurait  pas  là  d'exceptions  à  la  règle  ;  ainsi,  no- 
tamment, les  dettes  ont  pour  objet  des  choses  fongiUes 
entre  elles. 

Chacun  de  ces  quatre  alinéas  demande  quelques  ex- 
plications. 

i^  cd.  En  principe,  la  cause  de  chacune  des  dettes 
n'influe  pas  sur  la  compensation  :  les  dettes  nées  des 
divers  contrats,  onéreux  ou  gratuits,  peuvent  se  com- 
penser les  unes  avec  les  autres;  les  dettes  nées  des 
délits  ou  quasi-délits  se  compensent  avec  celles  nées  des 
contrats  ou  de  l'enrichissement  indu  ;  les  dettes  même 
nées  de  la  loi  se  compensent  avec  celles  nées  des  causes 
qui  précèdent. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  que  le  désir  de  compenser 
portât  l'une  des  parties  à  commettre  un  délit. 

Assurément,  il  y  a  des  délits  qu'un  créancier  menacé 
de  n'être  pas  payé  u^aurait  aucun  intérêt  à  commettre, 
notamment,  les  injures,  menaces,  voies  de  fait,  qui,  en 
le  soumettant  à  des  dommages-intérêts,  détruiront  sa 
créance,  en  tout  ou  en  partie,  sans  aucun  profit  pour 
lui.  Mais,  au  contraire,  il  aurait  intérêt  à  commettre 
une  soustraction,  un  vol,  avec  on  sans  violences,  pour 
compenser  la  dette  née  de  ce  délit  avec  la  créance  non 

tenant  la  même  Taleur  que  le  dollsiT  mexicain,  et  il  e«t  d'un  ii(re  infini- 
ment plus  sûr. 
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payée.  Soavenfc  mâme^  nne  personne  qui  serait  inca- 
pable de  commettre  une  soastractiou  du  bien  d'antriii^ 
dans  les  cBrconstances  ordinairesi  n'aurait  pas  les  mêmes 
scrupules  de  s'emparer  d'une  chose  de  son  débiteur  et 
de  se  payer  ainsi  de  ses  propres  mains.  En  pareil  cas, 
le  premier  devoir  du  délinquant  sera  de  restituer  la 
valeur  qu'il  s'est  ainsi  illégalement  appropriée^  lors 
même  qu'elle  consisterait  en  argent  on  en  nne  autre 
chose  fongible  avec  sa  créance,  ou  qu'ayant  pris  une 
chose  non  fongible,  il  l'aurait  consommée  ou  aliénée, 
sans  que  le  propriétaire  pût  la  retrouver,  ce  qui  le  ren- 
drait débiteur  d'une  somme  d'argent. 

C'est  l'application  d'un  axiome  latin  déjà  rencontré 
(T.  I*',  p.  401)  :  'Me  spolié  doit,  avant  tout,  être  remis 
en  possession  "  (t). 

Ce  principe  peut  recevoir  nne  large  application  ;  no- 
tamment, à  l'escroqnerie  et  à  l'abus  de  confiance.  Ainsi, 
on  doit  considérer  comme  tombant  sous  l'application 
de  cet  alinéa,  un  dépositaire,  an  emprunteur  à  usage, 
un  locataire  qni  aurait  consommé  on  aliéné  de  mauvaise 
foi  les  objets  qui  lui  avaient  été  déposés,  prêtés  ou 
loués  et  dont  il  devrait  la  valeur  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  ne  pouvant  plus  les  restituer  en  nature.  En 
effet,  le  danger  signalé  plus  haut  est  le  même  que  pour 
le  vol  proprement  dit  ;  il  est  même  plus  à  craindre  en- 
core, car  le  débiteur  embarrassé  de  payer  son  créancier 
n'osera  guère  lui  refuser  un  prêt  à  usage  ou  un  louage, 
tandis  qu'il  pourrait  se  mettre  à  l'abri  d'un  vol. 

Cette  opinion  9'est  pas  admise  par  tout  le  monde, 
en  France;  ceux  qui  la  partagent  l'ont  compromise  en 
la  rattachant  au  2*  alinéa  de  l'article  1293,  tandis 
qu'elle  doit  rentrer,  comme  ici,  dans  l'application  du 
1^'  alinéa  de  ce  même  article. 

3^  al.  Le  dépôt  est  encore  une  cause  d'obligation  qui 


(i")  SpoliatH8  anfè  omnia  reëfffifendtfs. 
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met  obstacle  à  la  compensation.  La  loi  n'a  pas  besoin 
de  dire  qu'il  s'agit  de  choses  fongibles  (/),  car,  si  l'objet 
était  non  fongible,  la  compensation  serait  em fléchée  par 
cela  seul  que  les  corps  certains  ne  sont  pas  com pen- 
sables, soit  entre  eux,  soit  avec  l'argent.  Mais,  si  l'on 
suppose  un  dépôt  d'argent  que  le  dépositaire  doit  rendre 
en  une  pareille  somme  (dépôt  dit  ^^irrégulier"),  l'obs* 
tacle  n'est  plus  dans  la  nature  de  la  chose  due,  mais 
dans  la  cause  de  la  dette  et,  par  suite,  dans  l'intention 
du  déposant  légalement  présumée  :  en  effet,  le  dépôt 
fait  supposer,  chez  le  déposant,  une  confiance  absolue 
dans  la  loyauté  du  dépositaire;  colui-oi  manquerait  à 
cette  confiance,  s'il  entendait  retenir  le  dépôt  en  paye- 
ment de  ce  qui  lui  est  dû,  lors  même  qu'il  n'aurait  au- 
cune chance  d'être  payé  autrement. 

Ce  cas  diffère  du  précédent,  en  ce  que  la  possibilité 
de  compensation  ne  viendrait  pas  d'un  délit  et,  dès 
lors,  il  demandait  une  prohibition  spéciale. 

3*  ah  Ici,  ce  n'est  plus  tant  la  cause  de  la  dette  que 
son  objet  qui  met  obstacle  à  la  compensation.  On  a  va, 
à  l'article  30  (T.  I*^),  qu'il  y  a  des  choses  saisissables 
et  d'autres  qui  sont  insaisissables:  les  premières  sont  le 
gage  des  créanciers  et,  si  celui  auquel  elles  appartien- 
nent ne  remplit  pas  ses  engagements,  ses  créanciers 
peuvent  les  saisir  et  les  faire  vendre  pour  se  payer  sur 
le  prix  à  en  provenir.  Les  choses  saisissables  sont  de 
beaucoup  les  plus  nombreuses.  Certaines  choses  ou 
droits  sont  déclarés  insaisissables  {^ar  la  loi,  dans  un  but 
de  protection  pour  les  propriétaires  gu  les  titulaires. 

Ici,  au  point  de  vue  de  la  compensation,  comme  il 
faut  toujours  supposer  des  choses  fongibles,  il  ne  peut 
guère  être  question  que  des  pensions  ou  rentes  alimen- 
taires payables  en  argent  ou  en  denrées;  si  donc  le 
débiteur  de  la  pension  se  trouvait,  de  son  côté,  créancier 

(  ;')  On  rnvait  exprimé  inutilement  dans  la  1*^^  édition. 
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du  pensionnaire  ou  du  rentier^  il  ne  pourrait  retenir  la 
prestation  échue^  en  payement  de  ce  qui  lui  est  dû;  le 
motif  en  est  facile  à  comprendre  :  une  pareille  retenue 
équivaudrait  à  un  payement  forcée  à  une  saisie^  ce  que 
justement  ne  comporte  pas  cette  sorte  de  droit. 

Les  Codes  français  (art.  1298-8°)  et  italien  (art. 
1289-3°)  n'ont  établi  cette  exception  à  ht  compensation 
que  pour  les  créances  d'aliments  ;  le  Projet  la  géné-^ 
l'alise  pour  tous  les  cas  d'insaisissabilité.  Ainsi^  si  une 
loi  Tenait  à  défendre,  au  moins  pour  partie,  la  saisie 
des  traitements,  salaires  ou  gages  dus  entre  particn- 
liers,  comme  cela  existe  déjà  pour  les  traitements  des 
fonctionnaires  publics,  le  débiteur  desdits  traitements 
ou  salaires  ne  pourrait  les  retenir  au  delà  de  la  portion 
saisissable,  en  compensation  de  ce  qui  lui  serait  dû  par 
le  créancier. 

4*  al.  Si  utile  que  soit  la  compensation  pour  le  règle* 
ment  des  rapports  respectifs  entre  créanciers  et  débi- 
teurs, on  ne  peut  la  considérer  comme  étant  d'ordre 
public  ;  les  parties  penvent  donc  y  renoncer  d'avance  ; 
on  verra  plus  loin  qu'elles  penvent  même  renoncer  au 
bénéfice  d'une  compensation  déjà  acquise,  ce  qui  est 
plus  difficile  à  justifier.  Le  Code  français  n'a  pas 
énoncé  cette  4"^  exception  ;  maison  l'admet  en  jurispru- 
dence. Le  Code  italien  l'exprime  formellement  (art. 
1289-0. 

La  renonciation  anticipée  à  la  compensation  peut  être 
non  seulement  expresse,  mais  encore  tacite,  comme  l'a 
annoncé  l'article  542.  La  loi  nous  donne  ici  des  indi- 
cations ntiles  sur  la  renonciation  tacite.  Comme  ap- 
plication, on  peut  citer  le  cas  où  une  personne  aurait 
reçu  des  fonds  avec  mandat  d'en  faire  un  emploi  déter- 
miné, par  exemple,  de  faire  un  payement  à  un  tiers  ou 
de  faire  une  acquisition;  si,  ensuite,  le  mandataire 
devient  créancier  du  mandant,  il  ne  pourra  retenir  en 
compensation  les  sommes  qui  lui  ont  été  confiées  avec 
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une  destination  spéciale:  ce  serait  refuser  Texécation 
du  maudat.  Cette  prêtent ioa  serait  encore  moins  son» 
tenable,  si  le  mandataire  était  déjà  créancier  da  man* 
dant  au  jour  oii  il  a  accepté  le  mandat:  il  est  clair  qu'en 
acceptant  le  mandat^  il  a  renoncé  à  la  compensation. 

Art.  549* — 617.  Cet  article  et  les  denz  suivants 
ont  un  caractère  commun  qui  est  celui  d'une  renon- 
ciation tacite  à  la  compensation  légale  ;  les  deox  pre- 
miers présentent,  en  outre,  une  combinaison  délicate 
de  la  compensation  avec  deux  théories  importantes  déjà 
connues:  la  cession  de  créance  et  la  saisie-arrêt;  enfin, 
l'article  552  posera,  pour  les  trois  cas,  un  principe  asses 
rigoureux,  mais  tempéré  par  une  exception. 

Il  faut  rappeler  ici  que  la  cession  de  créance  n'est 
opposable  au  débiteur-cédé  que  si  elle  a  été  acceptée 
par  lui  ou  lui  a  été  au  moins  sig^nifiée,  par  acte  ayant 
date  certaine,  dans  les  deux  cas  (voy.  art.  367). 

On  trouve  ici  une  grande  différence  d'effet  entre  les 
deux  formalités:  Tacoeptation  du  cédé  lui  enlève  le 
droit  d'opposer  la  compensation,  même  pour  des  causes 
antérieures  à  sou  acceptation  ;  la  signification  ne  lui 
enlève  ce  bénéfice  que  pour  les  causes  postérieures.  Le 
motif  de  cette  différence  est  facile  à  saisir:  le  cédé  par- 
ticipe à  la  cession  quand  il  l'accepte;  l'acceptation  est 
son  œuvre;  elle  constitue,  de  sa  part,  une  reconnais- 
sance de  la  créance  cédée,  un  engagement  personnel  et 
nouveau  d'y  faire  droit  au  profit  du  cessionnaire.  ^  Ce- 
pendant, ce  n'est  pas  une  novaiion  par  changement  de 
créancier,  parce  que  le  cessionnaire  exercera  la  créance 
primitive  elle-même,  avec  tous  ses  avantages;  c'est 
une  simple  reconnaissance  de  la  dette,  un  nouveau  titre, 
avec  confirmation  de  la  créance  et  renonciation  du  dé- 
biteur aux  exceptions  ou  fins  de  non  recevoir  qui  pou- 
vaient lui  appartenir,  ainsi  que  l'exprime  formellement 
l'article  367,  2*  alinéa  ;  quant  à  l'intervention  du  ces* 
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HÎonnaire^  on  ne  peut  pas  la  considérer  comme  étant 
l'effet  d'un  mandat  du  cédant  à  Teffet  de  recevoir,  puis- 
qu'il recevra  le  payement  et,  an  besoin,  le  poursuivra 
en  sou  propre  nom  (k)  :  il  faut  dire  résolument  que  s'il 
n'y  a  pas  novation  par  changement  de  créancier,  c'est 
parce  qu'il  n'y  a  point  de  novation  sans  intention  de 
nover  résultant  clairement  de  l'acte  (voy.  art.  614)  et, 
ici,  c'est  l'intention  contraire  qui  est  évidente. 

Le  cessionnaire  qui  a  obtenu  l'acceptation  ne  pour- 
rait donc  être  privé,  plus  tard,  par  l'effet  de  la  compen- 
sation, d'un  avantage  sur  lequel  il  a  compté:  la  loi  pré- 
sume que  le  cédé  qui  pouvait  renoncer  expressément  à 
la  compensation  acquise  la  fait  tacitement;  il  ne  serait 
même  pas  reçu  à  se  faire  relever  contre  son  accepta- 
tion, pour  cause  d'erreur,  vis-à-vis  du  cessionnaire,  par 
analogie  d'nn  secours  analogue  que  va  lui  accorder 
l'article  552:  le  cédé,  en  pareil  cas,  est  toujours  moins 
digne  de  protection  que  le  cessionnaire  qui  a  dû  compter 
sur  l'engagement  pris  envers  lui  par  le  premier. 

Si  le  cédé  avait  des  doutes  sur  son  droit  à  la  com- 
pensation ou  à  toute  autre  cause  de  libération,  et  en- 
tendait n'y  pas  i*enoncer,  il  lui  suffisait  de  n'accepter 
que  ^^sous  toutes  réserves:"  la  loi  lui  indique  cette 
précaution. 

Mais  le  cédé  qui  perd  le  bénéfice  de  la  compensation 
acquise,  ne  cesse  pas,  pour  cela,  d'être  créancier  du 
cédant  et  il  exercera  contre  celui-ci  les  droits  d'un  cré- 
ancier ordinaire,  pour  tout  ce  dont  il  a  perdu  la  com- 
pensation envers  le  cessionnaire,  et  cela,  même  avant 
de  l'avoir  effectivement  payé;  il  pourra  même,  au  cas 
prévu  à  l'article  552,  exercer  son.  action  primitive,  avec 
ses  sûretés* 

{k)  Les  Romnins  avaient,  à  ce  sujet,  nne  théorie  ingénieuse,  aujourd'hui 
abandonnée  :  pour  échapper  à  la  novation  par  changement  de  créancier, 
ils  disaient  que  le  cessionnaire  agissait  comme  mandattiire  du  cédant,  avec 
dispense  de  rendre  compte  des  valeurs  reçues  ;  de  là,  son  nom,  assez  sin- 
gulier, de  "procureur  dans  sa  propre  cause"  f procurât  or  in  rem  attamj. 
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Aa  contraire,  la  signification  est  faite  ao  cédé  sans 
qu'il  j  participe  autrement  que  pour  la  receFoir;  il  ne 
peut  l'empêcher,  elle  ne  peut  donc  lui  nuire  :  aussi  lui 
laisse-t-elle  le  bénéfice  de  la  compensation  acquise  ;  la 
la  loi  applique  là  le  principe  général  que  les  conyentiona 
entre  deux  personnes  ne  peuvent  nuire  à  un  tiers  (art. 
365),  ne  peuvent  lui  enlever  des  droits  acquis.  Mais, 
la  signification  avertit  an  moins  le  cédé  de  ne  pas  se 
créer  des  causes  ultérieures  de  compensation  avec  son 
ancien  créancier  :  elles  ne  seraient  pas  opposables  au 
cessionnaire  ;  si  elles  surviennent,  elles  ne  pourront 
être  exercées  que  comme  créances  ordinaires  contre  le 
cédant. 

Art.  S50. —  618.  Il  a  déjà  été  parlé  assez  longue- 
ment de  la  saisie-arrêt  qui  d'ailleurs  appartient  plus  à 
la  procédure  civile  qu'au  fond  du  droit  (voy.  art.  480). 
Elle  a  beaucoup  d'analogie  avec  la  cession  de  créance 
dans  son  but  et  dans  ses  moyens  :  dans  son  but,  en  ce 
qu'elle  tend  à  transférer  le  profit  de  la  créance  à  un 
antre  qu'au  créancier  originaire;  dans  ses  moyens,  en 
ce  quelle  exige  une  signification  au  débiteur;  enfin,  ici 
elle  exercera  la  même  influence  sur  la  compensation, 
soit  antérieure,  soit  postérieure  à  ladite  signification. 

De  même  que  la  saisie-arrêt  constitue  pour  le  tiers- 
saisi  un  obstacle  à  la  validité  du  payement  fait  à  son 
créancier  (débiteur- saisi),  de  même,  elle  l'avertit  de  ne 
pas  se  créer  pour  l'avenir  des  causes  de  compensation 
avec  loi;  mais  elle  ne  peut  lui  enlever  le  bénéfice  d'une 
compensation  déjà  acquise.  Ces  deux  dispositions  sont 
toujours  l'application  du  principe  général  que  les  actes 
ou  conventions  ne  peuvent  nuire  aux  tiers,  ne  peuvent 
leur  enlever  des  droits  acquis  :  dans  le  premier  cas,  le 
tiers  est  le  saisissant,  dans  le  second,  le  tiers  est  celui 
auquel  la  saisie  est  signifiée  (le  tiers-saisi). 

Il  pourrait  même  arriver  que  le  tiers-saisi  perdît  le 
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béoéfice  d'une  compensation  déjà  acquise^  mais  il  ne 
devrait  Timpater  qu'à  sa  négligence  :  la  procédure  de 
saisie^aiTêt,  à  laqaelle  il  est  mêlé,  l'oblige  à  déclarer,  à 
un  certain  moment,  s'il  est  réellement  débiteur  du  saisi 
ou  s'il  a  quelque  exception,  lin  de  non  recevoir  ou  cause 
de  libération  vis-à-vis  de  celui-ci;  à  dé£aut  de  cette  dé- 
claration, il  est  considéré  comme  débiteur  pur  et  simple, 
d'après  les  causes  alléguées  dans  la  saisie  (voy.  c.  pr. 
civ.  fr.,  art.  573  et  577). 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  si  le  tiers-saisi  n'a  pas, 
au  moment  où  il  est  '^assigné  en  déclaration  de  sa 
dette, '^  fait  connaître  la  compensation  légale  déjà  opé- 
rée, il  ne  peut  pas  plus  l'opposer  au  saisissant  que  si 
les  causes  en  étaient  postérieures  à  la  saisie. 

Mais,  dans  ces  deux  cas  où  le  bénéfice  de  la  compen- 
sation cesse  de  lui  appartenir,  il  est  au  moins  créancier 
ordinaire  et  il  pourra  prendre,  de  son  côté,  dans  la  pro- 
cédure, le  rôle  et  la  qualité  de  saisissant  et  se  faire 
colloquer,  se  faire  comprendre  avec  les  autres,  dans  la 
distribution  des  sommes  saisies  entre  ses  mains  ;  c'est 
ce  qu'exprime  la  fin  de  notre  article. 

619.  Il  faut  assimiler  au  cas  de  saisie-arrèt  les 
autres  cas  où  un  débiteur  ne  peut,  ni  payer  valable- 
ment» ni  être  contraint  au  payement.  Ainsi,  l'acheteur 
d'un  immeuble  hypothéqué  doit  payer  son  prix,  non 
au  vendeur,  mais  aux  créanciers  hypothécaires,  après 
l'accomplissement  des  formalités  de  la  purge  (voy.  p. 
598).  S'il  payait  volontairement  au  vendeur,  il  resterait 
exposé  aux  poursuites  hypothécaires;  le  danger  serait 
le  même  s*il  était  contraint  de  payer  audit  vendeur.  Or, 
la  compensation  légale  est  un  payement  virtuel  et,  pour 
ainsi  dire,  forcé.  Si  donc  l'acheteur  se  trouvait  créan- 
cier de  son  vendeur,  dans  les  conditions  de  la  compen- 
sation légale,  celle-ci  n'aurait  cependant  pas  lien;  car, 
en  même  temps  que  Tacheté ur  serait  privé  de  sa  cré- 
és 
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ance,  il  se  troaTerait  expose  à  payer  de  nonvean  aax 
créaDciers  hypothécaires,  résoltat  évidemment  iniqae; 
si  OD  décidait  que  l'achetear  se  troQTe  libéré  de  sod 
prix,  même  envers  eox,  le  résultat  serait  encore  plos 
choquant,  car  la  compensation  nuirait  aux  créanciers 
hypothécaires,  c'est-à-dire  à  des  tiers,  à  des  personnes 
qni  ont  des  droits  acquis. 

Art.  551. —  620.  Lorsqu'un  débiteur  qni  pouvait 
opposer  la  compensation  légale  à  son  créancier,  pour 
tout  ou  partie  de  sa  dette,  a  effectivement  payé  à  celui- 
ci,  il  a  payé  une  dette  éteinte  ;  c'est  un  des  cas  de  ré- 
pétition de  l'indu.  Si  le  payement  a  été  &it  en  con- 
naissance de  cause,  le  débiteur  est  présumé  avoir  re- 
noncé à  la  compensation  ;  s'il  y  a  en  erreur  de  sa  part, 
il  l'imputera  à  sa  négligence,  sauf  le  tempérament  ap- 
porté par  l'article  suivant. 

On  a  dit,  sons  l'article  384  (pp.  261-262),  que  beau- 
coup d'auteurs,  en  France,  refusent  la  répétition  de 
l'indu  à  celui  qui  a  payé  sciemment  ce  qn*il  ne  devait 
pas  ;  il  est  à  noter  que  les  mêmes  auteurs  la  lui  accor- 
dent ici,  sans  qu'il  soit  facile  de  comprendre  la  raison 
de  cette  différence;  la  difficulté  n'existe  pas  dans  le 
Projet,  lequel  accorde  la  répétition  de  l'indu  même  à 
celui  qui  a  payé  sciemment. 

Art.  552. —  62l.  Dans  les  trois  cas  prévus  aux 
articles  précédents,  la  créance  ayant  été  éteinte  par  coui- 
peusatioD,  tous  ses  accessoires  se  sont  trouvés  éteints 
également  :  les  cautions  ont  été  libérées,  les  privilèges 
et  les  hypothèques  ont  pris  fin  ;  la  nouvelle  créance  est 
privée  de  toutes  ses  garanties.  Telle  est  la  conséquence 
rigoureuse  du  principe. 

Voici  maintenant  le  tempérament  annoncé  :  il  est 
possible  que  le  débiteur  qui  avait  déjà  acquis  le  l>éné- 
iice  de  la  compensation  légale,  au  moment  oii  a  eu  lien 
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l'acte  qniy  de  sa  part,  taisait  présnmer  une  renouciatiou 
ou  une  uégligence  (acceptation  de  la  cession,  défaut 
de  déclaration  au  saisissant,  payement  direct  au  créan- 
cier), Tait  ignorée  et  en  ait  été  excusable.  Par  exemple, 
il  se  trouvait,  à  son  insu,  héritier  d'un  créancier  de  son 
créancier;  assurément,  lorsque  quelqu'un  ignore  qu'il 
est  héritier,  il  faut  que  les  circonstances  lui  aient  été 
très-défavorables,  car  c*est  un  fait  généralement  no- 
toire pour  l'héritier;  ou  bien,  son  créancier  est  devenu 
l'héritier  de  son  débiteur,  ou  bien  le  créancier  a  été 
chargé  envers  lui  d'un  legs,  par  un  testament  qui  n'est 
connu  que  plus  tard  du  légataire.  Dans  ces  cas,  la  loi 
rend  au  débiteur  non  seulement  les  sûretés  réelles  et 
personnelles  qui  garantissaient  l'ancienne  créance  et 
qui  viendraient  ainsi  fortifier  les  diverses  répétitions 
accordées  au  débiteur,  mais  elle  lui  rend  l'ancienne 
créance  elle-même  avec  ses  autres  caractères.  Le  Code 
français  (art.  1299)  ne  mentionne  que  les  sûretés  réelles 
comme  restituées  au  débiteur  excusable;  par  consé- 
quent, il  ne  recouvrerait  pas  les  cautionnements.  Le 
Code  italien  (art.  1295)  les  comprend  dans  la  restitu- 
tion. Mais,  ni  l'un  ni  Tautre  ne  restitue  la  créance  avec 
tons  ses  caractères  primitifs.  C'est  en  vain  qu'on  pré- 
tendrait argumenter  de  ce  que,  d'après  ces  Codes,  le 
débiteur  ''exerce  la  créance  dont  il  n'a  point  opposé 
la  compensation."  Ces  expressions  dépassent  évidem- 
ment la  pensée  de  la  loi  et  surtout  la  vérité,  puisqu'elles 
sont  employées  même  pour  celui  qui  n'est  pas  excusable 
dans  son  erreur  et  avant  que  la  loi  soit  arrivée  à  for- 
muler l'exception. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt,  du  reste,  de  savoir  si  c'est 
la  simple  répétition  de  l'indu  qui  obtient  les  garanties 
de  l'ancienne  créance  ou  si  c'est  l'ancienne  créance 
même  qui  est  restituée;  car,-  la  créance,  outre  les  sûretés 
déjà  énoncées,  pouvait  être  solidaire  du  côté  des  débi- 
teurs ou  des  créanciers,  elle  pouvait  être  indivisible. 
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activement  ou  passivement,  elle  pouvait  être  accom- 
pagnée d'une  clause  pénale  on  avoir  nne  cause^  com- 
merciale ou  autre,  influant  sur  ses  conséquences,  sur  sa 
preuve,  sur  la  durée  de  la  prescription,  sur  la  compé- 
tence des  tribunaux,  etc.  Du  moment  que  la  loi  restitue 
le  débiteur  contre  les  conséquences  de  son  erreur  ez- 
CD sable,  il  n'y  a  pas  de  raison  de  le  restituer  contre  les 
unes  et  non  contre  les  autres. 

Les  seules  suites  de  la  perte  du  bénéfice  de  la  com- 
pensation, même  pour  le  débiteur  excusable,  sont  celles 
signalées  sous  les  articles  549  et  550  :  le  débiteur  ne 
peut  l'opposer  au  cessionnaire  ni  aux  créanciers  saisis- 
sants, parce  que,  comme  on  l'a  remiu-qué,  il  a  fait  avec 
eux,  si  non  un  nouveau  contrat,  an  moins  un  acte  ré- 
cognitif de  la  première  obligation. 

Art.  653.-622.  On  a  annoncé,  à  l'article  541, 
qu'il  j  a  trois  sortes  de  compensations.  Jusqu'ici,  il 
n'a  guère  été  question  que  de  la  compensation  légale, 
la  compensation  facultative,  comme  la  compensation 
judiciaire,  n'a  lien,  évidemment,  que  lorsque  la  précé- 
dente n'est  pas  applicable.  Un  article  est  consacré  à 
chacune. 

Quelquefois,  la  compensation  facultative  est  l'œuvre 
d'une  seule  partie  ;  si  elle  est  l'œuvre  de  toutes  deux 
elle  prend  le  nom  de  ''conventionnelle." 

On  a  déjà  reconnu  que  la  compensation  opposée  par 
la  caution  du  chef  du  débiteur  principal  est  facultative 
(p.  686).  Voici  les  autres  cas  principaux  de  compen- 
sation par  la  volonté  d'une  seule  partie:  nn  débiteur  se 
voit  réclamer  l'exécution  d'une  obligation,  alors  qu'il 
est  lui-même  créancier  d'une  dette  non  échue,  mais 
dont  le  terme  est  dans  son  intérêt,  il  peut  renoncer  à 
ce  terme,  pour  opposer  la  compensation  ;  dans  le  cas 
d'un  dépôt  irrégulier,  ou  dépôt  de  choses  fongibles,  res- 
tituables en  pareilles  quantité  et  qualité,  la  compensa- 
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iion  légale  n'a  pas  lieu  (art.  548-a^)  ;  mais,  si  le  dépo- 
sant^ étante  de  son  c6té^  débiteur  du  dépositaire^  vent 
renoncer  an  bénéfice  de  la  loi  et  opposer  la  compensa- 
tion poar  se  libérer,  elle  a  lien  par  sa  volonté  et  au  mo- 
ment oii  il  la  propose,  sans  rétroactivité. 

623.  La  compensation  conventionnelle  est  suscep- 
tible d'applications  encore  plus  variées:  les  parties  peu- 
vent, d'un  commun  accord,  compenser:  1^  des  dettes 
qui  ne  sont  pas  personnelles  et  principales,  les  parties 
pouvant  trouver  dans  cette  compensation  des  moyens 
de  régler  leurs  intérêts  avec  des  tiers:  par  exemple,  un 
créancier  consent  à  la  compensation  de  ce  qu'il  doit  à 
la  caution  avec  ce  que  lui  doit  le  débiteur  principal  ; 
2^  des  dettes  non  fongibles  entre  elles,  chaque  partie 
gardant  ce  qu'elle  doit,  en  payement  de  ce  qui  lui  est 
dû;  3°  des  dettes  non  liqtiides,  les  parties  pouvant  tou- 
jours les  apprécier  et  juger  qu'elles  sont  équivalentes  ; 
4°  des  dettes  dont  aucune  n'est  échue,  chacune  renon- 
çant alors  au  bénéfice  du  terme  établi  dans  son  intérêt. 

La  loi  n'a  pas  cru  devoir  parler  de  la  capacité  re- 
quise pour  faire  la  compensation  facultative  ou  con- 
ventionnelle :  il  est  naturel  de  décider  qu'il  suffit  de  la 
capacité  de  recevoir  un  payement  ou  une  dation  en 
payement. 

624.  La  compensation  facultative  ou  convention- 
nelle n'est  évidemment  pas  permise  quand  le  payement 
volontaire  est  défendu  ;  ainsi,  outre  les  cas  déjà  cités 
de  cession  de  créance  et  de  saisie-arrêt,  la  compensa- 
tion facultative  ne  pourrait  être  accordée  par  un  failli 
à  l'un  de  ses  créanciers  qui  serait,  en  même  temps,  dé- 
biteur d'une  dette  non  échue  (voy.  c.  cora.  fr.,  art.  446, 
3®  al.)  :  ce  serait  un  avantage  accordé  à  ce  créancier  au 
préjudice  des  autres. 

Art.  654. —  625.     La  compensation  judiciaire  n'a 
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liea  que  poor  suppléer  à  une  des  conditions  de  la  coro- 
)>eDsation  légale  qui  ne  serait  pas  remplie^  la  liquidité, 
ce  qui  comprend  non  seulement  le  cas  où  le  montant  de 
la  créance  ne  serait  pas  certain,  mais  aussi  celni  où  la 
créance  même  serait  contestable. 

La  demande  ''reconventionnelle/'  qui  sert  à  obtenir 
la  compensation  judiciaire,  a  déjà  été  rencontrée  ail- 
leurs (toj.  art.  221)  et  on  a  expliqué  l'origine  de  ce 
nom,  un  peu  singulier,  au  premier  abord  (voy.  T.  I", 
p.  407). 

La  compensation  judiciaiœ  n'est  pas^  comme  la  com- 
pensation légale,  susceptible  d'être  prononcée  d'office 
par  le  tribunal  :  il  faut  qu'elle  lui  soit  demandée;  le 
tribunal  n'est  pas  non  plus  obligé  de  l'opérer,  lorsque 
l'examen  de  la  demande  recouventionnelle  ou  sa  liqui- 
dation lui  paraît  devoir  entraîner  de  trop  longs  délais; 
alors  il  statue  d'abord  sur  la  demande  principale,  puis 
sur  l'autre,  dès  qu'il  est  possible,  de  sorte  que  chaque 
obligation  s'exécute  effectivement,  s'il  y  a  lieu.  Mais  il 
peut  aussi,  comme  Tindique  le  texte,  surseoir  h  l'exa- 
men de  la  demande  principale  jusqu'au  jugement  de 
la  demande  incidente  ou  reconventionnelle  et  com- 
penser les  condamnations  jusqu'à  due  concurrence  (/). 

Ou  trouvera,  au  Code  de  procédure  civile,  une  autre 
application  de  la  compensation  judiciaire  eu  matière  de 
dépens,  lorsque  les  deux  parties  ont  respectivemeut 
gagné  et  perdu  sur  quelques  chefs  de  la  demande 
(comp.  c.  pr.  civ.  fr.,  art.  130)  (?n). 


(/)  l]  est  qaestîon  de»  dcniande:;  recoiivciitiounencs  on  en  cninpensA- 
tioii"  dans  le  Code  fninçnis  de  procédure  civile  (art.  464)  et  daus  denx 
lois  8]>éciales,  sur  la  compétence  des  tribunaux  d'arrondissement  et  de 
paix  (lois  du  11  avril  1838,  art.  2,  et  du  25  mai  1838,  art  7  et  8). 

(m)  Ccst  improprement  que  le  Code  français  de  procédure  (art.  131) 
donne  aussi  le  nom  de  "compensation  des  dépens**  à  une  disposition  dn 
jjngcinciit  qui,  à  raison  de  la  parenté  des  parties  et  pour  éviter  des  aiiimo- 
«ités  entre  elles, liîsse  à  la  chnrpc  de  chacune  les  dépens  qu'elle  a  faits. 
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Art.  555. —  626.  Cette  disposition  consacre,  une 
fois  de  pi  as,  l'analogie  déjà  plusieurs  fois  signalée  entre 
la  compensation  et  le  payement  :  lorsque  le  débiteur  de 
plusieurs  dettes  est,  en  même  temps,  créancier  de  son 
créancier,  il  importe  de  savoir  laquelle  ou  lesquelles  de 
ses  dettes  sont  éteintes  par  la  compensation.  Il  est 
naturel  de  faire  la  même  imputation  que  si  le  débiteur 
payait  efFectivement. 

Lorsqu'il  s'agit  de  compensation  légale,  ^article  ren- 
voie aux  règles  de  l'imputation  légale  du  payement, 
puisque,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  il  s'agit  d'un 
effet  virtuel  et  spontané  de  la  loi. 

La  compensation  judiciaire  suit  les  mêmes  règles, 
puisqu'elle  s'opère  aussi  sans  le  concours  des  parties. 

Au  cas  de  compensation  facultative  par  Tune  des 
parties,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  règles  de  l'imputation 
volontaire  du  payement. 

Mais  ici  une  difficulté  se  présente  :  les  articles  491  et 
492  ne  sont  évidemment  pas  faits  pour  le  cas  où  les 
deux  parties  sont  respectivement  créancière  et  débi- 
trice, puisqu'ils  autorisent  l'imputation  par  le  débiteur 
d'abord  et,  subsidiairement,  par  le  créancier;  mais,  on 
peut  trouver  une  analogie  suffisante  des  situations. 
Lorsque  l'une  des  parties  réclamera  à  l'autre,  en  justice 
•ou  extrajudiciai rement,  plusieurs  sommes  ou  valeurs 
qui  lui  sont  dues,  alors  qu'elle  doit  elle-même  une 
somme  ou  valeur  qui  n'est  pas  sujette  à  compensation 
légale,  par  exemple,  un  dépôt  irréguHer,  celui  auquel 
la  réclamation  est  faite  sera  considéré  comme  le  débi- 
teur et,  s'il  déclare  qu'il  est  prêt  à  compenser  sa  créance 
de  dépôt  avec  ses  dettes,  il  pourra,  en  même  temps, 
indiquer  Tordre  des  compensations  ;  mais  s'il  se  borne 
à  opposer  la  compensation  facultative,  sans  exercer  son 
droit  de  faire  l'imputation,  l'autre  partie  pourra  la  faire, 
en  qualité  de  créancier.  Il  en  sera  de  même  si  le  dé- 
fendeur à  la  première  réclamation  a,  do  sou  côté,  une 
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créance  non  échae^  mais  dont  le  terme  est  dans  son  in- 
térêt :  il  pourra,  en  renonçant  an  bénéfice  dn  terme»  la 
compenser  avec  nne  on  plnsîenrs  de  ses  dettes,  en  usant 
de  son  droit  d'impntatiou  on  en  le  laissant  exercer  par 
son  créancier. 

Qaant  la  compensation  sera  conventionnelle,  les  par- 
ties régleront  l'imputation  d'un  commun  accord. 


AppKcskkm 
de  1«  oonfMkm. 


JSfOÏHé 
de  la  coofnrion. 


SECTION   V. 

DE    LA    CONFUSION. 

Art.  656.  L'obligation  s'éteint  par  confu- 
sion lorsque  les  qualités  de  créancier  et  de  dé- 
biteur de  la  même  obligation  se  trouvent  réunies 
dans  la  même  personne,  par  succession  ou  au- 
trement. [1300.] 

Si  ladite  confusion  se  trouve  résolue,  rescindée 
ou  révoquée,  pour  une  cause  l^ale  antérieure, 
l'obligation  est  considérée  comme  n'ayant  pas  été 
éteinte. 


Dette 
«olidaire. 


Créance 
■olidftire. 


557.  Si  le  créancier  succède  à  l'un  des  dé- 
biteurs solidaires,  ou  réciproquement,  la  dette 
solidaire  n'est  éteinte  que  pour  la  part  de  ce  dé- 
biteur. [1301,  3*  al.] 

La  confusion  n'a  lieu  égaleuient  que  pour 
une  part,  si  la  confusion  s'opère  entre  l'un  des 
créanciers  solidaires  et  le  débiteur. 


Obligation 
indiTistblc. 


558.  Si  l'obligation  est  indivisible,  la  con- 
fusion entre  l'un  des  créanciei-s  et  l'un  des  dé- 
biteurs laisse  subsister  l'obligation  en  entier,  au 
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71S 


Béanion 

de  qualités 

compatibles. 


profit  ou  à  la  charge  des  autres  ;  mais  celui  en 
la  personne  duquel  la  confusion  a  eu  lieu  ne 
peut  poursuivre  ou  être  poursuivi  pour  le  tout 
qu'en  fournissant  ou  en  recevant  l'indemnité 
d'une  part,  conformément  à  l'article  466. 

559.  S'il  y  a  réunion  en  une  même  personne 
des  qualités  de  deux  créanciers  ou  de  deux  dé- 
biteurs solidaires,  il  n'y  a  aucune  extinction  de 
droit  ou  d'obligation  et  celui  en  la  personne  du- 
quel la  réunion  s'est  opérée  peut  agir  ou  être 
poursuivi  pour  le  tout,  soit  en  son  propre  nom, 
soit  au  nom  et  du  chef  de  celui  auquel  il  a  suc- 
cédé, suivant  l'intérêt  du  créancier. 

Il  en  est  de  même  d'une  obligation  indivisible 
activement  ou  passivement. 


560.    Si  la  caution  succède  au  créancier,  ou  cautionnement. 
réciproquement,   le  cautionnement  est   éteint 
avec  tous  ses  accessoires.  [Comp.,  1301,  1"  et 
2^  al.] 

Si  le  débiteur  succède  à  la  caution,  ou  récipro- 
quement, le  créancier  conserve  son  action  tant 
contre  le  débiteur  principal  que  contre  les  co- 
fidéjusseurs  et  contre  les  garants  de  la  caution; 
de  même,  les  gages  et  hypothèques  attachés  au 
cautionnement  subsistent. 

COMMENTAIRE. 


Art.  556. —  627.  La  confusion  offre,  aa  premier 
abord,  quelque  analogie  avec  la  compensation,  parce 
qu'elle  consiste,  comme  celle-ci,  dans  une  réunion,  en 
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une  même  personne,  des  qualités  opposées  de  créancier 
et  de  débiteur;  mais  il  y  a  cette  grande  différence  que, 
dans  la  compeusationi  chaque  partie  est,  à  la  fois,  créan- 
cière et  débitrice  de  l'autre,  il  y  a  donc  deux  dettes  et 
deux  créances;  tandis  que,  dans  la  confusion,  il  n'y  a 
qu'une  partie  qui  soit  à  la  fois  créancière  et  débitrice 
et  la  chose  due  est  une  également,  en  sorte  que  la 
partie  serait  créancière  d'elle-même  ou  débitrice  d'elle- 
même,  ce  qui  ne  peut  avoir  aucun  effet  ;  aussi,  taudis 
que  la  compensation  éteint  deux  dettes,  la  confusion 
n'en  éteint-elle  qu'une  seule.  C'est  donc  par  inadver- 
tance que  le  Code  français  (art.  1300)  dit  que  la  confu- 
sion ''éteint  les  deux  créances."  Le  Code  italien  (art. 
1296)  n'a  pas  commis  la  même  négligence. 

Une  autre  différence,  plus  profonde  encore,  est  que 
la  confusion  produit  moins  une  extinction  véritable  de 
l'obligation  qu'un  obstacle  à  l'exercice  de  la  créance  et 
cet  obstacle  peut  être  plus  ou  moins  complet  et  plus  on 
moins  durable;  les  Romains  disaient,  avec  une  formule 
souvent  citée,  que  ''la  confusion  retire  plutôt  le  débiteur 
du  lien  de  l'obligation  qu'elle  ne  détruit  l'obligation 
elle-même."  On  trouvera  plus  loin  la  confirmation  de 
cette  idée;  cependant,  pour  la  commodité  du  langage, 
il  est  reçu  de  la  qualifier  de  "cause  d'extinction  des 
obligations." 

On  a  déjà  rencontré  la  confusion  comme  cause  d'ex- 
tinction des  servitudes  (art.  309);  on  pourrait  la  consi- 
dérer aussi  comme  cause  d'extinction  de  l'usufruit,  sous 
le  nom  de  consolidation  (voy.  T.  F'  p.  197),  du  droit 
de  bail,  de  l'hypothèque  et,  généralement,  des  droits 
réels  qui  s'exercent  sur  la  chose  d'antrui  :  lorsque  le 
titulaire  de  ces  droits  devient  propriétaire  de  la  chose, 
il  est  clair  que  les  droits  secoudaires  se  confondent  et 
s'absorbent  dans  le  droit  principal. 

On  va  trouver  encore  ici  uue  application  des  théories 
do  la  solidarité,  de  l'indivisibilité  et  du  cautionnement; 
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mais  les  développements  déjà  donnés  sar  le  caractère 
de  ces  modalités  des  obligations  permettront  d'être  plus 
bref,  à  ce  sujet. 

628.  Le  1^*^  alinéa  nous  dit  clairement  quand  il  y  a 
confusion  :  c'est  lorsque  le  créancier  et  le  débiteur,  le 
sujet  actif  et  le  sujet  passif  de  l'obligation,  ne  font  plus 
qu'une  même  personne  ;  la  loi  indique  la  succession 
comme  le  fait  le  plus  fréquent*qui  opère  cette  réunion 
des  deux  qualités  personnelles;  mais  ce  n'est  pas  le 
seul  :  la  loi  en  fait  pressentir  d'autres. 

Et  d'abord,  la  succession  :  un  fils  doit  à  son  père,  il 
vient  à  Ini  succéder;  il  est  clair  qu'il  recueille  tous  les 
droits  et  créances  qu'avait  son  père;  mais  il  ne  peut  se 
devoir  à  lui-même  :  sa  dette  et  sa  créance  se  neutrali- 
sent ;  il  en  serait  de  même  si  c'était  le  père  qui  dût  au 
fils  et  que  fils  succédât  au  père. 

Si  le  père  créancier  avait  plusieurs  fils  pour  héritiers, 
celui  d'entre  eux  qui  serait  débiteur  du  père  ne  se  trou- 
verait libéré  que  pour  la  part  pour  la  quelle  il  succé- 
derait. 

Indépendamment  de  ces  deux  cas  de  confusion  oii  le 
débiteur  succède  au  créancier  ou  le  créancier  au  débi- 
teur, on  en  ajoute  généralement  nn  troisième;  celui  où 
un  tiers  succède  à  tous  deux  ;  mais  le  cas  n'est  guère 
qne  théorique  :  il  faut  supposer  que  le  débiteur  et  le 
créancier  sont  morts  simultanément  ou,  tout  au  moins, 
sans  qu'on  sache  lequel  a  survécu  ;  car,  autrement,  si 
Tun  a  survécu  à  l'autre  et  lui  a  succédé,  la  confusion 
s'est  déjà  opérée  avant  que  le  tiers  succédât  au  second 
défunt  ;  si  c'est  le  tiers  qui  a  succédé  au  premier  dé- 
funt, il  est  devenu,  du  chef  de  celui-ci,  créancier  ou 
débiteur,  il  n'y  a  pas  encore  confusion,  et  quand,  en- 
suite, il  succède  au  second  défunt,  c'est  encore  la  con- 
fusion ordinaire  qui  a  lieu. 

La  S'iccession  n'est  pas  le  seul  fait  qui  opère  confu- 
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BÎon  oa  réunion  des  denz  qualités  de  créancier  et  de 
débitenr  ;  on  pent  y  ajouter  le  legs  on  la  donation  d'une 
universalité  de  droits,  comprenant  une  créance  du  dis- 
posant contre  le  légataire  ou  le  donataire.  On  suppose 
un  legs  ou  une  donation  ''d'universalité/'  car,  si  le  dé- 
posant ne  Toulait  donner  ou  léguer  au  débiteur  que  la 
seule  créance  qu'il  a  contre  lui,  il  lui  ferait  plutôt  la 
remise  gratuite  qu'une  cession  de  l'obligation,  au  lieu 
de  lui  transférer  son  droit,  il  j  renoncerait. 

La  confusion  peut  enfin  avoir  lieu  par  acquisition  à 
titre  particulier;  c'est  lorsque  le  débiteur  qui  ne  pour- 
rait obtenir  de  son  créancier  une  remise  gratuite  ni 
même  onéreuse  de  son  obligation,  achète,  par  un  man- 
dataire secret  ou  sous  un  nom  supposé,  la  créance  exis- 
tant contre  lui.  Il  &ut  supposer,  disons-nous,  l'in- 
tervention d'un  mandataire  secret;  car,  si  le  débitenr 
proposait  à  son  créancier  d'acheter  sa  créance,  celui-ci, 
voyant  que  son  débitenr  a  des  valeurs  disponibles,  de- 
manderait qu'il  y  eât  payement. 

Il  est  clair  que,  dans  tons  les  cas  de  confusion,  la  dette 
n'existe  plus,  parce  qae  la  créance  ne  pent  s'exercer. 
Bien  entenda,  les  accessoires  de  la  dette,  les  sûretés 
personnelles  on  réelles  sont  également  éteintes. 

629.  Une  des  causes  qui  doivent  encore  faire  séparer 
la  confusion  des  autres  modes  d'extinction  des  obliga- 
tions, c'est  qu'elle  est  moins  irrévocable.  La  qualité 
d'héritier  se  perd,  si  l'héritier  est  jadiciairement  déclaré 
indigène  de  succéder  pour  les  causes  que  la  loi  déter- 
mine (voy.  c.  fr.,  art.  727);  s'il  s'agit  d'un  legs,  il  peut 
se  trouver  annulé  par  un  autre  testament  découvert 
plas  tard  ;  une  donation  peut  être  résolue  pour  inexé- 
cution des  charges  imposées  au  donataire,  on  rescindée 
pour  incapacité  du  donateur,  ou  enfin  révoquée  pour 
fraude  du  donateur  envers  ses  créanciers  ;  il  en  serait 
de  même  d'une  vente  de  la  créance.     Dans  ces  divers 
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cas^  la  confusion  est  réputée  non  avenue  et  l'obligation 
subsiste  eu  principal  et  accessoires. 

On  remarquera  que  Tévénement  qui  fait  cesser  la 
confusion^  de  manière  à  faire  reparaître  Tobligation^ 
doit  avoir  une  cause  autorisée  par  la  loi  et  antérienre 
an  fait  qui  a  opéré  la  confusion  ;  par  conséquent,  une 
résolution  volontaire  opérée  entre  les  intéressés,  ou  une 
révocation  du  legs  on  de  la  donation  pour  ingratitude, 
laquelle  est  nécessairement  postérieure  au  legs,  ne  ferait 
par  reparaître  l'obligation,  an  moins  au  préjudice  des 
droits  acquis  aux  tiers  qui  auraient  pu  considérer  la 
dette  comme  ételVite  ;  notamment,  elle  ne  pourrait  être 
exercée  contre  les  cautions,  ni  contre  les  tiers  déten- 
teurs de  biens  hypothéqués. 

Art.  667. — 680.  On  a  expliqué,  an  sujet  de  la  com- 
pensation, que  chaque  débiteur  solidaire  ne  doit,  de 
son  propre  chef,  qu'une  part  virile  de  la  dette,  et  qu'il 
n'est  tenu  des  autres  parts  que  du  chef  et  comme  man- 
dataire ou  caution  des  autres  débiteurs;  lors  donc  que 
la  confusion  s'opère  entre  le  créancier  et  l'un  des  débi- 
teurs, l'extinction  de  la  dette  n'a  lieu  que  pour  la  part 
de  ce  débiteur.  Il  serait  d'ailleurs  sans  utilité  de  dé- 
clarer la  dette  éteinte  pour  le  tout  ;  car,  si  le  créancier 
avait  perdu  sa  créance  en  entier,  comme  étant  l'héritier 
du  débiteur  solidaire,  il  aurait  immédiatement,  en  cette 
qualité,  un  recours  contre  ses  codébiteurs,  pour  leur 
part,  puisqu'il  les  aurait  libérés  à  ses  frais. 

Le  texte  a  pris  pour  exemple  de  confusion,  le  cas  de 
succession,  comme  étant  le  plus  simple  et  le  plus  fré- 
quent. La  même  solution  se  trouve  deux  fois  dans  le 
Code  français  (art.  1209  et  1301,  3^  al.).  Elle  est  d'ail- 
leurs plus  claire  dans  le  premier  de  ces  deux  articles. 
Mais  la  loi  suppose  que  celui  qui  succède  est  héritier 
' 'unique"  et  c'est  dans  la  même  hypothèse  que  le  pré- 
sent article  557  s'est  tacitement  placé.  Qu'arrivera-t-il 
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donc  8Î  celui  qni  succède  D'est  héritier  que  pour  partie? 
La  réponse  est  facile  :  comme  la  dette  solidaire  n'est 
pas,  par  cela  seul,  indivisible,  la  confosion,  dans  le  cas 
d'un  héritier  partiel,  n'aura  lien  que  pour  la  part  héré- 
ditaire du  successeur  dans  la  part  virile  do  débiteur 
solidaire:  si,  par  exemple,  le  créancier  sncoède  pour 
moitié  à  Tun  de  trois  débiteurs  solidaires,  la  confusion 
n'aura  lien  que  pour  la  moitié  d'un  tiers  on  pour  un 
sixième  de  toute  la  dette. 

631.  Le  premier  alinéa  du  présent  article  a  supposé 
un  créancier  uniqne  et  plusieurs  déUteurs  solidaires; 
le  deuxième  alinéa  suppose  un  débiteur  uniqne  et  plu- 
sieurs créanciers  solidaires;  la  solution  est  la  même:  la 
confusion  n'opère  extinction  que  pour  la  part  de  ce 
créancier,  soit  qu'il  succède  an  débiteur,  soit  que  le 
débiteur  lui  succède. 

La  loi  n'a  pas  besoin  de  prévoir  le  cas  plus  rare  de 
plusieurs  créanciers  et  de  plusieurs  débiteurs,  tons  so- 
lidaires,  dont  l'un  succéderait  à  un  autre  :  il  est  clair 
qu'il  en  résultera  un  double  fractionnement  de  la  dette, 
chaque  créancier  n'ayant  droit,  en  dernière  analyse, 
qu'à  une  fraction  de  la  part  due  par  chaque  débiteur; 
et  si  celui  qui  succède  n'était  héritier  que  pour  une 
part  de  la  succession,  ce  serait  un  nonvean  fraction- 
nement dans  l'effet  de  la  confusion.  Cette  subdivision 
extrême  des  dettes  divisibles  a  été  expliquée  ci-dessus 
(pp.  456  et  457). 

Art.  558. —  632.  Les  solutions  sont  moins  simples, 
dans  les  mêmes  hypothèses,  s'il  s'agit  d'une  dette  in- 
divisible: comme  il  ne  peut  être  question  d'une  extinc- 
tion partielle  par  confusion,  et  qu'il  est  impossible  que 
l'extinction  soit  totale,  quand  un  seul  des  créanciers  a 
succédé  à  l'un  des  débiteurs,  on  réciproquement,  il  ne 
reste  place  qu'à  la  solution  inverse  :  il  n'y  a  aucune 
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extinction  de  la  dette;  si  donc  l'un  des  crénuciers  est 
mort  et  a  eu  pour  héritier  l'un  des  débiteurs,  on  réci- 
proquement, les  autres  créanciers  ont  gardé  leur  cré- 
ance entière  et  les  autres  déditeurs  sont  restés  tenus 
de  l'obligation  pour  le  tout. 

Mais  quelle  sera  la  situation  da  créancier  on  du  dé- 
biteur en  la  personne  duquel  s'est  opérée  la  confusion? 
Ici,  il  faut  se  souvenir  qu'entre  les  divers  créanciers 
ou  débiteurs  d'une  obligation  indivisible,  ainsi  qu'entre 
les  créanciers  ou  les  débiteurs  solidaires,  il  y  a  toujours 
un  certain  lien,  un  rapport  de  droits  et  d'intérêts,  soit 
antérieur,  comme  une  société  ou  un  mandat,  soit  né  de 
la  conyention  même  qui  a  établi  la  créance  ou  la  detto 
commune  et  donnant  lien  à  une  garantie  mutuelle  (art. 
418  et  465)  ;  d'où  il  résulte,  pour  le  créancier  qui  aurait 
exercé  l'action  intégrale,  dans  les  circonstances  ordi- 
naires, l'obligation  de  partager  le  profit  avec  les  autres, 
et,  pour  le  débiteur  qui  aurait  payé  le  tout,  le  droit  de 
se  faire  indemniser  par  eux  pour  leur  part  dans  l'obli- 
gation. Donc,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  celai  des 
créanciers  qui  a  succédé  à  l'un  des  débiteurs  ne  pourra 
poursuivre  les  autres  pour  le  tout  qu'en  leur  fournissant 
l'indemnité  que  son  auteur  aurait  dû  leur  fournir  lui 
même,  s'il  avait  vécu.  De  même,  si  les  autres  créanciers 
veulent  poursuivre  pour  le  tout  celui  d'entre  eux  qui  a 
succédé  au  débiteur,  il  leur  opposera  son  droit  à  une 
part  du  profit  qu'ils  obtiendraient  et  ils  devront  la  lui 
compter  en  argent.  Mêmes  solutions,  si  c'est  un  des 
débiteurs  qui  succède  à  l'un  des  créanciers  :  s'il  veut 
agir  pour  le  tout,  contre  un  des  autres,  du  chef  du  cré- 
ancier auquel  il  a  succédé,  sans  offrir  l'indemnité  d'une 
part,  il  sera  repoussé  par  l'exception  de  la  garantie  qu'il 
doit  aux  autres  comme  débiteur  personnel;  s'il  est  pour- 
suivi en  cette  dernière  qualité,  il  opposera  aux  autres 
son  droit  à  une  part  du  profit,  du  chef  du  créancier 
dont  la  personnalité  se  confond  avec  la  sienne.     C'est 
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toujours  Inapplication  du  principe  général  posé  dans 
l'article  466  auquel  renvoie  le  présent  article. 

Les  Codes  français  et  italien  ont  tout*à>fait  négligée 
Teffet  de  la  confusion  sur  l'obligation  indivisible,  comme 
ils  Tout  négligé  pour  la  compensation  ;  mais  le  même 
principe  s'y  trouve  posé  (c.  fr.,  art.  1224;  c.  it.,  art. 
1207)  et  il  doit  conduire  aux  solutions  qui  précèdent. 

Art.  559. —  633.  Jusqu'ici,  la  loi  a  supposé  que  la 
confusion  réunissait  deux  qualités  incompatibles,  celles 
de  créancier  et  de  débiteur.  Elle  suppose  maintenant 
la  réunion  de  deux  qualités  semblables  ou,  au  moins, 
compatibles,  ce  qui  nous  met  encore  en  présence  de  la 
solidarité  et  de  Tindivisibilité  :  par  exemple,  un  des 
créanciers  ou  un  des  débiteurs  succède  à  l'autre,  ou  un 
tiers  succède  à  tous  deux.  Il  est  clair  que,  dans  ce  cas, 
il  n'y  aura  pas  deux  créances  ou  deux  dettes  au  lieu 
d'une,  pas  plus  que,  si  un  débiteur  avait  tait  deux  fois 
la  même  promesse  à  son  créancier,  il  n'aurait  envers 
lui  deux  obligations  distinctes;  mais,  si  pourtant  l'une 
des  deux  promesses  contenait  quelque  chose  de  plus 
que  l'autre,  sans  constituer  une  novation  (voy.  art.  512), 
alors  le  créancier  se  prévaudrait  de  l'une  et  de  l'autre, 
suivant  son  intérêt;  par  exemple,  l'une  des  promesses 
fait  porter  intérêts  à  la  somme  due,  l'autre  y  attache 
un  gage  ou  une  hypothèque  :  le  créancier  ne  sera  pas 
tenu  de  choisir  entre  ces  deux  avantages,  il  pourra  les 
cumuler. 

Il  en  sera  de  même,  au  cas  qui  nous  occupe  :  si  de 
deux  débiteurs  solidaires  l'un  avait  promis  des  intérêts 
et  si  l'autre  avait  fourni  une  hypothèque  (comp.  c.  civ. 
fr.,  art.  1201)  et  que  l'un  succédât  à  l'autre,  le  créan- 
cier ferait  valoir  simultanément  ses  deux  avantages 
contre  le  survivant.  En  sens  inverse,  si  le  débiteur  de 
deux  créanciers  solidaires  avait  promis  des  intérêts  à 
l'un  et  donné  une  hypothèque  à  l'autre  et  que  l'un  des 
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créanciers  eût  Tautro  pour  successeur^  celoi-ci  obtien- 
drait rnn  des  avantages  en  agissant  en  son  nom  et  de 
son  chef,  et  l'autre,  en  agissant  an  nom  et  du  chef  de 
son  auteur. 

La  Bohition  est  exactement  la  même  au  cas  d'obi iga^ 
tion  indivisible,  lorsque  les  qualités  de  deux  des  débi- 
teurs ou  de  deux  des  créanciers  se  trouvent  réunies  en 
un«  même  personne. 

Art.  560. —  634.  Cet  article  nous  donne,  au  sujet 
du  cautionnement,  l'application  des  mêmes  i*èg]cs  que 
pour  les  diverses  qualités  de  débiteur  principal:  quand 
il  y  a  incompatibilité  des  qualités  réunies  par  la  confu- 
sion, le  cautionnement  s'éteint;  quand  les  qualités  sont 
conciliables  ou  compatibles  entre  elles,  il  y  a  cumul. 

1^  al,  La  caution  succède  au  créancier  ou  le  créan- 
cier à  la  caution;  il  est  clair  que  le  créancier  ne  peut 
se  garantir  à  lui  même  sa  propre  créance  :  le  caution- 
nement s'éteint  nécessairement,  même  s'il  était  garanti, 
de  son  côté,  soit  par  des  scjus-cantions  (certificateurs, 
Bous-fidéjusseurs),  soit  par  un  gage  ou  une  hypothèque 
fournis  par  des  tiers;  en  effet,  si  le  créancier  préten- 
dait poursuivre  les  sous-fidéjusseurs  ou  les  tiers  déten- 
teurs, ceux-ci,  devant  avoir  contre  lui  un  recours  en 
garantie,  comme  ils  l'auraient  eu  contre  la  caution  avec 
laquelle  il  se  confond,  le  repousseraient  i  ar  l'exception 
de  garantie. 

S'il  y  avait  plusieurs  cautions  de  la  même  dette  (co- 
iidéjuBsenrs),  solidaires  ou  non,  leurs  obligations  ne 
seraient  plus  considérées  comme  accessoires  du  caution- 
nement, mais  comme  autant  de  cautionuements  dis- 
tincts et  la  confusion  opérée  en  la  personne  d'une  des 
cautions  ne  libérerait  les  autres  que  de  la  part  de  celle 
du  chef  de  laquelle  il  y  a  eu  confusion. 

2^  al.  La  caution  succède  au  débiteur  ou  le  débiteur 
à  la  caution:  il  n'y  aura  d'éteint  du  cautionnement  que 

46 


722        LIVRE  II.— 110  PARTIK.— CHAP.  H.— SECT.  VI. 

ce  qui  serait  inutile  an  créancier;  par  exemple,  l'ac- 
tion purement  personnelle  dont  était  tenue  la  caution 
et  qui  se  confond  absolument  avec  Taction  personnelle 
dont  reste  tenu  le  débiteur  principal.  Mais,  s'il  y  a  des 
cofidéjusseurs,  des  sons-fidéjusseurs,  des  gages  ou  des 
hypothèques  fournis  par  des  tiers,  le  créancier  conserve 
tous  les  droits  qui  en  résultaient  pour  lui  antérieure- 
ment :  le  cas  est  évidemment  le  même  que  quand  deux 
de  ses  débiteurs  principaux  succèdent  l'un  à  Vautre. 


SECTION  VI. 

DE    L'IMPOSSIBII-ITÈ    D'EXÉCUTER. 


Divera  coA 

d'impowlbiUtë 

d'exécuter. 


Art.  561.  L'obligation  est  éteinte  lorsqu'elle 
a  pour  objet  la  livraison  d'un  corps  certain  et 
que,  sans  la  faute  du  débiteur  et  avant  qu'il 
soit  en  demeure,  l'objet  vient  à  périr,  à  être 
perdu  ou  retiré  du  commerce;  il  en  est  de  même 
si  l'obligation  a  pour  objet  une  chose  à  prendre 
dans  un  ensemble  de  choses  déterminées  et  que 
la  livraison  de  toutes  soit  devenue  impossible. 
[1302,  T'  al.] 

L'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  est 
éteinte  également  lorsque  l'exécution  ou  l'abs- 
tention est  devenue  impossible,  dans  les  mêmes 
conditions. 


Convention 
contraire  ; 
demeure. 


562.  Le  débiteur  n'est  pas  libéré  par  les 
causes  qui  précèdent,  s'il  a  pris  à  ses  risques  et 
périls  les  cas  fortuits  et  la  force  majeure,  ou  s'il 
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Î23 


est  constitué  eu  demeure,  soit  par  le  fait  du  cré- 
ancier, soit  par  la  nature  de  l'obligation,  confor- 
mément  aux  articles  366  et  404.  [1302,  2"  al.] 
Celui  qui  est  tenu  par  un  délit  de  rendre  la 
chose  d' autrui  est  considéré  comme  étant  de 
plein  droit  en  demeure.  [1302,  4*  al.] 

563.  Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas 
fortuit  ou  la  force  majeure  qu'il  invoque. 

Si,  étant  en  demeure,  il  allègue  pour  sa  libé- 
ration, conformément  à  l'article  366,  2*  alinéa, 
que  la  chose  aurait  également  péri  chez  le  créan- 
cier, il  doit  en  faire  la  preuve. 

564.  Lor&que  le  débiteur  est  libéré  par  l'im- 
possibilité d'exécuter,  il  n'a  droit  à  la  contre- 
valeur  qui  lui  avait  été  promise  que  dans  la 
mesure  des  sacrifices  qu'il  avait  déjà  pu  faire 
en  vue  de  l'exécution. 


Idem, 


PreuTw 
à  fournir. 


Contre-raleur. 


565.  Dans  le  cas  de  perte  seulement  par- 
tielle, ou  si  le  débiteur  a  quelque  action  en  ré- 
j)aration  contre  un  tiers,  à  raison  de  la  perte,  le 
créancier  peut  réclamer  co  qui  reste  de  la  chose 
ou  exercer  ladite  action.  [1303  ;  C.  it.,  1299.] 


Droits  restant 
à  exercer. 


COMMBNTAIBE. 

Art.  561. —  635.  La  présente  cause  d'extinction 
des  obligations  est  généralement  appelée  "la  perte  de 
la  chose  due;"  mais  cette  expression,  applicable  aux  cas 
les  plus  fréquents,  n'est  pas  assez  large  :  notamment, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  de  faire. 
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La  théorie  des  risques  et  celle  de  la  mise  en  denienre 
ayant  déjà  été  expliquées,  sous  les  articles  355,  â56  et 
404,  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'entrer  ici  dans  de  longs 
développements. 

C*est  une  vérité  de  toute  évidence  que  les  choses  de 
genre,  les  choses  fongibles,  ne  périssent  jamais  en  entier 
(gênera  non  pereuntj:  lorsqu'un  débiteur  doit  de  l'ar- 
gent, du  riz,  des  denrées  quelconques,  il  ne  peut  se 
trouver  libéré  par  l'impossibilité  absolue  d'exécuter, 
parce  qu'il  y  aura  toujours  dans  le  monde,  de  l'argent, 
du  riz,  des  denrées  de  la  nature  promise,  et  lors  même 
que  le  débiteur  aurait  préparé  une  somme  d'argent  on 
des  sacs  de  riz  pour  être  livrés  an  créancier,  si  celui-ci 
n'a  pas  participé  à  cette  détermination  et  si  les  sommes 
ou  marchandises  n'ont  pas  été  consignées  à  sa  disposi- 
tion, le  débiteur  n'est  pas  libéré  par  1^  perte  fortuite 
ou  résultant  d'une  force  majeure. 

Cette  libération  n'a  lieu  que  s'il  s'agit  d'un  corps 
certain,  c'est-à-dire  d'un  objet  individuellement  déter- 
miné, qui  peut  facilement  périr  on  disparaître. 

On  peut,  toutefois,  admettre  un  cas  d'impossibilité 
d'exécuter  une  obligation  de  chose  de  genre:  c'est  lors- 
que le  genre  tout  entier  aurait  été  retiré  du  commerce, 
par  mesure  de  sécurité  publique;  le  cas  n'est  pas  rare 
pour  certaines  substances  ou  pour  des  instruments  dan- 
gereux. Quoique  le  texte  ne  réserve  pas  ce  cas,  per- 
sonne n'hésitera  à  le  suppléer. 

II  y  a  trois  événements  dont  le  débiteur  n'est  pas 
responsable,  en  principe  ;  ce  sont  :  la  destruction  de  la 
chose  (elle  a  pénj,  sa  disparition  (elle  est  perdue)  (a) 
et  sa  mise  hors  du  commerce,  c'est-à-dire  que,  par 
TefPet  d'une  mesure  de  l'autorité  publique,  le  débiteur 

(a)  Ijo  mot  jperie,  en  français,  est  équivoque,  car  il  comprend  anssî 
bien  le  cas  oïl  U  chose  a  péri  que  celui  où  elle  esl  perdue,  di^paru^  : 
c'est  dans  ce  dernier  sens  qu'il  est  employé  par  le  Code  civil  fmnçiiis 
(art.  2279)  et  par  le  Code  de  commerce  (art.  149  et  s.}. 
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n'en  a  plus  la  libre  disposition;  dans  le  dernier  cas^  on 
dira  toujours  qu'il  y  a  cause  ou  force  majeure  ;  dans 
les  deux  premiers^  il  y  a  tantôt  cas  fortuit^  tantôt  force 
majeure^  c'est  pourquoi  ces  deux  expressions  sont  tou- 
jours réunies. 

La  loi  met  sur  la  même  ligne  qu'un  corps  certain  un 
objet  non  déterminé  individuellement,  mais  à  prendre 
dans  une  quantité  déterminée  dans  son  ensemble;  cette 
quantité  est  alors  un  genre  limité  qui  peut  périr  en 
entier  et  qui  entraîne  nécessairement  l'impossibilité  de 
donner  Tobjet  promis.  Ainsi,  quelqu'un  a  promis  dix 
kokous  de  riz  à  prendre  dans  un  magasin  où  il  s'en 
trouve  cent;  si  tout  périt  il  est  libéré;  mais,  s'il  en 
reste  seulement  dix,  il  doit  les  donner  ;  s'il  n'en  reste 
que  cinq,  il  est  libéré  en  les  donnant. 

636.  Si,  au  lieu  d'une  obligation  de  livrer,  on  sup- 
pose une  obligation  de  faire,  l'impossibilité  d'exécuter 
libérera  également  le  débiteur.  Le  cas  mérite  d'ailleurs 
d'être  noté  particulièrement,  car  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'impossibilité  d'exécuter  soit  absolue  pour  libérer 
le  débiteur,  elle  peut  n'être  que  relative,  personnelle 
à  lui  seul;  ainsi,  s'il  s'agit  d'une  œuvre  d^art  ou  d'in- 
dustrie, ou  littéraire,  pour  laquelle  le  talent  individuel 
du  débiteur  a  été  pris  en  considération  principale,  et 
que  celui-ci  soit  devenu  incapable  de  l'exécuter,  par 
une  maladie  ou  une  infirmité  incurable,  il  est  libéré;  il 
ne  sera,  ni  tenu,  ni  même  admis,  à  faire  exécuter  par 
une  autre  personne. 

637.  La  loi  aurait  pu  ne  pas  prévoir  ici  l'obliga- 
tion de  ne  pas  faire;  il  est  moins  facile  de  supposer 
que  quelqu'un  se  trouve  contraint,  par  un  tiers  ou  par 
l'autorité,  à  faire  ce  qu'il  a  promis  de  ne  pas  faire;  ce- 
pendant, à  la  rigueur,  on  le  comprendrait.  Ainsi  quel- 
qu'un qui  jouit  d'une  servitude  de  passage  sur  le  fonds 
d'autrui,  a  promis  tlo  ne  pas  l'exercer  pendant  un  temps 
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on  il  en  résnlterait  ane  gêne  ponr  le  fonds  servant  :  ce 
n'est  pas  une  renonciation  au  droit  réel  de  servitude, 
c'est  une  simple  obligation  personnelle;  pendant  ce 
temps,  une  inondation  ou  autre  cause  majeure,  comme 
des  travaux  de  voirie,  empêchent  les  commanications 
du  fonds  dominant  avec  la  voie  publique;  le  promettant 
est  obligé  de  passer  sur  le  fonds  servant:  il  est  affranchi 
par  force  majeure  de  son  obligation  de  ne  pas  faire; 
Tabstention  est  impossible  et  il  n'est  pas  tenu  de  l'ob- 
server. Même  solution  si,  ayant  promis  de  s'abstenir 
temporairement  d'une  prise  d'eau  sur  le  fonds  voisin, 
il  était  contraint  par  un  incendie  de  prendre  de  l'eau. 
Le  principe  de  la  libération  du  débiteur  par  impos- 
sibilité d'exécuter  (ici,  de  s'abstenir)  s'applique  donc 
même  à  l'obligation  ''de  ne  pas  faire." 

638.  Pour  que  l'obligation  soit  éteinte  comme  il  est 
dit  au  présent  article,  il  faut  :  1^  que  le  débiteur  n'ait 
pas  commis  quelque  faute  ou  négligence  qui  ait  donné 
occasion  à  la  perte  de  la  chose  ou  à  l'impossibilité 
d'exécuter  ;  2^  qu'il  ne  soit  pas  en  demeure  de  livrer 
ou  d'exécuter  an  moment  oii  l'impossibilité  en  est  sur- 
venue; 3^  qu'il  n'ait  pas  contracté  à  ses  risques  et  périls. 
Cette  convention  particulière  est  l'objet  de  l'article 
suivant;  la  mise  eu  demeure  est  reprise  égalemeut 
ci-après;  quant  à  la  faute,  elle  est  facile  à  concevoir 
comme  pouvant  causer  la  perte  matérielle  de  l'objet  du. 

On  donnera  seulement  un  exemple,  moins  facile  à 
rencontrer,  de  faute  du  débiteur  entraînant  la  mise 
hors  du  commerce  de  l'objet  dû. 

Supposons  que  le  propriétaire  d'un  journal  Tait  vendu 
et  ait  promis  de  livrer,  dans  un  certain  délai,  le  nom, 
la  clientèle  et  toute  l'entreprise;  dans  l'intervalle,  le 
vendeur,  par  quelque  article  dépassant  la  limite  de  la 
critique  loyale  et  permise  d'un  acte  du  Gouvernement, 
encourt  la  suppression  du  journal  ;  la  chose  se  trouve 
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mise  hors  du  commerce  par  sa  faute  :  il  n'est  pas  libéré, 
il  reste  responsable. 

Art.  662. —  639.  Le  débiteur  peut  se  charger  des 
ces  fortuits  et  de  force  majeure  :  il  contracte  alors  ''à 
ses  risques  et  périls/'  la  convention  prend  un  caractère 
aléatoire  (voj.  art.  822).  On  pourrait  s'étonner  que  la 
loi,  qui  défend  le  contrat  aléatoire  appelé  pari,  per- 
mette ici  au  débiteur  d'assumer  la  responsabilité  d'évé- 
nements casuels  qu'il  ne  peut  empêcher  ;  mais  il  faut 
remarquer  :  d'abord^  que  la  clause  qui  rend  le  débiteur 
responsable  des  cas  fortuits  ou  qui,  au  moins,  le  prive 
de  la  libération  qui  en  résulte,  n'est  qu'un  accesoire 
d'une  convention  principale  très-licite  ;  en  second  lieu, 
quo  le  débiteur  joue,  vis-à-vis  du  créancier,  un  rôle  ana- 
logue à  celui  d'un  assureur  contre  les  risques  fortnits; 
or,  on  ne  comprendrait  pas  que  ce  qui  est  permis  à  un 
tiers  fàt  défendu  à  l'un  des  contractants;  enfin,  tandis 
que,  dans  le  pari,  l'événement  fortuit  serait  la  seule  cause 
de  l'obligation,  ici,  il  y  a  toujours  une  cause  première 
et  distincte,  qui  n'était  ni  fortuite,  ni  défendue. 

640.  Le  seul  fait,  par  le  débiteur,  d'être  en  retard 
pour  l'exécution,  en  demeure  {i7i  morâj,  est  une  faute 
qui  le  prive,  en  principe,  du  droit  de  se  prétendre  libéré 
par  la  perte  fortuite  ou  résultant  d'une  force  majeure;  la 
raison  en  est  que,  vraisemblablement,  s'il  avait  exécuté 
son  obligation  en  temps  utile,  la  chose  n'aurait  pas  péri 
ou  été  perdue  chez  le  créancier;  mais,  s'il  y  a  là  une 
présomption  défavorable  au  débiteur,  elle  ne  doit  pas 
être  absolue:  il  est  juste  qu'il  soit  admis  à  prouver 
que,  lors  même  qu'il  aurait  exécuté,  le  même  fait  dé- 
favorable au  créancier  se  serait  produit,  et  la  loi  lui 
accorde  cette  faculté;  ainsi,  tandis  que,  dans  le  cas 
ordinaire,  il  lui  suffira  de  prouver  le  cas  fortuit  ou  la 
force  uiajeuro,  ici,  il  lui  faudra  prouver,  eu  outre,  que 
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la  chose  aurait  égatement  péri  chess  le  créancier  (voy. 
art.  suivant). 

Par  exemple,  le  débiteur  devait  livrer  an  cheval 
vendu,  lequel  a  péri  après  la  mise  en  demeure;  si  le 
cheval  a  péri  par  un  incendie  de  récnrie  da  vendeur, 
celui-ci  n'est  pas  libéré,  car  il  est  facile  de  s'assurer 
que  récnrie  de  Tacbeteur  n'a  pas  bràlé  elle»méme;  et, 
d'ailleurs,  eût-elle  brûlé,  rien  ne  prouve  que  le  cheval 
n'aurait  pas  été  sauvé;  mais,  si  le  cheval  est  mort  d'une 
maladie  soudaine  et  irrémédiable,  comme  cela  arrive 
souvent  à  cette  sorte  d'animal,  le  vendeur  devra  être 
déclaré  exempt  de  responsabilité  ;  de  même,  si,  le  ven- 
deur d'une  maison  étant  en  demeure  de  la  livrer,  elle  a 
été  brûlée  par  l'imprudence  d'un  hôte  ou  d'un  enbuit, 
le  vendeur  est  responsable  à  cause  de  sa  mise  en  de- 
meure, s'il  ne  l'est  pas,  dans  ce  cas,  à  canse  d'un  dé- 
faut de  surveillance  ;  mais,  si  la  maison  périt  par  le  feu 
du  ciel  ou  par  un  incendie  qui  dévore  tout  le  quartier, 
le  vendeur  est  libéré,  car  sa  mise  en  demeure  n'a  pas 
eu  d'influence  sur  le  sinistre. 

641.  Le  présent  article  (2^  al.)  renvoie  aux  articles 
356  et  404,  pour  les  cas  oii  le  débiteur  est  constitué  en 
demeure,  soit  par  un  acte  spécial  du  créancier,  soit  par 
nue  disposition  de  la  loi  fondée  sûr  la  nature  de  l'obli- 
gation. La  loi  indique  ici  un  nouveau  cas  où  le  débi- 
teur est  en  demeure  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'un  acte  du  créancier;  c'est  encore  un  effet  de  la 
natui*e  de  l'obligation  et  si  la  loi  ne  l'a  pas  mentionné 
à  l'occasion  des  dommages-intérêts  (art.  403  et  s.),  c'est 
qu'elle  ne  parlait  alors  que  des  obligations  contrac- 
tuelles et  non  de  celles  nées  des  délits.  Il  s'agit  jus- 
tement ici  de  l'obligation  de  restituer  des  objets  appar- 
tenant à  autrui  et  que  le  débiteur  s'est  appropriés  par 
uu  vol  ou  par  un  abus  de  coufiMUce,  on  qu'il  s'est  fait 
livrer  par  un  délit- d'escroquerie;  d'ans  ces  cas,  il  no 
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peut,  comme  un  débiteur  par  contrat,  se  faire  illusion 
sur  l'intention  plus  ou  moins  bienveillante  du  créancier, 
il  n'est  pas  nécessaire  d'une  interpellation  formelle  pour 
qu'il  sache  qu'il  est  en  faute  de  ne  pas  rendre;  d'ail- 
leurs, en  même  temps  que  le  débiteur  par  suite  d'un 
délit  n'est  pas  digne  d'intérêt  comme  le  débiteur  par 
contrat,  le  créancier  est  lui-même  plus  intéressant,  car 
il  peut,  soit  ignorer  l'existence  du  délit  dont  il  a  été 
Tictime,  soit  en  ignorer  l'auteur,  ce  qui  serait  un  obs- 
tacle à  un  acte  do  sa  part  constituant  la  mise  en  de- 
meure du  délinquant. 

Au  surplus,  cette  mise  en  demeure  de  plein  droit  n'a 
lieu  que  pour  les  corps  certains  :  il  ne  faudrait  pas  l'é- 
tendre, notamment,  aux  sommes  d'argent,  pour  les- 
quelles la  mise  eu  demeure  faisant  courir  les  intérêts 
moratoires  ne  peut  résulter  que  d'une  demande  en  jus- 
tice (voy  art.  413). 

642.  Le  Projet  ne  reproduit  pas  une  disposition  du 
Code  français  (art.  1302)  et  du  Code  italien  (art.  1298) 
qui  parait  très-dure  pour  les  voleurs,  an  moins  dans 
l'interprétation  qu'on  en  donne  habituellement.  D'a- 
près la  rédaction  de  cette  disposition,  il  semblerait  que 
le  voleur  ne  serait  jamais  admis  à  prouver  que  la  chose 
aurait  également  péri  chez  le  vrai  propriétaire  et  qu'il 
répondrait,  toujours  et  indistinctement,  de  la  perte  for- 
tuite ou  par  force  majeure.  Mais,  peut-être,  la  loi  u'a- 
t-elle  voulu  exprimer  que  l'idée  présentée  plus  haut,  à 
savoir,  que  le  voleur  est  toujours  et  de  plein  droit  en 
demeure.  Dans  tous  les  cas,  comme  on  n'a  jamais  pu 
justifier  cette  rigueur  que  par  un  axiome  romain  qui 
aurait  besoin  lui-même  d'être  justifié:  ''par  haine  des 
voleurs,"  odio  fHrum{b),  le   Projet  s'est  gardé  d'être 


(h)  Pour  justifier  la  soluttou  l'ijçoui-ewse  coutre  les  voleura,  on  a  i>ré- 
sontc  deux  considérations  assez  s^iécicusos:  l'^  lu  \ietiuic  du  vol  aurait 
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injuste,  même  envers  les  voleurs  :  il  s'est  borné  à  les 
déclarer  en  demeure  et  il  j  a  ajouté  d'autres  délin- 
quants analogues  auxquels  ne  s'appliquent  pas  les 
deux  articles  des  Codes  précités,  lesquels,  on  ne  voit 
pourquoi,  n'ont  parlé  que  des  choses  ''volées." 

643.  La  loi,  cependant,  ne  met  pas  sur  la  même 
ligue  que  les  délinquants  dont  il  s'agit  le  simple  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi  de  la  chose  d'autrui:  bien 
qu'il  soit  beaucoup  moins  digne  d'égards  que  le  vrai 
propriétaire  dont  il  détient  la  chose,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  qu'il  peut  n'avoir  pas  commis  de  délit 
pour  prendre  possession  de  cette  chose  :  il  peut  l'avoir 
achetée  d'un  tiers  ;  son  tort  est  seulement  d'avoir  con- 
senti à  la  recevoir,  sachant  qu'elle  n'appartenait  pas 
au  vendeur.  Au  contraire,  si  le  possesseur  d'un  im- 
meuble en  avait  expulsé  le  vrai  propriétaire  par  vio- 
lence ou  menaces,  on  pourrait  lui  appliquer  notre  ar- 
ticle, et  si  l'immeuble  périssait  dans  ses  mains  par  une 
cause  même  fortuite  qui  ne  se  serait  pas  produite  avec 
la  possession  du  vrai  propriétaire,  il  devrait  être  déclare 
responsable.  Cette  solution.  Impossible  avec  les  Codes 
précités,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  vol  d'immeubles,  est 
incontestable  avec  la  formule  plus  large  du  Projet. 
Bien  plus,  ce  délinquant,  comme  les  autres  auxquels 
s'applique  le  Projet,  resterait  en  demeure,  lors  même 
qu'il  ne  posséderait  plus  la  chose,  si  c'était  par  dol  qu'il 
avait  cessé  de  la  posséder:  il  y  a,  à  ce  sujet,  un  axiome 


peut-être  aliéné  sa  chose  avant  la  perte  fortuite,  2^  la  loi  peut  bien,  do 
sa  propre  antoritc,  mettre  la  chose  volée  aux  risques  du  voleur,  comme 
tout  antre  débiteur  peut  se  charger  des  ris<]nes  volontairement.  Mai^i 
nous  répondons  ;  1^  que  la  solution*  du  Projet  laisse  à  la  personne  volée 
le  droit  d*établir,  (lar  les  circonstances  du  fait,  qu'elle  était,  avant  le  vol, 
dans  l'intention  d'aliéner,  ce  qui  ferait  retomber  la  jterte  sur  le  voleur  ; 
2P  que  la  loi  dépasserait  son  pouvoir  raisonnable,  en  suppléant  une  con- 
vention qui  mettrait  la  chose  aux  risques  du  voleur  :  co  serait  toujours 
statuer  odiofuntm,  *'cu  haine  des  voleurs." 
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de  droit  :  ''celai  qnî^  par  dol^  a  cessé  de  posséder,  est 
considéré  comme  possédant  encore''  (c). 

Art.  563* —  644.  La  loi  est  bien  souvent  amenée 
à  trancher^  chemin  faisant,  des  questions  de  preuve. 
Ici,  on  aurait  pu  croire,  d'après  le  principe  général  que 
'Mes  fautes  ne  se  présument  pas,"  que  le  créancier  au- 
rait dû  prouver  qu'il  j  avait  eu  faute  du  débiteur  à  n'a- 
voir pas  exécuté  son  obligation.  Mais  le  principe  ici 
rappelé  n'est  vrai  que  lorsqu'il  s'agit  de  fautes  produc- 
tives d'obligations.  Assurément,  celui  qui  prétendrait 
avoir  été  victime  d'une  faute  mitiale,  d'un  délit  civil 
ou  d'un  quasi-délit,  et  qui  en  demanderait  la  répara- 
tion, devrait  prouver  le  fait  et  son  caractère  fautif 
(dommage  injuste);  mais,  dans  le  cas  qui  nous  occupe, 
le  créancier  n'a  qu'à  prouver  le  contrat  originaire  qui 
a  donné  naissance  à  son  droit:  si  le  débiteur  allègue,  à 
son  tour,  qu'un  fait  majeur  ou  fortuit  l'a  empêché  d'exé- 
cuter, il  doit  le  prouver,  en  vertu  de  deux  autres  prin- 
cipes :  d'abord  les  cas  fortuits  et  les  obstacles  de  force 
majeure  ne  se  présument  pas,  ils  se  présument  encore 
moins  que  la  négligence  d'un  débiteur;  ensuite,  "le 
''défendeur  devient  demandeur  dans  l'exception  qu'il 
"oppose"  (voy.  p.  656). 

Telle  est  la  disposition  du  F'  alinéa  de  notre  article. 
Quant  à  celle  du  second  alinéa,  elle  se  justifie  de  la 
même  manière  et  elle  a  déjà  été  présentée  sous  Tarticle 
précédent. 

Art.  564. —  645.  Dans  la  théorie  des  risques,  ou 
doit  toujours  se  préoccuper  de  la  question  de  savoir  si 
la  contre- valeur  qui  pouvait  avoir  été  promise  en  retour 
de  la  chose  périe,  reste  due  ou  non.  Les  Codes  fran- 
çais et  italien  négligent  presque  toujours  de  s'en  ex  pli- 
<iuer;  il  n'y  a  guère  que  l'article  1182,  3°  aliuéa,  qui  y 

(c)  Possidrre  vicleiar  qHi  dolo  mah posvidere  deviif. 
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fasse  allasioD,  et^  cependant,  dans  tout  contrat  sjnal- 
lagmatique,  il  7  a  une  contre-valear  en  jea  (d). 

Déjà,  on  a  eu  l'occasion  de  se  prononcer  sur  ce  point, 
au  sujet  des  risques  dans  l'obligation  pare  et  simple 
et  conditionnelle  de  donner  nn  corps  certain  (voy.  pp. 
149  et  403)  ;  il  fallait  cependant  un  texte  à  cet  égard 
et  c'est  ici  qu'il  trouve  sa  place  la  plus  natarelle. 

Quand  il  s'agit  d'un  corps  certain  à  donner  ou  à 
livrer,  le  débiteur  libéré  par  la  perte  fortuite  conserve 
son  droit  à  la  contre-valeur  promise,  car  la  chose  était 
aux  risques  du  stipulant  (sauf  le  cas  de  condition  sus- 
pensive) :  si  la  contre- valeur  était  perdue  pour  le  pro- 
mettant, c'est  lui  qui  supporterait  les  risques. 

Mais  si,  au  lieu  d'une  promesse  de  corps  certain,  il 
s'agit  d'une  obligation  de  donner  une  chose  de  genre 
qui  a  été  retirée  du  commerce,  il  n'est  plus  posbible  de 
laisser  toujours  au  débiteur  un  droit  à  la  contre- valeur, 
car  il  n'a  peut-être  fait  encore  aucun  sacrifice  ponr  se 
procurer  les  choses  dues.  De  même,  s'il  s'agit  d'un  fait 
à  accomplir,  il  ne  serait  pas  juste  que,  n'ayant  pas  eu 
la  charge  de  l'exécution,  il  eût  le  profit  qui  lai  avait 
été  promis. 

Sans  doute,  son  impuissance  à  exécuter  ne  lui  est 
pas  imputable,  elle  peut  le  libérer  de  son  obligation, 
mais  elle  ne  doit  pas  l'enrichir;  or,  c'est  ce  qui  arrive- 
rait, si,  sans  avoir  exécuté  le  fait  promis,  il  en  recevait 
la  rémunération  ;  an  contraire,  dans  Tobligation  de 
livrer  un  corps  certain,  la  perte  qui  libère  le  débiteur 
ne  l'enrichit  pas;  car  si  le  créancier  ne  reçoit  rien,  le 
débiteur,  de  son  côté,  ne  garde  rien,  et  s'il  ne  recevait 
pas  la  contre- valeur  ce  serait  sur  lui  que  retomberait 
la  perte. 

La  solution  serait  la  même  au  cas  d'une  obligation 
de  no  pas  faire,  si  l'absention  avait  été  rendue  impos- 

(d)  Ou  n'y  avait  pas  songe  iioii  plus  dans  la  1'*^  ôtidion  :  c'était  une 
lacune  à  combler. 
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sîble  par  force  majeure:  il  ne  serait  pas  admissible  que 
le  débiteor  qui  n'aurait  pas  eu  la  gêne  ou  la  privation 
d'nne  abstention  en  reçôt  cependant  la  contre- valeur. 

Mais  la  loi  ne  pouvait  non  plus  refuser  absolument 
toute  contre- valeur  au  débiteur;  car,  il  se  pourrait 
qu'an  moment  oii  l'obstacle  à  l'exécution  est  survenu^ 
le  débiteur  eût  déjà  préparé  celle-ci  et  fait  pour  cela 
des  sacrifices  qui  ne  doivent  pas  plus  rester  à  sa  charge 
que  lorsqu'il  s'agit  de  donner  un  corps  certain  lui  ap- 
partenant: la  loi  lui  a  donc  réservé  le  droit  à  la  contre- 
valeur,  ''dans  la  mesure  des  sacrifies  déjà  faits  en  vue 
"de  l'exécution."  Par  exemple,  le  débiteur  avait  pro- 
mis des  armes  qui  ont  été,  depuis  lors,  retirées  du  com- 
merce, et  il  les  avait  déjà  fait  fabriquer  ou  il  se  les 
était  déjà  procurées;  comme  il  y  a  là  un  sacrifie  déjà 
fait,  il  doit  en  être  indemnisé  pour  ce  dont  il  ne  le  sera 
pas  par  l'autorité.  De  même,  il  devait  coostruire  un 
tramway  sur  une  voie  publique  de  la  ville,  et  l'ad- 
ministration a  refusé  on  retiré  l'autorisation  ;  mais,  il 
avait  déjà  préparé  des  bois  et  des  fers:  il  devra  en  être 
indemnisé. 

Art.  566. —  646.  Il  peut  arriver  que  la  chose  due 
ne  périsse  qu'en  partie  et  alors  il  n'est  pas  douteux 
que  ce  qui  en  reste  ne  soit  du  au  créancier  ;  s'il  s'agis- 
sait d'une  obligation  de  faire  et  que  Timpossibilité 
d'exécuter  ne  fût  pas  tolale,  le  débiteur  devrait  exécuter 
ce  qu'il  peut  et  comme  il  peut  ;  de  même  pour  une  ob- 
ligation de  ne  pas  faire. 

Le  texte  prévoit  encore  le  cas  où  l'impossibilité  d'exé- 
cuter provient  de  la  faute  d'un  tiers,  en  sorte  que  ce 
qui  est  un  cas  fortuit  ou  une  force  majeure  pour  le  dé- 
biteur est  nn  fait  qui  engage  la  responsabilité  d'un 
autre.  On  aurait  pu  croire  que  l'action  en  réparation 
du  dommage  ne  pouvait  appartenir  qu'au  débiteur  ou, 
tout  an  moins,  qu'elle  ne  pouvait  passer  au  créancier 
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qu'elle  ait  cessé  ;  dans  le  cas  d'erreur  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  été  reconnue  ;  dans  le  cas  de  dol, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  découvert;  dans  le  cas 
d'incapacité,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  cessé;  [1304, 
2^  et  3^  al.] 

Toutefois,  s'il  s'agit  de  conventions  passées 
avec  un  interdit  pour  démence  ou  avec  un  aliéné, 
la  prescription  ne  commence  à  courir  qu'après 
que  l'acte  qu'ils  ont  souscrit  leur  a  été  notifié 
en  substance  ou  est  parvenu  à  leur  connais- 
sance, depuis  qu'ils  ont  recouvré  la  capacité. 
[Loi  fr.  du  30  juin  1838,  art.  39.] 

A  l'égard  des  condamnés  interdits  légalement, 
l'action  et  l'exception  de  nullité  ne  se  prescri- 
vent, tant  pour  eux  que  contre  eux,  qu'à  partir 
de  l'expiration  de  leur  peine. 

Dans  le  cas  de  lésion  d'un  majeur,  la  prescrip- 
tion commence  à  courir  du  jour  du  contrat. 

Les  causes  ordinaires  de  suspension  et  d'in- 
terruption de  la  prescription  libératoire  sont,  en 
outre,  applicables  à  la  présente  prescription." 


I)^lH»«, 


D^lai  pour 
les  héritiers. 


568.  Si  la  personne  à  laquelle  appartenait 
l'action  en  nullité  est  décédée  avant  l'expiration 
du  susdit  délai,  l'action  passe  à  ses  héritiers. 

Elle  se  prescrit,  à  l'égard  de  ceux-ci,  à  partir 
de  l'ouverture  de  leur  droit,  si  le  délai  n'avait 
pas  encore  commencé  à  courir  contre  le  défunt 
et,  dans  le  cas  contraire,  par  le  reste  du  temps 
non  encore  écoulé.  [C.  it.,  1311.] 


Actes  du  tuteur.      569.     Lcs  couvcntions  et  actes  faits  par  le 
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tuteur,  relatiTement  aux  biens  du  mineur  ou  de 
r  interdit,  peuvent  être  rescindés  si  les  formes 
et  conditions  prescrites  par  la  loi  dans  l'intérêt 
de  l'incapable  n'ont  pas  été  observées.  [1314.] 

Il  en  est  de  même  des  actes  faits  par  l'inter- 
dit, dans  tous  les  cas,  par  le  mineur,  sans  les 
formes  requises,  et  par  le  prodigue  ou  le  faible 
d'esprit,  sans  l'assistance  de  leur  conseil  judi- 
ciaire. [502.] 

Sans  préjudice  des  actions  en  rescision  ou  en 
nullité  pour  les  causes  qui  ouvrent  ces  actions 
aux  personnes  capables. 


AotM 
Irrégalien 

des 
incapables. 


570.  A  l'égard  des  conventions  ou  actes 
pour  lesquels  aucune  forme  ou  condition  parti- 
culière n'est  requise,  s'ils  ont  été  consentis  par 
le  mineur  seul,  l'action  en  rescision  n'est  rece- 
vable  que  s'il  y  a  eu  pour  lui  une  lésion  ou  un 
préjudice  appréciable  en  argent  ou  autrement. 

Pareillement,  les  actes  de  même  nature  passés 
par  le  mineur  émancipé  sans  l'assistance  de  son 
curateur,  lorsqu'elle  était  seule  requise  par  la 
loi,  ne  sont  attaquables  que  pour  lésion.  [1306.] 

La  lésion  s'apprécie  au  moment  où  l'acte  a  été 
passé  :  il  n'est  pas  tenu  compte  de  celle  qui  ré- 
sulte d'un  événement  casuel  et  imprévu.  [1306.] 


ActM 
rescindables 
ponr  lésion. 


571.    La  simple  déclaration  de  majorité  faite       Fausses 

1  .  o    •  i  liiN  l'i     !•  déclarations 

par  le  mineur  ne  fait  pas  obstacle  a  sa  restitution  de»  incapables. 
pour  incapacité  ou  pour  lésion,  s'il  n'a  pas  d'ail- 
leurs  usé  de  manœuvres  frauduleuses  pour  faire 
croire  à  sa  majorité.  [1307.] 
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Droits  de  snite 
contre  les  tiers. 


Il  en  est  de  même  pour  les  fausses  déclara- 
tions des  autres  incapables. 

572.  Les  mineurs  émancipés  autorisés  à 
faire  le  commerce  ou  à  exercer  une  industrie 
sont  réputés  majeurs  pour  les  actes  relatifs  à 
leur  commerce  ou  à  leur  industrie.  [487, 1308.] 

Toutefois,  ils  ne  peuvent  aliéner  leurs  im- 
meubles que  conformément  au  droit  commun 
de  la  minorité.  [C.  com.  fr.,  2.] 

573.  Les  actes  et  engagements  de  la  femme 
mariée  ne  peuvent  être  rescindés,  sur  sa  demande 
ou  sur  celle  du  mari,  qae  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  loi^  au  sujet  des  Droits  et  Devoirs 
respectifs  des  Epoux,  [1124,  1125.] 

574.  Le  majeur  qui  a  obtenu  la  rescision 
d'un  acte  ou  engagement,  pour  vice  de  consen- 
tement ou  pour  lésion,  est  tenu  de  restituer  tout 
ce  qu'il  a  reçu  par  suite  dudit  acte. 

S'il  s'agit  d'un  incapable,  il  n'est  tenu  de  res- 
tituer que  ce  dont  il  se  trouve  encore  enrichi 
par  suite  de  l'acte  annulé.  [1312.] 

Lesdites  actions  en  restitution  ne  s'éteignent 
que  par  la  prescription  ordinaire. 

575.  Les  aliénations  d'immeubles  viciées  par 
incapacité,  par  erreur  ou  violence,  ou  sujettes 
à  rescision  pour  lésion,  peuvent  être  annulées 
contre  les  tiers  acquéreurs,  sous  les  distinctions 
et  conditions  portées  aux  articles  372  et  373. 
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576.  Le  défendeur  à  l'action  en  rescision 
pour  lésion  peut  en  arrêter  l'effet,  jusqu'à  ce 
que  le  jugement  du  fait  soit  devenu  inatta- 
quable, en  offrant  au  demandeur  l'indemnité 
entière  de  la  lésion  justifiée  et  les  frais  de  jus- 
tice. [891,  1681.] 

577.  Indépendamment  de  la  prescription 
établie  par  les  articles  566  à  668,  l'action  en 
nullité  ou  en  rescision  ne  peut  plus  être  exercée 
lorsque  la  partie  intéressée  a  confirmé  la  con- 
vention annulable,  soit  expressément,  soit  ta- 
citement, après  le  moment  où  l'action  est  de- 
venue prescriptible,  conformément  à  l'article 
567.  [1338,  2^  al.] 


Indemnité 
de  la  lésion. 


Confinnation 

de  la  conTentlon 

annalablc. 


578.  La  confirmation  expresse  résulte  d'un 
acte  formel  relatant  la  substance  de  la  conven- 
tion annulable,  indiquant  la  cause  de  la  rescision 
dont  elle  est  entachée  et  déclarant  la  volonté  de 
renoncer  à  la  demande  en  nullité.  [1338, 1"  al.] 

Si  l'acte  est  entaché  de  plusieurs  vices,  la 
confirmation  expresse  n'en  efface  que  celui  ou 
ceux  qui  ont  été  spécialement  relatés. 

Les  actes  rescindables  pour  lésion  au  profit  de 
majeurs  ne  sont  susceptibles  que  de  confirma- 
tion expresse  et  à  condition  que  ladite  confir- 
mation n'ait  pas  lieu  dans  l'acte  même  sujet  à 
rescision.  [888,  2'  al.,  1674] 


Confirmation 
expresse. 


579.    La  confirmation  tacite  résulte  de  l'exé-    confirmation 


cution  volontaire,  soit  totale,  soit  partielle,  de  la 


tacite. 


PouToir 
des  tribonaox. 
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convention,  ou  même  de  Texécution  forcée,  sans 
protestations  ni  réserves  ;  elle  résulte  aussi  de  la 
novation  et  de  la  dation  volontaire  d'une  ga- 
rantie réelle  ou  personnelle;  elle  résulte  encore, 
pour  le  créancier,  de  la  demande  en  justice  à  fin 
d'exécution  et  de  l'aliénation  volontaire  de  tout 
ou  partie  des  choses  acquises  par  une  convention 
annulable.  [1338,  2"  al.] 

Les  autres  cas  de  confirmation  tacite  sont 
laissés  à  l'appréciation  des  tribunaux. 


Respect 

da  droit 

des  ayant-cause. 


Actes  nuls 
radicalement. 


Errears 
matérielles. 


580.  La  confirmation  ne  peut  nuire  aux 
ayant-cause  particuliers  de  celui  auquel  appar- 
tenait l'action  en  nullité,  lorsque  leurs  droits 
sont  subordonnés  à  l'exercice  de  ladite  action. 
[1338,  3*  al.,  in  fine.] 

581.  Les  actes  radicalement  nuls  ne  peu- 
vent être  confirmés  ;  sauf  ce  qui  est  dit,  à  l'Ap- 
pendice ci-après,  au  sujet  de  la  confirmation, 
par  les  héritiers,  d'une  donation  ou  d'un  testa- 
ment nuls  en  la  forme.  [1339,  1340.] 

582.  L'action  ayant  pour  objet  le  redresse- 
ment d'une  erreur  de  calcul,  de  nom,  de  date  ou 
de  lieu  est  imprescriptible;  sans  préjudice  de  la 
prescription  des  droits  qui  en  dépendent.  [2058.] 


COMMENTAIBE. 


Art.  566. —  648.  Cette  Section  complète  et  sanc- 
tioDne  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  conditions  de 
validité  des  conventions  (voy.  art.  331  à  341). 
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Le  texte  du  présent  article  rappelle  indireotement 
les  cas  où  la  conTention  n'est  pas  valable  et  on,  par 
conséquent,  elle  est  annulable  on  rescindable;  on  peat 
les  ramener  à  trois  causes  :  l'incapacité  d'une  partie, 
les  vices  de  consentement,  la  lésion. 

Les  incapacités  ne  seront  déterminées  qu'au  Livre 
!•',  De»  Personnes,  non  encore  rédigé  ;  il  est  vraisem- 
blable qu'on  adoptera,  avec  de  légères  modifications 
peut-être,  la  théorie  des  Codes  français  et  italien  ;  les 
incapables  seraient  alors  :  V*  les  mineurs,  avec  des 
nuances  entre  les  émancipés  et  les  non  émancipés,  2°  les 
femmes  mariées,  3°  les  interdits  judiciairement,  pour 
démence,  4^  les  prodignes  et  les  faibles  d'esprit  pourvus 
seulement  d'un  conseil  judiciaire,  pour  les  actes  les 
plus  graves;  5^  les  fous,  non  interdits,  dont  la  guéri- 
son  plus  ou  moins  prochaine  est  espérée,  mais  placés 
dans  une  maison  d'aliénés  ou,  au  Japon,  sous  la  garde 
de  leur  famille,  6^  les  condamnés  à  des  peines  crimi- 
nelles, interdits  par  la  loi  (voy.  pp.  61-63). 

Les  vices  de  consentement  ne  sont,  dans  le  Projet, 
qu'an  nombre  de  deux  :  l'erreur  et  la  violence  ;  quant 
au  dol,  on  l'a  considéré  seulement  comme  un  fait  dom- 
mageable et  volontaire,  comme  un  délit  civil  (art.  333); 
mais,  la  réparation  la  plus  simple  et  la  plus  naturelle  de 
ce  dommage  étant  la  rescision  de  l'obligation  obtenue 
par  fraude,  l'action  en  rescision  est  assimilée  ici  à  celle 
qui  résulte  des  vices  du  consentement,  sauf  qu'elle  ne 
peut  nuire  aux  tiers  (même  art.,  4^  al.). 

La  lésion,  n'étant  qu'une  insuffisance  de  la  valeur 
reçue  comparée  à  la  valeur  fournie,  ne  peut  être  qua- 
lifiée de  vice  du  consentement  (voy.  art.  326,  3®  al.  et 
p.  63);  tout  au  plus,  pourrait-on  dire  (et  c'est  l'expli- 
cation ordinaire)  que,  dans  les  cas  assez  rares  où  elle 
autorise  la  rescision  de  la  convention,  elle  fait  présumer 
une  erreur  sur  les  qualités  principales  de  la  chose,  ou 
une  contrainte  résultant  de  la  pénurie.     Mais,  il  vau- 
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drait  mieux  voir  dans  les  cas  do  rescision  pour  lésion 
une  application  particulière  du  principe  que  ''nul  ne 
doit  s'enrichir  sans  cause-  légitime  du  bien  d'auirui." 
Cette  idée  sera  reprise^  dans  l'Appendice,  au  sujet  des 
obligations  naturelles  (Exposé,  §  II,  2);  dans  tons  les 
cas,  le  mieux  est  de  séparer  la  lésion  de  l'incapacité  et 
des  vices  du  consentement,  et  d'en  faire  une  cause  par- 
ticulière de  rescision. 

649.  La  nécessité  d'agir  en  justice  pour  obtenir  la 
rescisiou,  dans  ses  divers  cas  d'application,  n'est  pas 
absolue  :  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  les  parties,  d'uu 
commun  accord,  annulassent  leur  convention  ;  il  ne 
serait  même  pas  nécessaire  pour  cela  que  la  convention 
eût  un  vice  originaire  dans  sa  formation  ;  quand  la  loi 
présente  l'action  en  justice  comme  la  voie  à  suivre,  elle 
entend  seulement  dire  que  la  nullité  n'a  pas  lieu  de 
pfein  droit,  comme  dans  le  cas  où  manquerait  une  des 
conditions  d'existence  de  la  convention.  Mais  une  an^ 
nulation  volontaire  n'aura  pas  autant  d'effet  que  l'an- 
nulation judiciaire:  elle  ne  sera  pas  opposable  aux  tiers 
intéressés  qui  n'y  auront  pas  consenti  (voy.  art.  373); 
taudis  que,  si  l'annulation  est  demandée  en  justice,  il 
suffira  de  mettre  en  cause  les  tiers  intéressés  pour 
que  le  jugement  leur  soit  opposable:  il  est  nécessaire 
qu'ils  puissent  contredire  à  l'action,  mais  non  qu'ils  y 
adhèrent. 

Il  faut  encore  remarquer  que  la  loi  admet  deux  voies 
judiciaires  pour  arriver  à  l'annulation  de  la  conventiou: 
la  demande  directe  ou  l'action  principale  et  l'exception 
ou  fin  de  non  recevoir  opposée  par  le  contractant  au- 
quel est  demandée  l'exécution;  cette  exception  a  le  ca- 
ractère d'une  demande  incidente  (a). 

650.  Le  présent  article,  en  soumettant  au  même 

(a)  On  a  déjà  cît«5  raxiôinc  que  "le  défendeui*,  en  opposant  une  excep- 
tion, devient  demandeur  :  "  retat  iti  excipiendo  Jil  acfor. 
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délai  l'action  et  rexception^  traûche,  daus  le  sens  le 
plas  rigoureux^  une  question  très-débattue  en  France. 

Beaucoup  d^auteurs  soutiennent,  avec  une  théorie 
romaine  (aujourd'hui  sans  application,  comme  on  va  le 
voir),  que,  tandis  que  l'action  en  nullité  est  temporaire, 
l'exception  est  perpétuelle  (6)  et  que  si  le  débiteur  n'est 
actionné  pour  l'exécution  qu'après  le  délai  pendant  le- 
quel il  aurait  pu  agir  en  rescision,  il  peut  encore  se 
défondre  par  l'exception  de  nullité. 

La  Code  italien,  qui  ne  pouvait  pas  négliger  de 
trancher  une  question  pratique  si  grave,  a  adopté  ce 
système  (art.  1802,  2^  al.). 

Le  Projet  adopte  la  solution  inverse,  pour  trois  rai- 
sons principales  : 

V  L'argument  tiré  du  droit  romain  a  perdu  toute  sa 
force  dans  les  législations  modernes  ;  si  l'exception  de 
nullité,  pour  dol  ou  violence,  par  exemple,  était  perpé- 
tuelle, à  Borne,  quand  l'action  était  temporaire,  c'était 
parce  que  le  débiteur  dont  le  consentement  avait  été 
vicié  ne  pouvait  pas  intenter  d'action  en  nullité  tant 
qu'il  n'avait  pas  exécuté  l'obligation  vicieuse  :  il  ne 
pouvait  que  se  défendre  par  une  exception  contre  l'ac- 
tion née  du  contrat,  laquelle  était  toujours  très-longue 
et  souvent  perpétuelle  ;  Taction  en  nullité,  très-courte 
elle-même  (un  an),  ne  lui  était  ouverte  que  lorsqu'il 
avait  aliéné  ou  exécuté  son  obligation;  dans  ce  cas  seu- 
lement, il  pouvait  prendre  l'offensive  ;  il  eût  été,  dès 
lors,  illogique  et  injuste  que  le -délai  de  l'exception 
courût  contre  quelqu'un  qui  n'était  pas  maître  de  l'op- 
poser si  on  ne  le  poursuivait  pas. 

Mais,  depuis  longtemps,  on  admet  que  le  débiteur 
dont  le  consentement  a  été  vicié  peut,  même  sans  avoir 

(h)  On  se  fonde  snr  nn  ancien  nxiôme  célèbrc<  "les  moyens  qui  sont 
"  tem]x>niîrc8  pour  fonder  une  action  sont  perpétnels  pour  donner  une 
"exception:"  qtue  fewporaiia  xtnif  ad  affendnm  perpefua  sunf  ad  px- 
ct'piendum. 
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exécaté  son  obligation,  prendre  rinitiative  d'une  aeiion 
en  nullité;  il  était  nécessaire  de  loi  reconnaître  ce  droit, 
car,  même  avec  Texception  perpétoelle,  il  connaît  ton- 
jours  le  danger,  si  l'action  da  contrat  était  tardivement 
intentée  contre  lai,  de  ne  pins  avoir  les  preuves  du  vice 
de  son  consentement*  Avec  le  droit  de  prendre  l'offen- 
sive d'une  action  en  nullité  du  contrat,  il  n'y  a  donc 
pas  de  raison  de  prolonger  pour  lui  le  délai  de  l'excep- 
tion. C'est  à  tort  qu'on  dit,  dans  l'opinion  contraire, 
que,  n'ayant  pas  exécuté  l'obligation,  il  n'en  souffre  pas 
et  n'a  pas  d'intérêt  à  agir  en  nullité:  il  y  a  pour  lui,  au 
contraire,  un  grand  intérêt  à  ne  pas  laisser  subsister 
un  engagement  dont  les  vices  pourront  plus  tard  être 
très-difficiles  à  démontrer. 

2°  Le  système  qui  perpétue  l'exception  a  un  grand 
inconvénient  pratique,  c'est  de  laisser,  pendant  un 
temps  indéfini,  la  voie  ouverte  à  des  réclamations  très- 
difficiles  à  juger,  à  des  allégations  de  faiits  plus  ou 
moins  illégaux  ou  irréguliers  dont  la  vérification  de- 
vient souvent  impossible  après  un  long  temps  écoulé  : 
cette  difficulté  de  preuve  est  la  cause  principale  qui 
fait  limiter  l'action  à  un  délai  plus  court  que  celui  des 
autres  actions  ;  or,  la  difficulté  ne  sera  pas  moins  sé- 
rieuse lorsque  le  moyen  de  nullité  sera  proposé  par 
voie  d'exception  que  lorsqu'il  le  sera  par  voie  d'actiou. 

3^  Une  ancienne  Ordonnance  française,  sur  la  pro- 
cédure civile  (de  l'an  1539),  avait  formellement  limité 
à  dix  ans  l'action  et  l'exception  de  nullité;  or,  rien  ne 
permet  de  croire  que  le  Code  civil  français  ait  entendu 
abroger  l'Ordonnance  et  revenir  à  la  théorie  romaine. 

Telle  est  l'opinion  qu'on  peut  soutenir  sous  le  Code 
français  et  qu'adopte  formellement  le  Projet  japonais. 

Nous  ajouterons  une  dernière  considération  qui  a  un 
grand  intérêt  pratique  :  si  l'exception  était  perpétuelle, 
il  arriverait,  et  cela  se  voit  souvent  en  France,  que  celai 
qui  aurait  dû  agir  par  voie  d'action  et  aurait  laissé 
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expirer  le  délais  chercherait^  par  des  artifices  de  pro- 
cédure^ à  prendre  le  rôle  de  défendeur  pour  faire  valoir 
tardivement  la  nullité  et  il  ne  serait  pas  toujours  facile 
aux  tribunaux  de  déjouer  cette  fraude. 

651.  Le  délai  de  l'action  et  de  l'exception  de  nul- 
lité est  fixé  à  dix  ans  par  le  Code  français  (art.  1304); 
le  Code  italien  l'a  réduit  à  cinq  ans  (art.  1300).  Le 
Projet  adopte  ce  dernier  délai  comme  étant  suffisant  et 
comme  se  conciliant  mieux  avec  la  difficulté  de  la  preuve 
des  faits  qui  vicient  le  consentement.  Le  délai  d'ail- 
leurs est  suspendu^  dans  la  plupart  des  cas^  conformé- 
ment à  l'article  suivant. 

La  lésion  ne  rentrant,  ni  dans  l'incapacité,  ni  dans 
les  vices  du  consentement,  la  loi  est  obligée  de  dire  que 
l'action  à  laquelle  elle  donne  Hqu  est  soumise  au  même 
délai  :  autrement,  elle  durerait  autant  que  les  actions 
ordinaires,  trente  ans  peut-être,  ce  qui  sei'ait  trop  long. 
Bien  au  contraire,  dans  certains  cas  de  lésion  des  ma- 
jeurs, le  délai  pourra  être  plus  court.  Ainsi,  le  Code 
français  a  réduit  à  deux  ans  l'action  en  rescision  de  la 
vente  d'immeuble  pour  vilité  du  prix  (art.  1676)  et  à  un 
an,  pour  le  cas  d'erreur  sur  la  contenance  (art.  1622), 
lequel  a  de  l'analogie  avec  la  lésion,  bien  qu'il  ne  soit 
pas  d'usage. de  le  considérer  comme  un  cas  de  lésion. 
Il  ne  reste  donc,  en  France,  que  le  cas  de  lésion  dans 
un  partage  (art.  887)  auquel  s'applique  la  prescription 
de  dix  ans. 

652.  On  a  remarqué  que  le  Projet  donne  à  notre 
action  le  nom  "d'action  en  rescision  ou  en  nullité"  et, 
dans  ces  développements,  on  lui  donnera  indifférem- 
ment l'un  ou  l'autre  de  ces  noms;  c'est,  en  effet,  la 
théorie  moderne. 

Autrefois,  en  France,  les  deux  actions  n'étaient  pas 
identiques  :  l'action  en  nullité  s'employait  dans  les  cas 
où  il  y  avait  eu  violation  des  règles  du  droit  positif, 
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même  du  droit  coatamier,  qoi  étaifc  an  droit  positif  ; 
l'action  en  rescision^  an  contraire,  s'employait  pour 
faire  tomber  des  conventions  où  le  droit  naturel  et 
l'équité  seulement  avaient  été  méconnus.  Ainsi^  les 
mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées,  les  inca- 
pables, en  général,  avaient  l'action  en  nullité,  parce 
qu'ils  trouvaient  leur  protection  dans  le  droit  civil  ;  au 
contraire,  les  personnes  dont  le  consentement  avait  été 
vicié,  ne  trouvant  pas  une  protection  expresse  dans  les 
coutumes  ou  dans  les  ordonnances,  n'avaient  que  l'ac- 
tion eu  rescision  fondée  sur  l'équité  et  aussi  sur  le  droit 
romain  qu'on  appelait  souvent  'Ma  raison  écrite." 

Les  deux  actions  différaient  beaucoup,  quant  à  la 
durée  :  Faction  en  nullité  durait  trente  ans,  tandis  que 
l'action  en  rescision  n'en  durait  que  dix;  de  plus,  l'ac- 
tion en  nullité,  étant  fondée  sur  un  droit  positif,  ap- 
partenait à  l'intéressé  comme  un  droit,  elle  s'intentait 
donc  d'emblée  fde  piano) y  sans  formalité  préalable,  de- 
vant les  tribunaux  compétents;  tandis  que  l'action  en 
rescision  était  xxixe  faveur  :  elle  était,  en  quelque  sorte, 
accordée,  permise  au  demaudeur,  lequel  devait,  à  cet 
égard,  se  pourvoir  extraordinairement  devant  le  Par- 
lement (cour  supérieure  de  justice)  pour  obtenir  des 
lettres  dites  "de  rescision,"  lui  permettant  de  plaider 
pour  faire  tomber  la  convention. 

Ces  différences  ont  été  abolies,  en  France,  par  le 
Code  civil  qui  a  fusionné  les  deux  actions  et  emploie 
indifféremment  un  nom  ou  l'autre  (r)  :  la  seule  action 
qui  subsiste  est  toujours  fondée  sur  le  droit  positif,  en 
même  temps  qu'elle  est  conforme  an  droit  naturel  et  à 
réquité;  il  n'y  a  donc  plus  lieu,  dans  aucun  cas,  de 
présenter  de  requête  préalable  à  fin  d'admission  de 

(c)  On  peut  remarquer  seulement  que  le  Code  semble  préférer  le  nom 
»ncien  de  "rescision  ou  restitution"  au  cas  de  lésion  (voy.  art.  1305  a 
1313,  art.  167-4  et  suiv.);  mais  il  n'y  faut  voir  <[u'un  souvenir  de  Tancieu 
lang'ago,  sans  intention  partictilière.  * 
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TactioD  :  c'est  le  principe  de  l'ancienDe  action  '^en 
nullité  ;''  mais  le  délai  est  uniformément  de  dix  ans  : 
c'est  l'emprunt  fait  à  l'action  "en  rescision." 

Art.  567. — 658.  La  loi  commence  par  qualifier  de 
"prescription"  le  délai  de  l'action  et  de  Texceptiou  de 
nullité:  elle  tranche  ainsi  une  question  débattue  en 
France^  où  certains  aatenrs  prétendent  qu'il  s'agit  ici 
d'un  délai  invariable,  préfix,  comme  les  délais  de  pro- 
cédure. Dans  cetfce  opinion,  le  délai  qui  nous  occupe 
se  trouve,  il  est  vrai,  retardé  dans  son  point  de  départ 
jusqu'au  moment  où  l'intéressé  peut  exercer  son  droit, 
parce  que  d'ailleurs  la  loi  le  dit  formellement  (c.  civ. 
fr.,  art.  1304);  mais,  une  fois  que  le  délai  a  commencé 
à  courir,  il  ne  serait  plus  soumis  aux  suspensions  et 
interruptions  ordinaires  de  la  prescription.  L'of>inion 
opposée  est  dominante  et  la  loi  la  consacre  ici  formel- 
lement, surtout  à  la  fin  du  présent  article. 

654.  C'est  un  principe  général,  en  matière  de  pres- 
cription, que  le  délai  qui  doit  entraîner  ainsi  la  dé- 
chéance d'un  droit  ne  court  pas  tant  que  l'ayant  droit 
ne  peut  pas  agir  {d).  Quand  il  s'agit  d'obstacles  de 
droit,  il  n'y  a  pas  besoin  d'un  texte  pour  appliquer  le 
principe;  ainsi,  celui  qui  a  une  créance  à  terme  ou  sous 
condition  ne  peut  perdre  son  droit  par  prescription, 
parce  qu'il  ne  peut  agir  valablement  avant  l'échéance 
du  terme  ou  l'événement  de  la  condition  (e).  Mais  lors- 
qu'il n'y  a  à  l'exercice  de  l'action  qu'un  obstacle  de 
fait,  on  admet  aujourd'hui  qu'il  faut  un  texte  de  loi 
pour  suspendre  la  prescription. 

(d)  C'est  encore  un  axiome  :  contra  non  valenlem  agere  non  currit 
prœseriptiOf  "  la  prescription  no  court  pas  contre  celui  qui  ne  jxîut  agir 
en  justice." 

(ê)  Le  Code  français  a  pris  la  peine  de  le  dire  (art.  *I'lô7),  mais  sans 
nccessit**. 
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Dans  les  cas  qui  nous  occupent^  il  7  a  plutôt  obstacle 
de  fait  qu^obstacle  de  droit  à  l'exercice  de  l'action  en 
nullité  ou  rescision  :  les  incapables  ne  peuvent  pas  va- 
lablement agir  par  eux-mêmes,  il  est  vrai,  mais  leur 
représentant  le  peut  ;  ceux  dont  le  consentement  a  été 
vicié  ont  certainement  le  droit  d'agir  dès  que  le  contrat 
a  été  formé,  au  moins  quand  il  7  a  eu  violence  et  même 
quand  elle  n'a  pas  cessé,  et,  pour  ceux  qui  ont  été  in- 
duits en  erreur,  l'obstacle  à  agir  est  évidemment  de 
fait  et  non  de  droit.  Mais  la  loi  fait  sagement  de  re- 
tarder le  point  de  départ  du  délai  jusqu'à  ce  que  ces 
obstacles  de  fait  aient  disparu. 

655.  Si  la  série  des  incapacités  générales  était  déjà 
établie  (elle  le  sera  au  Livre  I"),  le  texte  ferait  ici 
comme  le  Code  français  et  plus  complètement  même: 
il  indiquerait,  pour  chaque  incapable,  le  point  de  départ 
de  la  prescription  de  son  action  ;  mais  la  loi  a  dû  se 
borner  à  poser  le  principe,  de  sorte  que  la  disposition 
sera  toujours  applicable  sans  modification,  quel  que 
soit  le  nombre  des  incapables  admis  ultérieurement. 

On  va  ici  parcourir  rapidement  les  six  cas  d'in- 
capacité, qui,  vraisemblablement,  prendront  place  au 
Livre  I*^. 

V  Pour  les  mineurs,  émancipés  ou  non,  dans  les  cas 
oîi  ils  ont  l'action  en  nullité,  le  délai  ne  commence  à 
courir  qu'à  leur  majorité;  l'émancipation  ne  permettant 
pas  an  mineur  de  plaider  seul,  il  est  naturel  d'attendre 
sa  majorité  pour  faire  courir  le  délai. 

2°  Les  femmes  mariées,  lorsqu'elles  ont  contracté  sans 
l'autorisation  du  mari  on  de  justice,  alors  que  cette 
autorisation  était  nécessaire,  ne  commencent  à  être  ex- 
posées à  la  déchéance  que  lorsque  la  dissolution  du 
mariage  leur  a  rendu  leur  pleine  liberté  d'agir  en  jus- 
tice. Dans  le  même  cas,  l'action  en  nullité  appartient 
aussi  au  mari  dont  les  droits  ont  été  méconnus. 
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C'est  une  question  fort  débattue,  en  France,  que  celle 
de  savoir  si  l'action  du  mari  se  prescrit  pendant  le 
naariage,  en  comptant  le  délai  à  partir  du  jour  où  il  a 
connu  l'acte  de  sa  femme.  Il  sera  mieux,  au  Japon,  de 
déclarer  que  l'action  du  mari,  comme  celle  de  la  femme, 
ne  commence  à  se  prescrire  qu'à  partir  de  la  dissolution 
du  mariage:  jusque  là,  le  mari  peut  craindre  de  troubler 
la  paix  conjugale  par  une  action  qui  est  un  blâme  pour 
sa  femme  et  qui  peut  d'ailleurs  obliger  celle-ci  à  des 
restitutions  pour  lesquelles  elle  n'aurait  plus  les  fonds 
nécessaires.  Du  reste,  le  texte  du  1^  alinéa,  sa  géné- 
ralité même,  se  prête  déjà  à  cette  solution. 

3^  En  France,  l'action  en  nullité  des  interdits  judi- 
ciairement est  imprescriptible,  tant  que  l'interdiction 
n'est  pas  levée  par  le  tribunal,  après  une  procédure 
analogue  à  celle  qui  a  amené  l'interdiction;  mais  à 
partir  de  ce  moment  la  prescription  conrt.  Il  pourrait 
cependant  arriver  que  l'interdit  n'eût  conservé  aucun 
souvenir  de  l'acte  qu'il  a  fait  et  ce  serait  peut-être  le 
cas  de  lui  donner  au  moins  une  exception  perpétuelle; 
mais  ce  serait  encore  une  protection  insuffisante,  car, 
s'il  a  exécuté  son  acte  pendant  l'interdiction,  il  ne  sera 
pas  actionné  et  il  n'aura  plus  l'occasion  de  se  défendre 
par  l'exception  de  nullité.  La  meilleure  solution  est 
de  lui  accorder  le  même  secours  qu'à  celui  dont  il  est 
question  ci-après,  au  sujet  de  l'aliéné  non  interdit,  et 
c'est  ce  que  fait  le  Projet  (2o  al.). 

4^  Quand  une  personne  est  tombée  en  démence,  sou- 
dainement et  par  une  cause  qui  laisse  espérer  sa  guéri - 
son,  il  vaut  mieux  ne  pas  l'interdire  judiciairement, 
tant  à  cause  do  la  notoriété  fâcheuse  qui  en  résulte 
qu'à  cause  des  lenteurs  de  la  procédure  d'interdiction 
et  de  celle  de  la  main-levée.  En  France,  depuis  une 
loi  de  1838,  les  personnes  se  trouvant  dans  cette  situa- 
tion sont  placées  dans  une  maison  d'aliénés  ou  dans 
une  maison  de  santé  désignée  à  cet  effet  par  le  j^réfet 
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et,  tant  qu'elles  sont  retenues  dans  cette  maison,  elles 
sont  incapables  de  contracter;  si  pourtant  elles  ont 
réussi  à  aliéner  ou  à  s'obliger,  en  fraude  de  la  loi^  elles 
ont. une  action  eu  nullité  ou  en  rescision  contre  laquelle 
la  prescription  ne  court  pas  tant  qu'elles  sont  retenues 
dans  ladite  maison.  La  loi  a  poussé  la  précaution  plus 
loin  que  pour  les  interdits;  car,  même  après  leur  sortie 
de  la  maison  et  le  rétablissement  de  leur  santé  d'esprit, 
la  prescription  de  leur  action  ne  court  qu'à  partir  du 
moment  oii  l'acte  qu'elles  ont  souscrit  leur  a  été  signifié 
ou  du  moment  oii  elles  en  ont  eu  autrement  connais- 
sauce  (Loi  du  30  juin  1838,  art.  39). 

On  a  quelquefois  essayé  de  soutenir,  en  France,  que 
cette  protection  était  désormais  applicable  aux  inter- 
dits judiciairement.  Si  désirable  que  ce  soit,  nous  ne 
le  croyons  pas,  mais,  dans  une  législation  nouvelle  à 
faire,  il  ne  fallait  pas  hésiter  à  insérer  cette  extension 
comme  le  fait  notre  article. 

5°  Les  faibles  d'esprit  et  les  prodigues  reçoivent,  en 
France,  un  conseil  judiciaire  pour  les  actes  les  plus  im- 
portants relatifs  à  leurs  biens.  Le  Code  français  en 
fait  l'énumératiou  dans  les  articles  499  et  513.  Le  Projet 
pourra  utilement  imiter  ces  dispositions. 

&*  A  l'égard  des  condamnés  à  des  peines  criminelle?, 
interdits  par  la  loi  de  l'exercice  des  droits  civils,  pen- 
dant la  durée  de  leur  peine,  l'action  en  nullité  ne  se 
prescrit  pour  eux  qu'à  compter  du  jour  oii  leur  peine  a 
cessé.  Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  de  ceux  qui 
ont  traité  avec  eux  et  auxquels  le  Projet  accorde  aussi 
l'action  en  nullité  (voy.  art.  340,  2®  al.).  Le  plus  sage 
et  aussi  le  plus  simple  est  de  leur  conserver  l'action  en 
nullité  aussi  longtemps  qu'elle  est  accordée  au  con- 
damné, c'est-à-dire  pendant  cinq  ans  après  l'expiration 
de  leur  peine:  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet, 
que,  plus  l'action  en  nullité  sera  largement  ouverte, 
moins  les  condamnés  seront  portés  à  traiter,  et  ainsi  le 
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bnfc  de  la  loi  so  trouvera  plus  sûrement  atteint;  c'est 
ainsi  que  décide  le  Projet  (3®  alinéa). 

G56.  La  loi  a  pu  se  prononcer,  dès  à  présent,  et 
avec  plus  de  précision,  sur  le  point  de  départ  de  la 
prescription,  dans  les  cas  de  vices  de  consentement  et 
dans  celui  de  dol  qui  s'en  rapproche  beaucoup  dans  ses 
effets  :  la  cessation  de  la  violence,  la  reconnaissance  de 
l'erreur,  la  découverte  du  dol,  lèvent  tous  les  obstacles 
de  fait  que  rencontrait  l'action  et  la  prescription  com- 
mence alors  à  courir. 

Pour  la  lésion,  loi  fixe  le  point  de  départ  du  délai  au 
jour  même  du  contrat;  il  ne  pouvait  être  question  d'at- 
tendre que  la  lésion  eût  été  découverte  :  le  contrac- 
tant a  toute  facilité  de  faire  ses  calculs  et  de  se  rendre 
compte  de  la  perte  qu'il  a  éprouvée. 

La  loi  suppose  le  cas  exceptionnel  de  rescision  pour 
lésion  d'un  majeur,  car,  s'il  s'agissait  d'un  mineur,  l'ac- 
tion ne  se  prescrirait  pas  pendant  sa  minorité. 

657.  Le  dernier  alinéa  confirme,  comme  on  l'a  an- 
noncé, le  caractère  de  prescription  du  délai  de  cinq 
ans  qui  nous  occupe.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'énoncer 
les  diverses  causes  de  suspension  et  d'interruption  de 
la  prescription.  Dans  les  premières,  on  retrouverait  la 
minorité,  sans  que  cette  suspension  fit  double  emploi 
avec  la  précédente;  il  suffirait,  pour  lui  donner  son  ap- 
plication propre,  de  supposer  que  le  contractant  est 
mort  dans  les  délais  de  l'action,  laissant  pour  héritier 
un  mineur:  le  délai  de  cinq  ans  qui  avait  déjà  été  sus- 
pendu par  la  minorité  du  contractant  et  qui  avait  pn 
commencer  à  courir  par  sa  majorité,  se  trouverait  de 
nouveau  suspendu  pendant  la  minorité  de  l'héritier. 

La  lésion  d'un  majeur  présentera  encore  ici  une 
nouvelle  particularité  :  le  délai  de  l'action  étant,  en 
général,  abrégé  dans  ce  cas,  continuera  à  courir  contre 
les  héritiers  mineurs  :  la  loi  devra  avoir  soin  de  le  dé- 
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clarer,  quand  elle  fixera  ces  délais  particnliers  (roy.  e. 
civ.  fr.,  art.  1676,  2*  al.). 

Une  dernière  différence  entre  l'action  en  rescision 
ponr  lésion  et  les  antres  actions  en  rescision  c'est  qne, 
lorsqu'il  y  a  en  senlement  lésion,  le  défendeur  à  l'action 
peut  en  arrêter  l'effet,  en  offrant  an  demandeur  une  va- 
leur suffisante  pour  faire  disparaître  ladite  lésion  (roj. 
ci-après,  art.  576),  et  ici  cette  particularité  s'appliquera 
même  au  cas  de  lésion  d'un  mineur. 

Art.  568. —  658.  Cet  article  ne  présente  pas  de 
difficultés.  En  général,  les  actions  passent  activement 
aux  héritiers  et  passivement  contre  eux.  Ce  principe 
est  surtout  applicable  quand  il  s'agit  d'actions  ayant 
un  intérêt  purement  pécuniaire,  comme  l'action  en  nul- 
lité ou  en  rescision.  Mais,  bien  que  l'action  Tienne  à 
l'héritier  du  chef  de  son  auteur,  elle  subit,  an  moins 
quant  au  délai,  quelque  modification  du  chef  de  l'héri- 
tier. Ainsi,  l'action  appartenait  à  un  mineur  et,  comme 
telle,  elle  n'était  pas  prescriptible  pendant  sa  minorité; 
si  l'héritier  est  majeur,  la  prescription  commencera  de 
suite  à  courir;  réciproquement,  l'auteur  était  majenr  et 
la  prescription  courait  contre  lui  :  si  l'héritier  est  mi- 
neur, la  prescription  est  suspendue  en  sa  faveur. 

Si  l'auteur  était  majeur  et  si  l'héritier  l'est  également, 
ce  dernier  ne  jouira  que  du  reste  du  délai  non  encore 
écoulé  et  ce  temps  pourrait  être  très-court. 

La  loi  française  a  ici  une  disposition  fort  sévère  qu'il 
sera  peut  être  bon  de  ne  pas  reproduire  dans  le  Projet, 
lorsque  l'on  arrivera  à  la  matière  de  la  Prescription 
dans  son  ensemble  :  la  prescription  n'est  pas  suspendue 
pendant  le  délai  accordé  à  l'héritier  pour  faire  inven- 
taire et  ponr  délibérer  sur  son  acceptation  ou  sa  répu- 
diation de  la  succssion  (c.  civ.  fr.,  art.  2259).  Il  est 
vrai  que  l'héritier  peut,  avant  d'avoir  pris  parti  sur  la 
succession,  faire  un  acte  judiciaire  interruptif  de  la 
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prescriptioD^  lequel  n'est  qu^ttu  acte  coQservatoire;  mais 
s'il  restait  très-pea  de  temps  à  coaxir>  il  pourrait. ar« 
river  que  le  délai  se  trouvât  expiré  avant  même  que 
l'héritier  eût  connaissance  de  l'action  en  nullité  qui  ap- 
partenait à  son  auteur.  II  n'y  aurait  pas  grand  incon- 
yénient  pour  les  tiers  à  subir  une  suspension  de  la  pres- 
cription de  quelques  mois:  ils  souffriraient  bien  plus  de 
celle  qui  résulterait  de  la  minorité, 

659.  Dans  les  trois*'articles  précédents  la  loi  n'a 
parlé  que  des  actes  annulables  et  des  actions  on  excep- 
tions qui  tendent  à  les  détruire  ;  il  n'a  pu  être  question 
des  actes  radicalement  nuls  ou  inexistants^  comme  ceux 
auxquels  ont  manqué  une  ou  plusieurs  des  conditions 
fondamentales  exigées  par  l'article  325  :  le  consente* 
ment^  un  objet  déterminé^  une  cause  licite  ;  dans  ces 
cas^  le  contrat  ne  peut  avoir^  tout  au  plus,  qu'une  appa- 
rence d'existence  qui  disparaîtra  au  premier  examen  : 
il  ne  peut  être  question  d'annuler  ce  qui  n'existe  pas. 

Cependant,  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  n'y  aura  jamais 
procès  à  cet  égard  :  si  l'inexist^ace  est  contestée,  si 
l'une  des  parties  vent  se  prévaloir  du  contrat,  il  faudra 
bien  que  la  justice  statue  sur  cette  prétention  et  la 
déclare  mal  fondée  ;  ce  sera  alors  par  voie  d'exception 
que  l'inexistence,  que  la  nullité  radicale  sera  démontrée, 
mais,  ici,  l'exception  sera  évidemment  perpétuelle  :  le 
temps,  môme  le  plus  long,  ne  pourrait  donner  naiêsance 
à  une  obligation  et  l'inaction  ne  peut  confirmer  une 
convention  inexistante. 

En  sens  inverse,  si  l'une  des  parties  a  exécuté  la  con- 
vention qui  n'avait  que  l'apparence  d'existence,  il  fau- 
dra bien  qu'elle  prenne  l'initiative  d'une  action  pour 
revenir  sur  ce  qui  a  été  fait,  pour  le  faire  détruire;  mais 
ce  ne  sera  pas  une  action  en  nullité  ou  en  rescision,  ce 
sera  une  revendication  des  choses  livrées,  lesquelles 
n'ont  pas  été  réellement  aliénées,  ou  une  répétition  des 
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sommes  oa  valeurs  payées  indûment  et  sans  cause  (voy. 
art.  381.2°  et  387). 

Ces  actions  différeront  beaucoup  de  l'action  en  res- 
cision, notamment,  quant  à  la  durée  :  elles  seront  pres- 
criptibles cependant,  parce  que  toutes  les  actions  le 
sont,  en  général,  mais  ce  sera  la  prescription  du  droit 
commun,  la  plus  longue,  dont  le  délai  n'est  pas  encore 
fixé  dans  le  Projet.  En  France,  il  est  de  trente  ans 
(art.  2262). 

Art.  669. — 660.  Les  trois  précédents  articles  s'ap- 
pliquaient à  l'action  en  nullité  ou  en  rescision,  d'une 
manière  générale  ;  le  présent  article  et  les  quatre  sui- 
vants sont  spéciaux  aux  incapables  et,  bien  qu'on  ait 
dit  que  la  liste  n'en  sera  dressée  définitivement  qu'an 
Livre  I*',  il  a  fallu  se  prononcer  ici  sur  le  caractère  de 
l'action  en  nullité  qui  leur  appartient. 

661.  Le  Gode  français  présente,  à  cet  égard,  des 
lacunes  et  des  obscurités  qui  donnent  lieu  à  bien  des 
divergences  d'opinions,  spécialement  sur  l'article  1305. 

Sans  entrer  ici  dans  le  détail  et  dans  la  discussion 
des  divers  systèmes  qui  se  sont  produits  et  qui  divisent 
les  meilleurs  auteurs,  il  est  nécessaire,  pour  l'intelli- 
gence et  la  justification  du  Projet,  d'indiquer  d'abord 
les  nombreuses  hypothèses  qui  demandaient  une  solu- 
tion et  de  proposer,  sur  chacune,  celle  que  commandent 
les  principes. 

Il  faut,  avant  tout,  séparer  les  diverses  sortes  d'in- 
capables, bien  qu'on  doive  rencontrer  quelques  règles 
qui  leur  sont  communes.  On  aura  alors:  1°  les  mineurs 
non  émancipés;  2^  les  mineurs  émancipés;  3^  les  inter- 
dits, judiciairement  ou  légalement;  4^  les  aliénés  non 
interdits;  5^  les  prodigues  et  les  faibles  d'esprit;  6°  les 
femmes  mariées. 

Sur  chacune  de  ces  classes  de  personnes,  il  faut  sous- 
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distiogiier  si  les  actes  qni  les  concernent  ont  été  faits 
régniièreinent  on  contrairement  à  la  loi  :  si  l'acte  a  été 
régulier^  il  est  naturel  de  décider  qu'il  n'y  a  plus  d'in- 
capacité^ elle  doit  être  considérée  comme  corrigée  par 
les  garanties  légales,  et  il  est  surprenant  que  cette  opi- 
nion trouve  en  France  des  contradicteurs  ;  si,  au  con- 
trairOj  les  formes  et  conditions  prescrites  par  la  loi 
n'ont  pas  été  observées,  il  doit  y  avoir  présomption  de 
lésion  pour  l'incapable:  son  incapacité  n'a  pas  été  cor- 
rigée, il  doit  être  secouru  pour  cela  seul. 

Les  deux  principes^  toutefois,  reçoivent  quelques 
tempéraments  suivant  la  distinction  des  personnes; 
c'est  pourquoi  il  y  a  lieu  de  les  reprendre  séparément. 

662. —  I.  Mineurs  non  émancipés, —  Ici,  il  faut  faire 
une  nouvelle  sous-distinction  :  l'acte  dont  il  s'agit  d'ap- 
précier la  validité  a-t-il  été  fait  par  le  tuteur  ou  par  le 
mineur  lui-même  ? 

En  principe,  le  mineur  non  émancipé  ne  doit  faire 
aucun  acte  juridique  par  lui-même  :  il  est  pourvu  d'un 
tuteur  ''  qui  le  représente  dans  tous  les  actes  civils  " 
(c.  civ.  fr.,  art.  450).  A  la  différence  de  ce  qui  avait 
lieu  à  Bome,  le  mineur  ne  figure  pas  dans  les  actes, 
avec  autorisation  du  tuteur  :  il  n*y  parait  pas,  il  ne  les 
signe  pas,  il  ne  les  connaît  même  pas,  le  plus  souvent, 
avant  la  reddition  du  compte  de  tutelle. 

Quant  aux  pouvoirs  du  tuteur  lui-même,  ils  varient, 
suivant  la  gravité  des  actes:  certains  actes  lui  sout 
absolument  défendus,  comme  la  donation  des  biens  du 
mineur;  d'autres  ne  lui  sont  permis  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille  et  du  tribunal,  comme  la 
vente  d'immeuble,  la  constitution  d'hypothèque,  l'em- 
prunt; pour  d'autres,  il  lui  faut  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille  seul,  comme  l'acceptation  ou  la  répu- 
diation d'une  succession  ;  enfin,  d'autres  actes  sont 
dispensés  de  l'une  et  de  l'autre  de  ces  formes  ou  condi- 
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lions  et  peuvent  être  faits  par  le  tatenr  seal,  comme 
les  banx^  Tachât  de  raeablee  et  d'immeubles,  la  vente 
des  meubles  et  les  actes  d'administration,  en  général 
(voy.  c.  civ.  fr.,  art.  450  et  s.). 

663. — ^A.  Snppons  maintenant  :  1^  que  le  tntear  a 
fait  seul  un  acte  d'administration,  2^  qu'il  a  fait  un  acte 
avec  les  autorisations  et  les  formes  nécessaires,  3^  qu'il 
a  fait  seul  un  acte  qui  exigeait  des  autorisations. 

1*^  CcLs.  Le  tuteur,  représentant  le  pupille  et  ayant 
agi  dans  les  limites  du  mandat  que  la  loi  lui  donne,  a 
fait  évidemment  un  acte  valable;  c'est  à  tort  qu'on  pré- 
tendrait que  l'article  1305  permet  d'attaquer  cet  acte 
pour  lésion,  parce  qu'il  donne  au  mineur  l'action  en  res- 
cision pour  lésion  '^contre  tontes  sortes  de  conventions:" 
nous  démontrerons  bientôt  que  cet  article  ne  vise  que 
le  cas  où  c'est  le  mineur  même  qui  a  contracté,  et  non 
son  tuteur. 

S^  Cas.  Le  tuteur  a  fait  un  acte  eu  bonne  forme,  c'est- 
à-dire  avec  les  autorisations  requises.  L'acte  est  en- 
core inattaquable,  même  pour  lésion  ;  le  motif  est  le 
même:  le  tuteur  a  agi  régulièrement  comme  mandataire 
légal  du  mineur;  Tarticle  1314  est  formel  en  ce  sens, 
puisqu'il  refuse  l'action  en  rescision  pour  lésion  des 
actes  réguliers  du  tuteur,  dans  tous  les  cas  où  elle  se- 
rait refusée  à  un  majeur. 

3*  Cas.  Le  tuteur  n'a  pas  observé  les  formes  et  con- 
ditions requises;  ici,  il  ne  s'est  pas  conformé  à  son 
mandat  :  l'acte  est  annulable,  pour  le  seul  défaut  de 
formes,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  la  lésion. 
Ce  n'est  pas  davantage  le  cas  de  l'article  1305. 

Mais,  ce  serait  aller  trop  loin  que  de  dire  que  l'acte 
est  radicalement  nul,  sans  qu'il  soit  besoin  même  de 
l'attaquer;  c'est  à  tort  qu'on  dirait  que  le  tuteur,  n'ayant 
pas  suivi  les  règles  de  son  mandat,  est  considéré  comme 
un  étranger  vis-à-vis  du  pupille:  il  a  toujours  une  qua- 
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lité  génértde  de  mandataire  et  c'est  protéger  Boffisam- 
ment  le  pupille  qae  de  lai  donner  nne  action  en  resci- 
sion fondée  sar  la  seule  inobservation  des  formes. 

664. — B.  Voyons  maintenant  le  cas  où  c'est  le  mi- 
neur qui  a  fait  l'acte  et  sous- distinguons  :  1^  s'il  a  fait 
seul  un  acte  que  le  tuteur  pouvait  faire  seul  valable- 
ment^ 2^  s'il  a  fait;  seul  un  acte  qui^  pour  le  tuteur,  était 
soumis  à  des  formes  et  conditions. 

On  ne  suppose  pas  ici,  comme  3^  cas,  qu'il  ait  fait 
l'acte  en  bonne  forme,  parce  que  la  première  forme  à 
observer  était  l'intervention  du  tuteur,  et  justement 
elle  manque. 

1*^  Gas,  Il  ne  s'agit  que  d'un  acte  d'administration; 
le  seul  défaut  d'intervention  du  tuteur  ne  suffit  pas  pour 
faire  annuler  l'acte  du  mineur  :  il  faut  encore  qu'il  y 
ait  lésion  ;  mais  si  légère  qu'elle  soit,  pourvu  qu'elle 
soit  certaine,  elle  suffit:  la  loi  se  contente  d'une  '^simple 
lésion"  (art.  1305),  mais  elle  est  nécessaire.  On  dit 
alors,  pour  ces  sortes  d'actes,  que  le  mineur  n'est  pas 
incapable  de  contracter,  mais  de  se  léser  (/). 

2^  Cas.  Il  s'agit  d'actes  qui,  faits  par  le  tuteur,  se- 
raient annulables  faute  de  l'observation  des  formes:  ils 
seront  encore  plus  sûrement  annulables,  faits,  dans  ces 
conditions,  par  le  paineur. 

Ici,  ce  n'est  plus  l'article  1305  qui  le  dit:  il  semble- 
rait même  encore  exiger  la  lésion,  puisqu'il  prévoit 
"toutes  sortes  de  conventions;"  mais  ces  mots  n'ont 
d'autre  but  que  d'établir  une  différence  avec  les  éman- 
cipés dont  la  loi  s'occupe  aussitôt  après  et  qui  ne  peu- 
vent invoquer  la  rescision  pour  lésion  que  "  contre  les 
conventions  qui  excèdent  les  bornes  de  leur  capacité." 
Ce  sont  les  principes  généraux  de  la  tutelle  qui  com- 
mandent cette  nullité  pour  défaut  de  formes  et  la  loi 


(/)  Ou  en  a  fait  un  axiome  latin  :  RestUuititr,  non  tanquàm  minorf  sed 
tanquàm  Ia$us,  "Il  est  restitué,  non  comme  mineur,  mais  comme  lésé." 
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elle-môme  y  fait  allasion  dans  Particle  1311  où  elle 
suppose  qa'un  minenr^  devenu  majeur^  a  ratifié  nn  con- 
trat ''par  lui  sonscrit  en  minorité^  soit  qu'il  fût  nid-en 
"la  forme,  soit  qu'il  fût  seulement  sujet  à  restitution" 
(à  rescision  pour  lésion). 

665. — II.  Mineurs  émancipée, — Ici,  on  retrouve  trois 
classes  d'actes  :  P  ceux  que  les  émancipés  peuvent 
faire  seuls,  comme  un  majeur;  2^  ceux  pour  lesquels 
ils  ont  besoin  de  l'assistance  de  leur  curateur  ;  3^  ceux 
qui  sont  soumis  aux  mêmes  formes  et  conditions  que 
pour  les  mineurs  non  émancipés  (voy.  c.  civ.  fr.,  art. 
481  à  484).     Reprenons  les  séparément. 

1""  Ca^.  Les  actes  que  l'émancipé  peut  faire  seul 
sont,  en  général,  des  actes  d'administration.  Puisque 
pour  ces  actes,  il  est  considéré  comme  majeur,  il  est 
clair  qu'il  ne  peut  les  faire  annuler,  même  pour  lésion 
(art.  481  et  1305,  arg.  a  contrario). 

2^  CorS.  Lorsque  l'émancipé  n'a  pas  été  assisté  de  son 
curateur,  ''il  a  exédé  les  bornes  de  sa  capacité  ;"  dans 
ce  cas,  l'article  1305  lui  accorde  formellement,  la  resci- 
sion, mais  seulement  s'il  est  lésé:  ''pour  simple  lésion." 

3*  Cas.  Les  formes  et  conditions  n'ont  pas  été  ob- 
servées :  comme  il  est,  à  cet  égard,  assimilé  au  mineur 
non  émancipé,  il  aura,  comme  lui,  l'action  en  rescision 
pour  défaut  de  formes,  indépendamment  de  toute  preuve 
directe  d'une  lésion. 

Remarquons,  à  ce  sujet,  que  l'article  1305,  par  cela 
seul  qu'il  a  mis  sur  la  même  ligne  les  deux  .sortes  de 
mineurs,  dont  l'un,  l'émancipé,  est  toujours  supposé 
ayant  agi  lui-même,  a  évidemment  supposé  que  l'autre 
avait  également  agi  lui-même  et,  par  conséquent,  ledit 
article  1305  ne  doit  pas  être  invoqué  dans  la  question 
de  validité  des  actes  du  tuteur. 

Go  qui  prouve  encore  que  l'article  1305  no  vise  que 
les  actes  du  mineur  lui-même  et  non  ceux  du  tuteur, 
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c'est  la  série  des  articles  qui  saiyent,  depais  l'article 
1307  jusqu'à  l'article  1312,  inclusivement  :  dans  ces 
articles  oii  la  loi,  tantôt  centime,  tantôt  refuse  la  resci- 
sion pour  lésion,  elle  suppose  formellement  le  mineur 
ayant  agi  lui-même. 

666. — III.  Interdits, — La  loi  française  déclare  ''nuls 
de  droit"  tous  les  actes  qu'ils  ont  passés  eux-mêmes 
postérieurement  à  l'interdiction  (art.  502).  Seulement, 
les  mots,  pris  à  la  lettre,  dépasseraient  la  pensée  de  la 
loi:  il  ne  s'agit  pas  d'une  nullité  radicale,  d'une  inexis- 
tence légale  de  l'acte  j  la  loi  a  seulement  voulu  dire 
que  la  nullité  serait  toujours  prononcée,  sans  distinc- 
tion s'il  y  a  lésion,  ou  non,  et  sans  débat. 

Quant  aux  actes  faits  par  le  tuteur  de  l'interdit,  la 
loi  n'en  dit  rien.  Les  principes  de  la  tutelle  condui- 
sent à  dire  que  ceux  faits  régulièrement  seront  inatta- 
quables et  que  ceux  faits  irrégulièrement  seront  aussi 
"nuls  de  droit,"  pour  défaut  de  formes. 

667. — IV.  Aliénés  non  interdits. — Une  loi  spéciale, 
déjà  citée,  du  30  Juin  1838  (art.  39),  les  assimile  aux 
interdits  judiciairement,  quant  à  l'administration  de 
leurs  biens,  avec  une  garantie  suppléipentaire  déjà  si- 
gnalée et  que  le  Projet  conserve,  en  l'étendant  aux 
interdits  judiciairement  auxquels  elle  n'est  pas  moins 
nécessaire. 

668. — V.  Prodigues  et  faibles  d'esprit, — La  loi  est 
plus  simple  à  leur  égard:  pour  certains  actes  jugés  les 
plus  graves,  il  leur  faut  l'assistance  de  leur  conseil  ju- 
diciaire, sans  autre  condition  (art.  499  et  513)  ;  pour 
tous  les  autres  ils  ont  une  pleine  capacité.  Les  pre- 
miers, étant  faits  sans  l'assistance  du  conseil  judiciaire, 
sont  "nuls  de  droit,"  pour  ce  défaut  de  forme  (même 
art.  502)  ;  les  autres  sont  inattaquables,  môme  pour 
lésion. 
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669. — ^VI.  Femmes  mariées, — Elles  peavent,  en  prin- 
cipe^ faire  des  actes  d'administration  de  leurs  biens  ; 
mais,  quelquefois,  le  régime  matrimonial  en  délègue  le 
le  pouvoir  au  mari,  c'est  ce  qui  a  lieu  quand  les  époux 
sont  mariés  sous  le  régime  de  communauté.  Dans  ce 
cas,  l'incapacité  de  la  femme  est  complète.  Mais,  dans 
aucun  cas,  la  femme  mariée  ne  peut  emprunter,  aliéner 
ses  biens,  ni  les  hypothéquer,  sans  l'autorisation  du 
mari  et,  à  son  défaut,  sans  celle  de  justice.  Si  elle  n'a 
eu  aucune  de  ces  autorisations,  l'acte  est  nul  pour  ce 
seul  faifc,  sans  qu'il  y  ait  à  examiner  s'il  y  a  lésion  ou 
non  :  c'est  la  nullité  pour  défaut  de  forme.  Si  l'auto- 
risation voulue  a  eu  lieu,  l'acte  est  pleinement  valable, 
lors  même  qu'il  y  aurait  lésion. 

Telles  sont  les  solutions  que  les  principes  comman- 
dent d'admettre  sous  le  Code  français.  On  va  les 
trouver  formellement  proclamées  pour  le  Projet,  de 
façon  à  prévenir  les  controverses  qu'on  regrette  tant  de 
rencontrer,  en  France,  sur  des  sujets  si  importants. 

670.  En  supposant  que  le  Projet  doive  s'écarter  peu 
de  la  théorie  française,  trois  questions  sont  à  résoudre 
pour  les  actes  faits  par  le  tuteur:  quelle  est  leur  va- 
leur: 1°  QuanéHes  formes  et  conditions  prescrites  par 
la  loi  n'ont  pas  été  observées  par  lui,  2°  Quand  elles 
l'ont  été,  3**  Quand  aucune  forme  particulière  ne  loi 
était  imposée? 

671 .  Sur  la  première  question,  il  n'est  douteux  pour 
personne  que  l'inobservation  des  formes  prescrites  doive 
i*endre  l'acte  annulable  :  ces  formes  sont  établies  dans 
l'intérêt  du  mineur,  elles  ne  peuvent  être  impunément 
négligées.  Telle  est  la  disposition  formelle  du  P' alinéa 
de  notre  article  569. 

Il  ne  faudrait  pas,  cependant,  aller  jusqu'à  dire  que 
ces  actes  sont  radicalement  nuls,  pour  vice  de  formes  ; 
les  formes  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  de  celles  qui  ren- 
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dent  les  contrats  solennels  (voy.  art.  321  et  325,  infine, 
et  pp.  34-35))  elles  sappléent  sealement  à  la  capacité 
qai  manque  an  minenr  et,  en  lenr  absence,  l'incapacité 
sabsiste.  Mais  anssi,  on  n'aura  pas  à  examiner  si  Tacte 
lèse  on  non  le  minenr,  comme  on  le  recherchera  dans 
les  cas  préTQs  à  l'article  suivant:  il  j  a  une  sorte  de  pré- 
somption légale  absoltie  que  le  mineur  est  lésé,  quand 
le  tatenr  n'a  pas  observé  les  formes  et  conditions  que 
la  loi  lui  a  imposées. 

Cette  action  en  nullité  qui  est  le  résultat  le  plus  sail- 
lant de  l'incapacité  du  mineur  ne  sera  pas  seulement 
ouverte  au  mineur  devenu  majeur,  elle  peut  même  être 
exercée  par  le  tuteur  lui-même  qui  remplit  encore  son 
office  en  réparant  sa  propre  faute. 

672.  La  deuxième  question  est  implicitement  résolue 
par  le  même  alinéa  :  l'acte  accompli  régulièrement  par 
le  tuteur  n'est  pas  rescindable.  On  ne  pourra  soutenir, 
au  Japon,  comme  cela  est  trop  fréquent  en  France,  que 
l'acte  régulier  du  tuteur  est  rescindable  pour  lésion: 
on  réservera  ce  secours  pour  le  cas  où  les  mêmes  actes 
auraient  été  faits  par  le  mineur  lui-même,  ce  qui  est 
déjà  une  irrégularité,  s'il  n'y  en  a  pas  d'autres. 

A  quoi  servirait  donc,  en  efEet,  que  le  tuteur  eut  ob- 
servé les  formes  prescrites,  si  l'acte  n'était  pas  alors  à 
l'abri  de  toute  attaque  ?  Quelles  garanties  auraient  les 
tiers  ?  Qui  voudrait  traiter  avec  le  tuteur,  même  pour 
les  actes  les  plus  nécessaires  au  pupille,  s'il  n'était  sâr 
de  conserver  les  avantages  de  son  acte  [g)  ? 

673.  La  troisième  question  doit  se  résoudre  comme 
la  précédente  et  par  un  raisonnement  sinon  identique, 
au  moins  analogue  :  lorsqu'aucune  formalité  n'est  im- 

(g)  La  inème  question,  soulevée  eu  droit  romnin  et  résolue  couinic 
ici,  donnait  lieu  au  même  i*ai8onncmcnt  :  "personne  n'achèterait  du  tu- 
teur," nemine  scilicet  oriente. 
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posée  au  toteor,  i  cause  de  la  simplicité  de  l'acte,  ses 
ponvoirs  sont  les  mêmes  que  si^  soumis  à  des  formalités, 
il  s'y  conformait  ;  l'acte  accompli  par  loi  est  aussi  ré- 
gulier dans  nn  cas  que  dans  l'autre  et  l'intérêt  da 
mineur  demande  encore  davantage  la  sécurité  des  tiers 
contractants  ;  car  ces  actes  qui  sont  les  plus  simples 
sont  aussi  les  plus  fréquents  et  les  plus  nécessaires, 
soit  aux  biens,  soit  à  la  personne  même  du  mineur. 

Le  1^  alinéa  de  notre  article  assimile  le  tuteur  de 
l'interdit  à  celui  du  mineur;  cette  assimilation  est  cons- 
tante et  toute  naturelle  ;  le  texte  même,  par  sa  géné- 
ralité, s'applique  aussi  bien  au  tuteur  de  l'interdit  léga- 
lement qu'à  celui  de  l'interdit  judiciairement. 

674.  Les  mêmes  solutions  sont  encore  étendues,  à 
l'interdit,  au  mineur,  émancipé  ou  non,  au  prodigue  et 
au  faible  d'esprit  pourvus  d'un  conseil  judiciaire,  lors- 
que leurs  actes  ont  été  irrégulièrement  accomplis  ;  en 
remarquant,  avec  le  texte,  que  les  actes  de  l'interdit 
sont  toujours  annulables,  comme  irréguliers,  sans  dis- 
tinction (2*  al.). 

A  l'égard  mineur  émancipé  il  ne  suffit  pas  toujours, 
pour  que  ses  actes  soient  valables,  qu'il  soit  assisté  de 
son  curateur  :  il  lui  faut  souvent  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille  et  même  celle  du  tribunal,  comme  au 
tuteur  d'un  mineur  non  émancipé;  pour  le  prodigne  et 
pour  le  demi-interdit  par  suite  de  faiblesse  d'esprit,  il 
suffit  de  Tassistance  du  conseil  judiciaire  ;  mais  elle 
leur  est  plus  nécessaire  qu'au  mineur  émancipé  l'assis- 
tance de  son  curateur.  On  verra,  sous  l'article  suivant, 
cette  différence  profonde  entre  le  mineur  émancipé  et 
le  prodigue,  relative  à  des  actes  irréguliers.  Mais,  dans 
tous  les  cas,  chaque  fois  que  la  loi  a  été  observée  par 
eux,  suivant  ses  exigences,  l'acte  reste  et  doit  rester 
inattaquable,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  s'il  y  a  eu 
lésion  ou  non. 
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675.  Le  3*  alinéa  de  notre  article. tend  à  prévenir 
une  exagération  de  la  validité  des  actes  dont  il  s'agit  : 
lorsque  la  loi  met  à  l'abri  de  la  rescision  les  actes  réga* 
liers  des  incapables,  elle  ne  vent  parler  que  de  la  res- 
cision fondée  sur  l'incapacité;  il  va  de  soi  que  si  l'acte 
présentait  quelque  autre  vice  qui  permît  à  un  majeur 
de  le  faire  rescinder,  le  mineur  et  son  représentant 
n'auraient  pas  moins  de  droits  :  par  exemple,  si  le  con- 
sentement du  tuteur  ou  du  mineur  émancipé  avait  été 
entaché  d'erreur  ou  obtenu  par  violence,  ou  si  l'acte 
produisait  pour  le  mineur  une  lésion  contre  laquelle  les 
majeurs  eux-mêmes  sont  admis  à  la  restitution. 

Art.  570.^676.  La  loi  suppose,  ici  encore,  que 
des  actes  ont  été  faits,  non  plus  par  le  tuteur,  mais  par 
le  mineur  lui-même.  S'il  s'agissait  d'actes  soumis  à 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  ou  du  tribunal, 
comme,  évidemment,  ces  conditions  n'auraient  pas  été 
remplies,  les  actes  seraient  annulables  pour  ce  seul  dé- 
faut, comme  ils  le  seraient  s'ils  avaient  été  faits  par  le 
tuteur  avec  la  même  irrégularité.  Mais  on  suppose  que 
c'étaient  des  actes  que  le  tuteur  aurait  pu  faire  seul, 
comme  un  contrat  de  louage,  une  vente  ou  un  achat  de 
meubles  ;  dans  ces  cas,  la  loi  ne  considère  pas  l'absence 
du  tuteur  comme  devant  faire  nécessairement  présumer 
un  préjudice  pour  le  mineur;  elle  veut  qu'il  en  soit 
fourni  une  preuve  directe,  et  alors  l'acte  sera  annulable 
pour  lésion  (/i). 

Au  reste,  quelle  que  soit  l'importance  de  la  lésion, 
elle  suffit  pour  motiver  la  rescision  :  la  loi  n'en  fixe  pas 
le  minimum,  comme  pour  les  majeurs  ;  cependant,  les 
tribunaux  ne  devraient  pas  tomber  dans  l'exagération, 
en  tenant  compte  d'une  perte  inrfgnifiante  et  que  le 

(A)  C'est  la  théorie  du  Code  français  (art.  1305);  mais  le  Code  italien 
l'a  abandonnée:  il  accorde  an  mineur  Tactiou  en  nullité  par  cela  seul  que 
le  tuteur  n'est  pas  intervenu  (art.  1303-1'*)  ;  c'est  peut-être  un  excès  de 
protection. 
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mioenr  n'allègaerait  peat-ètre  qae  ponr  £aire  rescinder 
un  acte  qa'il  regretterait  plotdt  par  caprice  qae  par 
un  intérêt  légitime. 

Une  antre  différence  arec  la  rescision  ponr  lésion 
accordée  aux  majeurs^  c'est  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  soit  appréciable  en  argent  :  ainsi,  si  un  mineur 
a^ait  pris  à  loyer  une  habitation  dans  un  quatier  mal 
famé  ou  malsain,  il  ponrait  faire  rescinder  le  contrat  ; 
s'il  avait  acheté  des  objets  d'art  ou  de  luxe,  même  à  un 
prix  modéré,  mais  sans  utilité  ponr  lui,  on  pourrait  dire 
qu'il  est  lésé  dans  ses  intérêts,  quoiqu'il  ne  f  &t  guère 
possible  d'estimer  cette  lésion  en  argent  :  l'action  en 
rescision  lui  appartiendrait  et  pourrait  être  exercée  par 
son  tuteur  plus  prévoyant  que  lui. 

677.  La  loi  (2^  al.)  accorde  la  même  protection  au 
mineur  émancipé  qui  a  traité  seul,  dans  un  cas  où  il 
aurait  dû  être  assisté  de  son  curateur  ;  mais  toujours 
en  supposant  qu'aucune  autre  condition  n'était  exigée 
pour  cet  acte  :  autrement,  il  aurait  l'action  pour  la  seule 
inobservation  de  cette  condition.  Si  donc  le  mineur 
émancipé  est  lésé  par  son  acte,  d'une  manière  appré- 
ciable, ''en  argent  on  autrement,"  il  aura  l'action  en 
rescision;  dans  le  cas  contraire,  l'acte  sera  inattaquable, 
quoique  peut-être  le  mineur  le  regrette,  par  caprice  ou 
par  quelque  circonstance  extrinsèque. 

La  loi  n'a  pas  à  s'expliquer  directement  sur  l'acte  du 
mineur  émancipé  qui  n'était  pas  même  soumis  par  la 
loi  à  l'assistance  du  curateur,  par  exemple,  pour  un  acte 
d'administration;  il  est  clair  que,  dans  ce  cas,  il  est 
capable  comme  un  majeur:  il  n'est  même  pas  resti- 
tuable pour  lésion; /;'est  la  solution  que  fournit  l'argu- 
ment a  contrario  de  Tarticle  569,  2®  al.  Le  Code  fran- 
çais  a  pris  la  peine  de  le  dire  explicitement  (art.  481). 

Le  dernier  alinéa  nous  dit  à  quel  moment  il  faut  se 
placer  pour  apprécier  la  lésion  :  c'est  au  moment  où 
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Tacte  été  faifc  et  non  au  moment  où  Faction  est  inten- 
tée ;  de  cette  façon^  si  des  événements  fortuits  ont  di- 
minué on  détruit  la  contre-valeur  on  les  avantages  que 
le  mineur  avait  reçus  et  qui  se  trouvaient  équivalents 
à  ceux  qu'il  avait  fournis,  la  perte  sera  pour  lui.  Ainsi, 
le  mineur  a  acheté  des  livres  utiles  qui,  depuis,  lui  ont 
été  volés  ou  ont  péri  dans  un  incendie,  il  ne  sera  pas  res- 
titué pour  lésion.  Il  faut,  du  reste,  que  ces  événements 
soient  imprévus,  car  s'ils  avaient  été  probables  ou  pré- 
vus, soit  pour  le  mineur,  soit  pour  Taatre  contractant, 
la  rescision  aurait  lieu.  Par  exemple,  une  nouvelle 
édition  plus  complète  ou  plus  correcte  du  même  ou- 
vrage était  en  coul*s  d'impression,  ce  qui  devait  néces- 
sairement causer  une  dépréciation  prochaine  de  la  pré- 
cédente édition. 

678.  Le  cas  du  prodigue  et  du  faible  d'esprit,  pour- 
vus d'un  conseil  judiciaire,  n'est  pas  le  même. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  seul  défaut  d'as- 
sistance du  curateur  n'autorise  pas  le  mineur  émancipé 
à  faire  rescinder  ses  actes,  si  aucune  antre  forme  n'était 
d'ailleurs  exigée  :  il  faut  encore  qu'il  soit  lésé.  On 
pourrait  croire  qu'il  en  est  de  même  pour  le  prodigne 
ou  le  faible  d'esprit  qui  ont  agi  sans  l'assistance  de  leur 
conseil  judiciaire.  Mais  cette  assimilation  n'est  pas 
possible:  les  actes  pour  lesquels  l'assistance  du  conseil 
judiciaire  est  requise  sont  aussi  graves  et  sont  à  peu 
près  les  mêmes  que  ceux  qui,  pour  les  mineurs  et  in- 
terdits, exigent  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et 
même  celle  du  tribunal  ;  tandis  que,  pour  l'émancipé, 
l'autorisation  du  curateur  n'est  suf&sante,  seule,  que 
pour  des  actes  peu  graves  on  d'administration.  On 
conçoit,  dès  lors,  que  les  actes  du  prodigne  ou  du  faible 
d'esprit,  faits  sans  l'assistance  du  conseil  judiciaire 
soient  aussi  annulables  que  ceux,  quelconques,  de  l'in- 
terdit on  ceux  du  mineur  faits  sans  l'autorisation  du 
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conseil  de  famille  oa  du  tribunal;  par  conséquent,  sans 
qa'il  soit  besoin  de  lésion. 

Telle  est  la  disposition,  déjà  signalée,  du  Code  fran- 
çais (art.  502)  et  da  Gode  italien  (art.  341).  Le  Projet 
Ta  adoptée  ao  2*  alinéa  de  Tarticle  précédent. 

Art.  67L — 679.  La  loi  prot^erait  incomplètement 
les  deux  minenrs,  si,  pour  le  seul  fait  d'une  déclaration 
mensongère  de  majorité,  ils  perdaient  le  droit  de  &ire 
rescinder  leurs  actes,  soit  pour  incapacité,  c'est-à-dire 
pour  inobservation  des  conditions  prescrites  par  la  loi, 
soit  pour  lésion  dans  les  antres  cas:  cette  ^usse  décla- 
ration ne  sera,  le  plus  souvent,  que  Ift  suite  de  l'impru- 
dence qui  les  pousse  à  contracter  irrégulièrement  et  il 
serait  à  craindre  aussi  que  l'autre  contractant,  pour  se 
mettre  à  Uabri  de  la  rescision,  n'exigeât,  pour  se  cou- 
vrir, rinsertion  de  cette  déclaration  dans  l'acte. 

Mais,  si  le  mineur  ne  s'est  pas  borné  à  une  une  simple 
déclaration  de  majorité  que  l'antre  partie  aurait  pu 
facilement  contrôler,  s'il  a  employé  des  manœuvres 
frauduleuses  pour  faire  croire  à  sa  majorité,  comme  la 
production  de  pièces  fausses,  d'actes  de  l'état  civil  qui 
concernent  une  autre  personne  on  l'attestation  de  faux 
témoins,  alors  il  mérite  moins  la  protection  de  la  loi 
que  l'autre  partie  et  l'acte  sera  maintenu  :  il  a  commis 
un  délit  civil  dont  il  est  responsable  (voy.  art.  396),  et 
la  meilleure  manière  d'assurer  cette  responabilité  c'est 
de  l'em  pocher  de  se  soustraire  aux  conséquences  de 
son  acte.  C'est  aussi  la  disposition  du  Code  français 
(art.  1310)  et  du  Code  italien  (art.  1305). 

Bien  que  cette  disposition  ne  soit  écrite  dans  ces 
Codes  que  pour  le  mineur,  il  ne  faudrait  pas  hésiter  à 
l'appliquer  aux  autres  incapables,  par  identité  de  mo- 
tifs :  par  exemple,  à  une  femme  mariée  qui  se  serait 
déclarée  célibataire,  veuve  ou  divorcée. 

Le  Projet  tranche  la  question  formellement  en  ce  sens. 
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Art.  572. —  680.  Les  mineurs  ont  quelquefois  une 
précoce  maturité  d'esprit  et  de  talent  qui  trouverait  un 
utile  emploi  dans  le  commerce  on  ^industrie  :  ils  peu- 
vent alors  être  autorisés  par  leurs  parents  ou  par  le 
conseil  de  famille  à  exercer  le  commerce  où  à  se  livrer 
à  des  entreprises  industrielles. 

En  France^  ils  doivent  pour  cela  être  préalablement 
émancipés  (c.  civ.^  art.  487  et  o.  com.^  art.  2)  et  il  sera 
naturel  d'exiger  la  même  formalité  au  Japon. 

Dans  cette  situation,  le  mineur  doit  évidemment 
avoir  une  plus  grande  capacité  qu'un  émancipé  ordi* 
naire  :  de  là,  la  formule,  empruntée  au  Code  français 
qu*il  ''est  réputé  majeur  pour  les  actes  relatifs  à  son 
commerce;''  seulement,  le  Projet  ajoute  ''ou  à  son  in- 
dustrie," parce  qu'il  a  prévu  aussi  un  établissement 
industriel,  ce  que  ne  prévoit  pas  formellement  le  Code 
français,  mais  ce  qu'il  est  permis  d'induire  de  l'article 
1308. 

Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  confondre  Vartùte  ni  le  simple 
artisan  avec  un  industriel  :  le  mineur  pourrait  exercer 
un  art  ou  un  métier,  sans  être  un  industriel  proprement 
dit  et  sans  avoir  besoin  pour  cela  d'une  autorisation  en 
forme  ni  d'obtenir  l'émancipation  :  l'exercice  d'un  art 
ou  d'un  métier  peut  être  pour  le  mineur  un  moyen 
honorable  de  vivre  et  il  n'engage  pas,  comme  une  in- 
dustrie manufacturière,  des  capitaux  plus  ou  moins 
considérables  et  une  responsabilité  illimitée  :  l'artiste 
ou  l'artisan  aura  donc  la  capacité  de  contracter  pour 
l'exercice  de  son  art  ou  de  son  métier. 

Il  a  paru  dangereux  d'accorder  ici  au  mineur  com- 
merçant ou  industriel  une  pleine  et  entière  capacité  : 
on  pouvait  réserver  au  Code  de  commerce  le  soin  de 
limiter  cette  capacité;  mais,  pour  plus  de  simplicité,  on 
y  introduit  ici  la  seule  exception  que  l'expérience  pa- 
raisse réclamer  :  on  ne  défend  pas  an  fbineur  commer- 
çant d'emprunter,  même  d'hypothéquer  ses  immeubles, 
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parce  que,  dans  le  commerce  et  dans  l'industrie,  les 
besoins  d'argent  sont  sonvent  pressants  et  imprévus  et 
qu'une  entrave,  à  cet  égard,  pourrait  entraîner  la  faillite 
du  mineur,  au  grand  préjudice  de  son  avenir  ;  mais  on 
lui  défend  d'aliéner  ses  immeubles,  à  moins  de  suivre 
les  formalités  ordinaires  imposées  aux  mineurs  non 
commerçants  et  non  émancipés.  C'est  aussi  la  théorie 
du  Code  de  commerce  français  (art.  6). 

Art.  578. —  681.  L'incapacité  de  la  femme  mariée 
ne  sera  réglée  qu'au  sujet  du  Mariage  qui  unit  les  per- 
sonnes et  du  Contrat  de  mariage  qui  réglemente  les 
rapports  pécuniaires  des  époux. 

En  France,  la  femme  est  déclarée  incapable,  d'une 
façon  qui  parait  assez  générale,  par  les  articles  215  à 
226,  au  Titre  du  Mariage;  mais,  en  réalité,  cette  inca- 
pacité  ne  va  pas  jusqu'à  lui  enlever  l'administration 
de  ses  biens:  au  Titre  du  Contrai  de  mariage,  la  femme 
est  reconnue  capable  d'administrer  ses  biens,  d'après 
le  régime  nuptial  adopté  par  les  époux,  quant  à  leurs 
biens  (comp.  art.  228,  1536  et  1576);  c'est  pourquoi 
les  articles  1124  et  1125  ne  déclarent  le  femme  inca- 
pable ''que -dans  les  cas  exprimés  par  la  loi." 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  prévoir  ce  que  le  Projet 
pourra  emprunter  de  ces  dispositions;  on  se  borne  àren- 
vojer  aux  dispositions  ultérieures  de  la  loi,  comme  a 
fait  le  Code  français  lui-même;  l'expression  de  ''Droits 
et  Devoirs  respectifs  des  Epoux"  est  elle-même  em- 
pruntée à  deux  rubriques  du  Code  français  (Livre  V, 
titre  V,  Chap.  6,  et  Livre  III,  Titre  v). 

Art.  574. —  682.  L'action  en  rescision  ne  doit  être 
qu'un  secours  contre  une  perte:  elle  ne  peut  être  l'occa- 
sion d'un  profit  illégitime,  ce  qui  arriverait,  si  «celui  qui 
fait  rescinder  un  acte  pouvait,  en  recouvrant  ce  qu'il 
a  aliéné  ou  en  se  trouvant  libéré  d'une  obligation, 
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conserver  la  contre-valeur  qu'il  aurait)  reçue.  La  loi 
l'oblige  donc  à  la  restituer.  Elle  applique  ici  le  prin- 
cipe général  que  ^'nul  ne  doit  s'enrichir  sans  cause  légi- 
time aux  dépens  d'autrni/'  principe  qui  a  été  établi  en 
son  Heu  (ci-dessus^  Chapitre  I^^  Section  ii^  art.  381  et 
Buiv.)  et  déjà  souvent  appliqué,  notamment,  art.  479. 

Mais  on  trouve  ici  une  nouvelle  différence  entre  les 
personnes  capables  (t)  et  les  incapables  :  les  premières 
doivent,  en  principe,  restituer,  soit  identiquement,  soit 
par  équivalent,  tout  ce  qu'elles  ont  reçu,  lors  même 
qu'elles  en  auraient  perdu  tout  ou  partie  par  accident; 
cependant,  ce  principe  se  trouve  tempéré  par  un  autre, 
non  moins  puissant,  qu'il  est  bon  de  rappeler  :  si  ces 
personnes  avaient  reçu  un  corps  certain  qui  aurait  péri 
ou  se  trouverait  détérioré  sans  leur  faute  et  avant 
qu'elles  fussent  en  demeure,  elles  se  trouveraient  li- 
bérées d'autant  (art.  561)  {j).  Ainsi,  un  majeur  qui 
aurait  aliéné  un  immeuble  par  erreur  et  qui  demande- 
rait la  rescision  de  la  vente  devrait  restituer  tout  le 
prix  qu'il  en  aurait  reçu,  lors  même  qu'il  prouverait 
n'en  avoir  pas  profité;  mais  s'il  avait  acquis  un  im- 
meuble, également  par  erreur,  et  que  l'immeuble  eût 
péri,  en  tout  ou  partie,  sans  sa  faute,  il  ne  serait  tenu 
de  restituer  que  ce  qui  en  resterait  et  il  recouvrerait 
tout  le  prix  par  lui  payé. 

683.     II   en  est  autrement,  si  la  rescision  est  de- 

(i)  C'est  dans  le  sens  général  de  personnes  capables  que  le  texte  parle 
du  majeur. 

{j)  Dans  la  l**  édition  on  avait  cru  pouvoir  considérer  le  demandeur 
en  rescision  eomme  Mant  en  demenre  de  restitner  dès  l'instant  où  il  a 
formé  sa  demande  :  on  disait  qu'il  serait  impossible  d'exiger  une  mise  eu 
demeure  par  le  défendeur  qui,  généralement,  conteste  la  demande  :  c'eût 
été  nn  nouveau  cas  de  constitution  en  demeure  de  plein  droit.  Mais  il 
parait  pins  juste  de  ne  pas  admettre  cette  rigueur  :  le  demandeur  ne  doit 
pas  être  tenu  do  restituer  l'objet  qu'il  a  reçu,  tant  qu'il  n'a  pas  lui-même 
obtenu  satisfaction  ;  il  doit  jouir  du  droit  de  rétention,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
obtenu  la  nullité  de  son  engagement  et  les  satisfactions  qui  lui  sont  dues. 

40 


770      LIVRE  Il.-IIe  PABT1E.~CHAP.  IIL— SECT.  VU. 

mandée  par  un  incapable:  il  ne  doit  restituer  que  l'en- 
richissement  qui  lui  reste;  il  ne  serait  pas  complète^ 
ment  secouru  par  la  loi,  s'il  devait  rendre  l'équivalent 
de  valeurs  qu'il  aurait  dissipées  ;  celui  qui  a  contracté 
avec  lui  doit  s'imputer  son  imprudence.  Toutefois,  on 
devrait  tempérer  la  règle  au  profit  du  défendeur,  en 
faisant  restituer  par  l'incapable  les  valeurs  qu'il  aurait 
dissipées  à  dessein,  avant  la  demande,  soit  en  la  re- 
tardant dans  ce  but,  soit  en  voulant  échapper  à  l'une 
des  conséquences  de  la  demande  préparée  par  le  tuteur: 
il  y  aurait  alors  un  dol  contre  lequel  le  mineur  ne  peut 
être  secouru. 

La  loi  a  cru  devoir  indiquer,  en  terminant,  que 
l'action  en  restitution  dont  il  s'agit  n'est  pas  soumise 
au  délai  de  cinq  ans,  ce  qu'on  aurait  pu  croire,  à  cause 
de  son  lien  avec  l'action  en  rescision  ;  mais,  il  est  évi- 
dent qu'elle  repose  sur  un  tout  autre  principe,  qu'elle 
a  un  tout  autre  but,  que  les  questions  de  preuves 
qu'elle  soulève  n'ont  aucun  rapport  avec  celles  qui  sont 
à  produire  pour  la  rescision  ;  c'est  donc  un  cas  de  pres- 
cription ordinaire,  comme  tout  autre  cas  de  restitution 
de  ce  qui  a  été  reçu  indûment  ou  ne  peut  ôtre  conservé 
sans  cause. 

Si  la  loi  n'indique  pas  le  délai  de  cette  prescription, 
c'est  qu'il  n'est  pas  encore  fixé:  en  France,  il  serait  de 
trente  ans  (art.  2262). 

Art.  575. —  684.  C'est  un  principe  général  déjà 
rencontré,  et  qu'on  trouvera  souvent  appliqué,  que^'per- 
sonne  ne  peut  conférer  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui- 
même"  et  que  ''celui  qui  n'a  que  des  droits  annulables 
on  résolubles  ne  peut  conférer  que  des  droits  de  la 
même  nature"  (ft). 

(k)  Voy.  c.  civ.  fr.,  art.  2125,  où  se  trouvent  traduits  les  deux  axiomes 
célèbres  déjà  cités  :  Xemo  plusjuria  in  alium  conf&rre  poUit  quàm  ip»ê 
habet;  £e90Ïiito  jure  dantit,  moltiiMrju*  aceipitniiê» 
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Les  cas  où  l'action  en  rescision^  en  résolution  ou  en 
révocation  ne  peat  atteindre  les  tiers  sont  exceptionels, 
an  moins  poar  les  aliénations  d'immeubles^  car^  pour 
les  meubles,  les  tiers  de  bonne  foi  sont  toujours  à  l'abri 
de  la  revendication  et  des  autres  actions  réelles. 

Le  principe  énoncé  se  trouve  appliqué  ici  et  la  loi  a 
bien  soin  de  le  limiter  anx  aliénations  d'immeubles.  Il 
a  déjà  été  annoncé  sous  les  articles  872  et  373  auxquels 
la  loi  renvoie  et  on  a  vu  que  la  loi  a  pris  des  précautions 
pour  que  les  tiers  fussent  avertis  tant  de  la  demande  en 
rescision  que  du  retour  du  bien  aux  m'ains  de  l'ancien 
propriétaire  ;  le  moyen  est  la  transcription  on,  tout  au 
moins,  la  mention  en  marge  de  la  transcription  déjà 
faite.  Ce  n'est  pas  le  cas  de  revenir  sur  cette  matière 
déjà  longuement  traitée  (voy.  p.  224  et  s.). 

On  remarquera  que  la  loi  ne  fait  pas  figurer  ici  la 
rescision  pour  dol  ;  on  se  souvient,  en  effet,  que  le  dol 
n'est  pas  un  vice  du  consentement,  si  l'erreur  qu'il  a 
produite  n'a  pas  œ  caractère  en  elle-même  :  il  n'est 
qu'un  lait  dommageable  donnant  lieu  à  des  dommages- 
intérêts,  à  une  réparation,  dont  la  rescision  est  le  mode 
le  plus  simple  et  le  plus  complet;  mais  cette  action  est 
'purement  personnelle  contre  l'auteur  du  dol,  elle  ne  peut 
atteindre  les  tiers-acquéreurs,  quand  c'est  une  aliéna- 
tion qui  a  été  obtenue  par  dol  (voy.  art.  333). 

Art.  576. —  685.  Le  demandeur  en  rescision  pour 
lésion  n'a,  en  général,  qu'un  intérêt  pécuniaire  à  la  res- 
cision ;  cet  intérêt  cesse  si  le  défendeur  offre  de  parfaire 
la  différence  entre  la  valeur  fournie  et  la  valeur  reçue. 
Mais  ce  moyen  de  satisfaction  n'est  pas  toujours  pos- 
sible, lorsque  la  partie  lésée  est  un  mineur,  puisque  la 
loi  autorise  celui-ci  à  faire  valoir  une  lésion  qui  n'est 
pas  appréciable  en  argent  (voy.  art.  570  et  p.  764). 

Le  Gode  français  n'a  pas  posé  ce  principe  d'une  fa- 
çon aussi  large  :  il  l'a  appliqué,  il  est  vrai,  au  majeur 
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qui  demanâe  la  rescision^  soit  d'an  partage  de  succes- 
sion (art.  891),  soit  d'une  vente  d'immeuble  (art.  1618 
et  1681);  mais  on  peut  hésiter  à  étendre  cette  dispo- 
sition au  mineur,  même  quand  il  n'est  lésé  que  pécu- 
niairement. 

Le  Projet  généralise  la  mesure.  11  veut  d'ailleurs 
que  l'indemnité  de  la  lésion  soit  entière,  tandis  que  le 
Code  français,  au  moins  dans  le  cas  de  la  vente  d'im- 
meuble, permet  au  défendeur,  à  l'acheteur,  de  retenir, 
comme  profit  du  contrat,  un  dixième  de  la  valeur  réelle 
de  la  chose  ;  dans  le  cas  de  partage,  l'indemnité  de  la 
lésion  doit  être  entière,  la  loi  ne  parlant  d'aacune  dé- 
duction, et  si  on  admet  que  la  rescision  an  profit  du 
mineur  lésé  puisse  être  arrêtée  par  une  indemnité,  elle 
doit  avoir  lieu  également  sans  déduction,  car  une  dis- 
position de  ce  genre  n'est  pas  de  celles  qui  puissent 
s'étendre  par  analogie. 

L'offre  dont  il  s'agit  peut  être  faite,  non  seulement 
au  début  de  l'instance  et  pendant  toute  sa  durée,  mais 
même  après  le  jugement,  tant  qu'il  est  susceptible 
d'appel  :  jusque-là,  il  ne  constitue  pas  un  droit  acquis 
pour  le  demandeur.  Sans  doute,  le  défendeur  n'a  plus 
le  même  mérite  à  offrir  une  somme  à  laqnelle  il  a  été 
condamné  en  première  instance  ;  mais  la  loi  doit  favo- 
riser autant  que  possible  la  cessation  des  procès,  en 
conciliant  les  divers  intérêts.  Si  l'appel  n'était  plus 
recevable  ou  était  jugé,  le  droit  d'offrir  l'indemnité  de 
la  lésion  serait  éteint  :  le  défendeur  ne  le  conserverait 
pas  par  un  pourvoi  en  cassation,  lequel  ne  permettrait 
plus  de  discuter  les  faits  de  la  cause;  pour  que  le  droit 
d'offrir  l'indemnité  reparût,  il  faudrait  qu'il  j  eût  eu 
cassation  de  la  première  décision  d'appel  et  renvoi  à 
une  autre  cour. 

Art.  677. —  686.  Le  fait  seul,  par  la  partie  qui 
pourrait  faire  rescinder  son  engagement,  de  laisser 
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écouler  le  délai  de  oinq  ans  sans  agir^  emporte  confir- 
mation on  ratification  tacite  de  ladite  convention  (Z). 
Mais  il  7  a  d'autres  confirmations  tacites  et  il  peat  j 
avoir  aussi  une  confirmation  e^resse:  elles  font  l'objet 
des  articles  suivants. 

Remarquons  seulement  que  Tune  et  l'autre  confirma- 
tion n'ont  de  valeur  que  lorsque  l'incapacité  a  cessée 
lorsque  l'erreur  a  été  découverte,  etc.,  en  d'autres  ter- 
mes, lorsque  la  partie  intéressée  à  agir  en  nullité  ne 
rencontre  plus  d'obstacle  de  droit  ou  de  fait  à  donner 
un  oonsentement  parfait,  ce  que  la  loi  exprime  d'une 
façon  générale  en  se  référant  à  la  situation  identique 
énoncée  à  l'article  567  et  qui  sert  de  point  de  départ  à 
la  prescription  de  daq  ans. 

Art.  678. — 687.  La  forme  expresse  pour  la  confir- 
mation n'est  exigée  que  dans  un  seul  cas  (voy.  le  3*  al.); 
hors  ce  cas,  elle  n'a  guère  d'autre  avantage  sur  la  con- 
firmation tacite  que  celui  d'être  indiscutable.  La  loi 
indique  trois  conditions  nécessaires  pour  que  la  confir- 
mation soit  expresse  : 

1^  Que  l'acte  de  confirmation  reproduise,  sinon  la 
teneur  littérale  de  la  convention  primitive,  au  moins  sa 
ifubgtance,  c'est-à-dire  ses  dispositions  principales,  et 
cela,  afin  qu'il  n'y  ait  poinfc  de  doute  sur  l'identité  de 
l'acte  qu'on  a  voulu  confirmer  ; 

(/)  La  renonciation  à  Taction  en  nnllité  porte,  dans  le  Code  français, 
les  deux  noms  de  "confirmation  ou  ratification/'  coasidérég  comme  syno- 
nymes (art.  1338  à  1340)  ;  mais  il  vaut  mieux  n'employer  que  celui  de 
"confirmation,"  pour  éviter  une  confusion  avec  la  ratification  des  actes 
d'un  gérant  d*affaire8  (voy.  p.  503). 

Une  autre  différence  plus  sérieuse  entre  le  Projet  japomiis  et  le  Code 
français  est  la  place  donnée  à  cette  matière  :  au  Code  français,  elle  se  trouve 
dans  la  matière  de  la  p-reuve,  ce  qui  est  difficile  à  justifier  ;  sans  doute, 
l'acte  "confirmatif  ou  ratificatif  "  servira  de  preuve,  s'il  est  écrit;  mais  il 
ne  l'est  pas  toujours  et  ce  n'est  pas  là  son  principal  caractère:  il  intéresse 
plus  le  fond  du  droit  que  la  prouve.  Le  Code  itiilien,  avec  raison,  l'a  placé 
ici  (voy.  art.  1309  à  1311). 
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2^  Qae  la  cause  de  nnlUfeé  oa  retoîsion  dont  Pacte 
était  entaché  soit  énoncée  ;  la  loi  n'ajoote  paa  qu'elle 
doit  l'être  clairement,  mais  cela  Ta  de  soi  ; 

â^  Qae  le  contnustant.déclare  sa  volonté  de  valider 
l'acte,  aoit  en  renonçant  i  son  action  en  nullité,  soit  en 
confirmant,  en  ratifiant,  en  approuvant  l'acte  :  aucune 
expression  n'est  obligatoire  ou  sacramentelle,  c'est  tou- 
jours la  clarté,  la  précision,  qui  est  nécessaire. 


688«  Le  2*  alinéa  est  à  remarquer  :  non  seulement 
la  loi  n'accepte  pas  une  confirmation  faite  en  termes 
généraux,  puisqu'elle  demande  renonciation  q>écial6 
da  vice  ou  des  vices  du  contrat,  mais  elle  a  soin  de 
dire  que  la  confirmation  n'efface  que  las  vices  formel* 
lement  énoncés.  Ainsi,  celui  qui  aurait  confirmé  une 
convention  entacliée  d'erreur  sur  les  qualités  priaci- 
psles  on  substantielles,  alors  qu'il  imputait  son  erreur 
à  son  intention,  conserverait  l'action  en  nullité  pour 
dol,  s'il  prouvait  que  son  erreur  n*a  pas  été  spontanée, 
mais  a  été  produite  par  des  manœuvres  frauduleuses. 
De  même,  celui  qui  aurait  confirmé  une  convention  par 
lai  consentie  en  minorité,  en  énonçant  la  lésion  comme 
cause  de  nullité,  conserverait  le  droit  de  la  faire  an- 
nuler pour  inobservation  des  formes  et  conditions  pres- 
crites par  la  loi. 

Mais  ce  principe  doit  être  tempéré  par  la  considéra- 
tion que,  quelquefois,  une  confirmation  en  implique  une 
autre  par  une  plus  forte  raison  (a  fortiori) .  Ainsi,  en 
renversant  les  deux  dernières  hypothèses,  celui  qui  au- 
rait renoncé  à  l'action  en  nullité  pour  dol,  ne  pourrait 
plus  demander  la  nullité  pour  la  même  erreur,  en  la 
prétendant  spontanée  ;  celui  qui  aurait  renoncé  à  la 
nullité  pour  inobservation  des  formes  ne  pourrait  plus 
la  demander  pour  lésion,  comme  mineur  :  ayant,  dans 
ces  deux  cas,  renoncé  à  l'action  la  plus  favorable,  il  a, 
par  cela  même,  renoncé  à  celle  qui  Test  moins. 


ntsciêicftf  ou  imLtiTi.  775 

PeoUétre  devrait-on  dire  qa'il  j  a  dans  ce  cas  con- 
firmation tacite  pour  le  vice  non  exprimé  :  ce  serait  le 
moyen  de  lever  tons  les  doutes  sur  la  solution.  La  con- 
firmation tacite,  en  effet,  n'est  pas  limitée  (sauf  le  cas 
qui  va  suivre)  ;  la  loi,  à  l'article  oi-après,  en  énonce 
quelques  cas,  comme  présumés  à  ses  yeux;  mais  elle 
terminera  en  laissant  les  autres  cas  à  l'appréciation  des 
tribananx. 

689.  La  disposition  finale  de  cet  article  est  à  re- 
marquer, comme  étant  le  seul  cas  où  la  loi  exige  une 
confirmation  expresse*  Lorsqu'un  majeur  est  lésé  et 
se  trouve  dans  un  des  cas  exceptionnels  où  la  loi  lui- 
accorde  la  rescision  de  ce  chef,  il  ne  serait  pas  snfiisam- 
ment  protégé  si  l'exécution  volontaire  ou  les  autres  faits 
prévus  à  l'article  suivant  lui  enlevaient  le  droit  de  se 
faire  restituer,  justement,  puisque,  dans  ce  cas  parti- 
ealier,  la  loi  ne  s'occupe  pas  du  moment  oà  il  a  reconnu 
la  lésion  et  se  borne  à  lui  donner,  à  cet  égard,  un  assez 
court  délai  pour  la  découvrir  et  la  faire  valoir.  La  loi 
ne  peut  donc  lui  retirer  J'action  avant  ce  délai  que 
s'il  a  formellement  déclaré  connaître  la*  lésion  et  aban- 
donner son  droit  à  la  rescision.  En  outre,  il  faut  que 
sa  déclaration  soit  tout-à-fait  distincte  de  l'acte  qui 
constitue  la  lésion  et  lai  soit  postérieure  en  date;  autre- 
ment, l'acte  qui  contiendrait,  en  même  temps,  la  lésion 
et  la  confirmation  opérerait  toujours  une  lésion  ;  en 
outre  et  surtout,  cette  confirmation  ou  renonciation  à 
la  rescision  serait  toujours  exigée  par  l'autre  contrac- 
tant et  elle  deviendrait  de  style,  dans  les  contrats  où 
l'action  en  rescision  est  admissible,  comme  dans  la 
vente  d'immeuble  et  le  partage  de  succession. 

Le  Code  français,  sans  exiger  formellement  que  la 
ratification  contre  la  lésion  soit  expresse,  défend,  au 
moins,  qu'elle  ait  lieu  dans  l'acte  même  (voy.  art.  888 
et  1674). 
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Le  Code  italien  qni  a  les  mêmes  prohibitionfi  paifait 
même  défendre  tonte  confirmation  expresse  on  tacite 
au  cas  de  lésion  (art.  1309,  4^  al.),  ce  qui  est  pent-étre 
uo  excès  de  protection  et  a  le  grave  inconvénient  de 
laisser  une  trop  longue  incertitude  planer  sur  un  droit 
de  propriété  immobilière. 

Art.  570. —  690.  L'exécution  volontaire  est  peut- 
être  la  confirmation  tacite  la  plus  certaine;  il  n'est  pas 
nécessaire  d'ailleurs  qu'elle  soit  totale;  il  suffit  qu'elle 
soit  partielle,  et  ce  sera  fréquent,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
obligation  divisible  et  divisée  par  périodes;  mais,  si  le 
débiteur  qui  pourrait  être  tenu  de  payer  le  tout  à  la 
fois,  se  payait  qu'une  partie,  en  protestant  on  en  fai- 
sant des  réserves  pour  le  surplns,  alors,  on  ne  devrait 
plus  voir  dans  son  payement  partiel  une  confirmation 
tacûte  pour  le  reste. 

L'exéontion  forcée,  obtenue  sur  des  poursuites  judi- 
ciaires ou  en  Tertn  d'un  acte  exécutoire  sans  jugement, 
pourrait  faire  doute,  en  tant  que  constituant  une  con- 
firmation tacite.  En  France»  on  hésite  sur  ce  point,  ou 
on  néglige  de  le  traiter.  Le  Projet  s'en  explique:  l'exé- 
cution forcée  est  assimilée  à  l'exécution  volontaire,  si 
elle  n'est  pas  accompagnée  de  réserves  ou  protestations. 
Du  reste,  si  l'exécution  a  lieu  en  vertu  d'un  jugement, 
la  question  ne  se  présente  que  s'il  s'agit  d'un  jugement 
exécutoire  provisoirement,  avant  d'être  irrévocable;  car, 
une  fois  que  la  décision  sera  devenue  inattaquable,  ce 
n'est  plus  la  confirmation  tacite  qui  enlèvera  l'action 
en  nullité,  c'est  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

69L  La  novation,  la  dation,  par  le  débiteur,  d'une 
caution,  d'un  gage  ou  d'une  hypothèque,  sont  aussi  des 
actes  volontaires  qui  enlèvent  l'action  en  nullité,  parce 
qu'elles  présupposent  une  reconnaissance  de  la  validité 
do  la  dette  qui  leur  sert  de  base  (voy.  art.  517  et  p.  631)- 
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La  demande  faite  en  justice  par  le  créancier  n'est 
pas  moins  significative  que  l'exéontion  ;  elle  a  peut- 
être  pins  encore  le  caractère  d'une  confirmation^  car 
elle  ne  semble  pas  pouvoir  être  accompagnée  de  pro* 
testations  ou  réserves. 

692.  Enfin^  l'aliénation  volontaire  de  tout  on  partie 
d'une  chose  acquise  par  une  convention  annulable  est, 
à  bon  droite  considérée  comme  une  renonciation  tacite 
à  la  nullité  :  le  fait  par  l'acquérenr  de  tirer  profit  de 
son  acquisition,  par  un  acte  qui  transforme  cette  partie 
de  son  patrimoine,  est  aussi  significatif,  dans  le  sens 
d'une  approbation  du  contrat  primitif,  que  les  autres 
actes  sus*énoncés.  Il  7  a  même  une  raison  de  plus  de 
le  décider  :  celui  qui  a  conféré  des  droits  ne  peut  lui- 
mâme  en  dépouiller  ses  ayant^cause  ;  c'est  un  cas  de 
gcaraniie  essentielle  à  laquelle  on  ne  peut  se  soustraire, 
même  par  une  stipulation  expresse  (ci-dess.,  art.  417 
et  p.  349-3Ô0;  comp.  c.  fr.,  art.  1626);  or,  si  l'acqué- 
reur, après  avoir  aliéné,  à  son  tour,  prétendait  obtenir 
la  rescision  de  son  acquisition  contre  son  cédant,  il 
canserait  l'éviction  de  son  cessionnaire,  il  lui  devrait  ia 
garantie  et  il  perdrait  ainsi  tout  intérêt  à  la  rescision. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ce  cas  avec  celui  qui  est 
prévu  à  l'article  575,  oii  l'action  en  rescision  peut  at- 
teindre les  tiers-acquéreurs:  dans  le  cas  de  cet  article, 
l'aliéuation  a  été  faite,  non  par  le  demandeur  à  la  res- 
cision, mais  par  le  défendeur,  et  alors  ce  n'est  pas  celui 
qui  évince  les  tiers  qui  leur  doit  la  garantie. 

Le  Code  français  n'a  pas  posé  d'une  façon  générale 
le  principe  que  l'aliénation  des  choses  reçues  dans  une 
convention  annulable  opère  confirmation  tacite  de  celle- 
ci  ;  on  le  trouve  seulement  appliqué  par  l'article  892 
qui  ne  prévoit  que  l'action  en  rescision  du  partage  de 
succession  et  qui,  dans  ses  termes,  est  limité  au  cas 
de  rescision  demandée  pour  dol  ou  violence.  Le  Projet 
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Tsppliqae  à  la  reseûion  de  tons  ftotres  aetes  que  le 
partage  et  pour  toote  antre  oaoae  que  celles  de  dol  et 
de  YÎolenoe,  en  exclnant  toatefois  le  cas  de  lésion,  poor 
lequel  la  loi  n'admet  qne  la  confirmation  expresse,  par 
le  motif  déjà  énoncé. 

693.  Le  deuxième  alinéa  laisse  anx  trîbananx  le 
soin  d'apprécier  et  de  reooniu^tre  les  antres  cas  de  con* 
firmation  tacite,  car  la  loi  ne  peut  prévoir  tons  les  cas 
on  Ton  pourrait  raisonnablement  Tinduire  des  circons- 
tances.  Les  tribunaux  auraient  même  un  certain  pou- 
voir  d'^précier  et  de  rejeter  les  cas  de  confirmation 
tacite  admis  plus  haut  par  la  loi,  car  il  n*y  a  pas  là  une 
présomption  absolue  de  confirmation.  Ainsi,  lorsqu'il 
s'agit  de  l'exécution  yolontaire,  il  ne  faudrait  pas  ab- 
solument considérer  comme  confirmation  tacite  le  fait, 
par  la  partie  demMideresse  en  rescision,  d'avoir  pris 
livraison  d'une  chose  acquise  par  le  contrat  annulable: 
elle  pourrait  avoir  pris  livraison  dans  la  crainte  de  l'in- 
solvabilité procb^ine  du  défendeur;  le  plus  sûr  aurait 
été  pour  elle  de  &ire  des  réserves;  mais  le  fait  de 
prendre  livraison  d'une  chose  vendue  aurait  toujours 
moins  clairement  le  sens  d'une  confirmation  que  le  fait 
d'en  payer  le  prix. 

Art.  680. —  694.  Le  Projet  exprime  ici,  avec  plus 
de  précision,  une  idée  semblable  qui  se  trouve  aussi 
dans  les  Codes  français  et  italien,  mais  sous  une  forme 
trop  laconique,  car  on  se  borne  à  y  réserver  '^les  droits 
des  tiers"  (voy.  p.  226,  n).  D'abord,  le  mot  tiers  n'est 
pas  sans  danger  ;  car,  le  plus  souvent,  et  ici  notam- 
ment, ceux  que  la  loi  appelle  "tiers"  sont,  en  réalité, 
des  ayanUcanse  et  le  texte  l'exprime  formellement.  En 
outre,  cette  formule  générale  réservant  "les  droits  des 
tiers'^  prête  à  l'équivoque  ou  paraît  une  contradiction, 
dans  une  matière  où  l'on  a  eu  à  dire  que  l'action  peut 
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s'exercer  '^contre  les  tiers  :"  la  contradiction  ne  dispa- 
raît que  si  l'on  remarque  que  les  premiers  tiers  étaient, 
en  réalité^  les  ayant-cause  da  défendeur  à  la  rescision, 
tandis  qu'ici  ils  sont  les  ayant-cause  du  demandeur  ou, 
du  moins,  de  celui  qui  serait  demandeur,  s'il  ne  con- 
firmait pas  son  acte. 

Un  exemple  fera  bien  comprendre  le  cas  réglé  par 
cet  article.  Un  mineur  a  aliéné  un  immeuble  sans 
sniTTC  les  formalités  prescrites  par  la  loi  :  il  a  l'action 
en  nullité,  pour  sa  seule  incapacité  de  faire  un  tel  con- 
trat, indépendamment  de  toute  lésion  déterminée;  plus 
tard,  il  aliène  le  même  immeuble,  soit  après  sa  majo- 
rité, soit  étant  encore  mineur,  mais  alors  par  l'inter- 
médiaire de  son  tuteur  et  suivant  les  formes  prescrites 
par  la  loi  ;  cette  seconde  aliénation  n'a  de  valeur  que 
parce  que  la  première  est  rescindable  :  le  nouvel  ache- 
teur est,*  en  quelque  sorte,  cessionnaire  de  l'action  en 
rescision  ;  par  un  dernier  acte,  le  majeur,  ou  le  mineur 
d&ment  représenté,  confirme  ou  prétend  confirmer  la 
première  aliénation;  il  ne  le  peut  pas,  au  moins  en  tant 
que  cette  confirmation  nuirait  à  son  second  cession- 
naire :  il  lui  doit  la  garantie  d'éviction,  il  ne  peut  donc 
opérer  lui-même  cette  éviction  en  détruisant  les  droits 
qu'il  a  conférés. 

La  confirmation  ne  sera  cependant  pas  dénuée  d'effe^ 
entre  les  parties  contractantes  :  elle  obligera  le  cédant 
(i'ëx-mineur)  à  la  garantie  ou  indemnité  envers  son  pre- 
mier cessionnaire  ;  en  confirmant  la  vente  d'une  chose 
dont  il  ne  pent  plus  disposer,  le  cédant  est  dans  la  po- 
sition ordinaire  de  celui  qui  vend  la  chose  d'autrui:  il 
est  essentiellement  garant  de  l'éviction  et  d'autant  plus 
rigoureusement  que  "l'éviction  résulte  d'un  fait  qui  lui 
est  personnel"  (voj.  textes  et  pages  citées  plus  haut). 

On  pourait  donner  un  exemple  plus  simple  et  encore 
plus  frappant  ;  supposons  que  celui  auquel  appartient 
une  action  en  rescision  ou  nullité  cède  directement  la- 
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diie  action,  ce  qui  reTÎent  à  céder  le  droit  qae  TaclioB 
tend  à  reccavrer;  plus  tard,  il  déclare  ccMifirmer  la  con- 
vention annulable;  cette  confirmation  ne  ponrra  noire 
an  cessionnaire. 

Quant  à  la  qualification  de  tiers  ou  d'ayaiU-cauge  à 
donner  au  cessionnaire,  elle  a  déjà  été  expliquée  précé- 
demment, sous  les  articles  358  et  365  (y.  pp.  153-155 
et  186-187)  :  le  cessionnaire  est  ayanUcmise  de  son  cé- 
dant, puisqu'il  acquiert  les  droits  de  celui-ci  ;  mais  il 
est  tiers  par  rapport  à  celui  auquel  la  confirmation  est 
consentie  plus  tard,  par  cela  seul  qu'il  a  contracté  ai;afi^ 
la  confirmation. 

Art.  681. —  695.  II  va  de  soi  qu'un  acte  radicale- 
ment nul  ne  peut  être  confirmé  :  la  remarque  en  a  déjà 
été  faite  (p.  753)  ;  si  la  loi  prend  la  peîne  de  l'exprimer 
ici,  c'est  surtout  pour  introduire  on,  an  moins,  pour 
annoncer  les  exceptions  qu'on  trouvera  plus  loin. 

Le  Gode  français  n'a  pas  posé  le  principe,  mais  il  l'a 
appliqué  à  un  cas  particulier  (art.  1339)  (m)  et  il  7  a 
apporté  une  exception  (art.  1340).    Comme  ces  excep- 


(m)  ]]  8*e8t  glÎMé  dans  le  texte  officiel  de  cet  artîde  1339  une  faut» 
de  ponctuation  qui  change  nn  peu  le  sens  de  la  disposition  ;  elle  n'était 
\»8  dans  le  Projet  primitif,  ni  dans  le  Projet  définitif.  Ceox-ci  portuent: 
"lie  donateur  ne  p«iit  réparer  par  aocmi  acte  confinuatif  les  vîcos  d*nnc 
"donation  entre-vifs  nulle  en  la  forme  ;  il  faut  qu*eUe  soit  refaite  en  la 
"forme  légale."  L'article  ne  prévoyait  ainsi  qu'un  seul  vice,  le  vice  de 
forme  solennelle.  [Voy.  Fetïbt,  Travaux  préparatoires  du  Code  civil, 
T.  H,  p.  195  et  XUI,  pp.  41  et  210].  Le  texte  offideU  en  tenuinaatla 
première  phrase  aux  mots  "entre- vif Sj"  paraît  d'abord  s'appliquer  à  (<nu 
le»  vices  d'une  donation  ;  dès  lors,  on  ne  voit  plus  pourquoi  il  la  suppose 
seulement  '*uulle  en  la  forme:"  elle  pourrait  avoir  d'autres  vices  et  ils 
pourraient  être  susceptibles  de  réparation  ;  euân,  la  deuxième  phrase  cons- 
titue un  raisonnement  ["nulle  en  la  forme,  il  faut  qu'elle  soit  refaîte"]; 
or,  ce  qui  est  le  rôle  naturel  d'un  interprète  de  la  loi,  paraît  singulier 
dans  la  loi  elle-même  :  la  loi  dispose,  ordonne,  défend,  mais  elle  n*a  pas 
besoin  de  raisonner,  de  démontrer,  ni,  en  quelque  sorte,  de  se  justifier. 

C'est  cette  singularité  même  du  texte  de  l'article  1339  qui  a  suggéré 
k  l'auteur  de  ces  lignes  l'idée  de  remonter  au  texte  des  Projets  et  an 
Bulletin,  des  Lois,  pour  le  texte  officiel  (IIP  Série,  n''  3606). 
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tions  se  rattachent  sartont  aux  obligations  naturelles^ 
c'est  à  V Appendice  seulement  qu'il  en  sera  traité  dans 
le  Projet  (voy.  art.  591).  ^ 

Art*  582. —  696.  Il  n'est  pas  rare  que  dans  l^s  con- 
ventions, soit  verbaleB,  soit  rédigées  par  éorit,  les  parties 
commettent  des  erreurs  de  calcul^  de  nom  des  personnes, 
de  date  ou  de  lieu.  Il  faut  examiner  la  nature  de  ces 
erreurs,  pour  justifier  Timprescriptibilité  de  l'action  qui 
tend  à  les  redresser.  Il  ne  snffit  pas  de  les  qualifier 
^'errenrs  matérielles/'  comme  on  le  fait  souvent  :  il  faut 
aller  plus  au  fond. 

Il  n'en  a  été  question  à  l'article  331  que  pour  un 
renvoi  au  présent  article. 

697.  D'abord  l'erreur  de  calcul.  Supposons  que 
dans  la  fixation  du  prix  de  vente  d'un  terrain,  porté 
dans  l'acte  à  ''tant  de  yens  par  tsouho"  on  ait  commis 
une  erreur  de  multiplication,  en  plus  ou  en  moins,  et 
arrêté  le  prix  total  à  un  chiffre  qui  ne  cadre  pas  exac- 
tement avee  les  éléments  que  fournit  le  contrat.  Il 
ne  faudrait  pas  voir  là  une  erreur  sur  Vobjet  même  du 
contrat,  bien  que  le  prix  de  vente  soit  l'objet  de  l'obli- 
gation de  l'acheteur  ou  de  la  créance  du  vendeur  :  ce 
serait  une  erreur  sur  la  cause,  parce  que  le  vendeur 
n'aurait  pas  de  cause  de  stipuler  et  l'acheteur  de  pro- 
mettre un  prix  différent  de  celui  que  donnaient  les  élé- 
ments de  sa  fixation,  tels  qu'ils  étaient  portés  dans 
l'acte.  Pour  que  l'erreur  sur  le  prix  f  ât  une  erreur  sur 
Vobjet,  il  faudrait  supposer  que  le  vendeur  on  l'acheteur 
se  seraient  trompés  sur  la  fixation  du  prix  de  chaque 
tsonbo,  fixation  dont  les  éléments  étaient  à  chercher  en 
dehors  du  contrat  même  :  par  exemple,  dans  d'anciens 
titres  ou  dans  des  circonstances  locales  ;  mais  alors,  ce 
ne  serait  plus  une  erreur  de  calcul,  mais  une  erreur 
ordinaire  de  fait,  sur  les  qualités  principales  de  l'objet 
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(art.  332)  et  la  présente  dispoeitîoii  ne  s'y  applique- 
rait pas. 

Si  Terrear  de  calcul  se  présentait  dans  le  mesnrage 
du  terrain,  d'ailleurs  déterminé  dans  le  contrat  par  ses 
limites,  comme  elle  prodoirait  encore  la  promesse  ou 
raoceptation  d'un  prix  ne  cadrant  pas  avec  les  éléments 
fournis  par  le  contrat,  ce  aérait  encore  une  erreur  sur 
la  cause. 

Une  autre  difficulté  se  présente  i<n  :  l'errenr  sur  la 
cause  empêche,  en  général,  le  contrat  de  se  former;  il 
n'y  aurait  donc  pas  de  contrat^  il  ne  s'agprait  donc  plus 
d'un  simple  redressement  de  compte  ?  Mais  il  ne  faut 
pas  aller  si  loin  :  l'erreur  sur  la  cause  n'a  porté  ici  que 
sur  la  différence,  en  plus  on  en  moins,  du  prix  exact  que 
devaient  donner  des  éléments  d'ailleurs  certains;  ce 
n'est  pas  la  convention  toute  entière  qui  est  nulle,  mais 
seulement  Texcédant  on  l'insufBsance  du  prix  et  c'est 
cette  différence  qui  pourra  toujours  être  redressée. 

Le  Code  français  n'a  qu'une  seule  disposition  sur  ce 
point  :  il  dit  que  'Terreur  de  calcul  dans  la  transaction 
doit  être  réparée"  (art.  2058);  mais  il  n'y  a  aucun  doute 
que  cette  disposition  doive  être  étendue  à  tons  les  con- 
trats, et  cela,  par  a/of^iort  ;  car  la  transaction  qui  est 
destinée  à  prévenir  ou  à  faire  cesser  une  contestation 
était  le  seul  contrat  où  cette  question  pût  faire  doute. 

698.  L'errenr  sur  le  nom  des  personnes  intéressées 
ne  doit  pas  se  «confondre  avec  l'erreur  sur  PideniUé  des 
parties.  On  sait  que  cette  erreur  sur  la  personne  même 
de  celui  avec  qui  on  contracte  a  une  importance  plus  ou 
moins  considérable,  suivant  les  cas  (  voy.  art.  330).  Mais, 
si  la  personne,  certaine  et  connue  d'ailleurs,  a  été  mal 
désignée,  cette  erreur  doit  être  réparée  pour  éviter  des 
difficultés  ultérieures  ;  on  ne  comprendrait  même  pas 
que  l'autre  partie  résistât  à  cette  rectification,  si  elle 
n'a  pas  quelque  intention  de  fraude  pour  l'avenir. 
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699.  L'erreur  de  date  peut  avoir  aussi  des  consé- 
quences graves  et  fâcheuses^  puisqu'elle  pourrait  faire 
croire  que  Tacte  a  été  fait  à  une  époque  où  l'une  des 
parties  était  incapable  lorsqu'elle  était  capable^  ou  ré- 
ciproquement. L'erreur  de  date  pourrait  aussi^  rap- 
prochée de  la  date  d'un  autre  acte^  changer  la  position 
respective  des  intéressés  et  faire  de  tiers  qu'étaient  les 
uns  des  ayant-caiise,  et  réciproquement  des  antres^ 
puisque  la  qualité  de  tiers  est  presque  toujours  une 
question  de  priorité  (voyez  encore^  à  cet  égard,  les 
pages  163  à  155  et  186-187)  (n). 

700.  L'erreur  de  lieu  est  peut-être  moins  f  réquente^ 
mais  elle  se  commet  quelquefois,  quand  on  fait  un  acte 
étant  en  voyage,  ou  lorsqu'on  vient  de  s'établir  dans  un 
lien  auquel  on  n'est  pas  encore  habitué  (o). 

701.  Le  texte  de  l'article  582  nous  dit  que  l'action 
en  redressement  de  ces  erreurs  est  imprescriptible,  ce 
qui  suppose,  en  général,  que  les  droits  résultant  de 
l'acte  erroné  ne  sont  pas  eux-mêmes  éteints  par  pres- 
cription :  autrement,  on  n'aurait  guère  d'intérêt  à  la 
rectification. 

Il  n'est  pas  difficile  de  justifier  cette  imprescriptibi- 
lité.  La  prescription,  comme  on  l'a  déjà  dit,  chemin 
faisant,  et  comme  on  l'établira  avec  soin  en  son  lieu, 
est  fondée  sur  une  présomption  de  satisfaction  de  l'a- 
yant-droit ou  d'abandon  tacite  mais  volontaire  de  son 
droit;  quand  il  s'agit  d'erreur  sur  les  qualités  des  choses, 
un  consentement  exprès  ou  tacite  peut  l'effacer  ;  mais 

(»)  Les  erreurs  de  date  dans  les  actes  privés  sont  fréquentes  :  souvent, 
au  commencement  d'un  mois,  on  mentionne,  par  habitude,  le  mois  précé- 
dent et  surtout,  an  commencement  d'une  année  nouvelle,  on  date  de 
Tannée  écoulée. 

(o)  S'il  est  permis  de  citer  ici  un  exemple  personnel,  on  dira  que 
Tanteur  de  ces  lignes  était,  depuis  longtemps  déjà,  au  Japon,  et  qu'il  lui 
arrivait  cependant^  parfois,  de  dater  ses  lettres  de  Paris. 
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Terrear  de  calcal  qui  est  une  erreor  sur  la  caose  et  les 
autres  erreors  dites  '^matérielles"  ne  peuvent  être  ef- 
facées par  la  volonté  :  l'homme  ne  peut  changer  la  ya- 
lear  des  nombres,  ni  les  noms,  les  temps  et  les  lieox. 

702.  Il  ne  faat  pas,  da  reste,  confondre  Taction  en 
rectification  de  l'erreur  avec  la  répétition  des  sommes 
constituant  la  différence,  laquelle  reste  prescriptible 
conformément  au  droit  commun.  Ainsi,  Tachetear  qui 
aurait,  par  erreur  de  calcul,  payé  plus  que  le  prix  légi- 
temement  dû,  ne  pourrait  répéter  l'indu  an  delà  du 
temps  de  la  prescription  ordinaire;  de  même  le  vendear, 
pour  ce  qu'il  aurait  manqué  à  recevoir  du  jaste  prix  de 
la  chose  vendue  :  la  répétition  des  valeurs  payées  sans 
cause  n'est  pas  plus  imprescriptible  que  le  droit  le  plus 
certain  d'exiger  une  valeur  en  vertu  d'on  contrat  par- 
faitement régulier. 

Cette  prescriptibilité  des  droits  attachés  au  redres- 
sement de  l'erreur  ôte,  comme  on  l'a  dit,  beaucoup  d'in- 
térêt au  redressement  lui-même  ;  cependant,  il  est  bou 
que  le  droit  d'y  faire  procéder  soit  conservé,  parce 
qu'il  subsiste  toujours  un  intérêt  général  à  ce  que  la 
vérité  soit  rétablie. 


SECTION  VIII. 

DE  LA  RÉVOCATION  ET  DE  LA  RÉSOLUTION. 


Action 
r^Tocatoirc. 


Benroi 
AUX  DonatioHê, 


Art.  583.  La  révocation  des  engagements 
contractés  en  fraude  des  créanciers  et  la  pres- 
cription de  l'action  révocatoire  sont  réglées  aux 
articles  360  à  361. 

Les  causes  spéciales  de  réyocatiou  établies  en 
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faveur  du  donateur  et  de  ses  héritiers  sont  ré- 
glées à  la  matière  des  Donations. 

584.     Les  obligations  s'éteignent  par  la  ré-       Action 
solution  de  la  convention,  stipulée  expressément 
ou  obtenue  en  justice,  conformément  aux  ar- 
ticles 429,  4A1  et  442.  [1234.] 

Lorsque  la  résolution  doit  être  demandée  en 
justice,  l'action  résolutoire  ne  se  prescrit  que 
par  le  laps  de  temps  de  la  prescription  ordinaire, 
sauf  le  cas  où  la  loi  fixe  un  délai  plus  court. 
[2262.] 


COMMEKTAIRE. 

703.  Cette  Section  se  réfère  à  deax  théories  déjà, 
présentées,  dont  Tobjet  était  plas  large  que  Textinc- 
tion  des  obligations,  niais  dont  cet  effet  a  dû  être  traité 
alors,  pour  éviter  de  morceler  les  matières  où  elles  se 
rencontraient;  on  comprend  donc  que  la  loi  n'y  revienne 
que  pour  mémoire  et  pour  marquer  leur  place  dans  les 
causes  d'extinction,  ainsi  que  Payait  annoncé  Ténumé- 
ration  de  l'article  471. 

Le  Projet  fait  encore  une  plus  large  concession  à  la 
méthode  que  les  Codes  français  et  italien  :  le  premier^ 
en  énumérant^  comme  le  Projet,  les  neuf  causes  d'ex- 
tinction des  obligations  (art.  1284),  renvoie,  pour  la 
résolution,  à  un  Chapitre  antérieur  et  pour  la  prescrip- 
tion à  un  Titre  ultérieur  ;  le  second  fait  la  même  énu- 
mération,  mais  sans  renvoi  an  passé  ni  à  l'avenir,  ce 
qui  constitue  une  lacune  complète  ;  tous  deux,  enfin, 
omettent  de  mentionner  la  révocation. 

Chacun  des  deux  articles  de  cette  Section  ne  de- 
mande que  de  très-courtes  observations. 

60 


rsô     LIVRE  lî.-Ite  PAlltIl5.~CHAP.  IlF.— SKCT.  VIIÎ. 

Art.  588* —  704.  Les  trois  noms  de  révocation^  ré- 
solution,  rescision,  ont  déjà  été  rencontrés,  souvent 
jax ta- posés,  parce  qu'ils  ont  un  caractère  commun,  à 
savoir,  la  destruction,  la  mise  à  néant  d'un  acte  qui  a 
existé;  tous  trois  aussi,  ils  opèrent  la  destruction  rétro- 
active de  l'acte,  non  seulement  entre  les  parties,  mais 
à  l'égard  des  tiers,  sauf  quelques  conditions  ou  excep- 
tions déjà  signalées  ;  enfin,  ils  ont,  les  deux  derniers, 
au  moins,  une  signification  étymologique  et  figurée  tel- 
lement voisine  que  Ton  pourrait,  sans  scrupules,  em- 
ployer Tune  des  expressions  à  la  place  de  Tantre,  si 
Tasage  n'avait  assigné  à  chacune  son  emploi  (a). 

L'usage,  en  effet,  a,  depuis  longtemps,  consacré  le 
mot  ''résolution"  pour  la  destruction  du  contrat  par 
suite  d'un  événement  postérieur  à  sa  formation,  mais 
auquel  la  convention  ou  la  loi  ont,  d'avance,  attaché 
cet  effet  ;  le  mot  ''rescision"  s'emploie,  comme  on  l'a 
vu  dans  Section  précédente,  pour  le  cas  où  le  contrat 
est  détruit  en  vertu  d'un  vice  de  consentement  on  d'in- 
capacité concomitant  à  sa  formation;  enfin,  le  mot 
"révocation"  s'emploie,  d'abord  et  le  plus  exactement, 
pour  le  cas  oii  nn  contractant  "retire  sa  parole,"  re- 
prend ce  qu'il  a  aliéné  :  spécialement,  dans  le  cas  de 
donation,  si  le  donataire  est  ingrat  ou  manque  à  exé- 
cuter les  charges  qui  lui  ont  été  imposées  (voj.  c.  civ. 
fr.,  art.  953  et  suiv.).  C'est  pour  cette  application  de 
la  révocation,  et  d'autrea  possibles,  qne  le  2*  alinéa  de 
notre  article  renvoie  à  la  matière  des  Donations  (6). 

On  emploie  aussi  le  nom  de  "révocation"  ponr  l'ac- 

(a)  Résolution  vient  d'un  mot  latin  (resolverej  qui  signifie  *'délier;" 
rescision^  vient  d*un  autre  mot  latin  (retcindere)  qui  veut  dire  "trancher 
un  lien  ;*'  quant  à  celui  de  révocation,  il  vient  aussi  d'un  mot  latin  freto- 
carej  qui  veut  dire  "rappeler"  ou  "retirer  sa  parole." 

(b)  Le  Code  français  admet  aussi,  comme  cause  de  révocation  des  do- 
nations entre- vifs,  la  survenanoe  d'un  enfant  légitime  au  donateur,  lors- 
qu'il n'en  avait  pas  d'actuellement  vivant  au  moment  de  la  donation 
(art.  960). 
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tion  des  créaociers  tendant  à  faire  tomber  les  aliéna* 
tions  on  engagements  que  le  débitenr  a  consentis  en 
frande  de  leurs  droits.  Le  1^  alinéa  n'a  en  qn'à  se 
référer,  à  cet  égard,  aux  articles  860  à  364,  où  Taction 
révocatoire  est  présentée  avec  plus  de  détails  et  de 
précision  que  dans  le  trop  laconique  article  1167  du 
du  Code  français. 

Bien  que  cette  action  révocatoire  repose,  comme  l'ac- 
tion  en  rescision,  sur  un  vice  originaire  de  la  conven» 
tion,  sans  dépendre  d'aucun  autre  événement  posté- 
rieur, ce  n'était  pas  une  raison  pour  que  la  loi  la  plaçât, 
même  à  titre  de  simple  rappel,  dans  la  Section  précé- 
dente: elle  en  diffère  profondément  dans  son  principe: 
elle  ne  présente  ni  vice  de  consentement,  ni  incapacité 
d'aucun  contractant,  elle  ne  tend  à  protéger  aucun 
d'eux,  mais  des  tiers,  car,  les  créanciers,  n'ayant  pas  été 
dûment  représentés,  sont  des  tiers  (voy.  p.  168);  enfin, 
comme  elle  tend  à  la  réparation  d'un  dommage  injuste, 
elle  n'est  pas  soumise  à  la  prescription  spéciale  de  cinq 
ans,  mais  à  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans,  à 
partir  de  l'acte  frauduleux  lui-même  ;  sauf  le  cas  oh, 
les  créanciers  ayant  découvert  la  frande,  la  prescription 
est  réduite  à  dix  ans  (art.  864). 

Art.  584. —  705.  On  a  longuement  développé  en 
son  lieu  la  théorie  de  la  condition  résolatoire  :  on  a  vu 
que  quand  elle  est  stipulée  ou  expresse,  elle  opère,  de 
plein  droit  et  sans  qu'il  soit  besoin  pour  cela  d'une 
action  en  justice,  la  destruction  de  la  convention  et  de 
ses  effets,  aliénation  ou  obligation  ;  il  n'y  a  besoin  d'une 
action  en  justice  que  pour  recouvrer  la  possession  des 
choses  aliénées  ou  pour  faire  restituer  les  valeurs  four- 
nies ou  payées.  Cette  action  dure  autant  que  les  ac- 
tions réelles  ou  personnelles  ordinaires. 

Dans  d'autres  cas,  la  condition  résolutoire  est  tacite: 
notamment,  dans  les  contrats  synallagmatiques,  pour  le 
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cttfl  oô  l'one  des  parties  n'exécate  pas  ses  obligations; 
alors,  comme  il  y  a  toajonrs  nécessité  de  Térifier  et 
d'apprécier  cette  inexécution  et  anssi  comme  il  est  bon 
qae  les  tribnnanx  puissent  accorder  un  délai  de  grftce 
an  débiteur,  la  résolution  n'a  pas  lien  de  plein  droit  et 
la  partie  lésée  doit  former  en  jostioe  nne  demande  en 
résolution.  Cette  action  aussi  dure  autant  que  les  ac- 
tions ordinaires  ;  mais,  comme  il  pourra  j  avoir  quel- 
ques cas  on  la  loi  croira  bon  de  l'abréger,  par  exemple, 
pour  la  &culté  de  rachat,  le  texte  les  réserve  d'une 
façon  générale. 

705  bis.  Les  actions  en  révocation  et  en  résolution 
méritent,  par  leur  importance,  qu'on  s'arr6te  encore, 
en  terminant,  sur  leur  nature,  semblable  d'ailleurs  à 
celle  de  l'action  en  rescision. 

Il  faut  examiner  si  elles  sont  réelles  on  personnelles 
et  nous  pouvons  annoncer  immédiatement  qu'elles  ont 
tantôt  un  seul  de  ces  deux  caractères  et  tantôt  l'un  et 
l'autre  réunis. 

1^  Les  trois  actions  sont  purement  perêonneUes,  c'est- 
à-dire,  s'exercent,  contre  nne  personne  déterminée,  con- 
sidérée comme  débitrice,  lorsqu'elles  ont  pour  objet  de 
détruire  contre  elle  un  droit  de  créance  ou  la  remise 
d'une  dette  illégalement  obtenus. 

Ainsi  une  convention  productive  à'Migaiion  seule- 
ment a  été  entachée  d'un  vice  de  consentement  on  d'une 
incapacité;  la  partie  incapable  ou  dont  le  consentement 
a  été  vicié  demande  sa  libération  par  l'action  en  resci- 
sion: l'action  ne  peut  être  que  personnelle,  c'est-à-dire, 
ne  peut  s'intenter  que  contre  l'autre  contractant  qui 
est  débiteur  de  cette  libération,  qui  doit  la  fournir,  à 
titre  de  restitution  d'un  profit  illégitime. 

Si  la  convention  annulable,  au  lien  d'avoir  été  pro- 
ductive d'une  obligation,  l'a  été  d'une  libération  de  dette 
antérieure,  comme  d'une  remise  de  dette  ou  d'une  corn* 
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pensatioQ  facaltative,  Faction  en  rescision  sera  encore 
personnelle^  poar  faire  rétablir  l'ancienne  obligation. 

Les  solations  seraient  identiques,  si  des  conventions 
ayant  les  mêmes  objets  étaient  révocables  pour  fraude 
aux  créanciers  ou  résolubles  pour  inexécution  des  con- 
ditions. 

2^  Les  trois  actions  sont,  tout  à  la  fois,  réelles  et  per* 
eonnelles,  ou  mixtes,  si  la  convention  rescindable,  révo- 
cable  on  résoluble,  pour  les  causes  connues,  a  eu  pour 
objet  une  aliénation  ou  la  constitution  d'un  droit  réel 
quelconque,  mobilier  ou  immobilier,  et  que  le  droit 
conféré  appartienne  encore  au  contractant;  celui-ci  est 
alors  poursuivi  à  deux  titres,  en  deux  qualités:  comme 
débiteur  d'une  satisfaction,  à  raison  d'un  profit  indû- 
ment obtenu  et  comme  possesseur  d'une  chose  ou  d'un 
droit  qui  ne  lui  appartient  par  légitimement. 

Ce  caractère  mixte  de  l'action  influe  sur  les  pouvoirs 
du  tribunal,  qui  peut,  à  la  fois,  ordonner  la  restitution 
des  choses  ou  des  droits  indûment  acquis  et  condamner 
à  des  indemnités  conjointes  on  subsidiaires.  Il  influe 
aussi  sur  la  .détermination  de  la  compétence,  au  moins 
quand  il  s'agit  de  droits  immobiliers  :  dans  ce  cas,  le 
demandeur  peut  intenter  l'action,  à  son  choix,  soit  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  soit  devant 
le  tribunal  de  la  situation  de  l'immenble  (voy.  c.  fr.  de 
proc.  civ.,  art.  59,  4®  al.). 

3*^  Les  trois  actions  sont  purement  réelles,  lorsque, 
s'agissant  encore  d'une  aliénation  ou  constitution  de 
droit  réel,  la  chose  ou  le  droit  a  passé  aux  mains  d'un 
sous-acquéreur,  et  que  l'action  est  de  nature  à  atteindre 
les  tiers,  d'après  les  distinctions  déjà  faites  (voy.  p.  771): 
il  est  évident  que,  le  tiers  n'étant  tenu  par  aucun  lien 
d'obligation  vis-à-vis  du  demandeur,  mais  seulement 
parce  qu'il  possède  (propter  rem),  l'action  contre  lui 
est  purement  réelle. 
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SECTION  IX. 

DE    LA    PRESCRIPTION. 


Renroi.  Aft.  585.     La  prescriptioii  libératoire  est 

réglée,  conjointement  avec  la  prescription  acqui- 
sitive,  au  Livre  111%  Chapitre  dernier.  [1234.] 

COMMENTAIBE. 

Art.  585. — 706.  On  sait  qu^il  y  a  deux  sortes  très- 
distinctes  de  prescriptions,  l'une  qui  fait  acquérir  les 
droit  réels  et  dite  "acquisitive,  ou  usucapion/'  Taotre 
qui  fait  perdre  les  droits  personnels  ou  éteint  les  obli- 
gations et  dite  ^'libératoire  ;  "  plus  exactement,  Vune 
fait  présumer  une  acquisition  légitime,  l'autre /ai^  pré- 
sumer une  libération  régulière  (voy.  T.  I*',  pp.  4-5,  67, 
104-106). 

Comme  ces  deux  prescriptions  ont  beaucoup  de  règles 
communes  et  que  la  première  a  plus  d'importance  en- 
core que  la  seconde,  dans  ses  applications,  il  est  im- 
possible de  les  réunir  ici  tous  deux  :  elles  seront  mieux 
à  leur  place  au  Livre  IIP,  et  comme  elles  s'appliquent, 
en  général,  aux  diverses  natures  de  droits,  tant  réels 
que  personnels,  il  sera  naturel  qu'elles  le  terminent, 
comme  elles  terminent  le  Code  français  tout  entier. 


APPENDICE. 

DES  OBLIGATIONS  NATURELLES. 


EXPOSÉ. 


707.  «Cette  matière  est  une  de  celles  qui  présentent 
le  pins  d'incertitnde  dans  tontes  les  législations  étran* 
gères.  En  France  même,  où  la  législation  civile  paraît 
le  plus  précise,  le  Code  ne  porte  qa'nne  senle  disposi- 
tion expresse  sur  les  obligations  naturelles  (art.  1235) 
et  encore  est-elle  incidente,  ce  qui  ne  permet  guère  d'y 
trouverle  caractère  distinctif  de  cette  sorte  d'obligations. 

On  7  trouTe  cependant  deux  autres  dispositions  qui, 
sans  être  aussi  formelles,  ne  peuvent  s'expliquer  que 
si  la  loi  admet,  dans  les  cas  prévus,  l'existence  d'une 
obligation  naturelle,  suppléant  an  défaut  d'obligation 
civile  (art.  1340  et  2012). 

Le  Code  italien  reproduit  simplement  les  mêmes  dis- 
positions  (art.  1237,  1311  et  1899). 

Les  lacunes  des  législations  modernes  ne  peuvent 
guère  être  comblées  ici,  comme  en  matière  de  Posses- 
sion (voy.  Tome  I*',  p.  321),  par  les  principes  du  droit 
romain,  o&  se  trouvent  pourtant  un  grand  nombre  de 
textes  sur  les  obligations  naturelles  :  chez  les  Romains, 
beaucoup  de  ces  obligations  se  rattachaient  à  des  insti- 
tutions ou  à  des  principes  tout-à-fait  abandonnés  au- 
jourd'hui. Ainsi,  pour  ne  citer  que  les  principaux  cas  : 
les  esclaves  ne  pouvaient  s'obliger  que  naturellementi 
parce  qu'ils  n'avaient  pas,  civilement,  le  caractère  de 
personnes  ;  les  pères  et  les  enfants  ne  pouvaient  ètro^ 
obligés  que  naturellement  les  uns  envers  les  autres, 
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parce  qae,  civilement,  ils  ne  formaient,  pour  ainsi  dire, 
qa'ane  seule  personne,  à  cause  de  la  puissance  pater- 
nelle  qui  ôtait  à  l'enfant  presque  toute  individualité 
juridique;  enfin,  beaucoup  de  conFontions  ne  créaient 
que  des  obligations  naturelles,  soit  parce  que  les  formes 
extérieures  n'avaient  pas  été  observées,  soit  parce 
qu'elles  avaient  été  employées  par  des  étrangers;  or, 
certaines  formes  de  contrats  étaient  le  privilège  des 
citoyens  romains.  D'un  antre  côté,  cette  abondance 
forcée  des  obligations  naturelles  leur  avait  nécessaire- 
ment fait  attribuer  des  effets  bien  plus  nombreux  et 
bien  plus  considérables  qu'il  n'est  possible  de  leur  en 
attribuer  aujourd'hui:  on  corrigeait  ainsi  la  rigueur  du 
droit  civil  par  les  principes  du  droit  naturel. 

708.  Le  Japon  n'a  jamais  connu  l'esclavage  de 
l'homme  vis-à»vis  de  son  semblable  ;  la  puissance  pa» 
temelle,  quoique  très*forte,  n'y  a  aucune  ressemblance 
avec  celle  de  Rome:  la  soumission  du  fils  à  son  père 
est  fondée,  au  Japon,  sur  le  respect  et  sur  une  sage 
coutume,  bien  plus  que  sur  le  droit  positif  ;  enfin,  les 
contrats,  en  général,  ne  sont  soumis  à  aucune  forme 
arbitraire  dont  l'inobservation  empêcherait  l'obligation 
civile  de  se  former.  S'il  doit  y  avoir,  au  Japon,  des  ob- 
ligations simplement  naturelles,  des  obligations  moins 
efficaces  que  celles  qui  ont  été  l'objet  des  dispositions 
précédentes,  il  faudra,  comme  en  France  et  dans  les 
autres  pays  qui  suivent  des  principes  analogues,  les 
chercher  dans  un  petit  nombre  de  cas  particuliers  et 
aussi  on  doit  s'attendre  à  leur  trouver  des  effets  peu 
étendus.  Mais,  an  moins,  la  loi  aura  soin  de  déter- 
miner ces  cas  et  ces  effets,  pour  ne  pas  laisser  aax  ma- 
gistrats et  aux  interprètes  de  la  loi  les  embarras  qui  les 
assiègent  dans  les  autres  pays. 

Du  reste,  le  Japon  nous  offrira  un  cas  d'obligations 
naturelles  qui  est  rare  en  Europe,  à  savoir,  à  la  charge 
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OU  aa  profit  des  étrangers^  dans  les  cas  cas  oà,  par  le 
droit  civil,  certains  contrats  sont  interdits  à  ceux-ci 
avec  les  snjets  japonais. 

Avant  d'aborder  les  textes,  il  est  nécessaire  de  re- 
chercher : 

V  Quelle  est  la  nature  des  obligations  dites  ^'na- 
turelles/' 

2°  Qaels  sont  les  cas  dans  lesquels  la  raison  et  l'é- 
quité commandent  ou  permettent  de  les  reconnaître  ; 

3^  Quels  sont  leurs  effets  ; 

ÏT  Qaelles  sont  les  causes  de  lear  extinction. 


§  I.— D£   LÀ   KATUBE    DES    OBLIGATIONS   NATURELLES. 

709.  Il  est  clair  d'abord  que  les  obligations  natu- 
relles ne  sont  pas  de  simples  devoirs  de  mùrtde  :  la  loi 
a  en  soin  déjà  de  l'annoncer  (voy.  art.  315)  ;  elles  sont 
des  devoirs  de  droit,  et  si  on  leur  donne  une"^  qualifica- 
tion propre,  c'est  pour  dire  qu'elles  sont  moins  énergi- 
ques que  les  autres;  quand  on  dit  qu'elles  sont  de  droit 
naturel,  ce  n'est  pas  qu'elles  ne  soient  nullement  re- 
connues par  le  droit  positif:  il  les  reconnaît,  puisqu'il  en 
est  question  dans  la  loi  et  qu'elle  leur  donne  des  effets; 
ce  n'est  pas  à  dire,  non  plus,  en  sens  inverse,  que  les 
obligations  dites  ''civiles  ou  de  droit  positif"  soient  de 
pure  création  de  la  loi  positive  et  soient  étrangères  ou 
contraires  au  droit  naturel:  ce  serait  en  faire  une  grave 
critique  et  elle  serait  d'ailleurs  sans  fondement,  dans 
la  plupart  des  cas  ;  car,  sauf  les  délais  imposés  pour 
l'exercice  des  droits,  lesquels  ont  toujours  quelque  chose 
d'arbitraire,  et  les  formes  des  actes  qui  peuvent  varier 
suivant  les  temps  et  lieux,  il  ne  doit  j  avoir  dans  un 
Code  civil  aucune  disposition  qui  ne  puisse  être  sup- 
pléée d'après  la  raison  et  la  justice  naturelle,  en  l'ab- 
sence de  loi  positive. 
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Ce  qae  ugnifient  oes  expressions  d'obligations  dvUet 
et  d'obligations  naturelles  (et  c'est  ainsi  qae  le  Projet 
les  emploie),  c'est  qae  certaines  obligations  reçoivent 
de  la  loi  positiye  tonte  la  force  coercitive  possible,  tonte 
la  sanction  que  la  loi  peut  donner,  tandis  qae  d'aatoes 
ne  reçoivent  qn'one  sanction  impar&ite;  spécialement, 
elles  ne  sont  pas  garanties  par  nne  action  on  par  an 
droit  de  poorsnite  en  jnstice:  Tezécntion  en  est  laissée 
à  la  pleine  volonté,  à  rentière  liberté  da  débiteur;  on 
pourrait  dire,  et  la  loi  le  dira,  qa'elle  est  laissée  à  sa 
raison,  à  sa  conscience,  à  son  honnêteté. 

Mais  ce  point,  qai  touche  déjà  à  leurs  effets  et  sur 
lequel  on  reviendra  bientôt,  est  ce  qui  peut  porter  à 
confondre  les  obligations  naturelles  avec  les  devoirs  de 
morale,  lesquels  sont  laissés  aussi  à  notre  libre  arbitre 
et  à  notre  conscience. 

Pour  distinguer  les  unes  des  autres,  on  dit  quelque- 
fois que  l'obligation  naturelle  a  pour  corrélatif  un  droit 
d'antrui,  tandis  qu'à  l'obligation  morale  ne  correspond 
aucun  droit.  Ainsi,  l'obligation  de  secourir  les  pauvres, 
dans  la  mesure  de  nos  moyens,  celle  de  protéger  les 
&ibles  contre  les  dangers,  dans  la  limite  de  nos  forces, 
celle  de  travailler  au  développement  de  la  société,  sui- 
vant la  condition  que  nous  y  occapons,  sont  des  obli- 
gations purement  morales,  non  seulement  parce  que 
noas  sommes  seuls  juges  de  ce  que  nous  pouvons  faire, 
mais,  surtout,  parce  que  les  pauvres,  les  faibles  ou  la 
société  ne  peuvent  alléguer  un  droit  contre  nous. 

709  bis.     Cette  explication  doit  être  écartée  (a). 
L'idée  qu'il  puisse  y  avoir  une  cibligaiion  sans  un 
droit  qui  y  soit  corrélatif  est  inadmissible  :  l'un  est  la 

(a)  C*ost  oepeodant  Texplication  qui  avait  été  adoptée  dans  la  l"' 
édition  ;  mais  le  développement  oral  fait,  plus  tard,  da  Projet,  en  a  dé- 
montré l'insuffisance  et  a  fourni  Toccasion  de  présenter  celle  qui  est 
exposée  ici. 
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contre^partie  nécessaire  de  Tantre  (voy.  art.  1314);  on 
ne  comprend  pas  pins  une  obligation  sans  nn  droit 
qu'an  droit  sans  une  obligation  correspondante:  si  Tob- 
ligation  morale  n'était  pas  corrélative  à  un  droit,  elle 
n'aurait  pas  de  sanction;  il  faudrait  inventer  pour  elle 
un  autre  nom  et  ce  n'en  serait  pas  un  autre  que  de 
l'appeler  un  ''devoir/'  car  l'idée  de  droit  est  également 
inséparable  de  tout  devoir. 

Mais  gardons  le  langage  reçu,  et  n'hésitons  pas  à 
reconnaître  qu'il  existe  un  droit  corrélatif  à  l'obligation 
morale;  ce  droit,  il  est  vrai,  n'appartient  pas  à  l'homme, 
mais  il  appartient  à  Dieu. 

Quelques  efforts  qu'aient  faits  et  que  fassent,  au- 
jourd'hui surtout,  certains  philosophes  dits  ''positi- 
vistes," pour  établir  et  expliquer  les  devoirs  moraux  en 
dehors  de  l'idée  de  Dieu,  il  n'y  ont  guère  réussi.  On 
peut  bien  dire  que  les  règles  de  la  morale  sont  écrites 
dans  la  conscience  de  l'homme,  dans  son  cœur  et  dans 
sa  raison  ;  mais  il  faudrait  dire  encore  qui  les  y  a  gra- 
vées. Puisque  ce  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  l'homme 
lui-même,  c'est  donc  un  Être  supérieur,  un  Être  en 
dehors  de  l'humanité.  Son  nom  varie  dans  toutes  les 
langues  humaines  ;  mais  tous  les  peuples  ont  le  sen- 
timent inné  de  son  universelle  Souveraineté  et  la  no- 
tion intime  de  sa  Loi  :  c'est  de  lui  qu'ils  craignent  la 
sanction  contre  la  violation  du  devoir  moral,  en  même 
temps  qu'ils  espèrent  de  lui  la  récompense  pour  l'avoir 
rempli. 

Sans  doute,  le  plus  souvent,  la  peine  et  la  récom- 
pense nous  touchent  dans  nos  intérêts  humains:  l'estime 
ou  le  mépris  de  nos  semblables  sont  les  premiers  effets 
de  notre  bonne  ou  mauvaise  conduite  dans  l'ordre  des 
devoirs  moraux  et  c*en  est  peut-être  la  sanction  la  plus 
efficace,  parce  qu'elle  est  la  plus  immédiate  et  la  plus 
frappante;  mais  personne  ne  peut  affirmer,  encore  moins 
établir  que  ce  soit  la  seule  et  la  dernière. 


796  LIVRK  IL— U«  PABTIB.— APPBHDICE. 

Ponr  repreudre  nos  exemples  d'obligations  morales 
enyers  les  pauvres,  envers  ceox  qai  sont  en  péril,  envers 
la  société  tonte  entière,  on  a  dit,  bien  avant  nous  et 
mieax  qae  noos  ne  pouvons  même  le  répéter,  que  les 
riches  sont  les  dépositaires  des  pauvres,  qu'ils  sont 
comptables  envers  la  Providence  des  biens  qu'elle  leur 
a  dispensés,  que  les  forts  doivent  défendre  et  secourir 
les  faibles,  et  que  tons  les  hommes,  ayant  reçu,  à  des 
degrés  plutôt  divers  qu'inégaux,  le  don  précieux  de  l'in- 
telligence et  les  lumières  de  la  raison,  doivent  chacun 
en  faire  usage,  d'abord  pour  acquérir  quelques-unes  des 
mille  sciences  accessibles  à  l'homme,  ensuite  pour  en 
faire  l'application  aux  besoins  physiques  et  intellec- 
tuels de  ses  semblables. 

Ce  ne  sont  pas,  il  est  vrai,  les  pauvres,  ni  les  faibles, 
ni  tous  nos  semblables  qui  ont  des  dsoits  contre  nauM, 
au  sujet  de  nos  dbvoibs  envers  eux,  mais  c'est  Celui  qui 
nous  a  accordé  ses  dons  qui  peut  nous  demander  compte 
de  l'usage  que  nous  en  avons  fait  et  de  la  manière  dont 
nous  avons  rempli  le  mandat  dont  il  nous  a  chargés. 

Pour  admettre  cette  idée  d'une  sanction  d'un  droit  à 
laquelle  le  bénéficiaire  est  étranger,  les  jurisconsultes 
ont  une  frappante  anologie  dans  une  de  leurs  théories 
les  plus  familières  :  une  personne  peut  être  civilement 
obligée  envers  une  autre,  sans  que  celle-ci  ait  stipulé 
pour  elle-même  ;  c'est  lorsqu'il  y  a  eu  stipulation  en 
faveur  d'autrui,  en  faveur  d'un  autre  que  le  stipulant. 
Ainsi  un  donateur  peut  stipuler  du  donataire  qu'il 
donnera  à  un  tiers  ou  qu'il  accomplira  un  acte  en  sa 
faveur:  le  tiers  n'a  pas  d'action,  n'a  aucun  droit  à 
exercer  contre  le  donataire  duquel  il  n'a  rien  stipulé, 
auquel  il  n'a  lui-même  conféré  aucun  avantage  ;  mais 
le  donateur  peut,  sinon  contraindre  le  donataire  à  l'exé- 
cution de  son  obligation,  au  moins  révoquer  la  donation 
pour  inexécution  (voy.  art.  344  et  pp.  113-115). 

Il  n'appartient  qu'à  Celui  de  qui  nous  viennent  les 
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dons  de  la  fortune  et  cenx  de  l'intelligence  de  décider 
quand  et  comment  il  châtiera  ou  récompensera  les  vio- 
latenrs  on  les  observateurs  fidèles  de  la  l6i  morale;  mais 
nous  voyons,  an  moins,  que,  par  son  admirable  provi* 
dence  des  choses  humaines,  chacun  de  nous  est  appelé 
à  recueillir,  en  retour  de  ses  humbles  efforts  envers  ses 
semblables,  le  bienfait  de  la  somme  de  tous  les  autres 
efforts  réunis^  comme  s'ils  étaient  mis  en  œuvre  pour 
lui  seul.  L'accomplissement  du  devoir  moral  trouve 
ainsi  sa  récompense  immédiate,  même  dans  l'ordre  des 
intérêts  purement  humains  et  individuels. 

709  ter.  L'article  315  a  placé  aussi  les  devoirs  reli- 
gieux en  dehors  du  domaine  de  la  loi  positive.  Nous 
n'avons  qu'à  ajouter  ici  un  mot  à  ce  qui  a  été  dit  au 
sujet  de  cette  disposition. 

Du  moment  que  nous  faisons  descendre  les  obliga- 
tions purement  morales  de  la  Loi  divine,  il  semble  que 
nous  donnions  lieu  de  les  confondre  avec  les  devoirs 
religieux.  Il  n*en  est  rien  cependant:  les  préceptes  de 
la  loi  morale  nous  tracent  nos  devoirs  envers  nos  sem- 
blables, ceux  de  la  loi  religieuse  fixent  nos  devoirs  en- 
vers la  Divinité  elle-même  :  c'est  envers  elle  que  nous 
avons  des  devoirs  d'action  et  d'inaction,  spécialement, 
de  culte  intérieur  et  extérieur.  Mais  c'est  en  cette 
matière  surtout  que  la  loi  positive  des  hommes  paraît 
devoir  s'abstenir  et  s'en  remettre  à  la  Divinité  du  soin 
de  sanctionner  elle-même  sa  Loi  (voy.  pp.  10-12). 

710.  On  a  toujours  cherché  une  formule  qui  servit 
à  définir  brièvement  l'obligation  naturelle  et,  le  plus 
souvent,  on  dit  que  c'est  un  lien  d'équité  (vincxdxim 
œquitatisj,  par  opposition  au  lien  de  droit  civil  (vin^ 
culum  juris)  qui  est  la  définition  usuelle  de  Tobliga- 
tion  civile  ;  mais  cette  formule  a  encore  le  tort  grave 
d'établir  entre  le  droit  civil  et  l'équité  une  sorte  d'op- 
position qu'il  serait  bien  regrettable  d'y  rencontrer: 
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elle  a  pu,  comme  on  Ta  remarqué,  pins  haut,  exister 
dans  certaines  parties  du  droit  civil  romain,  surtout 
dans  les  temps  primitifs;  mais,  aujourd'hui,  on  ne 
pourrait  soutenir  que  le  droit  civil  ait,  an  moins  volon- 
tairement et  sciemment,  des  dispositions  contraires  à 
l'équité,  ni  même  qu'il  manque  à  lui  prêter  ses  puis- 
sants moyens  de  coercition  {b)  :  si  les  divers  Godes  que 
l'on  a  eus  constamment  sous  les  yeux,  pour  la  rédaction 
du  présent  Projet,  n'ont  pas  paru  pouvoir  être  suivis  sur 
certains  points,  par  raison  d'équité,  c'est  moins  à  cause 
d'une  divergence  dans  la  conception  de  l'idée  de  droit 
et  d'équité  que  parce  qu'il  a  semblé  que  les  législations 
dont  on  se  séparait  n'avaient  par  aperçu  quelqu'un  des 
nombreux  intérêts  qui  souvent  sont  en  jeu  dans  les 
questions  à  résoudre  et  les  rendent  si  complexes. 

Ce  qui,  peut-être,  a  été  dit  de  plus  exact  sur  ce  point, 
c'est  que  les  obligations  naturelles  sont  des  obligations 
qui,  au  moment  où  elles  paraissant  prendre  naissance 
ou,  plus  tard,  lorsqu'elles  ont  été  soumises  à  l'appré- 
ciation des  tribunaux,  sont  suspectées  ou  réprouvées 
par  la  loi,  comme  ne  remplissant  pas  les  conditions  de 
justice  et  de  raison  nécessaires  pour  former  un  lien  de 
droit  et  d'équité  :  comme  telles,  elles  sont,  dès  leur  ori- 
gine ou  après  le  jugement,  dénuées  de  tout  effet;  si,  plus 
tard  encore,  leur  conformité  à  la  raison  et  à  la  justice 
se  révèle,  accidentellement,  pour  ainsi  dire,  par  l'exé- 
cution volontaire  du  débiteur,  alors,  elles  commencent  à 
être  reconnues  par  la  loi  ;  mais,  comme  c'est  l'exécution 
même  qui  en  a  révélé  l'existence,  il  ne  peut  être  ques- 


(b)  Le  Code  français  se  réfère  expressément,  dans  un  cas,  aox  règles 
de  l'équité  naturelle  (art.  565)  et  l'article  4  défendant  au  juge  "de  refuser 
*'de  juger,  sous  prétexte  du  silence,  de  robscurité  on  de  Tinsuffisance  de 
"la  loi/'  lui  ordonne  implicitement  d'appliquer  les  principes  do  droit 
naturel. 

Dans  les  autres  cas,  le  législateur  a  voulu  donner  lui-même  Tinterpré* 
tation  du  droit  naturel,  en  présenter  la  formule,  en  quelque  sorte,  et  en 
faire  l'application  aux  conflits  les  pins  fréquents  des  intérêts  humains. 
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tion  d'action  pour  la  demander  :  la  principale  sanction 
du  droit  leur  manque  comme  inutile;  la  seule  sanction 
que  la  loi  aît  à  lear  accorder  désormais^  c'est  de  main- 
tenir le  payement  comme  valablement  fait^  c'est  d'en 
refuser  la  répétition. 

Tel  est  le  système  qui  va  servir  de  base  aux  dispo- 
sitions qui  suivent.  Toutefois^  l'exécution  volontaire 
ne  sera  pas  le  seul  moyen  de  faire  tomber  la  suspicion 
dont  sont  frappées  ces  obligations,  à  l'origine  ou  après 
jugement:  on  pourra,  dans  une  certaine  mesure  et  sous 
certaines  conditions,  en  admettre  la  reconnaissance  vo- 
lontaire, expresse  ou  même  tacite,et,  par  là,  arriver  à  la 
sanction  plus  complète  d'une  action  :  mais  c'est  qu'a- 
lors la  reconnaissance  les  aura  déjà  transformées  en 
obligations  civiles.    . 


§   II. -DES    SOURCES    DES   OBLIGATIONS   NATURELLES. 

711.  Voyons  maintenant  quels  peuvent  être,  dans 
l'esprit  des  lois  civiles  modernes  et  du  Projet  en  parti- 
culier, les  cas  où  une  obligation  dénuée  de  valeur  lé- 
gale, soit  à  l'origine,  soit  après  avoir  été  annulée  en 
justice,  peut,  après  coup,  l'acquérir  ou  la  recouvrer, 
par  l'exécution  volontaire  ou  même  par  la  reconnais- 
sance formelle. 

Pour  mettre  quelque  méthode  dans  cette  recherche, 
il  convient  de  se  reporter  d'abord  aux  sobrces  ou  causes 
ordinaires  des  obligations  :  à  savoir,  aux  conventions, 
aux  enrichissements  indus,  aux  dommages  injustes,  et 
même  aux  dispositions  de  la  loi  positive  qui,  dans  cer- 
tains cas,  impose  directement  des  obligations  aux  per- 
sonnes. Sur  chacune  de  ces  sources,  on  supposera 
qu'une  obligation  civile  n'a  pu  en  naître  dans  un  cas 
donné;  mais  on  examinera  s'il  est  permis  d'admettre 
que,  plus  tard,  un  acte  pleinement  volontaire  d'exécu- 
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tiouy  ou  même  de  reconDaissance,  paisse^  rétroactive- 
ment, lui  donner  l'être;  on  verra  aussi  si  l'obligation 
annulée  en  justice  peut  subsister  comme  obligation  na- 
turelle et  même  si  une  obligation  naturelle  peut  sur- 
vivre aux  autres  modes  d'extinction  d'une  obligation 
civile;  enfin,  on  rechercbera  s'il  peut  7  avoir  place  à 
une  obligation  naturelle  contrairement  à  certaines  pré- 
somptions légales  absolues  de  libération,  commes  celles 
résultant  de  la  chose  jugée  on  de  la  prescription. 

712. — I.  Conventions, — On  sait  que  pour  que  la  con- 
veution  produise  une  obligation  civile,  il  faut  :  le  con- 
sentement des  parties,  un  objet  déterminé  et  dont  les 
parties  aient  la  disposition,  une  caisse  vraie  et  licite,  en- 
fin, dans  quelques  cas,  une  certaine  solennité  de  forme. 

Supposons  que  Tune  de  ces  quatre  conditions  ait 
manqué  et  voyons  s'il  serait  permis  de  dire  que  l'obli- 
gatioD,  nulle  dans  le  principe,  peut  recevoir  d'une  exé- 
cution volontaire  le  caractère  d'obligation  naturelle. 

Il  ne  faut  pas,  du  reste,  prétendre  arriver  à  une  so- 
lution identique  pour  tous  les  cas.  On  essayera  ici  de 
poser  quelques  principes  dirigeants  qui  pourront  aider 
à  résoudre  non  seulement  les  questions  ici  soulevées, 
mais  encore  plusieurs  autres  qui  suivront. 

713.  S'il  y  a  en  défaut  complet  et  reconnu  de  consen- 
tement, le  contrat  n'a  aucune  existence,  il  n'a  pu  en 
naître,  aucune  obligation  et  on  ne  saurait  admettre  que 
l'exécution  volontaire  lui  donnât  l'être,  même  comme 
obligation  naturelle:  la  répétition  de  ce  qui  a  été  payé 
devrait  être  autorisée,  comme  de  tout  autre  payement 
indu,  ou,  si  le  prétendu  débiteur  avait  formellement  re- 
noncé à  cette  répétition,  il  devrait  être  considéré  comme 
ayant  fait  une  donation  déguisée,  si  cette  nature  d'acte 
ne  rencontrait  pas  quelque  autre  obstacle.  Cette  solu- 
tion s'appliquerait,  sans  difficulté,  à  la  convention  faite 
par  un  fou  ou  par  un  enfant  en  bas  âge,  lesquels  l'an- 
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raient  ensaite  exécutée^  par  un  faux  point  d'honneur, 
après  le  recouvrement  de  la  raison  ou  après  la  majorité. 

714.  Si  le  défaut  de  consentement  provient  d'une 
erreur  sur  la  nature  de  la  convention^  sur  sa  cause^  sur 
ridentité  de  l'objet  ou  sur  la  qualité  déterminante  de 
la  personne  (art.  830)^  la  solution  pourrait  être  diffé- 
rente :  on  pourrait^  d'après  l'ensemble  des  circons- 
tances, voir  chez  celui  qui  a  exécuté  volontairement 
cette  convention,  l'intention  de  prendre  à  sa  charge  les 
dommages  résultant  d'une  erreur  qu'il  impute  à  sa  né- 
gligence. Même  solution,  si  le  contrat  est  nul  par  dé- 
faut de  détermination  de  l'objet  dû:  le  débiteur,  en 
donnant  un  objet  déterminé  et  le  créancier  en  Taocep- 
tant,  semblent  réparer  le  dommage  qn'ils  se  sont  causé 
réciproquement  par  leur  négligence. 

715.  Au  contraire,  si  l'objet  de  la  convention  était 
illicite  ou  hors  de  la  disposition  des  parties,  l'ordre 
public  s'oppose  à  ce  que  l'exécution  volontaire  soit  va- 
lable :  la  répétition  devrait  être  permise.  Enfin,  si  la 
cause  de  la  convention  était  fausse  ou  illicite^  la  solu- 
tion ne  serait  pas  la  même  dans  les  deux  cas:  au  cas  de 
fausse  cause,  comme  il  y  a  encore  eu  erreur,  celui  qui 
l'aurait  commise  pourrait,  par  une  exécution  volontaire, 
en  supporter  les  dommages;  au  cas  de  cause  illicite^  la 
répétition  de  ce  qui  aurait  été  payé  pourrait  être  auto- 
risée, à  moins  qu'il  n'y  eût  turpitude  de  la  part  de  celui 
qui  aurait  payé;  mais  ce  6ei*ait  par  une  autre  raison  que 
celle  d'une  obligation  naturelle  (voy.  art.  387,  2®  al.). 

716.  Reste  le  cas  d'inexistence  de  la  convention 
par  défaut  de  forme  solennelle,  quand  cette  forme  est 
requise:  l'exécution  volontaire  par  le  contractant  ne 
permet  pas  de  voir  là  une  obligation  naturelle,  parce 
que  la  partie  que  la  loi  a  voulu  protéger  par  la  solennité 
se  trouverait  privée  de  cette  protection,  aussi  bien  lors 

61 
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de  l'exécution  que  lors  de  la  conveution;  aiDsij  an  doDa- 
teur  d'immeuble  qui  n'aurait  pas  suivi  les  formes  pres- 
crites pour  cette  donation  et  qui  aurait  ensuite  livré  la 
chose  donnée  pourrait  la  répéter  ou  la  revendiquer.  Ce 
qu'on  peut  décider  et  le  Projet  le  fera  plus  loin,  c'est 
que  l'héritier  du  donateur^  en  exécutant  volontairement 
la  donation^  est  considéré  comme  accomplissant  nne  ob- 
ligation naturelle  dont  il  peut  lui-même  se  reconnaître 
tenu^  par  respect  pour  la  volonté  de  son  auteur  claire- 
ment manifestée  (voy.  c.  f r.,  art.  1340;  c.  it.,  art.  1311). 
On  verra,  sous  l'article  591,  ce  qu'il  faut  décider  au 
sujet  de  l'hypothèque  nulle  en  la  forme. 

717.  On  a  supposé  jusqu'ici  que  la  convention  était 
entièrement  nulle  à  l'origine  et  on  a  va  qa'elle  pouvait 
laisser  place,  dans  plusieurs  cas,  à  une  obligation  na- 
turelle. La  question  sera  plus  simple,  si  l'on  suppose 
une  convention  seulement  annulable,  soit  pour  incapa- 
cité d'une  partie,  soit  pour  vice  de  consentement. 

Une  distinction  est  à  faire  tout  d'abord  :  si  l'on  se 
place  avant  que  le  contractant  ait  demandé  et  obtenu 
la  rescision  de  son  acte,  ce  n'est  pas  d'une  obligation 
naturelle  qu'il  est  tenu,  mais  d'une  obligation  civile; 
elle  est  annulable,  il  est  vrai  ;  mais,  tant  qu'elle  n'est 
pas  annulée,  par  la  justice  ou  par  un  commun  accord, 
elle  a  le  nom  et  le  caractère  d'obligation  ''civile ;"  c'est 
seulement  après  que  l'obligation  civile  a  été  annulée 
qu'il  reste  la  possibilité  de  retrouver  une  obligation 
naturelle  qui  se  révélera  par  l'exécution  volontaire. 

718.  Une  objection  sérieuse  se  présente  cependant: 
lorsqu'il  y  a  eu  jugement  annulant  l'obligation  de  l'in- 
capable ou  de  celui  dont  le  consentement  a  été  vicié, 
il  semble  que  la  raison  d'ordre  public  sur  laquelle  re- 
pose l'autorité  de  la  chose  jugée  s'oppose  à  la  persis- 
tance d'un  lien  quelconque,  même  de  droit  nature), 
entre  les  parties.     Mais  l'objection  n'est  pas  sans  ré- 
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pouse.  On  examinera  tout  à  l'heure^  d'une  manière 
plus  générale,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  dans  ses 
rapports  avec  les  obligations  naturelles  ;  nous  dirons 
seulement  ici  que  lorsque  la  loi  permet  aux  incapables 
de  faire  annuler  leurs  engagements,  pour  le  seul  fait  de 
leur  condition  d'âge,  de  mariage,  de  démence  ou  de 
prodigalité,  elle  leur  donne  ce  droit  par  l'effet  d'une 
présomption  d'inaptitude  à  sauvegarder  leurs  intérêts; 
de  même,  lorsqu'elle  permet  aux  majeurs  de  faire  an- 
nuler des  conventions  en  justice,  soit  parce  que  leur 
consentement  a  été  vicié  par  certaines  erreurs  ou  par 
violence,  soit  parce  qu'ils  ont  été  victimes  d'un  dol  de 
l'autre  partie  ou  gravement  lésés,  c'est  encore  parce  que 
ces  faits,  dont  la  vérification  est  à  faire  par  le  tribu- 
nal, paraissent  à  la  loi  motiver,  commander,  au  nom  de 
l'équité  plus  encore  même  que  du  droit  civil  propre- 
ment dit,  l'affrancbissement  de  l'obligation  contractée. 
Mais  la  présomption  sur  laquelle  sont  fondés  ces  di- 
vers secours  n'est  pas  tellement  absolue  que  la  partie 
seule  intéressée  à  s'en  prévaloir  ne  puisse  j  renoncer  : 
elle  le  pouvait,  sans  aucun  doute,  avant  dWoir  agi  en 
justice:  il  lui  suffisait,  pour  cela,  de  laisser  écouler  le 
délai  de  la  prescription  de  l'action;  elle  pouvait  aussi 
y  renoncer  expressément  ou  tacitement  par  une  confir- 
mation (voy.  art.  577  et  s.);  il  n'y  a  donc  rien  de  con- 
traire à  la  raison  de  l'admettre,  même  après  qu'elle  a 
invoqué  en  justice  le  secours  de  la  loi,  à  y  renoncer  dé- 
finivement,  par  une  exécution  tardive  mais  volontaire. 

719. — II.  Enrichissement  indu, — Ici,  il  y  a  moins  de 
difficulté  à  trouver  une  obligation  naturelle  que  dans 
les  cas  de  convention.  D'abord,  le  fondement  de  l'obli- 
gation civile  résultant  de  cette  cause  est  l'équité  pure: 
le  droit  positif  n'y  intervient  que  pour  proclamer  le 
principe  que  tout  enrichissement  indu  ou  obtenu  sans 
cause  légitime  doit  être  restitué  (art.  381).     Ensuite, 
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cette  natare  même  de  TeDrichissement  et  son  etendae 
n'étant  pas  susceptibles  d'être  déterminées  par  la  )oi, 
d'avance  (a  priori)  et  d'ane  manière  absolue,  est  néces- 
sairement laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux.  Il  est 
donc  naturel  que  la  loi  ratifie  tout  d'abord  la  restitu- 
tion spontanée  ou  volontaire  que  ferait  elle-même  la 
partie  enrichie;  sauf  le  droit  de  l'autre  partie  de  lui  de- 
mander davantage  en  justice,  si  cette  restitution  avait 
été  incomplète. 

720.  Mais  la  difficulté  apparaît,  s'il  j  a  eu  juge- 
ment, soit  rejetant  la  demande  en  restitution,  soit 
l'admettant  pour  une  valeur  déterminée.  Deux  ques- 
tions se  présentent  alors  :  1^  Celui  qui  a  été  jugé  n'être 
pas  indûment  enrichi,  ou  ne  l'être  que  dans  une  cer- 
taine mesure,  peut-il  se  reconnaître  néanmoins  tenu, 
en  droit  naturel,  de  restituer  au  delà  de  ce  qu'a  fixé  le 
jugement  ?  2°  Celui  qui  a  triomphé  peut-il  se  recon- 
naître tenu  naturellement  à  l'abandon  de  ce  qui  lui  a 
été  alloué  en  justice  ou  à  une  contre-restitution  de  ce 
qu'il  a  reçu  ? 

L'affirmative,  sur  les  deux  questions,  ne  saurait  faire 
doute.  L'autorité  de  la  chose  jugée  intéresse  moins 
encore  ici  l'ordre  public  que  dans  les  cas  qui  précè- 
dent :  le  seul  intérêt  public  c'est  que  la  question  ne 
puisse  être  de  nouveau  débattue  devant  les  tribunaux  ; 
or,  l'exécution  volontaire  a  justement  lieu  sans  inter- 
vention de  la  justice. 

Lorsque  la  loi,  exeptionnellement,  accorde  aux  ma- 
jeurs la  rescision  pour  lésion,  elle  se  fonde  assurément 
sur  ridée  que  l'enrichissement  de  l'autre  contractant  a 
été,  pour  partie,  indu  et  sans  cause  légitime  (c)  ;  car, 

(c)  Cette  manière  d'expliquer  les  cas  de  rescision  pour  lésion,  an  profit 
des  majeurs,  est  peut-étro  nouvelle  et  méritera  d'être  discuta  et  jnstàfiée, 
à  l'occasion  de  la  Vente  qui  est  le  contrat  le  plus  important  parmi  ceux 
oh  cette  rescision  est  admise. 
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ainsi  qu'on  l'a  déjà  remarqaé  (p.  741)^  il  est  impossible 
de  voir  dans  la  lésion  an  vice  de  consentement. 

La  circonstance  qne,  dans  ces  cas,  la  loi  détermine 
le  montant  de  la  lésion  nécessaire  ponr  faire  rescinder 
le  contrat  ne  modifie  pas  la  situation  au  fond  et  ne 
s'oppose  à  aucune  des  solutions  qui  précèdent.  Avant 
que  la  justice  ait  statué,  la  partie  qui  se  trouve  enricliie 
de  la  lésion  de  l'autre,  peut,  sans  aucun  doute,  recon- 
naître, par  une  restitution  volontaire,  que  cet  enrichis- 
sement est  illégitime  et  elle  ne  serait  pas  recevable  à 
revenir  sur  ce  qu'elle  a  fait,  en  soutenant  que  la  lésion 
n'atteignait  pas  l'importance  déterminée  par  la  loi; 
tandis  qu'elle  pourrait,  au  contraire,  être  actionnée, 
s'il  j  avait  lieu,  pour  parfaire  la  restitution  prescrite 
par  la  loi. 

Si  la  justice  avait  d'abord  été  appelée  à  statuer,  les 
parties  pourraient  toujours  se  juger  elles-mêmes  plus 
sévèrement  que  ne  l'aurait  fait  le  tribunal  :  celui  qui 
aurait  obtenu,  au  lieu  de  la  rescision  de  la  convention, 
Tindemnité  de  la  lésion,  pourrait,  par  un  scrupule 
d'honnêteté,  trouvant  qu'il  n'était  pas  sérieusement 
lésé  ou  que  la  lésion  pécuniaire  s'est  trouvée  compensée 
par  des  avantages  personnels  ou  réparée  par  des  profits 
inattendus,  restituer  la  valeur  qu'il  aurait  ainsi  reçue  : 
il  se  reconnaîtrait  ainsi  tenu  d'une  obligation  naturelle. 
En  sens  inverse,  l'autre  partie  qui  aurait  obtenu  le  rejet 
de  la  demaude  en  rescision,  par  le  motif  qu'il  n'y  avait 
pas  lésion  ou  qu'elle  était  insuffisante,  pourrait,  par 
honnêteté  aussi,  se  croire  obligée  à  une  restitution  que 
la  loi  et  la  justice  ne  lui  imposaient  pas.  Tous  deux 
auraient  exécuté  une  obligation  naturelle. 

721.  On  pourrait  aller  plus  loin  encore.  Supposons 
une  donation  faite  en  bonne  forme  et  en  conformité 
avec  les  règles  de  fond  des  conventions  de  cette  na- 
ture; plus  tard,  lo  donataire  découvre  que  le  donateur 
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a  agi  soas  Tinflaence  de  sentiments  deshonnètes  à  son 
égard  on  d^animosité  mal  fondée  contre  sa  propre  fa- 
mille ;  sa  dignité  dans  le  premier  cas,  son  équité  dans 
le  second,  lai  commandent  de  restituer  les  choses 
reçues,  ou  leur  équivalent,  s'il  les  a  aliénées  ou  autre- 
ment utilisées  :  il  faut  décider  qu'il  n'a  pas  fait  une 
donation,  à  son  tour,  mais  qu'il  a  rempli  une  obligation 
naturelle. 

722. — III.  Dommage  injuste, — Les  solutions  et  leurs 
motifs  sont  ici,  sur  un  point,  les  mêmes  qu'au  cas  d'en- 
richissement indu  et  sont  différentes  sur  un  autre. 
Avant  que  la  justice  ait  statué  sur  la  réparation,  l'au- 
teur du  dommage  peut  bien,  en  quelque  sorte,  se  con- 
damner lui-même  à  une  indemnité,  sauf  à  être  contraint 
à  la  parfaire,  si  elle  est  insuffisante.  Après  le  juge- 
ment, si  l'auteur  du  dommage  a  été  renvoyé  de  la  de- 
mande ou  légèrement  condamné,  il  doit  avoir  Ta  même 
faculté  d'être  plus  sévère  pour  lui-même  que  ne  Va  été 
la  justice.  Réciproquement,  celui,  qui  a  obtenu  l'in- 
demnité peut  ensuite  reconnaître  qu'il  n'y  avait  point 
droit,  que  la  justice  s'est  trompée  en  sa  faveur,  peut-être 
même  par  son  artifice,  et  on  ne  peut  lui  contester  la 
faculté  dé  se  libérer  d'une  obligation  naturelle  qui  pèse 
à  sa  conscience  :  il  serait  absurde  de  dire  qu'il  ferait 
alors  une  donation  à  son  ancien  adversaire. 

Ce  sont  là  les  ressemblances  annoncées. 

723.  On  trouve,  au  sujet  des  dommages-injustes, 
une  disposition  de  la  loi  qui  nous  place  devant  la  même 
question  que  la  fixation  du  taux  de  la  lésion,  et  c'est  là 
que  la  solution  devra  être  différente.  Il  y  a  une  sorte  de 
tarif  de  la  réparation  de  certains  dommages  :  le  débi- 
teur qui  est  en  retard  de  payer  une  somme  d'argent  ne 
peut  être  condamné  à  une  idemnité  plus  forte  que  le 
taux  légal  de  l'intérêt,  et  la  convention  qui  fixerait  une 
clause  pénale  plus  élevée  ne  serait  pas  valable  pour  ce 
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qni  excéderait  le  taax  légal;  aa  contraire^  elle  pourrait 
fixer  une  indemnité  moindre  (voy.  art.  411). 

Supposons  qne  le  débiteur  ait  volontairement  payé 
plus  que  le  taux  légal,  doit-on  dire  qu'il  a  exécuté  une 
obligation  naturelle  et  qu'il  ne  peut  répéter?  La  ques- 
tion doit  se  résoudre  comme  celle  qui  s'élèverait  au 
sujet  d'un  emprunt  à  intérêts  compensatoires  excédant 
ledit  taux  et  que  le  débiteur  aurait  volontairement 
payés.  Ici,  il  faut  se  reporter  au  but  que  s'est  proposé 
la  loi  en  tarifant  le  taux  de  l'intérêt.  Quelqu'opinion 
qu'on  puisse  avoir  sur  le  côté  économique  de  la  ques- 
tion, il  est  certain  que  le  législateur,  en  limitant  le  taux 
de  l'intérêt  conventionnel,  a  voulu  protéger  le  débiteur 
contre  l'avidité  des  prêteurs  qui  souvent  abusent  de  la 
gêne  et  du  besoin  des  emprunteurs;  or,  si  le  débiteur 
pouvait  être  considéré  comme  tenu  naturellement  de  ce 
qu'il  a  ainsi  payé  au  delà  du  taux  légal,  il  arriverait 
presque  toujours  qu'il  serait  privé  de  la  protection  de 
la  loi  ;  car  le  créancier  se  ferait  remettre  l'intérêt  u su- 
raire au  moment  du  prêt  et,  sous  prétexte  de  payement 
volontaire,  il  se  refuserait  à  la  répétition  (d). 

La  solution  doit  être  la  même  pour  les  intérêts  mora- 
toires stipulés,  à  titre  de  clause  pénale,  comme  dédom- 
magement du  retard  apporté  au  payement  d'un  ca- 
pital ;  enfin,  la  solution  est  la  même  encore  pour  ce  qui 
aurait  été  payé,  au  même  titre,  après  jugement,  et  au 
delà  du  montant  de  la  condamnation:  il  n'y  a  pas  d'ob- 
ligation naturelle  révélée  par  le  payement  volontaire  et 
la  répétition  en  est  permise. 

724.  Mais,  au  contraire,  le  créancier  qui  aurait  reçu 
des  intérêts  compensatoires  ou  moratoires,  dans  la  li- 
mite du  taux  légal,  pourrait  les  restituer  volontaire- 

((f)  La  loi  française  da  3  Septembre  1807»  sur  le  taux  de  l'intérêt, 
soumet  aussi  le  créancier  à  la  restitution  de  ce  qu'il  a  reçu  au  delà  du 
taux  l^gal  (art.  3). 
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menti  en  tout  ou  en  partie,  sans  être  considéré  comme 
donateur  :  il  peut  avoir  des  scrupules  de  conscience  à 
conserver  des  intérêts  à  titre  de  compensation  d'un 
prêt,  on  d'indemnité  du  retard  d'un  payement,  lors- 
qu'il sait  qu'il  n'aurait  fait  de  son  argent  aucun  emploi 
lucratif;  il  se  considère  alors  comme  indûment  enrichi, 
ce  qui  est  une  cause  d'obligation  naturelle  :  celui  qui 
n'a  pas  de  cause  de  garder  une  valeur  reçue  a,  par  cela 
même,  une  cause  de  la  rendre. 

Enfin,  le  débiteur  qui  aurait,  dans  la  mesure  du  taux 
légal,  payé  des  intérêts  non  stipulés  ou  plus  élevés 
qu'ils  n'auraient  été  stipulés  ne  pourrait  les  répéter, 
parce  qu'il  peut  se  considérer  comme  tenu  naturelle- 
ment, soit  d'un  profit  qu'il  a  tiré  de  l'argent  d'autrai, 
soit  d'une  perte  que  le  créancier  a  subie.  C'est  la  so- 
lution de  l'article  1906  du  Code  français. 

725.  IV.  La  loi,  considérée  comme  source  d'obli- 
gations civiles,  semble  étrangère  à  notre  sujet.  Cepen- 
dant, on  peut  se  poser  les  mêmes  questions  que  sur  les 
sources  précédentes  d'obligations  civiles  :  1^  Le  débi- 
teur peut-il  valablement  se  considérer  comme  tenu  na- . 
turellement  au  delà  de  ce  que  la  loi  lui  impose?  2^  Le 
créancier  peut-il  se  croire  naturellement  obligé  de  res- 
tituer tout  ou  partie  de  ce  que  loi  lui  accorde? 

Nous  verrons  même  qu'au  Japon,  spécialement,  ou 
peut  rattachera  la  Loi  une  cause  particulière  d'obliga- 
tions naturelles. 

Et  d'abord,  sur  les  deux  questions  posées  la  solution 
affirmative  parait  la  plus  fondée.  La  première,  surtout, 
demande  quelques  développements. 

726.  La  loi  nous  oblige  à  nourrir  et  entretenir  nos 
)>lus  proches  parents  ou  alliés;  en  France,  cette  obli- 
gation s'arrête  aux  parents  ou  alliés  en  ligne  directe; 
au  Japon,  une  coutume  qui  a  force  de  loi  étend  cette  ob- 
ligation à  certains  collatéraux,  notamment,  à  la  charge 
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de  l'aine,  héritier  nniqne,  vis-àrTis  de  ses  frères  et 
sœnrs,  à  l'égard  desquels  il  doit  remplacer  le  père. 

Sappososs  que^  dans  Tun  ou  l'autre  pays,  quelqu'un 
ait  fourni  des  aliments  et  l'entretien,  en  nature  on  en 
argent,  à  un  parent  légitime  on  naturel  se  trouvant 
dans  le  besoin  et  envers  lequel  il  n'avait  pas  d'obliga- 
tion civile  :  il  est  certain  qu'il  ne  serait  pas  admis  à  la 
répétition,  en  admettant  d'ailleurs  que  le  parent  pauvre 
fôt  arrivé  à  meilleure  fortune.  Mais  quelques  per- 
sonnes justifient  le  refus  de  répétition  par  l'idée  qu'il 
y  a  eu  donation,  ce  qui  peut  amener  un  résultat  dif- 
férent :  d'abord,  parce  que  les  donations  exigent  une 
plus  grande  capacité  de  disposer  que  l'exécution  d'une 
obligation  naturelle;  ensuite,  parce  que  les  donations 
sont  sujettes  à  révocation  pour  des  causes  spéciales  : 
notamment,  pour  ingratitude,  ce  qui  n'a  pas  lieu  pour 
l'acquittement  d'une  obligation  naturelle. 

Il  parait  plus  raisonnable  de  ne  pas  voir  une  donation 
dans  cette  prestation  volontaire  d*aliments.  On  pourrait 
peut-être  dire,  en  ce  sens,  que  celui  qui  a  fourni  ces 
aliments  n'a  pas  enrichi  effectivement  le  parent  pauvre, 
pas  plus  qu'il  n'a  eu  ce  but;  qu'il  n'a  voulu  que  le 
préserver  de  la  souffrance  ;  qu'il  l'a  peut-être  même 
préservé  de  la  mort  qui  pouvait  résulter  de  la  maladie 
et  du  dénûment;  mais  cette  considération,  vraie  en  elle- 
même,  mènerait  trop  loin  :  elle  empêcherait  de  consi- 
dérer comme  donation  la  prestation  d'aliments  à  tout 
parent  ou  allié  si  éloigné  qu'il  fût,  même  à  un  étranger, 
ce  qui  n'est  plus  admissible.  La  véritable  raison  pour 
laquelle  il  n'y  a  pas  donation  dans  la  prestation  d'ali- 
ments à  de  proches  parents  que  la  loi  n'a  pas  autorisés 
à  en  réclamer,  c'est  que  celui  qui  les  a  fournis  a  pu  se 
considérer  comme  en  étant  teuu  naturellement,  au  lieu 
et  place  d'un  parent  direct  ou  plus  proche  auquel  il  a 
succédé  et  qui  en  aurait  ét^  tenu  lui-mumo  civilemeut, 
s'il  avait  vécu  pins  longtemps. 
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727.  En  France,  il  n'y  a  pins  de  droit  d'atnesse  et 
la  dette  alimentaire  n'existe  pas  entre  frères;  sappoeons 
qn'après  la  mort  da  père  et  le  partage  de  sa  sncoession 
par  égales  portions  entre  ses  enfants.  Tan  d'eux  soit 
tombé  dans  le  besoin,  par  accident  on  même  par  sa 
faote,  celui  des  enfants  qui  a  prospéré  nourrit  et  entre* 
tient  son  frère  et  la  famille  de  celai-ci  (ses  nevenx)  : 
n'est-il  pas  raisonnable  de  croire  qn'oatre  le  mobile 
d'affection  et  de  morale,  il  a  été  ma  par  cette  considé- 
ration de  droit  naturel  que,  si  lenr  père  avait  yéca  plos 
longtemps,  il  aurait  lui-même  nourri  et  entretenu  son 
fils  et  ses  petits-enfants  malheureux,  et  aurait  laissé 
une  succession  moindre  ;  que,  dès  lors,  ayant  succédé 
au  débiteur  des  aliments,  il  se  considère  comme  tenu 
naturellement  de  ce  dont  son  père  était  tenu  civile- 
ment (e)  ? 

Le  même  raisonnement  a  la  même  force  au  Japon 
et  il  7  est  applicable  autant  et  plus  qu'en  France,  à 
cause  du  droit  d'aînesse  non  encore  modifié. 

728.  La  seconde  solution  est  plus  facile  à  justifier: 
le  parent  qui  a  reçu  des  aliments  que  la  loi  lui  permet- 
tait d'exiger  peut  les  restituer,  tôt  on  tard,  comme  se 
trouvant  naturellement  obligé  à  cette  restitution. 

Il  y  a  d'abord  le  cas  où  il  reconnaîtrait  que  c'est  par 
sa  faute  qu'il  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  de  demander 
des  aliments;  dans  ce  cas,  il  répare  un  dommage  qu'il 
a  causé  à  tort.  Il  y  aussi  le  cas  où  il  n'a  demandé  et 
reçu  les  aliments  que  comme  une  avance,  avec  l'inten- 
tion, même  non  exprimée,  de  les  rembourser  quand  il 
le  pourrait.  Enfin,  on  pourrait  supposer  le  cas  oii  il 
estimerait  que  celui  qui  lui  a  fourni  des  aliments  se 
trouve  dans  une  position  moins  bonne  que  précédem- 


(c)  Ce  raisonnement  peut  s'appuyer  d'un  texte  du  Code  français  qui 
aecordre  une  créance  civile  d'aliments,  sur  la  sucrossion  patenielle,  aux 
enfants  adultérins  ou  incestueux  (art.  762-763). 
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ment.  Bien  entendu^  il  n'y  aara  pas  besoin  que  celui 
qui  fait  cette  restitution  volontaire  exprime  formelle- 
ment l'une  de  ces  causes  :  il  suffit  qu'elle  puisse  exister 
et  s'induire  des  circonstances  pour  qu'on  n'approfon- 
disse pas  davan);age^  pas  plus^  du  reste,  dans  ce  cas 
que  dans  les  précédents  (voy.  art.  587,  2^  al.). 

La  seule  condition  qu'on  puisse  exiger,  ici  comme 
dans  tous  les  cas  qui  précèdent,  et  sur  laquelle  on  re- 
viendra au  §  III,  suivant,  c'est  que  la  prestation  on 
restitution  ait  eu  lieu  avec  intention  de  remplir  une 
obligation  pour  laquelle  on  ne  pouvait  être  poursuivi 
en  justice. 

728  bis.  On  a  dit,  plus  haut,  que  le  Japon  prés.en- 
tait  des  applications  particulières  de  l'obligation  natu- 
relle :  on  peut  les  rattacher  à  la  même  cause  qui  les 
faisait  rencontrer,  en  plus  grand  nombre,  dans  la  juris- 
prudence romaine  que  dans  le  droit  moderne;  cette 
cause  est  l'exclusion  des  étrangers  d'une  partie  de  la 
jouissance  des  droits  civils. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  les  raisons  qui 
font  maintenir  cette  anomalie,  contraire  assurément  au 
droit  des  gens  modernes;  cette  discussion  nous  amène- 
rait d'ailleurs  à  apprécier  le  principe  de  la  juridiction 
exterritoriale  dont  jouissent  les. étrangers  au  Japon,  et 
ce  privilège  n'est  pas  moins  contraire  aux  saines  no- 
tions du  droit  des  gens  naturel,  quoique  les  traités  en 
fassent  un  principe  de  droit  des  gens  positif. 

En  prenant  les  choses  en  l'état  où  elles  sont,  les 
étrangers  ne  pouvant  devenir  propriétaires  fonciers,  en 
dehors  des  concessions  étrangères,  ni  obtenir  d'hypo- 
thèques, ni  faire  certains  contrats  (/),  nous  pouvons 

(/)  L'opinion  générale  des  légistes  japonais  et  même  étrangers  est  qne 
le  contrat  de  société  ne  peut  être  formé  entre  japonais  et  étrangers.  11  est 
peut-être  difficile  de  fonder  cette  prohibition  sur  les  traités  ;  mais  il  n'est 
pas  désirable,  en  l'état  actuel  des  choses,  qne  ce  contrat  soit  pratiqué  entre 
japonais  et  étrangers  :  dans  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre 
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D0U8  demander  si  an  sujet  japonais  qui  aurait  fait  nne 
vente  d'immeable  à  un  étranger^  contrairement  à  la  loi 
positive,  pourrait  valablement  se  reconnidtre  tenu  en- 
vers celui-ci  de  quelque  obligation  naturelle. 

Il  va  sans  dire,  d'abord,  que  le  principe  d'ordre  pu- 
blic devrait  êfcre  respecté  et  que  la  tradition  volontaire 
faite  de  l'immeuble  ne  serait  pas  un  obstacle  à  la  re- 
vendication du  vendeur:  la  propriété  foncière,  aux  yeux 
de  la  loi  japonaise  ne  peut  pas  plus  passer  à  un  étranger 
par  la  tradition  qu'elle  ne  le  peut  par  la  simple  con- 
vention (voy.  art.  592). 

Il  n'est  pas  moins  certain,  en  sens  inverse,  que  le 
sujet  japonais,  exerçant  la  revendication  du  fonds 
vendu,  serait  tenu  de  la  restitution  du  prix  qu'il  aurait 
reçu  et  en  serait  certainement  tenu  civilement,  comme 
d'un  enrichissement  indu. 

Mais,  en  supposant  qn*il  n'aît  pas  encore  reçu  le 
prix  ou  que,  l'ayant  reçu,  il  l'ait  restitué,  il  pourrait 
encore  ce  croire  tenu,  soit  de  réparer,  en  tout  ou  partie, 
le  dommage  qui  serait  résulté  pour  l'acheteur  de  cette 
vente  nulle,  soit  de  faire  participer  celui-ci  an  profit  ^ 
qu'il  aurait  tiré  du  prix  reçu  :  dans  ce  cas,  le  payement 
volontaire  de  cette  valeur  serait  valable  et  à  l'abri  de 
la  répétition  de  Tindû  (voy.  art.  594). 

La  môme  solution  serait  à  donner,  et  par  les  mêmes 
motifs,  dans  les  autres  cas  de  convention  nulle  à  l'égard 
des  étrangers  :  ainsi,  des  créanciers  hypothécaires  japo- 


les  associés,  il  y  aurait  d'inévitables  et  d'insolubles  conflits  de  juridic- 
tions: chaque  partie  étant  presque  toujours  défenderesse,  en  même  temps 
que  demanderesse,  devrait  être  jugée  par  son  juge  national;  si,  en  même 
temps,  il  se  trouvait  des  associés  de  diverses  nations  étrangères,  le  conflit 
serait  porté  à  son  comble. 

Ou  peut  encore  avoir  des  doutes  sur  les  contrats  commerciaux  faits 
par  les  étrangers  à  l'intérieur,  soit  pendant  un  voyage  autorisé  par  raisou 
de  santé  ou  pour  une  autre  cause  favorable,  soit  même  pcir  correspon- 
dance. Mus,  sans  discuter  jusqu*où  va  la  proliibition,  il  suffit,  pour  la 
théorie  des  obligations  naturelles,  que  certains  contrats  soient  interdits 
aux  étrangers  résidant  au  Japon. 
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nais  pourraient,  après  avoir  fait  exclure  un  étranger  de 
V ordre  (on  distribution  par  préférence  du  prix  d'un  im- 
meuble hypothéqué),  lui  restituer  volontairement  tout 
ou  partie  des  sommes  que  son  rang  d'hypothèque  lui 
aurait  assurées,  sans  l'obstacle  de  la  loi  positive. 

La  rareté  probable  de  ce  cas  de  restitution  n'empêche 
pas  d'en  proclamer  la  légitimité. 

729.  Chemin  faisant,  on  a  rencontré  quelques  cas 
d'obligations  naturelles  survivant  à  une  cause  légale 
d'extinction  d'une  obligation  civile.  Il  convient  main- 
tenant d'examiner,  d'une  manière  plus  générale,  si  les 
antres  causes  d'extinction  des  obligations  leur  permet- 
tent ainsi  une  sorte  de  survie  naturelle.  Il  n'y  a  pas  de 
raison  sériense  d'en  douter. 

1^  Le  payement,  qui  est  la  cause  la  plus  normale  et 
la  plus  simple  d'extinction  des  obligations  civiles,  li- 
bère le  débiteur,  mais  seulement  de  ce  qui  aurait  pu 
être  exigé  de  lui;  or,  il  pouvait  avoir,  en  équité,  une 
obligation  plus  étendue  que  celle  pour  laquelle  le  créan- 
cier avait  un  titre  régulier;  c'est  de  cet  excédant  qu'il 
peut  se  reconnaître  tenu  naturellement. 

2^  Le  même  raisonnement  peut  s'appliquer  à  l'ex- 
tinction par  novation  :  le  débiteur  peut  toujours  recon- 
naître que  la  novation  lui  a  été  trop  avantageuse  et 
n'a  pas  équitablement  remplacé  l'ancienne  dette. 

3^  Pour  la  remise  de  la  dette,  si  elle  a  été  gratuite, 
il  est  évident  qne  le  débiteur  peut  avoir  les  mêmes 
scrupules  que  pour  toute  autre  libéralité,  comme  on  Ta 
déjà  établi  ;  si  elle  a  été  à  titre  onéreux,  on  raisonnera 
comme  dans  le  cas  d'un  payement  ou  d'une  novation. 

Le  cas  de  remise  de  la  dette  a,  plus  que  les  autres, 
occupé  les  auteurs,  an  moins,  dans  une  de  ses  appli- 
cations les  plus  fréquentes.  Il  arrive  souvent  qu'un 
failli  obtient  de  ses  créanciers  une  remise  partielle  de 
ses  dettes^  sous  le  nom  de  ''concordat''  (^^7*  P*  ^^l  ®^ 
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652);  cette  remise  produit  une  libération  telle,  que,  s*il 
revient  à  meilleure  fortune,  il  ne  peut  être  contraint  de 
payer  ce  dont  il  lui  a  été  fait  abandon.  Mais  peut-on 
dire  qu'il  en  reste  tenu  naturellement  ? 

Si  la  théorie  des  obligations  naturelles  avait  été  en- 
visagée d'une  façon  plus  large  qu'on  ne  le  fait  ordi- 
nairement, la  question  n'aurait  pas  même  été  posée:  la 
remise  contenue  dans  le  concordat,  même  en  la  consi- 
dérant comme  une  transaction,  comme  un  acte  onéreux, 
par  conséquent,  est  une  de  celles  qui  doivent  laisser  le 
plus  de  scrupules  à  la  délicatesse  du  débiteur  et  s'il 
paye  un  jour  volontairement  ce  que  ses  créanciers  lai 
ont  abandonné,  il  n'est  pas  possible  de  voir  là  une  do- 
nation, ni  de  lui  permettre  la  répétition  de  Tindû  :  il 
est  si  bien  débiteur  naturel  qu'il  ne  pourrait  obtenir  la 
réhabilitation,  pour  effacer  les  incapacités  résultant  de 
sa  faillite,  que  s'il  avait  payé,  en  capital  et  intérêts,  les 
sommes  dont  le  concordat  lui  a  fait  la  remise  (c.  comm. 
fr.  art.  604).  Remarquons  même  que  c'est,  avec  le 
cautionnement  de  la  dette  d'un  incapable  (voy.  art. 
2012),  le  seul  cas  oil  la  loi  française  reconnaisse  l'exis- 
tence d'une  obligation  naturelle  avant  qu'elle  soit  exé- 
cutée ou  reconnue  par  le  débiteur. 

4^  La  compensation  qui  n'est  qu'un  payement  abrégé 
ne  peut  pas  faire  plus  d'obstacle  à  la  survie  d'une  ob- 
ligation naturelle  que  le  payement  proprement  dit. 

5°  La  confusion,  au  contraire,  ne  peut  laisser  place 
à  une  obligation  naturelle,  car  elle  résulte  de  la  réunion 
en  une  même  personne  des  deux  qualités  de  créancier 
et  de  débiteur  de  la  même  dette  :  or,  on  ne  pent  se  de- 
voir à  soi-même,  pas  plus  naturellement  que  civilement. 

6^  La  perte  de  la  chose  due  ou  l'impossibilité  d'exé- 
cuter peuvent  laisser  subsister  une  obligation  naturelle, 
car  le  débiteur  peut,  étant  pour  lui-même  plus  sévère 
que  la  loi  et  que  son  créancier,  s'imputer  à  fante  l'im- 
possibilité d'exécuter. 
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7^  L'action  en  nullité  ou  rescision  a  été  déjà  recon- 
nue comme  pouvant  laisser  subsister  une  obligation 
naturelle. 

8^  Les  actions  en  révocation  et  en  résolution  ont  le 
même  effet,  pour  des  raisons  analogues. 

9^  La  prescription  va  nous  occuper,  si  non  comme 
cause  d'extinction  directe  des  obligations  civiles,  au 
moins  comme  présomption  légale  de  libération. 

730.  Dans  les  divers  cas  qui  viennent  d'être  eza- 
minés  on  a  eu  soin  de  parler  de  la  survie  d'une  obliga- 
tion naturelle,  c'est  assez  dire  que  ces  cas  n'en  consti- 
tuent pas  des  causes  proprement  dites:  l'obligation  qui 
subsiste  a  pour  cause  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  l'obli- 
gation civile  primitive:  mais  il  n'y  a  pas  moins  d'uti- 
lité à  la  signaler,  puisque  son  existence  pourrait  être 
méconnue. 

731.  La  méthode  entièrement  nouvelle  qu'on  vient 
d'adopter  pour  rechercher  les  causes  des  obligations 
naturelles  semble  la  plus  propre  à  n'en  laisser  échapper 
aucune  ;  aussi  en  a-t-on  pu  trouver  ici  un  plus  grand 
nomble  que  les  auteurs  n'en  présentent  ordinairement. 
Cependant,  il  y  en  a  deux  autres  qui  sont  générale- 
ment admises  et  que  nous  n'avons  pas  fait  rentrer  dans 
notre  cadre. 

On  admet,  et  nous  ne  voulons  pas  y  contredire,  que 
celui  qui  a  obtenu  en  justice  un  jugement  favorable, 
par  exemple,  un  jugement  qui  le  déclare  non  débi- 
teur ou  débiteur  seulement  d'une  certaine  somme,  peut 
valablement  payer  au  delà  de  ce  que  lui  impose  le 
jugement  et  ne  peut  ensuite  le  répéter  comme  indu, 
étant  considéré  comme  ayant  acquitté  une  obligation 
naturelle. 

On  décide  de  même  à  l'égard  de  celui  qui,  ayant 
invoqué  en  justice  le  bénéfice  de  la  prescription  et 


Mlfi  LIVRR  Iï.-n«  PARTIR.— A.PPENDICK. 

ayant  ainsi  été  déclaré  libéré^  paierait  ensuite  tont  ou 
partie  de  son  ancienne  dette. 

Ces  deux  solutions  sont  exactes  et  il  ne  faut  qae  les 
expliquer.  Elles  sont  d'ailleurs  faciles  à  ramener  à 
une  seule^  car,  dans  le  second  cas,  c'est  moins  la  pres- 
cription que  l'autorité  de  la  chose  jugée  qui  semble 
faire  obstacle  à  la  persistance  d'une  obligation  natu- 
relle. Pour  que  la  seconde  hypothèse  se  distingue  de 
.  l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  faudrait  supposer  que  le 
débiteur  a  invoqué  la  prescription  par  acte  extrajndi- 
ciaire  et  a  obtenu  de  son  créancier,  par  la  même  voie, 
une  reconnaissance  qu'elle  était  accomplie  à  son  profit. 
Dès  lors,  la  difficulté  se  transporte  sur  un  autre  terrain, 
même  sur  un  terrain  plus  large,  et  l'on  revient  à  cette 
question  générale  déjà  traitée  :  un  débiteur  peut-il  en- 
core être  obligé  naturellement  quand  il  a  la  preuve  ré- 
gulière de  sa  libération  en  tant  qu'obligé  civilement? 

A  cette  question  nous  avons  déjà  répondu  affirmati- 
vement; ici  nous  supposerons  le  débiteur  muni  des 
trois  meilleures  preuves  de  libération  :  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  la  prescription  invoquée  et  admise,  une 
quittance  émanée  du  créancier. 

782. — 1**  Chose  jugée. — Assurément,  le  principe  que 
''la  chose  jugée  est  présumée  la  vérité"  est  d'une  grande 
autorité  :  c'est  une  des  présomptions  dites  "absolues" 
ou  invincibles,  et  le  débiteur  qui  a  obtenu  un  jugement 
favorable  ne  pourrait  plus  être  inquiété,  ni  directe- 
ment, ni  indirectement,  au  sujet  de  la  même  dette;  c'est 
à  ce  point  de  vue  que  la  chose  jugée  est  d'ordre  public 
et  qu'il  serait  inadmissible  que  la  question  jugée  fftt  de 
nouveau  agitée  devant  les  tribunaux.  Mais  il  est  cer- 
tain que  les  tribunaux  peuvent  se  tromper  dans  le  ju- 
gement des  faits>  surtout  quant  les  parties  ont  cherché 
H  les  égarer,  ou  quand  des  preuves  décisives  n'ont  pu 
leur  être  soumises  en  temps  utile  ;  aussi  a-t-on  admis 
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la  voie  extraordinaire  de  la  requête  civile  pour  faire  ré- 
tracter, dans  certains  cas^  les  jugements  passés  en  force 
de  chose  jugée  (voy.  c.  proc.  civ.  fr.,  art.  480  et  s.). 

Ce  n'est  pas  dans  ces  cas  que  nous  avons  à  nous 
placer^  évidemment:  ce  ne  serait  pas  de  la  survie  d'une 
obligation  naturelle  qu'il  s'agirait,  mais  bien  d'une 
obligation  civile  persistante. 

733.  Supposons  donc  qu'un  débiteur,  déclaré  libéré 
par  un  jugement  contre  lequel  le  créancier  n'a  aucune 
cause  de  requête  civile,  acquitte  volontairement  la  dette 
qui  ne  peut  plus  lui  être  demandée;  n'est*il  pas  permis 
de  voir  dans  ce  payement  une  reconnaissance,  de  sa 
part,  que  la  justice  a  été  induite  en  erreur  par  quelque 
circonstance  de  fait  dont  il  est  le  meilleur  juge  et  dont 
il  ne  veut  pas  profiter  ?  Les  Romains,  qui  avaient  les 
premiers  appliqué  avec  un  grand  luxe  de  détails  le 
principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  reconnaissaient 
très-bien  la  survie  d'une  obligation  naturelle  au  juge- 
ment qui  déclarait  un  défendeur  exempt  de  dette,  et 
quand  il  avait  ensuite  payé  volontairement,  ils  l'appe- 
laient ''un  débiteur  véritable"  (verus  debitorj, 

734. — 2®  Prescription. —  On  a  déjà  eu  occasion  de 
dire  plusieurs  fois  que  la  prescription  est  moins  un 
mode  direct  de  libération  qu'une  présomption  légale 
de  libération  par  un  des  modes  ordinaires  (voy.  T.  I*', 
pp.  4-5,  67,  104-106).  Elle  procure  au  débiteur  un 
double  avantage  :  en  premier  lieu,  il  lui  suffit  d'invo- 
quer le  bénéfice  du  temps,  sans  fournir  d'autre  preuve 
que  celle  du  laps  de  temps  écoulé  depuis  l'exigibilité 
de  la  dette;  en  second  lieu^  la  présomption  est  invin- 
cible ou  absolue,  plus  encore  que  celle  de  la  chose  jugée, 
et  le  créancier  n'a  aucun  moyen,  ordinaire  ou  extraor- 
dinaire^ de  la  démentir,  de  prouver  qu'il  n'y  a  pas  eu 
extinction.  Mais  si  le  débiteur  qui  a  invoqué  et  acquis 
le  bénéfice  de  la  prescription  paye  ensuite  sa  dette 

S2 
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volontairement^  il  serait  impossible  de  lai  permettre  la 
répétition  de  ce  qu'il  a  payé  et  déraisonnable  de  dire 
qu'il  a  fait  une  donation  à  son  ancien  créancier  ;  on  se 
retrouve  en  face  du  vertts  débitor  dont  il  a  été  question 
plus  haut. 

735. — 3^  Quittance. —  Cette  preuve  de  la  libération 
fournie  par  le  créancier  lui-même,  en  forme  aatlien- 
tique  peut-être,  ou  privée,  mais  non  contestée  par  loi, 
est  une  preuve  aussi  complète  que  les  deux  précé- 
dentes ;  mais  le  débiteur,  qui  pourrait  s'en  prévaloir  ei 
repousser  toute  demande  au  sujet  de  la  même  dette, 
peut  payer  volontairement  ce  qu'il  croit  devoir  encore, 
en  conscience  et  en  équité:  il  n'est  pas  présumé  faire 
une  donation,  mais  exécuter  une  obligation  naturelle. 

Dans  les  trois  cas  qui  précèdent,  comme  dans  ceux 
d'une  autre  preuve  d'extinction  d'obligation  civile,  il  ne 
faut  pas  admettre  qu'il  y  ait  une  cause  ou  source  d'ob- 
ligation naturelle  autre  que  celles  qui  précèdent  :  elle 
découle  toujours  de  l'une  des  trois  causes  énoncées 
plus  haut  :  convention,  enrichissement  indâ,  dommage 
injuste;  seulement,  la  preuve  civile  qu'il  y  avait  en 
extinction  est  démentie  par  le  fait,  encore  plus  probant, 
d'un  payement  volontaire. 

736.  Une  question  assez  délicate  reste  à  examiner. 
Faut-il  voir  une  dette  naturelle  dans  la  dette  de  jeu  de 
hasard  ou  dans  celle  provenant  d'un  pari  ?  Les  lois 
positives  refusent  au  créancier  toute  action  en  justice 
pour  le  payement  de  pareilles  dettes  ;  mais  aussi  elles 
refusent  la  répétition  de  ce  qui  a  été  payé  à  ce  titre  (voy. 
c.  civ.  fr.,  art.  1965  et  1967;  c.  it.,  art.  1802  et  1804). 

Presque  tous  les  auteurs  admettent  qu'il  y  a  là  une 
obligation  naturelle;  inais  cette  doctrine  doit  être  éner- 
giquement  repoussée.  Sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
démontrer  ici  les  funestes  effets  de  la  passion  du  jeu  de 
hasard  et  des  paris,  ce  qui  n'est  pas  contesté  et  appar- 
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tient  surtout  à  la  morale^  sans  s'attacher  non  plus  à  ses 
inconvéninents  économiques  résultant  de  ce  qu'elle  dé- 
truit des  capitaux,  en  favorisant  des  consommations 
improductives,  il  suffit  de  faire  remarquer  que  ces  dettes 
n'ont  pas  de  cause  légale  ou  qu'elles  ont  une  cause  illi* 
cite  des  deux  côtés  et  déjà  elles  ont  été  déclarées  nulles 
comme  telles  (p.  270).  Il  est  vrai  que  le  payement  de 
ces  dettes  n'est  pas  sujet  à  la  répétition  de  Tindû, 
comme  l'est,  en  général,  le  payement  fait  sans  cause; 
mais  la  raison  en  est  dans  l'immoralité  même  du  fait 
qui  ne  doit  pas  permettre  que  le  tribunal  ait  à  constater 
une  opération  de  jeu,  soit  en  faveur  du  gagnant,  soit 
en  faveur  du  perdant  :  la  situation  est  la  même  que 
dans  le  cas  d'une  promesse  faite  à  la  tneretrix  ou  femme 
de  mauvaise  vie:  elle  n'aurait  pas  d'action  pour  le  paye- 
ment ;  mais  celui  qui  a  payé  n'en  a  pas  non  plus  pour 
la  répétition.  Il  faut  donc  résolument  repousser  ici 
toute  idée  d'obligation  naturelle  et  l'on  verra  au  §  sui- 
vant que  la  question  a  un  véritable  intérêt  pratique. 


§     III.— DES    EFFETS    DES    OBLIGATIONS    NATURELLES. 

737.  Jusqu'ici  on  n'a  parlé  que  d'un  effet  des  obli- 
gations naturelles  :  la  validité  du  payement  volontaire 
fait  par  le  débiteur,  ou,  sous  une  antre  forme,  l'inad- 
missibilité de  la  répétition  de  l'indu.  C'est  cet  effet 
unique  que  signalent  le  Code  français  (art.  1235)  et  le 
Code  italien  (art.  1237)  cités  en  commençant. 

Au  surplus,  cette  exécution  volontaire  d'une  obliga- 
tion naturelle  ne  produit  pas  le  même  effet  que  celle 
qni  constitue  la  confirmation  tacite  d'une  obligation 
civile  annulable,  telle  qu'elle  a  été  expliquée  sous  Tar- 
ticle  579;  si  l'on  suppose  une  exécution  seulement par- 
tiélUf  la  différence  sera  bien  frappante  :  dans  le  cas 
d'une  obligation  civile  annulable,  la  confirmation  a  lieu 
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pour  toute  l'obligation,  les  vices  dont  elle  était  entachée 
sont  réparés  par  nne  volonté  parfaite;  an  contraire, 
l'obligation  naturelle  n'est  révélée  par  le  payement 
partiel  que  dans  la  mesure  même  de  ce  qai  est  payé:  le 
débiteur  demeure  donc  maître  de  payer  ou  non  le  reste; 
cela  dépend  de  sa  conscience  et  de  sa  future  volonté. 

738.  Il  ne  faudrait  pas  croire  que  le  refus  de  répé- 
tition du  payement  soit  le  seul  effet  que  l'équité  et  la 
raison  puissent  attacher  aux  obligations  naturelles  et 
le  Projet  en  consacrera  d'autres. 

Chez  les  Romains,  oii  les  obligations  naturelles 
étaient  d'autant  plus  nombreuses  que  les  obligations 
civiles  étaient  plus  difficiles  à  admettre,  les  obligations 
naturelles  avaient,  la  plupart  au  moins,  un  effet  consi- 
dérable: le  créancier  pouvait  s'en  faire  un  moyen  de 
compensation,  quand  il  était  lui-même  actionné  en 
payement  pour  une  obligation  civile;  il  arrivait  ainsi  à 
un  payement  forcé  de  l'obligation  naturelle  ;  mais  cet 
effet  est  absolument  inadmissible  aujourd'hui  et  per- 
sonne ne  le  proposerait.  Au  contraire,  plusieurs  des 
autres  effets  admis  autrefois  à  Kome  peuvent  l'être  en- 
core aujourd'hui  :  la  condition  essentielle  c'est  qae  ces 
effets  dépendent  d'un  acte  volontaire  du  débiteur  on 
d'un  tiers  qui  agit  pour  lui. 

789.  Ainsi,  il  faut  admettre  qu'à  défaut  de  paye- 
ment volontaire,  le  débiteur  puisse  faire  une  reconnais- 
sance formelle  de  sa  dette  naturelle,  avec  ou  sans  in- 
dication d'un  terme  fixe  pour  le  payement  (g).  On  ne 
voit  pas  pourquoi  le  débiteur  qui  n'a  pa«  présentement 
les  valeurs  nécessaires  pour  accomplir  ce  qu'il  consi- 
dère comme  une  obligation  de  conscience  et  d'équité 

(ff)  Le  droit  romain  admettait  cette  reconnaiaflanoe  de  la  dette  tiatn- 
relle,  mais  il  exigeait  la  fixation  d'un  jour  pour  lepayement,  d'où  le  nom 
de  pacte  de  consUtut  (paetum  constitutœ  pecunictj  :  "constita- 
tion  d'm  jour  pour  le  payement.*' 


OBLIGATIONS  NATUBELLBS.  821 

ne  poarrait  pas  b'j  obliger  civilement  par  nn  acte  en 
bonne  forme. 

Cet  effet  de  l'obligation  naturelle  ne  paraît  pas  admis 
par  tous  les  auteurs,  mais  le  Projet  le  consacrera  ainsi 
que  ceux  qui  vont  suivre. 

740.  On  admet  plus  généralement  que  l'obligation 
naturelle  puisse  servir  de  base  à  uue  novatiou,  c'est-à 
dire,  à  nn  nouvel  engagement,  soit  du  débiteur  naturel, 
soit  d'un  tiers,  lequel  engagement  sera  civil,  s'il  en 
remplit  les  conditions  requises,  et  il  aura  pour  cause 
l'extinction  de  l'obligation  naturelle,  de  même  que, 
dans  les  autres  cas,  la  novation  a  pour  cause  l'extinc- 
tion d'une  dette  civile  antérieure.  Déjà,  la  loi  a  admis 
cette  base  de  la  novation  dans  une  obligation  naturelle 
préexistante  (voy.  art.  516).  Il  n'y  a  pas  lieu  d'y  in- 
sister davantage. 

741.  L'obligation  naturelle  peut-elle  être  l'objet  du 
cautionnement  d'un  tiers  ou  de  la  dation  d'une  sûreté 
réelle  par  le  débiteur  ou  par  un  tiers  ? 

Le  Projet  admettra  aussi  l'affirmative. 

Le  Code  français  (art.  2012)  et  le  Code  italien  (art. 
1899)  ont  une  disposition  qui  paraît  favorable  à  cette 
opinion  :  ils  permettent  de  cautionner  une  dette  annu- 
lable :  ''par  exemple,  pour  minorité."  La  circonstance 
que  la  loi  procède  par  voie  d'exemple  prouve  qu'elle 
peut  recevoir  une  application  assez  large;  mais  elle 
paraît  n'envisager  que  le  cas  où  la  dette  n'est  pas  en- 
core annulée  en  justice,  cas  où  la  dette  est  encore  civile  : 
il  n'est  pas  certain,  il  est  même  douteux  que  la  loi  ait 
prévu  aussi  le  cautionnement  donné  après  l'annulation 
prononcée  en  justice.  Cependant,  on  peut  admettre 
la  validité  du  cautionnement,  dans  le  second  cas,  par 
un  raisonnement  bien  simple  :  le  cautionnement  donné 
avant  l'annulation  et  en  vue  du  cas  où  elle  serait  pro- 
uoucéo  est  évidemment  destiné  à  lui  survivre  et  à  ga- 
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rantir  ^obligation  naturelle  qoi  sabsistera  après  que 
l'obligation  civile  anra  cessé  d'exister  :  or,  on  ne  voit 
pas  ce  qni  s'opposerait  &  ce  qae  le  même  caationne- 
ment  pût  être  donné  quand  Tobligation  civile  est  déjà 
détruite  :  cette  volonté  de  la  caution^  qu'on  suppose 
toujours  agir  en  counaissance  de  cansCj  n'en  est  que 
plus  évidente. 

Ce  qu'on  dit  ici  du  cautionnement  d'une  dette  an- 
nulée doit  se  dire  de  même  du  cautionnement  d'une 
dette  civilement  nulle  à  l'origine,  au  moins  dans  les  cas 
exposés  plus  haut,  où  la  nullité  civile  originaire  n'est 
pas  incompatible  avec  une  obligation  d'équité  naturelle. 

742.  Le  cautionnement,  dans  les  cas  qui  précèdent, 
donne  lieu  à  une  autre  question  :  dès  qu'on  en  admet 
la  validité,  on  doit  se  demander  si  la  caution  qui  aura 
payé  le  montant  de  l'obligation  naturelle  du  débiteor 
principal  (en  vertu  de  sa  propre  obligation  civile),  aura 
un  recours  contre  celui-ci. 

Une  distinction  est  nécessaire:  si  la  caution  s'est 
engagée  sur  un  mandat  du  débiteur,  comme  cela  arrive 
le  plus  souvent,  dans  le  cautionnement  ordinaire,  elle 
aura  contre  lui  l'action  récursoire  d'un  mandataire 
ordinaire;  mais,  si  elle  s'est  engagée  spontanément, 
sans  mandat,  comme  gérant  d'affaires,  elle  n'aura  pas 
de  recours,  car,  un  gérant  d'affaires  n'a  d'action  en 
remboursement  que  pour  ce  qu'il  a  dépensé  utilement, 
que  pour  les  dépenses  qu'il  a  épargnées  au  maître  des 
affaires  (au  dominu9  negotiorum)  ;  or,  il  n'est  pas  prouvé 
que  le  maître  aurait  fait  un  payement  volontaire.  Il  y 
aura  une  autre  différence  entre  le  contionnement  fourni 
sur  mandat  du  débiteur  et  le  cautionnement  spontané: 
dans  le  premier  cas,  le  mandat  donné  par  le  débiteur 
pourra  être  considéré  comme  une  reconnaissance  volon^ 
taire  de  sa  dette  naturelle;  il  n'en  peut  être  de  même 
dans  le  second  cas. 
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748.  Les  solations  qui  précèdent^  avec  les  mêmes 
distinctions^  doivent  être  appliquées^  par  identité  de 
motifs,  à  la  dation  d'une  sûreté  réelle  (d'un  gage  ou 
d'une  hypothèque)  pour  une  dette  naturelle:  si  la  sûreté 
a  été  fournie  par  un  tiers,  sur  le  mandat  du  débiteurj 
il  y  a  reconnaissance  de  la  dette,  par  ce  seul  fait  du 
mandat,  et  recours  du  tiers,  s'il  a  subi  la  poursuite  ;  si 
la  sûreté  a  été  fournie  sans  mandat  du  débiteur,  le  tiers 
qui  a  payé  n'a  pas  de  recours.  Enfin,  le  débiteur,  qui 
ne  pourrait  se  cautionner  lui-même,  peut  fournir,  sur 
ses  propres  biens,  une  sûreté  réelle  pour  sa  dette  na- 
turelle; seulement,  dans  ce  cas,  il  ne  sera  tenu  sur  que 
les  biens  affectés  au  payement  de  sa  dette  naturelle  et 
non  sur  tous  ses  autres  biens  :  la  reconnaissance  Yolon- 
taire  contenue  dans  la  constitution  du  gage  ou  de  l'hy- 
pothèque reste  limitée  à  la  valeur  des  biens  affectés. 

744.  L'obligation  naturelle,  qui  ne  peut  être  l'objet 
de  poursuites  devant  les  tribunaux,  pourrait-elle,  de 
l'accord  des  parties,  être  soumise  au  jugement  d'ar- 
bitres (h)?  On  doit  admettre  aussi  l'affirmative.  Sans 
doute,  le  prétendu  débiteur  naturel  qui  consent  à  sou- 
mettre l'appréciation  de  sa  dette  à  des  arbitres,  c'est- 
à-dire  à  des  juges  purement  privés,  n'a  pas  reconnu 
cette  dette,  mais  il  ne  l'a  pas  non  plus  niée  absolu- 
ment; car,  s'il  la  niait  tout-à-fait,  l'arbitrage  n'aurait 
pas  de  raison  d'être,  puisqu'il  ne  peuf  être  inquiété  à 
ce  sujet  ;  on  doit  dire  qu'il  doute  et  qu'il  reconnaît  sa 
dette,  sous  la  condition  que  les  arbitres  la  reconnaîtront 
eux-mêmes.  A  la  différence  de  l'arbitrage  ordinaire, 
il  est  certain  qu'ici  la  décision  des  arbitres  ne  sera  pas 
susceptible  d'appel  devant  les  tribunaux  ordinaires  :  il 
ne  pourrait  y  avoir  appel  que  devant  d'autres  arbitres 
également  choisis  par  les  parties. 

(h)  La  convention  par  laquelle  on  s'cngafi^  à  accepter  un  jugement 
arbitral  s'appelle,  en  France,  un  compromis  (voy.  c.  proc.  civ.  art.  1003 
et  suiv.). 
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745.  C'est  ici  qa'il  convient  de  signaler  Tintérêt 
pratique  que  nous  avons  réservé,  an  sujet  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  '  la  dette  de  jeu  ou  de  pari  est  nne 
obligation  naturelle.  Nous  avons  soutenu,  plus  haot, 
qu'elle  n'a  pas  ce  caractère  et  que  c'est  par  une  tonte 
autre  considération  que  le  payement  volontaire  n'en  est 
pas  sujet  à  répétition.  Il  faut  remarquer  maintenant, 
que,  n'étant  pas  une  obligation  naturelle,  elle  n'est  pas 
susceptible  des  autres  effets  de  ce  genre  d'obligation. 
En  conséquence,  il  ne  pourra  en  être  fait  de  reconnais- 
sance obligatoire,  on  n'en  pourra  pas  faire  la  base  d'ane 
novation,  elle  ne  sera  susceptible,  ni  de  cautionnement, 
ni  de  gage  ou  d'hypothèque,  ni  de  compromis.  On 
pourrait  douter  seulement  pour  le  gage,  parceqn'il  con- 
siste dans  la  tradition  réelle  d'un  objet  mobilier  affecte 
volontairement  au  payement  de  la  dette  et  on  pourrait 
tirer  un  angment  d'analogie  de  Venjeu  que  les  jonenrs 
se  donnent  d'avance  et  sur  lequel  le  payement  s'ef- 
fectue valablement.  Mais  l'analogie  manque  :  l'enjeu 
est  un  payement  anticipé  et  conditionnel  et,  comme  tel, 
ne  pourrait  jamais  donner  lien  à  une  intervention  du 
tribunal  ;  tandis  que  le  gage,  ne  pouvant  pas  directe- 
ment rester  en  payement  au  créancier  et  devant  être 
l'objet  d'une  vente  judiciaire,  le  scandale  que  la  loi  a 
voulu  éviter  se  produirait,  ce  qui  est  inadmissible  (»). 

• 

746.  On  n'a  peut-être  jamais  examiné  la  question 
de  savoir  si  les  dettes  naturelles  peuvent  être  solidaires 
ou  indivisibles,  à  l'égard  soit  des  créanciers,  soit  des 
débiteurs.  La  question  ne  peut  raisonnablement  se 
présenter  que  s'il  y  avait,  à  l'origine,  solidarité  ou  indi- 
visibilité d'une  obligation  civilement  nulle,  annulée  ou 

(i)  Au  Japon,  actuellement,  le  créancier,  à  défaut  de  payement,  peut 
8*Hpproprier  le  gage,  en  vertu  de  la  convention,  {leat-être  même,  sans 
stipulation  expresse  à  cet  égard  ;  mais  c'est  un  })oînt  sur  lequel  le  non- 
veau  Code  civil  rétablira  certainement  les  vrais  princi^M». 
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autrement  éteinte.  Il  faut  encore  supposer  que  c'est 
par  une  reconnaissance  volontaire  que  l'obligation  na- 
turelle s'est  révélée:  car^  si  c'était  par  l'exécution  vo- 
lontaire d'un  seul  ou  de  plusieurs  des  débiteurs,  il  n'y 
aurait  guère  d'intérêt  à  la  question,  puisque  la  dette 
naturelle  se  trouverait  elle-même  éteinte  par  l'exécu- 
tion qui  l'aurait  révélée:  celui  ou  ceux  qui  auraient 
payé  n'auraient  pas  de  recours  contre  les  autres,  si  ceux- 
ci  n'avaient  pas  donné  mandat  de  payer  pour  eux- 
mêmes.  Cependant,  s*ir  y  avait  plusieurs  créanciers 
solidaires,  l'exécution  volontaire  faite  entre  les  mains 
de  l'un  d'eux  donnerait  déjà  lieu  à  la  question  de  sa- 
voir si  celui-ci  doit,  en  vertu  de  l'ancienne  solidarité 
active,  communiquer  aux  antres  leur  part  de  profit  dans 
le  payement,  et  l'affirmative  parait  aussi  juste  que  rai- 
sonnable ;  à  moins,  toutefois,  que  le  débiteur  qui  a  payé 
n'ait  formellement  déclaré  qu'il  n'entendait  payer  que 
^Ma  part"  de  ce  créancier  et  que  son  payement  ne  fût, 
en  effet,  égal  à  cette  part  seulement. 

Mais  supposons  une  simple  reconnaissance  de  la  dette 
naturelle  :  si  elle  est  faite  par  un  seul  des  débiteurs, 
sans  mandat  des  autres,  elle  n'oblige  que  lui  et  elle 
l'oblige  civilement;  si  elle  est  faite  par  tous  ou  par 
plusieurs,  il  est  raisonnable  de  présumer  qu'ils  ont 
voulu  faire  renaître  la  dette  avec  le  caractère  de  soli- 
darité qu'elle  avait  précédemment. 

S'il  y  a  plusieurs  créanciers  solidaires  originaires  et 
reconnaissance  par  le  débiteur  unique  envers  un  seul, 
le  profit  en  sera  communicable,  ou  non,  aux  autres  cré- 
anciers, sous  la  distinction  faite  plus  haut. 

Les  mêmes  solutions  peuvent,  avec  quelques  pré- 
cautions, être  appliquées  aux  obligations  indivisibles, 
activement  ou  passivement  :  il  suffit  de  se  reporter  aux 
principes  de  cette  matière. 
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§  TV.— DE  L'EXTINCTION  DES  OBLIGATIONS  KAT7BELLE8. 

747.  Paisqn'on  a  adopté  ici  un  cadre  analogue  à 
celai  où  l'on  a  placé  les  obligations  ciyiles^  il  convient^ 
pour  compléter  l'analogie^  d'examiner,  en  peu  de  mots, 
comment  s'éteignent  les  obligations  naturelles. 

I.  Le  payement  volontaire  ne  les  éteint,  évidem- 
ment, que  dans  la  mesuré  où  il  est  effectué:  il  aura  ainsi 
cet  effet  singulier  qu'il  les  éteint  au  moment  même 
où  il  les  révèle.  Il  n'y  a  guère  à  revenir  sur  ce  mode 
d'extinction  qui  a  été  constamment  mis  en  jeu.  On  peut 
cependant  supposer  que  le  payement  a  été  fait  par  un 
tiers,  mandataire  ou  non,  et  alors  peut-il  être  question 
pour  lui  de  subrogation  légale  ou  conventionnelle  ?  La 
subrogation  ne  pourrait  guère  lui  conférer  des  droits 
utiles  du  créancier,  puisque  celui-ci  n'en  avait  pas  qui 
pussent  se  faire  valoir  par  action  on  par  exception. 
Cependant,  il  n'y  a  pas  d'obstacle  absolu  à  admettre 
la  subrogation  légale  ou  conventionnelle,  suivant  les 
cas  :  elle  donnera,  au  moins,  au  subrogé  les  chances 
d'être  payé  qu'avait  le  créancier:  notamment,  si  le  dé- 
biteur rembourse  un  jour  le  subrogé,  celui-ci  n'aura  pas 
reçu  l'indu  et  sera  à  l'abri  de  la  répétition  ;  il  pourra 
aussi  obtenir  une  reconnaissance  de  la  dette,  une  no- 
vation,  ou  une  garantie  réelle  on  personnelle. 

II.  La  novation  est  aussi  un  mode  d'extinction  des 
obligations  naturelles  :  du  moment  qu'on  a  admis  qu'une 
obligation  naturelle  peut  servir  de  base  à  une  novatiou, 
il  en  résulte  que  la  nouvelle  obligation  civile  ne  naît 
que  parce  que  Tancienne  obligation  naturelle  s'éteint 
au  moins  dans  la  même  mesure. 

III.  La  remise  de  la  dette  naturelle  ne  semble  pas, 
au  premier  abord,  pouvoir  produire  d'effet  ;  car,  si  le 
débiteur  auquel  la  dette  civile  aurait  été  remise  peut 
encore  se  reconnaître  débiteur  naturel,  on  comprendrait 
peut-etro  qu'il  eût  les  mcmes  scrupules,  et  tout  aussi 
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respectables^  quand  le  créancier  a  déclaré  lai  remettre 
la  dette  naturelle  ;  mais  il  faut  décider^  au  contraire^ 
que  la  dette  naturelle  est  éteinte  quand  la  remise^  d'ail- 
leurs conventionnelle^  a  porté  sur  cette  dette  même:  le 
créancier  a  abandonné  le  droit  extrême  et  en  quelque 
sorte  éventuel  qui  pouvait  lui  rester^  et  si  l'ancien  dé- 
biteur payait  quelque  chose  à  ce  titre,  il  payerait  cer- 
tainement l'indu  et  pourrait  répéter  (j). 

lY.  La  compensation  légale  ne  peut  avoir  lieu  entre 
obligations  naturelles  ;  plusieurs  raisons  s'y  opposent  : 
la  plus  simple  est  qu'elles  ne  sont  pas  exigibles.  La 
compensation  conventionnelle  se  comprendrait  mieux; 
mais  elle  ne  produirait  toujours  qu'une  extinction  in- 
certaine^ car  rien  n'empêcherait  Tun  des  débiteurs  de 
ne  pas  se  considérer  comme  complètement  libéré  et  de 
payer  encore  tout  ou  partie  de  sa  dette  naturelle. 

S'il  y  avait  d'un  côté  une  dette  civile  et  de  l'autre 
une  dette  naturelle,  le  débiteur  de  la  dette  civile  ne 
pourrait*  certainement  pas  opposer  la  compensation  de 
sa  prétendue  créance  naturelle  ;  d'abord,  parce  qu'elle 
n'est  pas  exigible,  ensuite  et  surtout  parce  que,  comme 
on  l'a  observé  plus  haut,  ce  serait  tendre  à  un  paye- 
ment forcé,  ce  qui  est  impossible  en  cette  matière.  Mais 
l'inverse  serait  possible:  le  débiteur  naturel  pourrait 
admettre  une  compensation  facultative  de  sa  créance 
civile  avec  sa  dette  naturelle;  l'acte  aurait  le  caractère 
d'une  remise  de  la  dette  civile  et  ce  serait  une  remise 
à  titre  onéreux,  à  laquelle  ou  n'appliquerait  pas  les 
règles  de  fond  des  donations. 

V.  La  confusion  opère  évidemment  une  extinction 
complète  et  absolue  de  la  dette  naturelle,  puisque, 
comme  on  l'a  déjà  dit,  on  ne  peut  pas  se  devoir  à  soi- 
même,  pas  plus  naturellement  que  civilement. 

VI.  Les  obligations  naturelles  ne  peuvent  guère  se 

(J)  On  avait,  à  tort,  admis  la  solution  contraire  dans  la  V^  édition. 
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concevoir  comme  ayant  poar  objet  nn  corps  certain 
dont  la  perte  paisse  libérer  le  débiteur;  mais  on  pour- 
rait supposer  une  obligation  naturelle  de  faire  et  que 
Taccomplissement  du  faifc  fût  devenue  impossible  par 
une  cause  indépendante  de  la  volonté  du  débiteur.  Il 
est  cependant  diiBcile  de  dire  que,  dans  ce  cas,  l'obli- 
gation naturelle  serait  éteinte  :  de  même  qu'après  l'ex- 
tinction de  la  dette  civile,  par  cette  cause,  le  débiteur 
peut  se  trouver  encore  tenu  en  conscience  et  en  équité, 
de  même,  il  peut  persister  à  se  considérer  comme  tenu 
d'un  équivalent,  au  même  titre,  lorsque  le  fait  qu'il  se 
proposait  d'accomplir  en  vertu  de  sa  dette  naturelle 
est  devenu  impossible  sans  sa  volonté. 

YII.  On  ne  peut  concevoir  l'action  en  nullité  d'une 
obligation  naturelle,  puisque  le  débiteur  n'est  jamais 
contraint  de  l'exécuter  :  s'il  ne  se  croit  pas  naturelle- 
ment débiteur,  il  lui  suffit  de  ne  pas  payer  on  exécuter. 

Il  ne  faudrait  pas  confondre  cette  situation  avec  celle 
d'un  débiteur  qui  aurait  reconnu  sa  dette  naturelle  par 
un  acte  en  bonne  forme,  ou  courait  fait  novation  pour 
réteindre  :  ici,  il  serait  tenu  civilement  par  la  nouvelle 
convention  et  s'il  l'avait  contractée  étant  incapable  on 
avec  un  vice  de  consentement,  il  aurait  certainement 
l'action  en  nullité  ;  mais  cette  action  en  nullité  d'une 
dette  civile,  loin  d'éteindre  la  dette  naturelle  qui  n'est 
pas  en  jeu,  pourrait  au  contraire,  lui  donner  occasion 
de  naître  ou  de  subsister. 

YIII.  Les  mêmes  observations  s'appliquent  aux 
actions  en  révocation  et  en  résolution  :  elles  ne  peuvent 
être  dirigées  contre  des  obligations  naturelles  qui  ne 
sont  jamais  exigibles  comme  telles  ;  mais  elles  seraient 
recevables  contre  des  conventions  portant  novation  ou 
reconnaissance  civile  de  la  dette  naturelle. 

IX.  La  prescription  n'éteint  évidemment  pas  les  dettes 
naturelles  :  si  le  débiteur  tenu  civilement  à  l'origine  peut 
se  considérer  comme  encore  tenu  naturellement  après 
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la  prescription  accomplie,  invoquée  par  Ini  et  admise 
en  justice,  c'est  que  le  ]aps  de  temps  est  sans  aucune 
influence  sur  les  obligations  fondées  sur  Téquité. 

748.  En  somme,  on  voit  que  les  obligations  natu- 
relles ne  s'éteignent  pas  absolument  par  le  payement 
et  par  la  novation,  et  qu'il  serait  difficile  de  sanctionner 
cette  extinction  par  une  répétition  au  cas-de  nouveau 
payement,  puisque  le  débiteur  pourrait  presque  tou- 
jours' être  considéré  comme  ayant  voulu  acquitter  un 
reste^  un  solde  de  l'obligation  naturelle  non  encore  com- 
plètement éteinte. 

C'est  peut-être  encore  la  remise  qui  serait  la  cause 
la  plus  complète  d'extinction  de  l'obligation  naturelle  ; 
quant  à  la  confusion,  on  sait  que  c'est  à  peine  si  le  nom 
de  "cause  d'extinction  des  obligations''  lui  convient: 
on  a  vu  (p.  714)  qu'elle  détruit  moins  les  qualités  de 
créancier  et  de  débiteur  qu'elle  ne  les  paralyse,  en  les 
réunissant  dans  une  même  personne. 

749.  Une  dernière  observation  reste  à  faire  sur  toute 
cette  matière. 

Quelque  soin  que  prenne  la  loi  de  déterminer  les 
causes  des  obligations  naturelles  et  ]euT persistance  après 
des  événements  qui  sembleraient  les  éteindre,  il  est 
nécessaire  qu'elle  laisse,  à  cet  égard,  un  large  pouvoir 
d'appréciation  aux  tribunaux.  Ils  ne  pourront  pas,  il 
est  vrai,  reconnaître  à  ces  obligations  plus  ou  moins 
d'effets  que  la  loi  ne  leur  en  accorde  ;  mais,  eux  seuls 
pourront,  dans  chaque  cas  particulier,  prononcer  avec 
certitude  sur  Texistence  de  l'obligation  naturelle  :  il  y 
a  là,  surtout,  une  question  d'intention,  d'honnêteté,  de 
délicatesse,  à  apprécier  chez  le  prétendu  débiteur;  il 
faudra  aussi  veiller  à  ce  que,  sous  le  fallacieux  prétexte 
d'exécuter  une  obligation  naturelle,  il  ne  déguise  pas 
une  donation  au  profit  d'une  personne  à  laquelle  la  loi 
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ne  lui  permettrait  pas  de  donner  on  ne  le  loi  permet- 
trait qne  dans  certaines  limites. 

Le  contrôle  de  la  coar  de  cassation  sera  donc  plas 
restreint  en  cette  matière  que  dans  les  antres^  puisque 
la  difficulté  du  procès  sera,  le  pins  souvent,  une  ques- 
tion d'intention,  laquelle  est  une  question  défait  sur 
laquelle  les  cours  d'appel  sont  souveraines.  Mais  la 
cassation  serait  encourue,  si  les  tribunaux  avaient  at- 
tribué à  l'obligation  naturelle  plus  d'efiet  qu'elle  n'en 
comporte  légalement  :  par  exemple,  s'ils  avaient  tinto- 
risé  une  action  ou  une  compensation  pour  la  faire  va- 
loir malgré  le  débiteur,  ou  lui  avaient  accordé  trop  peu 
d'effet,  soit  en  permettant  la  répétition  de  tout  ou  partie 
de  ce  qui  aurait  été  volontairement  payé,  soit  en  n'ad- 
mettant pas  la  reconnaissance  volontaire  de  la  dette, 
la  novation,  le  cautionnement,  tous  effets  admis  et  re- 
connus par  la  loi. 

Il  y  aurait  encore  lieu  à  cassation,  si  les  tribunaux 
avaient  reconnu  l'existence  d'une  obligation  naturelle, 
quand  la  loi  où  la  nature  des  choses  s'y  refusent  ou,  en 
sens  inverse,  en  avaient  nié  la  possibilité  dans  un  cas 
où,  ni  la  loi,  ni  la  nature  des  choses,  ne  s'opposent  à 
son  existence. 

750.  II  reste  maintenant  à  présenter  les  articles  du 
Projet  qui  vont  déterminer  les  causes,  les  effets  et  l'ear- 
tinction  des  obligations  naturelles. 

Après  ce  long  Exposé,  il  y  aura  peu  de  choses  à 
ajouter  comme  Commentaire  de  chaque  article. 


TEXTE. 


Exécution 
volontaire 


Art.  586.    L'exécution  des  obligations  na- 
turelles ne  peut  être  exigée  ni  par  voie  d'action,   par  ir^bîtlnr 
ni  par  l'exception  de  compensation  :  elle  doit 
être  volontaire  de  la  part  du  débiteur,  à  la  bonne 
foi  et  à  raison  duquel  elle  est  laissée  par  la  loi. 

L'obligation  naturelle  peut  aussi  être  ac- 
quittée par  un  tiers,  soit  au  nom  du  débiteur, 
soit  en  son  propre  nom. 


lAtm 

pir  on  tiers. 


Sefos 
de  répétition. 


Preaye. 


587.  Ce  qui  a  été  volontairement  payé  ou 
acquitté,  soit  par  le  débiteur  lui-même,  soit  par 
un  tiers,  ne  peut  être  répété  comme  indûment 
payé,  [1235,  2'  al.] 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  cause  du  paye- 
ment ait  été  exprimée,  pourvu  que  la  preuve  de 
l'intention  d'acquitter  une  dette  naturelle  ré- 
sulte des  circonstances  du  fait. 


588.  A  défaut  d'exécution  volontaire,  l'ob-  ReconnaiMance 
ligation  naturelle  peut  être  l'objet  d'une  recon-  dune^biiUtioii 
naissance  formelle  du  débiteur,  d'un  cautionne- 
ment par  un  tiers,  d'une  novation  ou  de  la  da- 
tion d'un  gage  ou  d'une  hypothèque,  soit  de  la 
part  du  débiteur,  soit  de  la  part  d'un  tiers. 

Dans  ces  divers  cas,  l'obligation  naturelle  re- 
connue, novée  ou  garantie,  produit  les  effets 
civils  ordinaires.  [2012.] 


naturelle. 
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Extinction 
procurée 
m  tien. 


CupÊtité 


des  oUigations 
natorellei. 


Donstion  nulle 
oklft  tonne.' 


Testament  nnL 


DéCnit  de  caiu«, 
illicite. 


Soite: 
Tiee  d'olijet. 


589.  Lorsque  l'exécution,  la  novation  ou  la 
garantie  de  l'obligation  naturelle  ont  été  pro- 
curées par  un  tiers,  sans  mandat  du  débiteur, 
celui-ci  n'est  tenu,  pour  le  remboursement,  que 
d'une  obligation  naturelle. 

590.  L'exécution  volontaire,  la  reconnais- 
sance ou  la  garantie  des  obligations  naturelles 
ne  sont  valables  que  si  elles  émanent  de  per- 
sonnes capables  d'aliéner  ou  de  s'obliger. 

591.  L'obligation  naturelle  peut  résulter 
d'une  convention  nulle  à  l'origine,  pour  erreur 
excluant  le  consentement  civil,  pour  défaut  ou 
insu£B[sance  de  détermination  de  l'objet  ou  pour 
défaut  des  formes  solennelles  requises. 

Toutefois,  s'il  s'agit  d'une  donation  nulle  pour 
défaut  de  formes,  il  ne  peut  y  avoir  exécution 
ou  reconnaissance  d'une  obligation  naturelle  par 
le  donateur  lui-même,  mais  seulement  par  ses 
héritiers  ou  ayant-cause.   [1339,  1340.] 

La  présente  disposition  est  applicable  aux 
héritiers  de  celui  qui  a  laissé  un  testament  nul 
en  la  forme. 

592.  La  convention  nulle  pour  défaut  de 
cause  ou  pour  cause  illicite  ne  peut  produire 
d'obL'gation  naturelle  ;  il  en  est  de  même  de  la 
convention  ayant  pour  objet  des  choses  sur  les- 
quelles il  est  défendu  de  contracter,  par  raison 
d'ordre  public. 

593.  La  nullité  prononcée  par  les  articles 
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343  et  &4A,  à  l'égard  de  la  promesse  du  fait  d'au- 
trui  et  de  la  stipulation  dans  l'intérêt  d'autrui, 
ne  met  pas  obstacle  à  la  formation  d'une  obli- 
gation naturelle  de  la  part  du  promettant. 

694.    En  dehors  des  cas  où  le  débiteur  peut  EnrichiMement 
être  civilement  tenu  à  raison  d'un  enrichisse-      d^^^e 
ment  indu,  d'un  dommage  injuste  ou  des  dis-       ^'^•• 
positions  de  la  loi,  il  peut  valablement  se  recon- 
naître tenu,  à  ce  titre,  d'une  obligation  naturelle. 

596.     Une  obligation  naturelle  peut  sub-  obligation  dviie 
sister  après  que  l'annulation,  la  révocation  ou 
la  résolution  d'une  obligation  civile  a  été  pro- 
noncée en  justice 

Il  en  est  de  même  après  qu'une  obligation 
civile  a  été  éteinte  par  un  autre  mode  légal 
d'extinction. 


596.  Celui  qui  a  usé  du  bénéfice  de  la  pres- 
cription libératoire  ou  acquisitive,  en  faveur  du- 
quel est  intervenu  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  ou  qui  pourrait  invoquer  toute 
autre  présomption  ou  preuve  directe  de  son  droit 
ou  de  sa  libération,  peut  encore  se  reconnaître 
obligé  naturellement.  \ 


Prescription, 

chose  jngée, 

preuTcs. 


597.  La  cession  civile  d'une  créance  na- 
turelle n'est  admise  que  de  la  part  du  créancier 
d'un  failli  et  pour  les  sommes  seulement  dont 
il  a  été  fait  remise  à  celui-ci  par  un  concordat. 
[C.  comm.  fr.,  604.] 


Concordat. 


68 
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SolidariU, 

indiTiaibfltU 

delà 

dette  DStoreUe. 


POQTOir 

dee  tribaïuHiz. 


Compioailf  ! 

poQfoir 
dce  arbitra. 


598.  La  dette  naturelle  peut  être  solidaire 
ou  indivisible,  si  la  dette  civile  qu'elle  supplée 
ou  à  laquelle  elle  survit  avait  ce  caractère. 

599.  Lorsque  les  tribunaux  ordinaires  sont 
appelés  à  statuer  sur  l'exécution  volontaire,  la 
reconnaissance  ou  les  autres  effets  légaux  d'une 
obUgation  naturelle,  ils  jugent  souverainement 
l'intention  du  débiteur  ;  mais  leur  décision  est 
sujette  à  cassation,  s'ils  ont  fait  une  fausse  ap- 
plication des  dispositions  légales  qui  précèdent. 

600.  Les  parties  peuvent,  par  un  compromis, 
soumettre  à  des  arbitres  le  jugement  de  l'exis- 
tence ou  de  l'étendue  d'une  obligation  naturelle, 
avant  même  qu'il  y  en  ait  eu  exécution  ou  re- 
connaissance volontaire  ;  dans  ce  cas,  la  sentence 
arbitrale  déclarant  l'obligation  naturelle  est  ci- 
vilement obligatoire  ;  mais  elle  est  nulle,  si  les 
arbitres  ont  admis  l'existence  d'une  obligation 
naturelle  dans  un  cas  oti  la  loi  la  dénie,  ou  l'ont 
déclarée  impossible  quand  la  loi  permet  de  la 
reconnaître  ;  à  moins,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
que  les  parties  ne  leur  aient  donné  les  pleins 
pouvoirs  d'amiables  compositeurs.  [C.  pr.  civ. 
fr.,  1019.] 


COMMENTAIEUB. 


751.  On  troave  dans  ces  quinze  articles  la  plupart 
des  propositions  émises  et  justi6ées  dans  TExposé  qui 
précède.  Cej'endaut,  il  n'est  rien  dit  ici  de  Vextinction 
des  obligations  naturelles,  puisqu'on  a  reconnu  que 
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leur  extinction  complète  n'est  presque  jamais  certaine. 
On  a  d\i  anssi  faire  une  interversion  dans  la  méthode 
et  placer  ici  les  effets  des  obligations  naturelles  avant 
leurs  causes,  parce  que  leurs  effets  sont  la  meilleure 
preuve  de  leur  naiure  qu'il  fallait  faire  connaître  d'a- 
bord^ tout  en  évitant  la  forme  dogmatique  qui  ne  con- 
vient guère  à  la  Loi^  même  en  cette  matière^  bien  qu'elle 
soit^  de  tontes,  la  plus  métaphysique. 

Art.  586. —  752.  Le  caractère  distinctif  de  l'ob- 
ligation naturelle  est  indiqué  tout  d'abord,  c'est  la  né- 
gation du  droit  de  poursuite  chez  le  créancier  :  il  n'a 
pas  d'action  à  exercer  en  justice;  d'ailleurs,  s'il  avait 
le  droit  d'action,  on  ne  donnerait  pas  à  ces  obligations 
un  nom  particulier  :  elles  rentreraient  dans  les  obliga- 
tions civiles  ordinaires.  Le  créancier  n'a  môme  pas  le 
droit  d'opposer  en  justice  une  exception  de  compensa- 
tion entre  une  obligation  civile  dont  il  serait  tenu  et 
l'obligation  naturelle  dont  il  prétendrait  que  le  deman- 
deur est  tenu  envers  lui  :  tout  ce  qui  tendrait  à  une 
exécution  forcée  de  l'obligation  ^naturelle  lui  est  refusé. 

Cette  situation  qui  parait  bizarre,  au  premier  abord, 
d'un  droit  qui  ne  peut  se  faire  valoir,  devient  toute 
simple,  si  Ton  admet  l'idée,  exposée  plus  haut,  que 
l'obligation  naturelle  est  présumée  ne  pas  plus  exister 
en  équité  qu'en  droit  positif,  tant  que  le  débiteur  ne  l'a 
pas  exécutée  ou  reconnue  volontairement.  Or,  quand 
l'obligation  naturelle  a  été  exécutée,  elle  est  éteinte 
dans  la  mesure  même  ou  son  existence  a  été  ainsi  ta* 
citement  reconnue;  quand  elle  a  été  expressément  re- 
connue, elle  devient  civile  dans  la  même  mesure,  avec 
droit  d'action  et  d'exception  pour  le  créancier. 

Mais,  dira-t-on,  du  moment  que  la  loi  a  des  disposi- 
tions sur  les  obligations  naturelles,  c'est,  sans  doute, 
pour  les  placer  sous  la  sauvegarde  des  tribunaux  ; 
quand  donc,  dès  lors,  les  tribunaux  seront-ils  appelés 
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à  constater  l'existence  d'ane  obligation  naturelle  et  à 
apprécier  son  étendae  comme  telle  ?  La  réponse  est 
facile  :  ce  sera  quand  le  payement  volontaire  on  la  re- 
connaissance même  seront  l'objet  d'nne  contestation  : 
quand,  par  exemple,  le  débiteur  prétendra  avoir  indû- 
ment payé  on  reconnu  une  obligation  sans  cause.  La 
loi,  dans  l'article  suivant,  va  lui  refuser  la  répétition; 
plus  loin,  elle  admettra  que  l'obligation  naturelle  peut 
être  reconnue,  novée,  garantie  :  c'est  alors  que  le  pou- 
voir des  tribunaux  s'exercera  en  cette  matière. 

753.  Après  avoir  refusé  au  créancier  tonte  voie 
d'exécution  forcée,  ce  qui  n'est  qu'un  effet  négatif  de 
l'obligation  naturelle,  la  loi  achève  de  la  caractériser 
par  un  effet  positif  qui  est  la  faculté  pour  le  débitent 
de  l'accomplir:  la  loi  n'ajoute  pas  encore  la  faculté 
déjà  annoncée,  de  la  reconnaître,  de  la  nover,  de  la 
garantir,  parce  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'énoncer  tous 
les  caractères,  tous  les  effets  d'une  institution,  pour 
l'introduire.  Mais  ce  que  la  loi  ne  devait  pas  négliger, 
c'était  de  faire  appel  ''à  la  raison  du  débiteur  et  à  sa 
bonne  foi  :"  en  même  temps  que  la  loi  invite  le  débi- 
teur à  suivre  ces  deux  excellents  guides  de  sa  volonté 
et  de  sa  liberté,  elle  indique  aussi  aux  tribunaux  que 
c'est  "de  la  raison  et  de  l'équité"  qu'il  devront  s'ins- 
pirer pour  reconnaître  si  le  débiteur  a  pu  et  dû  se 
croire  naturellement  obligé.  Dans  quelques  uns  des 
cas  d'obligations  naturelles  qui  seront  présentés  ci- 
après,  il  y  aura  plutôt  un  motif  de  raison  pour  les  ad- 
mettre (art.  591  et  593);  dans  d'autres,  ce  sera  plutôt 
l'équité  que  la  raison  (art.  594,  595  et  596)  ;  mais,  an 
fond,  il  y  aura  toujours  une  heureuse  association,  à  des 
degrés  divers,  de  ces  deux  meilleurs  mobiles  des  actions 
de  l'homme. 

Le  2*  alinéa  de  notre  article  nous  donne  une  première 
ressemblance  frappante  entre  les  obligations  naturelles 
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et  les  obligations  oiyiles^  c'est  la  possibilité  pour  nn 
tiers  de  les  exécuter  (comp.  art.  472). 

Art*  687«— 754.  Le  ref  as  de  la  répétition  de  Findû, 
s'il  y  a  en  payement  yolontaire  d'une  dette  naturelle^ 
est  la  consécration  légale  la  plus  saillante  de  son  exis- 
tence; c'est  le  seul  effet  que  les  Codes  français  et  italien 
en  aient  formellement  exprimé  (c.  fr.^  art.  1285;  c.  it.^ 
art.  1237);  c'est  aussi  celui  sur  lequel  on  a  déjà  le  plus 
insisté. 

755.  Le  2*  alinéa  tranche  une  question  importante 
et  le  fait  en  faveur  du  créancier.  Si  le  débiteur  était 
dans  une  situation  dangereuse  qui  réclamât  une  pro- 
tection spéciale,  la  loi  devrait  exiger  une  déclaration 
expresse  qu'il  entend  exécuter  une  obligation  naturelle; 
mais  sa  situation  est  la  meilleure  qui  se  puisse  ima- 
giner :  il  peut  ne  payer  que  s* il  veut  et  quand  il  veuL 
Mais  il  y  a  une  condition  nécessaire  pour  la  validité  de 
son  payement,  c'est  qu'il  ait  eu  Vintention  d'éteindre 
une  obligation  naturelle;  or,  pour  en  avoir  l'intention, 
il  fallait  d'abord  qu'il  en  eût  connaissance^  et  pour  qu'il 
en  eût  connaisance,  il  fallait  qu'elle  existât  [h). 

De  là,  trois  questions  de  preuves  à  résoudre:  La  dette 
naturelle  existait-elle  ?  Le  débiteur  la  connaissait-il  ? 
A-t-il  eu  l'intention  de  l'acquitter  ?  La  première  est 
une  question  de  droit,  qui  trouvera  sa  solution  dans  les 
articles  591  à  596,  les  deux  autres  sont  des  questions 
défait  qui  se  résoudront  d'après  les  circonstances. 

756.  Mais  la  véritable  difficulté  à  résoudre  est  celle- 


(k)  On  pourrait  supposer  même  que  le  débiteur  croyait  bien  devoir, 
mais  croyait  devoir  civilement,  tandis  que,  en  réalité,  il  ne  devait  que 
natureUement.  Dans  ce  cas,  il  aurait  commis  une  erreur  de  droit  sur  la 
eauêe  ou  sur  la  nature  de  son  obligation,  et  c'est  une  erreur  exclusive  de 
la  volonté  ou  du  consentement  (voy.  art.  332),  par  conséquent  aussi,  ex- 
clusive d*aae  obligation  naturelle. 
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oi  :  A  qui  incombera  la  charge  de  ces  trois  preuves  ? 
Sera-ce  à  celai  qui  a  payé^  et  qui  prétend  répéter,  de 
prouver  qu'il  ne  devait  Hen,  même  naturellement,  ou, 
s'il  avait  une  obligation  naturelle,  qu'il  l'ignorait,  ou,  si 
ne  l'ignorait  pas,  qu'il  n*avaitpa8  Vintention  d'acquitter 
cette  dette  (Z)  ? 

Bien  qu'on  ait  réservé  la  théorie  générale  des  Preuves 
pour  un  Livre  spécial,  le  V*  et  dernier,  on  a  déjà  dû, 
chemin  faisant,  pour  compléter  certaines  théories  et 
n'avoir  pas  à  y  revenir,  résoudre  quelques  difficultés  de 
preuves,  dans  des  cas  particuliers  On  doit  faire  de 
même  ici. 

En  principe,  la  preuve  est  à  la  charge  du  demandeur 
et,  s'il  ne  parvient  pas  à  donner  au  juge  la  conviction, 
il  succombe.  Il  n'y  a  pas  de  motif  de  déroger  ici  à  la 
règle  ordinaire  qui  est  fondée  sur  la  raison  autant  que 
sur  l'équité;  il  est  d'ailleurs  à  présumer,  en  fait,  que 
ôelui  qui  a  payé  entendait  se  libérer  d'une  dette  :  ''tout 
payement  suppose  une  dette,''  dit  l'article  1285  du  Code 
français,  et  comme  l'on  ne  doit  pas  croire  que  la  loi  ait 
exprimé  là  une  véritable  naïveté,  il  faut  lui  donner  ce 
sens  que  ''celui  qui  a  fait  une  prestation  à  titre  de 
payement  (nomine  sohdionis)  est  présumé  avoir  été 
vraiment  débiteur." 

La  seule  objection  qu'on  pourrait  faire  ici  à  l'appli- 
cation du  principe,  et  qui  s'est  déjà  rencontrée  duns 
les  cas  précités  (art.  347  et  p.  117),  c'est  que  le  deman- 
deur aura  à  prouver  des  négations^  ce  qui  est  toujours 
très-difficile.  Maie,  par  cela  même  que  cette  preuve 
est  difficile  à  faire,  les  juges  ont  un  plus  grand  pouvoir 
d'appréciation  des  circontances  :  comme  le  demandeur 
en  répétition  n'a  pu  se  procurer  d'avance  une  preuve 
écrite  des  négations  qu'il  a  à  prouver,  les  simples  pré- 

(0  On  ne  suppose  pas  ici  qne  le  fait  même  dn  payement  effectné  soit 
contesté  :  autrement,  ce  serait  encore  un  point  à  établir  et,  sans  aucun 
doute,  la  preuve  en  incomberait  à  celui  qui  prétendrait  répéter. 
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somptions  de  fait  sont  admissiblea  (comp.  o.  oiv.  fr., 
art.  1353)  ;  si  le  défendeur  à  la  répétition^  bêlai  qui  a 
reçu  le  payement^  ne  fait  pas  d'efforts  de  son  côté  pour 
établir  l'existence  de  la  dette  naturelle^  la  connaissance 
qu'en  avait  le  débiteur,  enfin,  son  intention  de  Tac- 
quitter,  il  courra  grand  risque  de  voir  accueillir  les 
preuves  négatives  du  demandeur  et  d'être  condamné  à 
la  restitution  de  l'indu. 

Art.  588. —  757-  Il  pourrait  arriver  qu'un  débi- 
teur, se  sachant  tenu  en  équité  et  ayant  l'intention  de 
se  libérer  de  son  obligation  naturelle,  n'en  eût  pas  pré- 
sentement les  moyens  ;  or,  il  serait  fâcheux  pour  le 
créancier  que  cette  obligation  ne  pût  être  ntilement 
reconnue  par  un  acte  exprès  et  formel  :  le  Projet  tranche 
affirmativement  cette  question  qui  pouri*ait  faire  doute. 
Dans  ce  cas,  il  arrivera  presque  toujours  que  le  débi- 
teur indiquera  la  cause  naturelle  de  la  dette  qu'il  recon- 
naît, puisque  son  intention  est  de  se  lier  civilement,  en 
attendant  qu'il  puisse  payer.  Si  son  acte  de  recon- 
naissance ne  portait  pas  l'énoncé  de  la  cause,  on  en 
présumerait  encore  une  légale,  conformément  à  l'ar- 
ticle 347. 

A  défaut  de  payement  ou  de  reconnaissance  volon- 
taire par  le  débiteur,  la  dette  naturelle  pourrait  être 
cautionnée  par  un  tiers  :  le  tiers,  qui  est  déjà  admis  à 
payer  la  dette  naturelle  pour  le  débiteur,  peut  aussi  en 
faire  une  sorte  de  reconnais*sance  par  le  cautionnement: 
il  promet  de  la  payer,  si  le  débiteur  ne  la  paye  pas  lui- 
même  (m).  La  question  de  son  recours  est  réglée  à 
l'article  suivant. 

La  novation  ne  forme  une  obligation  qu'en  en  étei- 

(m)  Lo  Code  français  (art.  2012)  déjà  cité  dans  l'Exposé  (p.  821),  per- 
met ce  cautioiuiemcnt  pour  la  dette  d'un  incapable  et  môme,  indirecte- 
ment, pour  toute  autre  dette  annulable,  car  il  procède  par  voie  d'exemple  : 
le  Projet  généralise  formellement  cette  faculté  de  cautionnement. 
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gnant  ane  autre;  mais  celle-ci  peut  avoir  été  moins 
énergique  que  ne  le  sera  la  nouvelle.  Déjà  rartide  516  a 
admis  que  la  première  dette  dont  Veztinction  sert  de 
cause  à  la  création  de  la  nouvelle  dette  pouvait  n'ayoir 
été  que  naturelle  :  le  Projet  ne  fait  que  généraliser  da- 
vantage cette  idée.  La  novation^  ici^  comme  dans  les 
autres  cas^  peut  être  faite  avec  le  débiteur  naturel  lui- 
même  ou  avec  un  tiers. 

Enfin^  la  dette  naturelle  peut  être  garantie  par  une 
sâreté  réelle,  comme  un  gage  ou  une  hypothèque,  et 
cette  sûreté  peut  être  fournie  aussi  bien  par  an  tiers 
que  par  le  débiteur  lui-même. 

758.  Le  2*  alinéa  exprime  une  idée  fort  importante 
à  remarquer,  c'est  que  la  reconnaissance  de  la  dette 
naturelle,  la  novation  ou  la  garantie  dont  elle  est  l'objet, 
la  transforment  et  la  rendent  civile;  mais  bien  entendu, 
cette  augmentation  de  ses  effets  n'a  lien  que  dans  la 
mesure  de  ce  qui  a  été  fait  ou  déclaré.  C'est  là  une 
grande  différence,  signalée  brièvement  dans  l'Ezpoeé 
(p.  819),  avec  la  confirmation  des  obligations  civileê 
annulables.  Une  reconnaissance  de  dette  civile  annu- 
lable, sans  indication  de  limites  ou  de  réserves  par- 
tielles, la  confirmerait  pour  le  tout  :  ici,  la  dette  natu- 
relle ne  sera  transformée  que  dans  la  mesure  formel- 
lement énoncée  ;  de  même,  le  cautionnement  ou  la  ga- 
rantie réelle  d'une  dette  civile  annulable  la  confir- 
merait pour  le  tout,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'exprimer; 
'  tandis  que  la  garantie  personnelle  ou  réelle  d'une  dette 
naturelle  ne  lui  donne  de  force  civile  que  dans  la  me- 
sure portée  au  cautionnement  ou  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  donnée  en  gage  ou  en  hypothèque:  la  raison 
de  ces  différences  est  que  la  dette  civile  annulable  a 
une  étendue  déterminée  à  l'origine,  tandis  que  l'étendue 
de  la  dette  naturelle  n'est  jamais  connue  que  par  la 
manifestation  de  la  volonté  du  débiteur  ou  du  tiers  qui 
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intervient  pour  Ini^  par  une  reconnaissance  ou  au  moyen 
d'un  payement. 

Axt.  689. —  759.  Lorsque  c'est  un  tiers  qui  a  pro- 
curé ]e  payement^  la  novation  ou  la  garantie  person- 
nelle ou  réelle  de  l'obligation  naturelle^  il  faut  distin- 
guer s'il  avait^  à  cet  égards  reçu  mandat  du  débiteur, 
ou  non  :  dans  le  premier  cas,  le  débiteur  est  ciTilement 
tenu  enyerB  lui  des  obligations  d'un  mandant,  soit  qu'on 
considère  le  mandat  seul  et  en  lui-même,  soit  qu'on  y 
Toye  en  même  temps  une  reconnaissance  de  la  dette 
naturelle,  dans  la  mesure  du  mandat;  dans  le  second 
cas,  la  position  du  débiteur  ne  pouvant  être  aggravée 
par  un  tiers,  le  débiteur  n'est  tenu  que  naturellement 
envers  le  tiers;  c'est  l'application  des  principes  de  la 
gestion  d'affaires:  le  gérant  n'est  créancier  du  maître 
que  dans  la  mesure  où  il  s'est  utilement  ingéré  dans 
ses  affaires  ;  or,  ici,  le  gérant  n'a  libéré  le  débiteur  que 
d'une  obligation  naturelle  (si  encore  il  ne  s'est  pas 
trompé  dans  ses  appréciations),  il  n'acquiert  donc 
contre  celui-ci  qu'un  droit  naturel  égal  et  semblable  à 
celui  du  créancier  primitif  :  le  débiteur  remboursera, 
s'il  croit  devoir  et  s'il  veut  et  peut  payer. 

Il  n'y  a  pas  grand  intérêt  à  rechercher  si  le  tiers  qui 
a  payé  pour  le  débiteur  naturel,  avec  ou  sans  mandat, 
est  subrogé  aux  droits  du  créancier  :  on  l'a  admis  dans 
l'Exposé  (p.  826),  par  respect  pour  les  principes  gé- 
néraux du  payement,  mais  sans  y  attacher  une  véri- 
table importance  pratique. 

Art.  690. — 760.  Les  divers  actes  qui  donnent  effet 
à  l'obligation  naturelle  tirent  leur  force  de  la  volonté 
de  celui  qui  les  accomplit;  il  faut  donc  que  cette  vo- 
lonté soit  non  seulement  libre,  mais  encore  éclairée:  il 
faut  que  le  consentement  soit  exempt  de  vice  et  que 
celui  qui  le  donne  soit  raaitro  de  ses  droits  :  le  paye- 
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ment  d'ane  obligation  naturelle  faitsona  Tinflaence  de 
l'erreur  ou  de  la  violencei  ou  par  un  mineur,  an  inter- 
dit ou  une  femme  mariée  non  autorisée,  serait  sujet  à 
répétition  ;  une  reconnaissance  ou  la  dation  d'une  ga- 
rantie, fournies  dans  les  mêmes  circonstances,  seraient 
annulables  d'après  le  droit  commun. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  remarquer  qae  c'est 
pour  le  payement  que  la  loi  exige  la  capacité  d^aliéner 
et  pour  les  actes  de  reconnaissance,  pour  la  novation 
ou  pour  le  cautionnement,  celle  de  s'obliger.  Quant  à 
la  constitution  d'hypothèque,  elle  exige  ordinairement 
la  capacité  d'aliéner  les  immeubles,  sauf  pour  le  mi- 
neur commerçant  (voy.  p.  767). 

Art.  591. — 761.  Cet  article  et  les  suivants,  jusqu'à 
l'article  596,  sont  relatifs,  non  plus  aux  effds  des  obli- 
gations naturelles,  mais  à  leurs  causes.  Cette  partie  de 
la  théorie  ayant  été  le  plus  développée  dans  l'Exposé 
demandera  ici  moins  d'explications  que  la  précédente. 

Le  1^'  alinéa  suppose  trois  cas  oii  le  contrat  ne  s'est 
pas  formé  et  n'a  pas  créé  d'obligation  civile;  mais 
l'obstacle  à  la  naissance  d'une  telle  obligation,  dans  les 
cas  spécialement  prévus,  est  plutôt  tiré  de  la  raison 
civile  que  de  la  raison  naturelle  et  cette  dernière  doit 
l'emporter,  dès  que  le  débiteur  trouve  pins  juste  de  ne 
pas  se  prévaloir  des  secours  que  lui  donne  la  loi,  par 
exemple,  de  la  nullité  pour  défaut  de  formes  solennelles. 

La  seul  cas  oii  la  loi  s'oppose  à  la  reconnaissance  par 
le  débiteur  d'une  obligation  naturelle,  à  défaut  de  créa- 
tion d'une  obligation  civile,  par  défaut  de  formes,  est 
celui  d'une  donation  entre-vifs  (2®  al.). 

La  matière  des  donations  n'est  pas  encore  réglée; 
mais  il  est  vraisemblable  que  le  Projet,  sans  aller  peut- 
être  aussi  loin  que  la  loi  française  dans  les  conditions 
de  formes,  pour  cette  sorte  de  convention,  l'entourera 
de  quelques  précautions  particulières  qui  sont,  assuré- 
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ment,  pins  nécessaires  ponr  éviter  les  captations  que 
s'il  s'agissait  d'un  acte  onéreux.  Or,  si  Ton  suppose 
une  donation  faite  sans  observation  des  formes  requises 
et  qu'il  soit  permis  au  donateur  de  se  considérer  comme 
obligé  naturellement  à  l'exécution  de  sa  promesse,  il 
se  trouvera,  à  ce  sujet,  exposé  aux  mêmes  dangers  de 
captation,  il  mettra  même  un  faux  point  d'honneur  à 
exécuter  la  donation,  ne  fût-ce  que  pour  prouver  qu'il 
n'avait  eu  aucune  faiblesse,  qu'il  n'avait  cédé  à  aucune 
influence  captieuse. 

Mais,  les  mêmes  raisons  ne  se  rencontrent  plus  pour 
empêcher  l'exécution  ou  la  reconnaissance  de  la  dona- 
tion par  les  héritiers  ou  successeurs  généraux  du  dona- 
teur :  les  mêmes  influences  ne  s'agiteront  pas  autour 
d'eux,  ils  seront  mus  par  le  respect  de  la  volonté  de 
leur  auteur  et  non  par  un  faux  point  d'honneur.  Telle 
est  la  disposition  du  Code  civil  français  (art.  1340)  et 
du  Code  italien  (art.  1311).  Ils  ne  font  pas  mention 
d'une  obligation  naturelle  des  héritiers,  mais  c'est  la 
manière  la  plus  raisonnable  d'expliquer  cette  distinc- 
tion entre  le  donateur  et  ses  héritiers  (voy.  ci-dess., 
Exposé,  p.  801). 

762.  La  loi,  dans  le  3^  alinéa,  met  sur  la  même 
ligne  que  la  donation  nulle  en  la  forme  le  testament 
qui  serait  nul  pour  la  même  cause. 

Bien  que  le  testament  ne  soit  pas  encore  usité  au 
Japon,  il  sera  certainement  organisé  par  la  loi,  comme 
répondant  à  un  besoin  et  à  un  sentiment  naturels  de 
l'homme.  Le  testament  sera  nécessairement  soumis  à 
quelques  formes  protectrices  qui  en  garantiront  la  li- 
berté et  la  sincérité,  et,  quand  ces  formes  n'auront  pas 
été  observées,  la  même  question  se  présentera,  de  savoir 
s'il  y  a,  pour  les  héritiers,  une  obligation  naturelle 
d'exécuter  la  volonté  de  leur  auteur.  Du  testateur  lui- 
même,  il  ne  peut  être  question,  puisque  le  testament 
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ne  prodait  d'effet  qu*à  sa  mort  ;  pour  les  héritiers,  la 
loi  décide  comme  poar  ceux  d'un  donateur  entre-vifs  : 
ils  peuvent  se  reconnaître  naturellement  tenus. 

Il  n'y  aura  pas  à  y  revenir  à  la  matière  des  testa- 
ments. 

Art.  692. —  763.  Ici,  la  raison  civile  et  la  raison 
naturelle  se  rencontrent  pour  empêcher  la  formation 
d'une  obligation  naturelle,  lorsqu'une  obligation  civile 
ne  peut  naître:  là  où  il  n'y  a  pas  de  cause,  il  ne  peut  y 
avoir  d'effet  ;  la  dette  la  plus  simple  qu'on  puisse  dire 
sans  cause  est  la  dette  de  jeu  ou  la  dette  attachée  à  un 
pari  :  on  a  établi  dans  l'Exposé  (pp.  818  et  824)  que 
c'est  pour  sa  cause  illicite,  que  cette  dette  n'existe  pas 
aux  yeux  de  la  loi,  et,  ni  la  raison  naturelle,  ni  l'équité, 
ne  permettent  d'y  voir  le  principe  d'une  obligation  na- 
turelle. Le  refus  de  répétition  de  ce  qui  a  été  payé  en 
'vertu  de  pareilles  dettes  s'explique  aisément:  il  y  a 
cause  honteuse  fturpitudo,  turpis  causa)  aussi  bien  dans 
l'action  en  répétition  que  dans  l'action  en  payement. 

La  solution  est  absolument  la  même  dans  le  cas  de 
toute  autre  cause  illicite. 

Si  l'obstacle  à  la  formation  de  l'obligation  civile  est 
dans  une  raison  d'ordre  public,  il  est  assez  fort  pour 
empêcher  également  la  formation  d'une  obligation  na- 
turelle :  ainsi,  celui  qui  aurait  promis  des  intérêts  su- 
périeurs au  taux  légal  pour  des  sommes  prêtées,  ne 
pourrait  s'en  reconnaître  tenu  même  naturellement  et, 
s'il  les  avait  payées,  il  pourrait  les  répéter;  il  n'y  au- 
rait pas  dans  ce  cas  de  cause  honteuse  s'opposant  à  la 
répétition:  l'ordre  public  demande  .que  le  débiteur  soit 
protégé,  même  contre  la  délicatesse  qui  le  porterait  à 
payer  les  intérêts  qu'il  a  promis  (v.  Exposé,  p.  806)  (ti). 

(»)  On  rappelle  qu'on  raisonne  ici  dans  Vesprit  de  la  loi  positive  qni 
limite  le  taux  de  Tintérèt,  et  non  au  point  de  vue  de  l'économie  politique 
qui  réclame  pour  le  "louage  de  l'arg-ent"  la  même  liberté  que  ponr  le» 
autres  louages. 
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Art.  583. —  764.  La  nullité  de  la  promesse  du  fait 
d'autrui  est  fondée  sur  Vidée  que  l'objet  de  la  conven- 
tion n'est  pas  à  la  disposition  du  promettant,  qu'il  est 
pour  lui  un  fait  impossible;  la  nullité  de  la  stipulation 
en  faveur  d'autrui  (en  faveur  d'un  autre  que  le  stipu- 
lant) se  rattache  au  défaut  d'intérêt  pour  le  stipulant, 
par  conséquent,  au  défaut  de  cause  (voj.  art.  343,  2^  al. 
et  344,  2*  al.).  Mais  ces  deux  nullités  sont  de  celles 
que  l'on  peut  considérer  comme  fondées  surtout  sur  la 
raison  civile:  la  raison  naturelle  ne  s'oppose  pas  abso- 
lument à  ce  que  de  pareilles  conventions  produisent 
quelque  effet;  l'intention  j  joue  un  si  grand  r61e  que 
souvent  la  prohibition  cesse  de  s'appliquer,  si  les  parties 
ont  pris  quelques  précautions  à  cet  effet.  Il  est  donc 
facile  de  comprendre  qu'en  l'absence  de  ces  précautions 
qui  auraient  laissé  se  former  une  obligation  civile,  le 
débiteur  qui  a  promis  le  fait  d'autrui  ou  son  propre  fait 
en  faveur  d'autrui  puisse  toujours  se  reconaitre  tenu 
naturellement,  soit  du  fait  même,  soit  d'une  indemnité 
pour  l'inexécution  par  le  tiers  ou  en  faveur  du  tiers. 

Art.  594. —  765.  Les  articles  précédents  ont  re- 
cherché les  éléments  d'une  obligation  naturelle  dans  la 
première  cause  des  obligations  civiles,  dans  les  conven- 
tions; le  présent  article  les  recherche  dans  les  trois 
autres  causes:  l'enrichissement  indu,  le  dommage  causé 
injustement  et  la  loi. 

Pour  les  deux  premières  causes,  il  est  très-facile  de 
comprendre  que  lorsqu'elles  cessent  d'avoir  assez  de 
précision  et  d'évidence  extérieure  pour  être  invoquées 
en  justice  contre  le  débiteur,  celui-ci  puisse  encore  se 
considérer  comme  tenu  en  équité  et  payer  ou  recon- 
naître une  dette  naturelle.  On  en  a  donné  des  exemples 
dans  l'Exposé  (pp.  803  et  suiv.,  896  et  suiv.). 

Le  cas  des  obligations  civiles  nées  de  la  loi  est  moins 
simple;  mais  on  s'y  est  étendu  davantage,  notamment 
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au  sujet  de  la  dette  alimentaire  entre  parents  (ruj.  p. 
803  et  suiv.). 

Bemarquons  encore,  sur  ces  trois  causes,  qu'à  Tin- 
Ter^e  du  cas  où  le  débiteur  est  plus  séTère  pour  lui- 
même  que  ne  Test  la  loi,  le  créancier  peut  aussi  avoir 
scrupule  de  conserver  ce  qu'il  a  valablement  reçu  dia- 
prés la  loi  civile,  et  les  restitutions  qu'il  pourra  faire  à 
ce  titre  n'auront  ni  le  caractère  de  donation  ni  celui  de 
payement  indu. 

Art«  585. —  706.  Après  l'examen  des  causes  qui 
font  naître  les  obligations  naturelles  là  oii  elles  sont 
impuissantes  à  faire  naître  une  obligation  civile,  la  loi 
passe  aux  cas  où  les  obligations  naturelles  survivent  à 
une  obligation  civile  légalement  éteinte. 

On  a  parcouru  dans  l'Exposé  (pp.  813  et  suiv.)  toutes 
les  causes  légales  d'extinction  des  obligations  civiles 
et  on  a  vu  qu'il  n'y  a  guère  que  la  confusion  dont  on 
puisse  dire  qu'elle  mette  un  obstacle  à  la  persistance 
d'une  obligation  naturelle.  Le  présent  article  résume 
en  deux  alinéas  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet  :  le  premier, 
pour  trois  actions  qui  se  rencontrent  souvent  ensemble 
dans  la  loi,  à  cause  de  leurs  analogies,  les  actions  en 
rescision,  en  révocation  et  en  résolution  ;  le  second, 
pour  les  antres  modes  d'extinction. 

Art.  596. —  767.  Ici,  il  y  a  moins  eu  cause  spé- 
ciale d'extinction  que  preuve  on  présomption  légale 
d'une  extinction  par  l'un  des  modes  légaux  :  la  prescrip- 
tion est  une  présomption  de  libération  par  payement, 
fondée  sur  le  laps  de  temps  et  sur  les  autres  circons- 
tances qui  en  sont  les  conditions  légales;  l'autorité  de 
la  chose  jugée  est  une  présomption  de  vérité  de  ce  qui 
a  été  reconnu  et  déclaré  par  la  justice,  fondée  sur  les 
lumières  et  l'intégrité  des  magistrats.  Ces  deux  pré- 
somptions sont  établies  dans  un  intérêt  public  de  pre- 
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mier  ordre.  GependaDt^  il  n'est  pas  si  puissant  que 
cenx-là  même  en  faveur  desquels  la  présomption  est 
établie  ne  puissent  être  admis  à  y  renoncer^  puisque 
cette  renonciation  ne  sera  pas  une  occasion  de  remettre 
en  question  ce  qui  est  décidé  (ci-dess.;  p.  816). 

768.  Assurément,  quelque  soin  que  mettent  les  tri- 
bunaux à  examiner  les  procès^  ils  ne  sont  pas  à  Tabri 
des  erreurs  humaines,  d'autant  moins  qu'il  sont  ex- 
posés à  être  égarés  par  les  plaideurs,  par  les  artifices 
des  uns  et  par  Timpéritie  des  autres  ;  il  peut  donc 
iirriver  que  celui  qui  a  gagné  son  procès,  en  demandant 
ou  en  défendant,  ait  plus  tard  des  remords  ou  des 
scrupules  et  préfère  soulager  sa  conscience,  en  resti- 
tuant ce  que  le  procès  lui  a  fait  obtenir  ou  Ta  dispensé 
de  payer.  Comment  hésiterait-on  à  voir  là  un  cas  d'ob- 
ligation naturelle  et  à  la  sanctionner  par  un  refus  de 
répétition,  s'il  a  payé  volontairement  et,  même  par  une 
action  civile  tendant  au  payement,  s'il  a  fait  une  re- 
connaissance ? 

769.  Les  mêmes  considérations  s'appliquent  an  cas 
d'un  débiteur  qui  a  invoqué  la  prescription  et  l'a  fait 
admettre.  Si  la  prescription  est  la  sauvegarde  des 
débiteurs  qui  ont  payé  leur  dette  et  perdu  la  preuve  do 
leur  payement,  elle  peut  aussi,  en  fait,  servir  d'abri  à 
ceux  que  le  créancier  a  négligé  de  poursuivre;  dès  lors, 
si,  plus  tard,  cette  libération  mal  acquise  trouble  leur 
conscience,  pourquoi  ne  pas  les  admettre,  de  même,  à 
payer  leur  dette  ou  à  s'en  reconnaître  civilement  tenus 
pour  un  terme  ultérieur?  (voy.  p.  817). 

Ces  deux  cas  d'obligations  naturelles  sont  peut-être, 
de  tons,  les  moins  contestés. 

La  loi  a  mis  ici  sur  la  même  ligne  les  deux  prescrip- 
tions: il  a  paru  bon  de  faire  remarquer  que  la  prescrip* 
tion,  comme  la  choso  jugée,  peut  procurer  des  avan- 
tages illégitimes,  dans  l'ordre  des  droits  réels,  comme 
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dans  Tordre  des  droits  personnels;  celui  qui  aura,  en 
invoquant  la  prescription  acquisitive  on  l'osncapion, 
conservé  un  bien  qu'il  n'avait  pas  légitimement  acquis, 
pourra  se  reconnaître  naturellement  débiteur,  tout  aussi 
bien  que  celui  qui  se  sera,  par  prescription,  libéré 
d'une  dette  civile. 

770.  Le  dernier  cas  d'obligation  naturelle  admis 
par  notre  article  est  celui  où  la  partie  intéressée  répu- 
dierait une  antre  preuve  civile  d'acquisition  ou  de  li- 
bération, en  restituant  ce  que  la  loi  lui  permettrait  de 
conserver,  ou  en  se  reconnaissant  débitrice  là  où  la  loi 
ou  l'autre  partie  la  considère  comme  libérée. 

Mais,  comme  on  l'a  tait  remarquer  dans  TExposé 
(p,  818),  il  n'y  a  pas  là  de  cause  nouvelle  d'obligation 
naturelle  ;  ce  sera  toujours  l'une  de  celles  qu'on  a  déjà 
énoncées  :  précédemment,  on  avait  pris  les  hypothèses 
dans  le  fond  même  du  droit  ;  ici,  on  les  prend  dans  les 
preuves  du  droit  on  de  la  libération.  Ainsi,  un  créan- 
cier a  reçu  une  somme  d'argent,  en  vertu  d'un  titre 
régulier  de  prêt  ou  de  vente  :  il  ne  peut  être  tenu  d'en 
restituer  aucune  partie  ;  mais  il  peut  en  faire  une  res- 
titution volontaire  totale  on  partielle.  Réciproquement, 
le  débiteur  qui,  après  le  payement  intégral  de  sa  dette 
civile,  telle  qu'elle  est  portée  à  l'acte,  ne  pourrait  être 
tenu  de  payer  davantage,  peut  encore  se  croire  tenu 
d'une  dette  naturelle  complémentaire  et  la  payer  on  la 
reconnaître  civilement.  C'est  que,  pratiquement,  un 
droit  se  lie  si  intimement  à  sa  preuve  que  tout  fait  qui 
modifie  celle-ci  semble  modifier  aussi  celui-là. 

Art.  597. —  771.  Le  Projet  tranche,  au  sujet  de 
la  cession  de  créance,  une  question  fort  délicate.  Elle 
est  peut-être  plus  théorique  que  pratique,  ce  qui  expli- 
que qu'elle  ne  paraisse  pas  avoir  encore  été  soulevée; 
mais  elle  a  ici  sa  place  nécessaire. 
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Da  moment  qu'on  reconnaît  que  l'obligation  na- 
turelle diffère  de  l'obligation  purement  morale  en  ce 
qu'elle  a  pour  corrélatif  un  droit  d'autrni  ;  du  moment 
que,  là  où  il  y  a  un  débiteur,  il  y  a  un  cr&mcier  (vby. 
art.  314),  il  faut  admettre  qu'en  regard  de  la  dette  na- 
turelle il  y  a  une  créance  nattereUs.  Le  créancier,  il  est 
vrai,  n'a  pas  d'action  à  exercer  en  justice  ;  mais,  rien 
ne  Tempèche  de  solliciter  son  débiteur,  de  l'éclairer,  de 
faire  appel  ^^à  sa  raison  et  à  sa  bonne  foi"  (y.  art.  586); 
il  peut  donc  ainsi  obtenir  des  biens  et  surtout  conserver 
ceux  qui  lui  ont  été  yolontairement  livrés  ;  dès  lors, 
cette  créance  semble  faire  partie  de  son  patrimoine, 
comme  les  créances  civiles,  tout  en  gardant  son  carac- 
tère plus  précaire,  et  elle  paraît  pouvoir  être  cédée,  à 
titre  gratuit  ou  onéreux,  avec  les  effets  d'une  cession 
civile  ordinaire. 

Sans  doute,  une  pareille  cession  serait  rare  :  comme 
donation,  elle  semblerait  presque  dérisoire,  le  donateur 
ne  faisant  qu'un  sacrifice  à  peu  près  nominal  et  ne  con- 
férant qu'un  droit,  pour  ainsi  dire,  théorique  ;  comme 
vente,  on  trouverait  d'autant  moins  d'acquéreurs  qu'il 
est  à  croire  que  le  débiteur  aura  moins  de  scrupules 
à  négliger  de  s'acquitter  envers  un  inconnu  qu'envers 
son  créancier  originaire.  Mais,  pour  que  la  question 
ait  quelque  intérêt  pratique,  on  pourrait  supposer  le 
cas  oii  le  créancier  voudrait  céder  son  droit  à  un  tiers 
envers  lequel,  justement,  le  débiteur  naturel  aurait  des 
sentiments  d'affection  ou  de  respect  qu'il  n'aurait  pas 
envers  son  créancier  et  se  trouverait  ainsi  porté  davan- 
tage à  une  exécution  volontaire. 

A  la  question  ainsi  posée  et  ramenée  aux  vraisem- 
blances, la  loi  répond  par  une  négation  :  la  cession  n'est 
pas  permise,  comme  cession  civile,  sauf  un  cas  formel- 
lement excepté.  Elle  pourrait  seulement  devenir  la 
cause  d'une  nouvelle  dette  naturelle. 

Il  faut  justifier  la  prohibition  et  rexoeption. 

M 
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772.  Si  l'on  se  reporte  à  ce  qui  a  été  dit  de  la  nature 
de  1-obligation  uaturelle,  tant  dans  l'Exposé  (p.  793  et  s.) 
que  sous  l'article  586  (p.  835),  on  doit  admettre,  que 
jusqu'à  l'exécution  Yolon taire,  jusqu'à  la  reconnaissance 
ou  à  ce  qui  en  tient  lieu  (novation,  garantie),  la  dette 
naturelle  n'est  pas  connue,  n'a  pas  d'existence,  même 
naturelle,  aux  jeux  de  la  loi  :  ce  n'est  pas  une  dette 
éventuelle  ou  conditionnelle,  car  une  condition  aussi 
complètement  potestative  de  la  part  du  débiteur  est 
exclusive  de  tout  droit  du  coté  du  créancier,  nonobstant 
la  tolérance  du  Projet  à  cet  égard  (voy.  art.  435). 

La  cession  de  la  créance  naturelle  est  défendue  parce 
qu'il  n'y  a  pas  encore  créance.  Et  cette  solution  n'est 
pas  contraire  à  ce  qu'on  vient  de  rappeler  que,  là  où  il 
y  a  dette  naturelle,  il  y  a  d/roU  d'autrui:  quand  la  dette 
naturelle  sera  exécutée  ou  reconnue,  elle  se  trouvera 
correspondre  et  avoir  toujours  correspondu  à  un  droit 
d'autrui;  mais,  jusque  là,  la  présomption  est  qu'il  n'y 
a  ni  dette  ni  créance  naturelle  ;  il  n'y  a  donc  rien  de 
cessible,  ni  avant  l'exécution,  parce  que  la  dette  natu- 
relle n'est  pas  encore  légalement -connue,  ni  après  l'exé- 
cution, parce  que  la  dette  est  éteinte.  Si,  au  lien  de 
payement,  il  y  a  eu  reconnaissance  du  débiteur,  nova* 
tion  ou  garantie,  alors  la  cession  est  possible,  mais 
c'est  parce  que  la  créance  est  devenue  civile. 

Si  quelques  personnes  étaient  portées,  malgré  ces 
considérations,  à  admettre  que  la  créance  naturelle 
existe  avant  le  payement  ou  la  reconnaissance,  nous 
dirions  encore  que  la  cessiQn  est  impossible,  parce 
qu'elle  n'aurait  pas  un  objet  suffisamment  certain:  elle 
ne  remplirait  pas  la  condition  essentielle  de  toute  con- 
vention civile  (voy.  art.  325-2°). 

Mais  on  a  remarqué  que,  dans  le  texte  et  dans  l'ex- 
plication, il  n'est  question  que  d'une  cession  civile, 
c'est-à-dire  qui  mettrait  légalement  le  cessionnaire  au 
lieu  et  place  du  cédant,  pour  recevoir  le  payement  vo- 
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loniaire  ou  la  reconnaissance.  C'est  cette  cession  que  la 
loi  défend  on,  au  moins,  qu'elle  refuse  de  sanctionner: 
si  donc  nne  pareille  cession  avait  eu  lieu,  le  cédant 
resterait  en  droit  de  recevoir  le  payement  volontaire 
du  débiteur  et  de  bénéficier  d'une  reconnaissance;  sauf 
à  restituer  au  cessionnaire  le  prix  de  cession  comme 
reçu  sans  cause. 

Mais  rien  n'empêcherait  que  cette  cession  produisit 
elle-même  une  obligation  naturelle  du  cédant,  et  qu'a- 
près avoir  reçu  du  débiteur-cédé  un  payement  volon- 
taire ou  une  reconnaissance,  il  en  transmît,  volontaire- 
ment, à  son  tour,  le  profit  au  cessionnaire.  C'est  une 
application  nouvelle  et  intéressante  du  principe,  posé 
plus  haut,  qu'une  convention  civilement  nulle,  faute 
d'un  objet  suffisamment  certain,  peut  produire  nne  ob- 
ligation  naturelle  qui  se  révélera  par  l'un  des  faits  si 
souvent  répétés  :  payement  volontaire,  reconnaissance, 
novation,  garantie. 

773.  Le  texte  de  l'article  597  apporte  une  excep- 
tion notable  à  la  prohibition  de  faire  la  cession  civile 
d'une  créance  naturelle  :  c'est  celui  où,  un  failli  ayant 
obtenu  nn  concordat,  ses  créanciers  lui  ont  fait  remise 
d'une  partie  de  leur  créance,  pour  l'aider  à  se  relever. 

On  a  vu  dans  l'Exposé  (p.  813)  que  les  créanciers, 
dans  ce  cas,  conservent  une  créance  naturelle,  puisque 
le  débiteur  ne  peut  être  réhabilité  sans  avoir  remboursé 
intégralement  toutes  ses  dettes,  en  capital  et  intérêts, 
y  compris  la  portion  dont  le  concordat  lui  a  fait  remise. 

Cette  dette  naturelle  a,  évidemment,  un  caractère 
exceptionnel  :  elle  est  reconnue  par  la  loi,  avant  même 
d'être  acquittée  ;  son  quantum,  son  chiffre,  est  connu  à 
l'avance  et  toutes  les  objections  faites  précédemment 
à  la  cession  d'une  créance  naturelle  manquent  ici  d'ap- 
plication. La  cession  faite  par  le  créancier  sera  -donc 
civilement  efficace  :  le  cessionnaire  sera  seul  admis  à 
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recevoir  le  payement  volontaire  que  fera  le  débiteur 
pour  obtenir  la  réhabilitation. 

Art.  598. — 774.  On  a  vu,  par  tout  ce  qui  précède, 
tantôt  que  la  dette  naturelle  prend  sa  source  dans  des 
faits  qui  étaient  de  nature  à  engendrer  une  obligation 
civile,  si  toutes  les  conditions  en  eussent  été  remplies, 
et  qu'alors  elle  supplée  celle-ci,  tantôt  qu'elle  survit  à 
une  dette  civile  légalement  éteinte.  Dans  les  deux  cas, 
si  la  dette  civile  avait  été  effectivement  solidaire  ou 
indivisible,  avant  son  extinction,  on  avait  pu  Tètre,  si 
elle  se^  f ât  formée,  les  mêmes  caractères  se  trouveront 
dans  la  dette  naturelle.  Mais  ces  caractères,  ces  mo- 
dalités perdent  beaucoup  de  leur  intérêt,  puisque  leur 
principal  avantage  serait  de  permettre  à  chaque  créan- 
cier d'agir  pour  le  tout  contre  chacun  des  débiteurs  et 
qu'ici  le  créancier  n'a  pas  le  droit  d'action. 

Cependant,  voici  quelques  intérêts  secondaires  qui 
subsistent  et  qui  ont  d'ailleurs  été  énoncés  dans  l'Ex- 
posé (voy.  p.  824).  Si  la  dette,  primitivement  solidaire 
comme  dette  civile  irrégulière,  on  dégénérée  en  dette 
naturelle  après  son  extinction  légale,  est  reconnue  par 
deux  on  plusieurs  des  débiteurs  ou  en  faveur  de  deux 
ou  plusieurs  des  créanciers,  le  caractère  de  dette  soli- 
daire reparaîtra  dans  la  nouvelle  dette  reconnue,  parce 
que  la  reconnaissance  qui  la  rend  civile,  la  rétablit 
telle  qu'elle  était  primitivement  et  dans  le  temps  in- 
termédiaire où  elle  a  été  purement  naturelle.  Si  l'un 
des  créanciers  primitivement  solidaires  a  reçu  un  paye- 
ment volontaire,  sans  que  le  débiteur  le  lui  ait  exclu- 
sivement assigné  ''pour  sa  part  dans  la  créance,"  il 
devra  en  partager  le  profit  avec  les  autres,  parce  que 
le  mandat  mutuel  que  se  sont  donné  les  créanciers  dure 
autant  que  la  dette,  même  après  qu'elle  est  transformée. 
La  réciproque  n'auiliit  pas  lieu  :  celui  des  débiteurs 
primitivement  solidaires  qui  aurait  payé  la  dette  natu- 
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relie  ne  pourrait  recourir  contre  les  autres,  parce  qn'il 
n'a  plus  de  mandat  :  ce  n'est  pas  à  lai  d'apprécier,  pour 
enx,  en  raison  et  en  équité,  s'il  est  encore  dû  au  cré- 
ancier et  combien  il  lui  est  dû. 

On  pourrait  faire,  à  peu  près,  les  mêmes  raisonne- 
ments, an  sujet  de  l'indivisibilité  conventionneUe  active 
et  passive  ou  passive  seulement;  quant  à  l'indivisibilité 
naturelle  ou  fondée  sur  la  nature  de  la  chose  due,  elle 
disparaîtra  chaque  fois  que  l'obligation  naturelle  qui  la 
remplace  n'aura  pins  pour  objet  qu'une  somme  d'argent. 

Art.  599. —  775.  Cet  article  et  le  suivant  termi- 
nent la  matière  des  obligations  naturelles,  par  le  juge- 
ment qu'elles  comportent. 

On  a  eu  déjà  l'occasion  (Exposé,  p.  829)  de  faire  re- 
marquer que  l'absence  du  droit  d'action  et  d'exception 
chez  le  créancier  au  profit  duquel  existe  une  obligation 
naturelle  n'exclut  pas  l'intervention  des  tribunaux  en 
cette  matière  :  ils  auront  à  se  prononcer  sur  l'existence 
de  l'obligation  naturelle,  dans  deux  cas,  au  moins  : 
V  quand  le  débiteur,  ayant  payé  volontairement,  pré- 
tendra répéter  comme  indu  ce  qu'il  a  donné;  2°  quand 
le  créancier,  ayant  obtenu  une  reconnaissance,  une  no- 
vatioD,  une  garantie  réelle  ou  personnelle  de  la  dette, 
intentera  l'action  civile  qui  en  résulte  et  se  verra  op- 
poser indûment  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  pré- 
tendue absence  de  toute  obligation,  même  naturelle, 
c'est-à-dire  de  l'absence  de  cause. 

La  loi,  se  plaçant  dans  l'une  de  ces  hypothèses,  croit 
utile  de  déterminer  ce  qui,  dans  le  procès  à  juger,  est 
question  de  fait  et  ce  qui  est  question  de  droit.  On 
sait  quelle  est  l'importance  de  cette  distinction  :  les 
questions  de  fait  sont  jugées  souverainement  par  les 
cours  d'appel,  et  même  par  les  tribunaux  de  première 
instance,  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  appel  ou  s'il  a  été  négligé; 
les  questions  do  droit  sont  soumises  au  contrôle  do  la 
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cour  de  cassation  chargée  d'assnrer  le  respect  de  la  loi, 
lorsqu'elle  est  saisie  d'un  poarvoi. 

Supposons  maintenant;^  avec  la  première  des  deux 
hypothèses  faites  plas  haut,  que  celui  qui  a  payé  pré- 
tende exercer  la  répétition  de  Tindû  :  ou  il  soutiendra 
qu'il  n*a  pas  payé  volontairement,  c'est-à-dire  librement 
et  en  parfaite  connaissance  de  cause,  on  qu'il  ne  devait 
réellement  rien,  même  naturellement,  c'est-à-dire,  ni 
en  raison,  ni  en  équité. 

776.  La  première  prétention  est  relative  à  des  faits; 
Le  débiteur  sauaitM  qu'il  devait  naturellement  ?  Vou- 
lait-il payer  cette  dette  naturelle  ?  Ce  sont  là  des  faits 
internes,  des  faits  d'intention  et  de  volonté  :  les  tribu- 
naux de  premier  ou  de  second  degré  les  jageront  sou- 
verainement. 

Rappelons,  en  effet,  ce  qui  a  été  dit  (art.  579  et  p. 
776),  à  l'occasion  de  la  confirmation  tacite  pour  exé- 
cution volontaire  d'une  obligation  annulable,  à  savoir 
que  Texécution  obtenue  en  justice  ou  par  les  autres 
voies  de  droit,  ne  cesse  pas  d'être  volontaire,  au  point 
de  vue  légal;  car,  s'il  y  a  eu  jugement,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  a  autant  et  plus  de  force  que  la  volonté  du 
débiteur;  s'il  y  a  eu  exécution  en  vertu  d'un  acte  au- 
thentique, le  débiteur  pouvait  faire  des  protestatioos 
et  saisir  la  justice  de  sa  réclamation  :  s'il  n'a  pas  pro- 
testé et  donné  suite  à  sa  protestation,  il  a  tacitement 
acquiescé;  s'il  a  saisi  les  tribunaux  et  succombé,  il  y  a 
encore  chose  jugée. 

Toutefois,  la  question  de  savoir  si  l'exécution  forcée 
est  volontaire,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  est  une 
question  de  droit  :  un  tribunal  qui  déciderait  qu'elle 
n'est  pas  volontaire  violerait  la  disposition  de  l'article 
579  et  sa  décision  serait  sujette  à  cassation. 

777.  La  seconde  prétention  est  fondée  sur  le  droit: 
le  débiteur  nie  qu'il  ait  été  dans  un  des  cas  où  la  loi 
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admet  qn'une  obligation  naturelle  a  pn  naître  au  lieu 
et  place  d'une  obligation  civile  on  survivre  à  nne  obli- 
gation civile  éteinte.  Soit  qae  les  tribunaux  aient 
admis  on  rejeté  cette  prétention  du  débiteur,  ils  ont 
jugé  une  question  de  droit  :  ils  ont  dû,  en  effet,  établir 
que  le  cas  qui  leur  était  soumis  rentrait  ou  ne  rentrait 
pas  dans  les  articles  591  à  596;  leur  décision  pourra 
être  déférée  à  la  cour  de  cassation  et  cassée,  s'il  y  a  lieu. 

II  n'y  a  pas  à  s'arrêter  à  la  seconde  hypothèse,  à 
celle  où  le  créancier  serait  demandeur  par  suite  d'une 
reconnaissance  civile,  en  sa  faveur,  de  la  dette  natu- 
relle :  les  solutions  seraient  les  mêmes. 

Mais  voici  encore  des  cas  oii  la  décision  des  tribu- 
naux tranche  des  questions  de  droit  et  est  sujette  à  cas- 
sation :  un  tiers  qui  a  payé  pour  le  débiteur  prétend 
répéter,  parce  qu'il  n'avait  pas  qualité  pour  payer  une 
dette  naturelle  qui  n'était  pas  la  sienne  ;  un  tiers  con- 
teste qu'il  ait  pu  cautionner  une  dette  naturelle;  le  dé- 
biteur ou  un  tiers  nie  qu'il  ait  pu  nover  une  dette 
naturelle,  qu'il  ait  pu  la  garantir  par  un  gage  ou  une 
hypothèque  ;  le  créancier  nie  que  la  capacité  civile  or- 
dinaire soit  nécessaire  à  la  validité  du  payement  ou  de 
la  reconnaissance  :  ce  ne  sont  pas  là  des  questions  de 
fait,  puisqu'il  s'agit  de  l'application  des  articles  586  à 
590.  De  même,  un  cessionnaire  de  créance  naturelle 
prétend  que  la  cession  est  valable,  dans  un  cas  qui 
n'est  pas  celui-là  même  et  le  seul  où  la  cession  est  per- 
mise par  l'article  597  ;  enfin,  la  solidarité  ou  l'indivi- 
sibilité de  la  dette  naturelle  sont  soutenues  ou  contes- 
tées, contrairement  à  l'article  598.  Il  est  évident  que, 
dans  tons  ces  cas,  les  tribunaux,  ayant  statué  sur  les 
effets  on  les  caractères  de  la  dette  naturelle,  ont  tranché 
des  questions  de  droit  et  qu'ils  sont,  à  cet  égard,  sujets 
au  contrôle  de  la  cour  de  cassation  (v.  Exposé,  p.  830). 

La  matière  dos  obligations  naturelles  n'est  pas  la 
btiule  où  il  soit  plus  ou  moins  délicat  do  distinguer  ce 
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qai  est  question  de  fait  on  question  de  droit;  mais 
comme  elle  est  tout-à-fait  spéciale  et  en  dehors  de 
l'ordre  ordinaire  des  dispositions  de  la  loi,  il  a  para 
bon  de  régler  ce  point  avec  les  autres,  pour  n'avoir  pas 
à  y  revenir  au  Code  de  procédure  civile,  alors  que  les 
attributions  de  la  cour 'de  cassation  seront  déterminées. 

Art.  600. —  778.  On  n'a  pas  encore  eu  occasion 
de  parler  de  l'arbitrage,  sauf  ce  qui  en  a  été  dit  dans 
l'Exposé,  au  point  de  vue  qui  va  nous  occuper  (p.  824). 
La  plupart  des  législations,  toutes  peut-être,  admet- 
tent que  les  particuliers  peuvent  soumettre  le  jugement 
de  leurs  différents  à  d'autres  particuliers  de  leur  choix, 
au  lieu  de  s'adresser  aux  tribunaux,  soit  pour  éviter  des 
frais  et  des  lenteurs,  soit  pour  toute  autre  motif  dont  on 
n'a  pas  à  leur  demander  compte.  La  convention  par  la- 
quelle les  parties  s'engagent  ainsi  l'une  envers  l'autre  à 
se  soumettre  à  l'arbitrage  de  tiers  s'appelle,  en  France, 
compromis.  On  peut  compromettre  (faire  un  compromis) 
sur  tonte  espèce  de  contestation,  mais  à  la  condition 
qu'il  s'agisse  ''de  droits  dont  les  parties  ont  la  libre  dis- 
position" (voy.  c.  proc.  civ.  fr.,  art  1008).  On  ne  peut 
donc  soumettre  à  des  arbitressles  questions  concernant 
les  incapables,  les  questions  d'état  civil  et,  générale- 
ment, celles  qui  intéressent  l'ordre  public. 

En  France,  les  sentences  ou  décisions  arbitrales  ne 
sont  pas  nécessairement  sans  recours  :  pour  qu'elles 
fussent  inattaquables,  il  faudrait  que  les  parties  eus- 
sent donné  pleins  pouvoirs  aux  arbitres  pour  le  juge- 
ment des  points  de  fait  et  des  points  de  droit,  ce  qu'on 
nomme,  dans  l'usage,  ''pouvoir  de  prononcer  comme 
amiables  compositeurs"  {ibid,,  art.  1019);  autrement, 
la  décision  arbitrale  est  sujette  à  appel  devant  le  tri- 
bunal civil  ou  devant  la  cour  d'appel,  suivant  les  cas 
(art.  1023),  et,  finalement,  soumise  au  pourvoi  en  cas- 
sation, pour  violation  de  la  loi  (art«  1028,  in  fine). 
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Au  JapoD,  la  matière  n'est  pas  encore  réglée.  Peut- 
être  n'admettra-t-on  pas  l'appel  sur  les  questions  de 
fait  qd'on  laisserait  les  arbitres  juger  son verainement; 
il  paraîtrait  sage  et  utile  de  ne  laisser  le  recours  ouvert, 
en  appel,  comme  en  cassation,  que  pour  l'application 
de  ]a  loi  et,  toujours,  si  les  arbitres  n'ont  pas  reçu  les 
pleins  pouvoirs  ''d'amiables  compositeurs.'' 

778  bis.  Dans  la  matière  des  obligations  naturelles, 
le  recours  aux  arbitres  pourra  avoir  lieu  dans  deux  cas 
différents  dont  l'un  est  semblable  aux  cas  ordinaires 
d'arbitrage  et  dont  l'autre  est  tout-à-fait  spécial  à  cette 
nature  d'obligation,  ce  qui  motive  la  présente  disposi- 
tion du  Projet. 

V  Un  payement  a  eu  lieu,  le  débiteur  prétend  le  ré- 
péter comme  indu,  ou  bien,  il  y  a  eu  reconnaissance, 
novation  ou  garantie  d'une  dette,  et  le  débiteur,  ac- 
tionné civilement,  prétend  que  son  obligation  n'a  pas  de 
cause,  même  dans  une  obligation  naturelle  ;  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  il  peut  aussi,  tout  en  admettant  la  pos- 
sibilité de  l'existence  d'une  obligation  naturelle,  sou- 
tenir, où  qu'il  l'igpnorait  ou  que  son  acte  de  payement 
ou  de  reconnaissance  n'a  pas  été  volontaire.  Ici,  les 
questions  soumises  aux  arbitres  sont  tout-à-fait  celles 
qui  auraient  pu  être  soumises  aux  tribunaux  ordinaires, 
tant  pour  les  faits  que  pour  le  droit  :  la  circonstance 
qu'il  s'y  agit  d'obligation  naturelle  ne  modifiera  pas, 
n'augmentera  ni  ne  diminuera  le  pouvoir  ordinaire  des 
arbitres,  tel  qu'il  aura  pu  être  déterminé  par  le  com- 
promis, ou  tel  qu'il  sera  réglé  ultérieurement  par  le 
Code  de  procédure. 

2^  Il  n'y  a  encore  eu  aucun  des  actes  supposés  plus 
haut;  mais  le  créancier  a  suggéré  au  débiteur  l'idée 
qu'il  pouvait  bien  être  tenu  naturellement  envers  lui  ; 
celui-ci  n'a  pas  nié  que  ce  fût  possible,  mais  il  ne  l'a 
pas  reconnu,  eu  fait,  et,  comme  preuve  de  son  honnêteté 
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et  de  Ba  bonne  foi,  il  a  proposé  de  soumettre  la  question 
à  des  arbitres  ;  le  créancier  n'a  eu  garde  de  refuser  le 
jugement  de  tiers  qui,  étant  entièrement  désintéressés 
et  choisis  parmi  des  personnes  éclairées  et  honorables, 
sont  dans  les  meilleures  conditions  pour  décider  une 
question  de  raison  naturelle  et  d'équité. 

779.  Mais,  pour  la  décision  de  ces  arbitres,  se  ré- 
présente la  distinction  entre  les  questions  de  fait  et  les 
questions  de  droit.  Lorsqu'ils  décideront  que  le  débi- 
teur est  responsable,  en  équité,  d'une  erreur  qui  a  em- 
pêché le  contrat  de  se  former  civilement,  qu'il  doit 
accomplir  sa  promesse  dans  telle  mesure,  quoique  l'objet 
n'ait  pas  été  suffisamment  déterminé,  à  l'origine,  qu'il 
doit  exécuter,  en  tout  ou  partie,  la  donation  ou  la  dis- 
position testamentaire  de  son  auteur,  bien  que  nulle  en 
la  forme,  qu'il  est  indûment  enrichi  par  une  convention 
civilement  valable,  qu'il  a  causé  un  dommage  injuste, 
volontaire  ou  involontaire,  que  l'obligation  civilement 
éteinte  ne  l'est  pas  entièrement,  en  équité;  dans  ces 
divers  cas,  on  doit  reconnaître  qu'il  j  a  décision  sur  les 
faits  et  la  sentence  est  obligatoire  pour  le  débiteur,  et 
elle  l'est  civilement,  comme  s'il  y  avait  eu  reconnais- 
sance de  sa  part  (la  loi  prend  la  peine  de  l'expliquer 
ainsi),  parce  qu'il  a,  en  quelque  sorte,  reconnu  lui- 
même  sa  dette,  en  subordonnant  seulement  cette  recon- 
naissance  à  l'opinion  conforme  des  arbitres. 

779  bis.  Mais  si  les  arbitres  ont  admis  l'existence 
d'une  obligation  naturelle,  en  la  faisant  découler  de 
faits  auxquels  la  loi  refuse  l'effet  obligatoire,  même 
naturellement:  par  exemple,  d'une  cause  que  la  loi  con- 
sidère comme  absolument  nulle,  comme  est  une  dette 
de  jeu  ou  de  pari,  ou  illicite,  comme  la  stipulation 
d'intérêts  usuraires,  ou  s'ils  ont  déclaré  qu'un  donateur 
qui  n'a  pas  observé  les  formes  prescrites  pour  la  do- 
nation est  lui-même  tenu  naturellement:  dans  ces  cas, 
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il8  ont  décidé  une  question  de  droit  et  ils  l'ont  décidée 
contrairement  anx  dispositions  formelles  de  la  loi. 

Il  en  serait  de  même  si,  à  Tinverse,  ils  ont  déclaré 
qu'il  n'y  avait  pas  d'obligation  naturelle,  sons  le  pré- 
texte qu'elle  était  impossible  à  admettre  dans  des  cas  où 
la  loi,  au  contraire,  la  reconnaît  possible;  par  exemple, 
ils  n'ont  pas  admis  que  la  promesse  du  fait  d'autrui  ou 
la  promesse  en  faveur  d'un  autre  qae  le  stipulant  pût 
produire  d'obligation  naturelle  ;  ou  bien,  ils  n'ont  pas 
admis  qu'il  pût  y  avoir  enrichissement  indu  dans  un 
contrat  qui  n'autorise  pas  la  rescision  pour  lésion,  ou 
ils  n'ont  pas  cru  qu'il  pût  j  avoir  enrichissement  indu, 
même  en  droit  naturel,  quand  la  lésion  n'atteignait  pas 
la  proportion  déterminée  par  la  loi;  enfin,  ils  n'ont  pas 
admis  qu'une  obligation  naturelle  pût  survivre  à  la 
chose  jugée  en  faveur  du  débiteur,  ou  à  la  prescription 
invoquée  par  lui,  on  à  toute  antre  preuve  de  sa  libéra- 
tion civile. 

Il  est  clair  que  dans  tous  ces  cas,  les  arbitres  ont  jugé 
en  droit  et  ont  fait  une  fausse  application  de  la  loi  : 
leur  sentence  sera  donc  nulle  et  cette  nullité  se  fera 
valoir  par  un  pourvoi  en  cassation.  La  nullité  pour- 
rait même  se  faire  valoir  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires, soit  au  moment  où  on  leur  demanderait  de  re- 
vêtir la  sentence  arbitrale  de  la  formule  exécutoire,  si 
cette  formalité  est  exigée  au  Japon,  comme  en  France 
(voy.  c.  pr.  civ.,  art.  1021),  soit  au  moment  où  l'exécu- 
tion directe  en  serait  demandée. 

800.  Les  arbitres  chercheront  peut-être  à  éluder  ce 
contrôle  des  tribunaux  et  de  la  cour  de  cassation  en 
s'attachant  à  statuer  en  fait,  en  évitant  de  soulever  la 
question  de  droit.  Cette  tendance  est  déjà  très-pro- 
noncée dans  les  tribunaux  ordinaires  (en  France,  au 
moins);  elle  ne  pourra  qu'être  combattue  et  gênée,  saub 
pouvoir  être  tout-à-fait  détruite,  par  les  dispositions 
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générales  da  Gode  de  prooédiure  civile  qui  obligeionft 
les  arbitres,  comme  les  joges  ordinaires,  k  motiver  soi- 
gnensement  lenrs  jogements,  en  droit  autant  qu'en  faii. 
Il  reste  toajoars  aox  parties  la  &CQlté  de  donner  à 
leurs  arbitres  ''les  pleins  pouvoirs  d'amiables  compo- 
siteurs." 


FIN  DES  OBU6ATIOX8  EH  GÉNÉRAL. 


ADDITIONS. 


Page  12,  ligne  15,  an  mot ...  Obligations,  ajonter:  "civiles." 

„     29, 1.  6,  à  ...  il  n'y  a,  ajouter:  "guère." 

„  29,  1.  14,  ajouter  "11  y  aurait  bien  encore  une  utilité 
"à  rédiger  un  double  écrit  du  prêt  à  usage  ou 
"du  contrat  de  gage,  signé  du  prêteur  ou  de 
"  celui  qui  fournit  le  gage  :  oet  écrit  serait  un 
"moyen  de  prévenir,  de  sa  part,  une  revendica- 
"  tion  anticipée  du  gage  ;  mais  il  ne  servirait  tou- 
"  jours  pas  à  faire  valoir  un  droit  de  créance  de 
"  l'emprunteur  à  usage  ou  du  créancier  gagiste.'' 

„     41,  1.  3,  ajouter  :  "(voy.  aussi  p.  119)." 

„     45,  1.  5,  à  ...  objet  certain,  ajouter:  "ou  déterminé." 

„     49,  en  marge  de  l'article  335, 2®  al.,  mettre  { des  tiibanaoï.'' 

„  84,  1.  6,  ajouter  :  "  Remarquons  enfin  que,  pour  l'er- 
"reur  sur  les  qualités  de  l'objet,  comme  pour  les 
"autres  erreurs,  il  n'y  a  pas  à  faire  de  différence 
"entre  les  parties  :  notamment,  en  cas  d'aliéna- 
"tion,  entre  celle  qui  aliène  et  celle  qui  acquiert, 
"et,  en  cas  d'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas 
"faire,  entre  celle  qui  cornet  et  celle  qui  sti- 
''puler 

„     110,  1.  27,  après  ...  bientôt,  ajouter:  "(art.  365)." 

„     112,  1.  16,  à  ...  art.  323,  ajouter:  "(p.  41)." 

114, 1.  8,  après  ...  d'action,  ajouter:  "(art.  365)." 

120,  sous  l'article  353,  citer:  au  3*  al.  "[1593],"  au 
4«  al.  "[1605],"  au  7«  al.  "[1247]." 

„     121,  sous  l'art.  355,  2«  al.,  citer:  [1138,  1148,  1302]." 

,,  149,  1. 35,  ajouter:  "L'axiome  res périt  domino  (la  chose 
'«périt  pour  le  propriétaire),  cesserait  d'être  vrai, 
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*'même  aujourd'hui,  si,  dans  une  vente  pure  et 
''simple,  comme  contrat,  il  avait  été  convenu 
*'que  la  propriété  resterait  au  vendeur  jusqu'à 
''la  tradition  de  la  chose,  comme  cela  avait  lien, 
"de  droit  et  sans  stipulation,  chez  les  Romains 
"et  dans  Tancienne  jurisprudence  française: 
"  dans  ce  cas,  les  risques  ne  seraient  pas  moins 
"pour  l'acheteur,  quoiqu'il  ne  fût  pas  encore 
"propriétaire. 

"  Cependant,  la  tradition  ne  jouerait  pas  ici 
"le  rôle  d'un  terme,  lequel  est  incompatible  avec 
"le  droit  de  propriété  (voy.  T.  I«,  pp.  82  et  114): 
'^elle  constituerait  bien  une  condition  suspensive; 
"or,  on  verra  que,  dans  le  cas  d'obligation  sous 
"condition  suspensive,  les  risques  de  la  chose 
"due  sont  supportés  par  celui  qui  la  doit  sous 
**  cette  condition  (voj.  art.  439  et  pp.  404  et  s.); 
"il  semblerait  donc  que,  dans  notre  hypothèse, 
"la  chose  devrait  périr  pour  le  débiteur  resté 
"propriétaire.  Mais,  ici,  la  condition  n'affecte 
"pas  la  vente  elle-même,  ni  les  droits  personnels 
"réciproques  qu'elle  a  eu  surtout  pour  but  de 
"créer:  elle  n'affecte  que  le  droit  réel  qui  en  doit 
"résulter.  La  chose  venant  donc  à  périr  par 
"cas  fortuit,  avant  la  tradition,  le  vendeur  serait 
"libéré;  mais  l'acheteur  devrait  toujours  payer 
"le  prix;  sauf  la  preuve  contraire  d'une  inten- 
"tion  des  parties  (voy.  art.  376)." 

Page  172,  1.  24,  ajouter:  "La  conséquence  lapins  saillante 
"de  ]& perso7inalité  de  l'action  révocatoire,  même 
"quand  elle  est  donnée  contre  les  tiers-acqué- 
"reurs  ou  contre  les  sous-acquéreurs,  suivant 
"les  distinctions  sus-énoncées  entre  le  titre  gra- 
"  tuit  et  le  titre  onéreux  et  la  bonne  ou  la  mau- 
"vaise  foi  de  l'acquéreur,  c'est  que  s'ils  sont 
"eux-mêmes  insolvables,  les  créanciera  fraudés 
"ne  pourront  s'opposer  au  concours,  avec  eux- 
"  mômes,  des  créanciers  de  l'acquéreur,  défen- 
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"(leur  ù  raction  l'évocatoire;  en  effet,  les  cré- 
"ances  nées  d'un  dommage  injuste  ou  d*un  enri- 
"chissement  indu  ne  sont  pas  privilégiées.** 

Page  173,  1.  34,  ajouter:  "De  ce  que  les  créanciers  posté- 
"  rieurs  à  l'acte  frauduleux  doivent  participer 
"au  profit  de  l'action  révocatoire,  il  ne  faudrait 
"pas  conclure  qu'au  cas  oii  la  demande  djBS  cré- 
"anciers  antérieurs  serait  jugée  téméraire  et  mal 
"fondée,  ils  contribueraient  aux  frais,  comme 
"  au  cas  de  succès  :  c'est  un  cas  à  ajouter  à  ceux, 
"  déjà  rencontrés,  où  une  personne  qui  profiterait 
"d'un  jugement  favorable  ne  souffre  pas  d'un 
"jugement  défavorable  (voj.  supràf  art.  101  et 
"iVà,  art.  431)." 

„     17G,  1.  4,  en  marge  de  l'article  367,  dernier  alinéa, 

.  j__      f  "  Effets  de  commerce  : 

mettre  :  ^  reoToi." 

„     246,  sous  l'article  384,  citer:  "[1236]." 

„  350,  1.  25,  ajouter  :  "N^  337  bis.  Le  2«  alinéa  de  l'ar- 
"  ticle  416  a  commencé  par  défendre  au  cédant 
"  d'évincer  et  môme  de  troubler  lui-môme  son 
"  cessionnaire  :  c'est  la  consécration  législative 
"d'un  principe  doctrinal  déjà  mentionné  (p.  221) 
"et  qui  sera  souvent  appliqué,  à  savoir,  que  ce- 
"  lui  qui  doit  la  garantie  est  repotissé  par  une  e?r- 
^^ception^  s* il  veut  opérer  lui-même  V éviction.  Ce 
"principe  s'applique  au  cas  môme  où  la  garantie 
"aurait  été  exclue  par  convention  :  c'est  la  ga- 
"rantie  la  plus  essentielle  que  celle  qui  ne  peut 
"être  opérée  par  le  cédant  lui-môme. 

"Mais  on  ne  voit  peut-être  pas  bien,  au  pre- 
"mier  abord,  comment  la  question  pourrait 
"  même  se  présenter. 

"11  faut  supposer  que  quelqu'un  aurait  cédé 
"  la  chose  d'autrui  et  serait  ensuite  devenu  pro- 
"priétaire  de  cette  chose,  soit  en  traitant  avec 
"l'ancien  propriétaire,  soit  en  lui  succédant.  On 
"peut  supposer  aussi  que  le  vrai  propriétaire 
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''eftt  devenu  héritier  des  biens  dn  cédant  et  a, 
*' comme  te],  succédé  aussi  à  ses  obligations. 

'*  Dans  ces  cas,  le  propriétaire  ne  pourrait  pas 
'^revendiquer  sa  chose,  même  en  offrant  toutes 
''indemnités,  en  argent  ou  autrement  :  il  serait 
repoussé  par  l'exception  de  garantie:  Quem-de 
ecictione  ienet  aetio  eumdem  agentem  repeUit 
"exeeptioy 

Page  357,  en  marge  de  l'article  423,  3*  al.,  mettre: [faeaitatif.'* 

„  413,  1.  23,  ajouter:  "La  résolution  est  indivisible,  ac- 
'"  ti vement  et  passivement,  si  non  par  sa  nature, 
"au  moins  d'après  l'intention  des  parties  (voy. 
"art.  528,  2«  al.)-" 

„  485, 1.  3,  ajouter:  "La  loi  donne,  incidemment,  la  dé- 
suni tion  du  mot  payement,  dans  son  sens  le  plus 
large;  c'est  F  exécution  de  Vobligationj  suivant 
sa  forme  et  teneur.  Cette  définition  est  aussi 
"  large  que  possible  et  s'applique  aussi  bien  anz 
"obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  qu'à 
"celles  de  donner.  C'est  à  tort  que  quelques 
^auteurs  ont  prétendu  que,  dans  un  sens  plus 
large  encore,  le  mot  payeinent  exprime  tout 
"mojen  d'extinction  de  l'obligation:  c'est,  il  est 
"vrai,  le  sens  du  mot  latin  soîutio,  mais  le  mot 
"français  payement  ne  vient  pas  du  mot  latin 
^^  soîutio,  il  vient  d'un  mot  de  basse  latinité, 
"de  pa^care,  pagare,  altération  sans  doute,  de 
^^pîacare,  qui  signifie  appaiser;  or,  un  débiteur 
"appaise  son  créancier  en  lui  donnant  satisfac- 
"tion,  en  exécutant,  mais  non  en  invoquant, 
"par  exemple,  la  perte  de  la  chose  due  ou  la 
"prescription  et,  'encore  moins,  en  intentant 
"une  action  en  rescision,  en  résolution  ou  en 
"  révocation." 

„  488,  1. 14,  après  ...  créancier,  ajouter:  "et  en  l'absence 
"  de  mandat." 

„     578, 1.  6,  ajouter:  "[C.  it.,  1264]." 
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Page  626, 1.  29,  après  ...  1162,  ajonter:  "(voy.  art.  380)/' 

647,  sous  rart.  639,  2«  al.,  citer:  "[1332,  1«'  al.]." 

766, 1.  8,  ajouter:  "La  loi  ne  dit  rien  du  mineur  qui, 
'* étant  propriétaire  ou  fermier  d'un  sol,  vou- 
'*drait  j  établir  ou  j  continuer  une  exploita- 
'*tion  agricole:  comme  les  actes  ordinaires  qui 
'*se  rapportent  à  l'agriculture  sont,  en  général, 
"des  actes  d'administration  (louage  d'ouvriers, 
"  achats  d'instruments  aratoires,  ventes  de  den- 
"rées),  le  mineur  émancipé  les  ferait  valable- 
"ment  et  le  mineur  non  émancipé  ne  pourrait 
"les  attaquer  que  pour  lésion.  A  l'égard  des 
"emprunts  et  autres  actes  soumis  à  des  autorî- 
"sations,  l'un  et  l'autre  mineur  seraient  soumis 
"au  droit  commun  des  matières  civiles." 

777,  1.  28,  ajouter:  "(voy.  art.  suivant)." 

778,  1.  dern.,  à  ...  Von  a  eu  à  dire,  ajouter:  "(art.  575).*' 

779,  1.  24,  ajouter:  "(voy.  art.  416,  pp.  421  et  863)." 

819,  1.  17,  ajouter:  "On  objectera  peut-être  que  des 
"tribunaux  criminels  et  correctionnels  jugent, 
"  tous  les  jours,  des  faits  biens  plus  immoraux 
"que  ne  seraient  des  dettes  de  jeu  ou  de  pari, 
"  et  même  qu'au  Japon,  spécialement,  où  le  jeu 
"est  punissable,  dans  des  conditions  moins  li- 
"  mitées  qu'en  Europe,  les  tribunaux  ont  fré- 
"quemment  à  juger  ce  délit  même.  Mais  la  ré- 
"ponse  est  facile:  dans  les  cas  de  crimes  et 
"délits  graves,  comme  dans  ceux  de  délits  de 
"jeu,  poursuivis  directement  devant  les  tribu- 
"naux,  il  y  a  un  intérêt  public  en  question,  ce- 
"lui  de  la  répression;  mais  ici,  comme  le  jeu 
"n'est  plus  punissable,  faute  d'avoir  été  cons- 
"taté  au  moment  où  il  était  flagi'ant  (voy.  c. 
"pén.  jap.,  art.  261),  il  n'y  aurait  plus  qu'un 
"intérêt  privé  à  la  restitution  et  ce  serait  un 
"scandale  de  constater  le  délit,  lorsqu'il  ne  peut 
"plus  être  puni." 
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Page  833,  1.  9,  sous  larticle  594,  citer  :  ''[1906]/' 

„  844,  1.  5,  ajouter  :  *'  S'il  s'agissait  d'one  oonstitution 
"d'hypothèque  nulle  pour  défaut  de  formes,  ce 
"n'est  guère  à  la  charge  du  débiteur  lui-même 
qu'il  y  aurait  à  rechercher  l'existence  d'une 
'obligation  naturelle,  car  l'hypothèque,  même 
valable,  modifie  peu  les  rapports  juridiques  du 
débiteur  avec  le  créancier  :  elle  tend  surtout  à 
"donner  un  droit  de  préférence  au  créancier 
hypothécaire,  à  l'encontre  des  autres  créan- 
ciers, sur  le  prix  de  l'immeuble,  lorsqu'il  sera 
"vendu;  elle  lui  donna  aussi  un  droit  de  suite 
"sur  ledit  inuneuble,  quand  il  sera  passé  aux 
"mains  d'un  tiers  détenteur. 

"Supposons  donc  qu'une  hypothèque  étant 
"nulle  pour  défaut  de  formes,  les  autres  créan- 
ciers ou  le  tiers  détenteur,  en  connaissance  de 
cause  et  volontairement,  laissent  exercer  contre 
'eux  ledit  droit  de  préférence  on  de  suite,  ils 
"  devront  être  considérés  comme  exécutant  une 
"obligation  naturelle.   Il  en  serait  de  même,  si, 
"ayant  écarté  le  créancier,  à  raison  de  la  nullité 
"  de  son  hypothèque,  ils  lui  avaient  ensuite  res- 
"  titué  votontairemont  toutou  partie  des  sommes 
"que  son  hypothèque  tendait  à  lui  assurer. 

"C'est  la  même  solution  que  celle  donnée 
"dans  l'Exposé  (p.  812),  au  sujet  de  l'étranger 
*' privé,  au  Japon,  du  droit  d'hypothèque." 

851,  I.  12,  ajouter:  "Réciproquement,  le  cessionnaire 
"pourrait  se  considérer  conmie  obligé  naturel- 
lement à  payer  tout  ou  partie  du  prix  de  ces- 
sion, quoique  la  créance  naturelle  cédée  ne  lui 
ait  pas  profité. 
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828.—  52.  Formes  et  preuve  du  consentement  :  paroles, 
signes,  signaux  ;  précautions  particulières  pour  les 
signes. —  53.  Consentement  tacite. 

829. —  54.  Offre  et  pollicitation  :  acceptation,  rétractation. 

—  55.  Dates  comparatives. —  56.  Caducité  des  offres 
par  le  décès  d'une  des  parties. 

880. —  57.  Défaut  complet  de  consentement,  par  manque 
d'intelligence  ou  de  volonté,  ou  par  l'effet  de  certaines 
erreurs. —  58. — A.  Erreur  sur  lu  nature  de  la  convenu 
tion. —  59. — B.  Erreur  sur  l'objet. —  60. —  C.  Erreur 
sur  la  cause, —  61.  Différence  profonde  entre  l'erreur 
sur  la  cause  et  l'erreur  sur  le  motif, —  62.  Exemples  de 
causes  et  de  motifs  des  conventions. —  63. —  D.  Erreur 
sur  la  personne  :  distinctions  dans  les  divers  contrats. 

—  64.  Suite  :  applications  de  l'article. 

831.—  65.  Erreur  sur  les  qualités  de  l'objet  ;  distinction  du 
Projet  entre  les  qualités  principales  et  les  qualités  se- 
condaires,—  ^Q.  Distinction  du  Code  français  entre  les 
qualités  substantielles  et  les  qualités  non-substantielles. 
67.  Présomption  que  les  qualités  substantielles  sont 
principales  et  déterminantes  dans  l'intention  des  par- 
ties; remarque  sur  les  qualités  Tïte/^pZ/T/^i^^ie*. — 68.  Mo- 
yen de  distinguer  les  qualités  substantielles  de  celles 
qui  ne  le  sont  pas. —  69.  Influence,  snr  cette  théorie, 
soit  de  la  faute  de  la  partie  qui  s'est  trompée  spontané- 
ment, soit  du  dol  de  l'autre  partie,  [voy.  Additions,^ — 
70.  Renvoi  à  l'article  581,  pour  les  erreurs  dites  "ma- 
térielles," de  calcul,  de  noms,  de  dates,  de  lieu. 

332.—  71.  Erreurs  de  droit:  comparaison  du  Code  français, 
du  Code  italien  et  du  Projet  japonais  :  cinq  sortes  d'er- 
reurs de  droit. —  72. — A.  Erreur  sur  la  nature  de  la 
convention. —  73. —  B.  Erreur  sur  ses  effets  légaux, — 
74. — C  Erreur  sur  hi  cause. —  75. —  D.  Erreur  sur  les 
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qualités  légales  de  Vohjet. —  76. — ^B.  Erreur  sur  lei  qua- 
lités légales  de  la  personne. —  77  et  78.  De  la  prétendue 
r^le  que  *'nnl  n'est  censé  ignorer  la  loi:"  sa  concilia- 
tion avec  la  nnllité  pour  errenr  de  droit. 

833.-—  79.  Le  dol  n'engendre  pas,  par  lui-même,  un  vice  du 
consentement  :  abandon,  à  ce  sujet,  de  la  théorie  des 
Codes  français  et  italien. —  80.  Il  faut  examiner  la  na- 
ture de  l'erreur  qu'il  a  causée. —  81.  Deux  modes  de 
réparation  du  préjudice  causé  :  indemnité  en  argent,  an- 
nulation du  contrat. — 82.  En  quoi  diffère  l'annulation 
à  titre  de  réparation  de  celle  fondée  sur  un  vice  du 
consentement. 

884; —  83.  La  violence  ou  la  crainte  peut  exclure  tout-à-fait 
le  consentement;  elle  peut  ne  pas  venir  de  l'homme'; 
pouvoir  d'appréciation  des  tribunaux. —  84.  Cas  où 
elle  vicie  seulement  le  consentement;  menaces  concer- 
nant les  personnes  ou  les  biens  ;  menace  d'un  danger 
légal. 

335.-85.  Violences  ou  menaces  contre  des  tiers,  parents, 
alliés  ou  étrangers  aux  parties:  présomption  légale; 
pouvoir  d'appréciation  des  tribunaux. 

336.—  86.  Violences  ou  menaces  venant  des  tiers. 

337. —  87.  Dommages-intérêts  remplaçant  ou  accompagnant 
l'action  en  nullité. 

338. —  88.  Pouvoirs  des  tribunaux  pour  l'appréciation  des 
faits  de  violence  ;  crainte  révérentielle. 

339. —  89.  Preuve  des  causes  d'annulation  qui  précèdent. 
—  90.  Différence,  à  ce  sujet,  entre  l'inexistence  des 
conventions  et  leur  annulabilité. —  91  et  92.  Des  torts 
respectifs  des  parties:  spécialement,  du  dol  réciproque. 

340.—  93.  A  qui  appartient  l'action  en  nullité. —  94.  Ano- 
malie de  l'incapacité  pénale. 

341. —  95,  Confirmation  expresse  et  tacite  des  conventions 
annulables  :  renvoi  aux  articles  577  à  583. 

342.-96.  Retour  à  l'objet  des  conventions. —  97.  Il  doit 
être  certain  ou  déterminé  ;  cela  n'exclut  pas  les  choses 
futures  ;  obligations  du  promettant,  à  cet  égard. —  98. 
Les  contrats  aléatoires  ne  doivent  pas  d^nérer  en 


872  SOKMAIBE. 

Teztx.    Comm. 

paris  ou  en  jeux  de  hasard. —  99.  Exception  relative 
anx  successions  non  ouvertes:  ses  limites;  cas  réservés. 

343. —  100.  Suite  de  l'objet  :  acte  ou  abstention  illicite  ou 
impossible. — 101.  Promesse  du  fait  d' autrui  :  en  quel 
sens  elle  est  nulle  ;  raison  de  cette  nullité  et  ses  limites. 
102.  Validité  de  la  garantie  du  fait  d'autmi. — 103. 
Influence  favorable  de  la  clause  pénale. — 104.  Pro- 
messe ou  garantie  de  la  ratification  du  tiers. 

344.— 105.  Retour  à  la  cause  :  l'intérêt  est  la  cause  des 
conventions  et  des  actions. — 106.  Stipulation  pour 
autrui  :  en  quel  sens  elle  est  nulle  ;  raison  de  cette  nul- 
lité ;  influence  favorable  de  la  clause  pénale. — 107.  Cas 
exceptés  de  la  nullité. — 108.  Sanction  de  la  stipulation 
dans  ces  deux  cas. 

345.— 109.  Les  héritiers  sont  ayant-cause  généraux  des 
parties  :  conséquences»  au  point  de  vue  actif  et  passif. 
— 110  et  111.  La  stipulation  et  la  promesse  peuvent 
être,  l'une  faite  au  profit,  l'antre  mise  à  la  charge  d'un 
seul  d'entre  eux. 

346. — 112.  Révocation  ou  transfert  de  la  stipulation  faite 
pour  autrui,  avant  l'acceptation. 

347.— 113.  Preuve  du  défaut  ou  du  vice  de  cause. 

§  III.—  De  l'Effet  des  conventions.  p.  118. 

] . —  I>c  Teffet  des  conventioiis  à  l'égard  des  parties 

et  de  leurs  ayant- cause.  ibid. 

Art.  348. —  N®  114.  La  convention  est  une  loi  des  parties: 
limites  du  principe. — 115.  La  convention  n'est  pour- 
tant qu'un  fait  qui  échappe  à  l'interprétation  de  la 
cour  de  cassation. — 116  et  117.  Révocation  par  les 
deux  parties,  ou  par  une  seule  dans  certains  cas. — 
118.  Cas  où  un  nouveau  contrat  est  nécessaire. — 119. 
Respect  des  droits  des  tiers. 

349.— 120  et  121.  Liberté  des  conventions  et  ses  limites. 

360.— 122.  Effets  de  la  volonté  expresse  ou  tacite:  influence 
de  l'équité,  do  l'usage  et  de  la  loi. — 123.  Exécution  de 
bonne  foi. 
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d5L-— 124  et  125.  De  la  translation  de  propriété  dans  le 
droii  romain  et  dans  l'ancien  droit  français  :  manoipa- 
tion,  tradition,  dessaisine-saisine,  insinuation. — 126. 
Système  français  de  la  loi  de  Brumaire,  an  VU,  de  la 
République  :  consentement  et  transcription  ;  note  sur 
lo  calendrier  républicain. — 127.  Réserve  de  la  question 
du  transfert  de  la  propriété  à  Tégard  des  tiers. — 128. 
Réserve  du  cas  de  condition  suspensive  ;  rappel  qu'il 
ne  peut  y  avoir  de  terme  à  la  propriété,  ni  terme  a  qtw, 
ni  terme  ad  quein,  (Voir  aussi  Additions,) 

352.-129.  Distinction  entre  les  corps  certains  et  les  choses 
f  ongibles  ou  de  quantité  ;  à  quel  moment  la  propriété 
de  ces  dernières  est  transférée. 

863.— 130.  Obligation  de  faire  la  délivrance. — 131.  Frais 
de  la  délivrance  et  de  Tenlèvement. — 132.  Délivrance 
des  immeubles  et  des  créances. — 133.  Frais  de  l'acte 
instrumentaire. — 134.  Temps  et  lieu  de  la  délivrance. 
— 135.  De  la  délivrance  en  droit  commercial. 

364.— 136  et  137.  Obligation,  pour  le  promettant,  de  con- 
server la  chose:  théorie  des  fautes:  règle  générale;  ré- 
serves pour  certains  contrats  particuliers. 

366*— 138  et  139.  Théorie  des  risques  :  perte  ou  détériora- 
tion par  cas  fortuit  ou  force  noajeure  ;  indépendance 
de  cette  théorie  par  rapport  à  la  translation  de  pro- 
priété :  mêmes  règles  en  droit  romain  et  dans  l'ancien 
droit  français. — 140.  Exagération  de  la  règle  res  2>cnt 
do^nitu).  (voy.  Additions.) — 141.  Convention  modifica- 
tive  des  risques. —  142.  Réserve  du  cas  de  condition 
suspensive. — 143.  Effets  de  la  mise  en  demeure  sur  la 
théorie  des  risques. 

866.— 144  et  145.  De  la  mise  en  demeure. — 146.  Insuffi- 
sance, en  général,  de  l'échéance  du  terme  ;  cas  excep- 
tionnels oii  elle  met  en  demeure. 

857.—  247.  Dans  l'obligation  de  ne  pas  faire,  le  débiteur 
est  toujours  en  demeure. 

868.— 148  et  149.  Effets  des  conventions  pour  et  contre 
les  ayant-cause  particuliers  :  cas  où  ils  sont  considérés 
comme  tiersy  par  rapport  aux  actes  de  leur  auteur. — 
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150.  Béserre  des  cas  ftntrement  réglés  par  la  loi  on  la 

conTention. 

369.-151.  Exercice  des  droits  et  actions  d*nn  débitenr 
par  ses  créanciers  :  importance  de  cette  théorie. — 152. 
voies  et  mojens  à  employer.  — 153.  Nécessité  d'nne 
subrogation  judiciaire. — 154.  Triple  exception  an  droit 
des  créanciers  :  1^  simples  &cnltés  légales  dont  l'exer- 
cice est  refusé  aux  créanciers;  moyen  de  les  distinguer 
des  droits  proprement  dits;  2®  droits  exclusivement 
réservés  à  la  personne  ;  9^  choses  insaisissables. 

860.—  155.  Obligation  pour  les  créanciers  de  respecter  les 
actes  de  leur  débiteur  :  exception  au  cas  de  fraude  à 
leurs  droits. — 156.  Définition  de  la  fraude  :  en  quoi 
elle  diffère  du  simple  pré;  t*<îtcc. — 157.  Divers  actes  at- 
taquables pour  fraude  :  obligations,  aliénations,  renon- 
ciations; actes  onéreux  et  gratuits. — 158.  Distinction 
entre  les  actes  par  lesquels  le  débiteur  diminue  son  pa- 
trimoine et  ceux  par  lesquels  il  manque  à  l'augmenter; 
aliénation  de  choses  insaisissables. 

861.— 159.  Action  révocatoire  ou  paulienne:  contre  qui  elle 
est  dirigée  ;  son  caractère  d'action  personnelle,  même 
contre  les  sous-acquéreurs. — 160.  Tierce-opposition. — 
161."  Action  en  dommages-intérêts. 

862.— 162.  Preuve  de  la  fraude.— 163.  Nécessité  de  la 
complicité  des  tiers-acquéreurs  dans  les  actes  onéreux. 
— 164.  Retour  sur  la  personnalité  de  l'action  :  différence 
entre  le  Projet  et  le  Code  français,  (voy.  Additions.) 

363.—  165.  Distinction,  quant  à  l'exercice  de  l'action,  entre 
les  créanciers  antérieurs  et  ceux  postérieurs  à  l'acte 
frauduleux. — 166.  Concours  entre  eux  sur  le  produit 
de  l'action,  sans  contribution  aux  frais  en  cas  de  rejet, 
(voy.  Additions.) 

364. — 167.  Prescription  trentenaire  ou  décennale  de  l'ac- 
tion révocatoire  :  distinction. 

II. — De  l'effet  des  conventions  à  l'égard  des  tiers,    p.  174. 

866.—  N^  168.  Effet  actif  et  passif  des  conventions,  limité, 
en  général,  aux  parties  et  à  leurs  ayant-cause. — 169. 
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Exceptions  dans  les  denx  sens. — 170.  Transition  anx 
articles  suivants  :  autres  sortes  d'exceptions  à  la  règle. 

866.—  171.  1"  Exception  :  double  aliénation  d'un  meuble  : 
préférence  donnée  au  possesseur. — 172.  Deut  condi- 
tions de  cette  préférence. — 173.  Application  de  la  thé- 
orie de  la  prescription  instantanée  des  meubles. — 174. 
mêmes  solutions,  au  sujet  des  créances  ou  titres  au 
porteur. 

867. — 175.  2®  Exception  :  cession  d'une  créance  nomina- 
tive.— 176.  Deux  moyens  pour  le  cessionnaire  de  rester 
tiers  à  l'égard  du  cessionnaire  et  des  futurs  ayant-cause 
du  cédant. — 177.  Comment  ces  moyens  tiennent  lieu 
de  publicité. — 178.  Différence  entre  la  signification 
faite  au  cédé  et  et  son  acceptation. — 179.  Sanction  de 
l'inobservation  de  la  loi. — 180.  Présomption  de  bonne 
foi  du  cessionnaire  et  des  ayant-cause  du  cédant; 
preuve  de  leur  mauvaise  foi,  seulement  par  leur  aveu 
et  leur  refus  de  serment. — 181.  Renvoi  pour  la  cession 
des  effets  de  commerce. 

868.— 182,  183  et  184.  3«  Exception  :  cession  de  droit  réels 
immobiliers,  historique  de  la  difficulté  :  anciennes  cou- 
tumes de  France;  loi  de  Brumaire,  an  VII;  Code  civil  : 
singuliêi^e  inadvertance  des  Rédacteurs  ;  loi  de  1855  : 
retour  au  système  de  l'an  VII  ;  Code  italien. — 185. 
Système  du  Projet. — 186.  Cinq  classes  d'actes  soumis 
à  la  transcription. — 187.  1*'  alinéa  :  aliénations  entre- 
vifs de  droits  réels  immobiliers. — 188.  La  règle  ne  com- 
prend pas  les  testaments. — 189.  Ni  les  successions  lé- 
gitimes.— 190.  Ni  le  partage  des  immeubles. — 191  et 
192.  Ni  l'occupation. — 193.  Ni  l'accession. — 194.  Ni 
la  prescription  dite  "  acquisitive."  —  195.  2'  alinéa  : 
renonciation  à  des  droits  réels  ;  la  règle  ne  s'applique 
pas  à  leur  extinction  normale. — 196.  3®  alinéa  :  con- 
ventions verbales  suivies  de  jugement  ou  de  reconnais- 
sance volontaire.  — 197.  4®  alinéa  :  adjudication  sur 
saisie  immobilière.  — 198.  Application  do  la  règle  à 
tous  les  baux  d'immeubles  et  aux  cessions  do  baux  ou 
sous-locations,  quelle  que  soit  leur  durée. — 109.    La 
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r^le  ne  s^appliqne  pas  aux  quittances  on  remises  anti- 
cipées de  loyers. —  200.  5®  alinéa  :  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publiqun. —  201.  Renvoi  pour  la  publi- 
cité des  privilèges  et  hypothèques. 

369.—  202  et  203.  Réquisition  ou  requête  des  intéressés.— 
204.  Renvoi  pour  les  formes  de  la  transcription. 

370.—  205.  Défaut  ou  retard  de  la  transcription  :  sanction 
du  système  de  publicité  ;  responsabilité  du  conservateur 
des  registres. —  206.  Cas  où  aucun  des  intéressés  n'a 
transcrit:  objection;  réponse. — 207.  Droits  immobiliers 
compatibles  ou  incompatibles  les  uns  avec  les  autres. 
—  208.  Cas  oii,  l'acquéreur  n'ayant  pas  fait  la  transc- 
ription, ses  sons-acquéreurs  l'ont  faite. —  209  à  213. 
Présomption  de  bonne  foi  des  ayant-cause,  en  l'absence 
de  transcription  ;  preuve  de  leur  mauvaise  foi  ou  de 
leur  collusion  ;  réfutation  de  l'opinion  commune  qui 
rejette  la  preuve  de  la  mauvaise  foi;  objection  tirée  de 
l'arriclA  1071  du  Code  français  ;  réfutation  par  les  ar- 
ticles 1352,  1356  et  1358;  Loi  française  de  1855;  Loi 
belge  de  1851. — 214.  Cette  preuve  de  la  mauvaise  foi 
n'est  pas  admissible  en  matière  .d'inscription  de  privi- 
lèges ou  d'hypothèques. —  215  et  216.  Réfutation  de 
l'idée  commune  que  le  droit  de  propriété  peut  être  re- 
latif et  non  absolu  :  droit  romain,  anciennes  coutumes 
de  France,  Code  civil,  Loi  de  1855. 

371.— 217  et  218.  Cas  où  ceux  qui  doivent  faire  transcrire 
pour  autrui  l'ont  omis  et  ont  fait  transcrire  pour  eax- 
mémes. — 219.  Solution  différente  en  matière  d'inscrip- 
tion d'hypothèque. 

372  et  373.—  220  à  224.  Actions  en  résolution,  en  resci- 
sion, en  révocation  ;  distinction  fondamentale  :  si  l'ac- 
tion peut  atteindre,  ou  non,  les  sous-acquéreurs  ;  men- 
tions des  demandes  en  marge  des  actes  transcrits;  men- 
tions marginales  des  jugements  d'admission,]de  rejet  on 
de  péremption;  mention  dos  désistements;  8an<^ions 
diverses.  —  225.  Résolutions,  rescisions,  révocations 
consenties  à  l'amiable. 

374.—  226.  Radiation  ou  rectification  des  transcriptions. — 


SOMMAIRE.  877 

TSXTE.     COMM. 

227.  Mention  marginale  des  demandée  et  des  juge- 
ments.—  228.  Conventions  amiables  à  ce  sujet. —  229. 
Effet  relatif  de  la  chose  jugée  et  des  conventions. — 
230.  Radiation  ou  rectification  d'une  précédente  radia- 
tion ou  rectification  erronée. 
876.— 231.  Responsabilité  des  conservateurs. —  232.  En- 
vers qui  :  distinctions. 

§    IV.— De  rinterprétation  des  conventions.  p«  286. 

Art.  876  à  d80.--233.  Pourquoi  ces  cinq  articles  sont  réunis 
dans  un  seul  commentaire. —  234.  Règle  principale: 
recherche  de  l'intention  des  parties. — 235.  Divers  sens 
d'une  même  expression,  en  différents  lieux. — 236.  Ex- 
pressions équivoques. — 237.  Interprétation  des  clauses 
les  unes  par  les  autres. —  238.  Il  faut  donner,  autant 
que  possible,  un  effet  utile  à  chaque  clause. —  239.  Li- 
mitation des  termes  trop  généraux. — 240.  L'expression 
d'un  cas  d'application  n'exclut  pas  les  cas  non  expri- 
més.—  241.  Doute  invincible  :  décision  en  faveur  du 
débiteur. —  242.  Application  de  la  règle  au  cas  de  con- 
trat sjnallagmatique.  —  242  bis.  Interprétation  des 
Lois  :  analogie. 


SECTION  II. 

De   renrichissement  indu 

ou  des  quasi-contrats.  p.  244. 

Art.  381.— N°  243.  II®  Source  d'obligations:  inconvénient 
de  l'expression  usitée  de  qttasi-contrnt  ;  insufiBsance  de 
la  définition  qu'en  donnent  les  Codes  français  et  italien. 
—  244.  L'enrichissement  indu  est  ici  la  vraie  source 
de  l'obligation  de  restituer  ;  action  pereonnelle  en  ré- 
pétition et  action  réelle  en  revendication. —  245.  Cas 
principaux  d'enrichissement. —  246  et  247.  Différence, 
quant  à  la  cause  ou  source,  entre  l'obligation  de  l'héri- 
tier aux  dettes  du  défunt  et  celle  d'acquitter  les  legs. 
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— 248  et  249.  Enrichissement  par  TacceBsion  et  par  la 
perception  des  fruits. 

882  et  883.  —  250.  Gestion  d'affaires  ;  sa  comparaison  avec 
le  mandat. —  251.  Les  applications  ordinaires. —  252 
et  253.  Extension  qu'elle  reçoit  dans  le  Projet. —  254. 
Quatre  obligations  du  gérant. — 255.  Deux  obligations 
du  maître. —  256.  Intérêts  des  déboursés  du  gérant: 
application  du  principe  de  l'enrichissement. — 257.  Mo- 
ment auquel  s'apprécie  l'enrichissement. 

884,  886  et  886.-258  et  259.  Payement  ou  réception  da 
rindû:  Deux  premiers  cas:  la  répétition  a  lieu,  sans 
distinguer  s'il  y  a  eu  ou  non  erreur  de  l'une  ou  de 
l'autre  partie. —  260.  3*  cas  :  distinction  de  quel  côté 
est  l'erreur  ;  suppression  du  titre. —  261.  Questions  an* 
sujet  des  preuves. —  262.  4fi  cas:  droit  de  rétention 
suspendant  la  répétition. —  263.  Refus  de  répétition 
dans  trois  cas  de  payement  irrégulier  :  indemnité. 

887.*—  264.  Autres  prestations  indues  ou  sans  cause,  sur 
cause  fausse,  honteuse,  injuste,  défaillie  ou  finie. —  265. 
Cause  illicite  des  deux  côtés  ou  d'un  seul. 

888  et  888.—  266  et  267.  Différence  entre  la  bonne  et  la 
mauvaise  foi  chez  celui  qui  a  reçu. —  268  et  269.  Alié- 
nation de  la  chose  reçue  en  payement:  concours  de 
l'action  réelle  en  revendication  et  de  l'action  person- 
nelle en  répétition. 


SECTION  III. 

Des  dommages  ir\)ustes 
ou  des  délits  et  quasi-délits.        p.  272. 

Art.  890.— N<>  270.  III«  Source  d'obligations:  pourquoi 
l'expression  '^dommages  injustes"  est  préférée  à  celle 
de  délits  et  quwi-délits, —  271.  Dommages  causés  aux 
personnes  et  aux  biens  ;  fautes  positives  et  omissions. 
—  272.  Assimilation,  quand  à  l'indemnité,  des  fautes 
ici  prévues  à  celles  commises  dans  l'exécution  des  con- 
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tratfl  :  renvoi. —  273.  Comparaison  des  délits  civils  et 
des  qnasi-délits  avec  les  délits  correctionnels. 

891. —  274.  Inexactitude,  au  fond,  de  l'expression  consa- 
crée :  "responsabilité  des  faits  d'antrui." 

392.—  275.  Cercle  vicieux  de  l'article  1384,  1«'  al.  du  Code 
français  :  l'autorité  est  la  cause  de  la  responsabilité  : 
1°  ascendants; — 276.  2<>  tuteur;  3°  mari  ; — 277.  4°  gar- 
dien des  aliénés  ;  5^  instituteurs,  maîtres  d'apprentis- 
sage et  chefs  d'ateliers. —  278.  Cas  d'exemption  de  la- 
dite responsabilité. 

893.—  279.  Responsabilité  des  maîtres,  patrons,  entrepre- 
neurs, préposants,  à  l'égard  des  faits  de  leurs  servi- 
teurs, ouvriers,  employés  ou  préposés  :  deux  différences 
avec  les  autres  cas  de  responsabilité:  justification. — 
280  et  281.  Applications  diverses. —  282.  Responsabi- 
lité de  l'Etat  et  des  administrations  publiques. 

894. —  283.  Responsabilité  au  sujet  des  animaux. —  284. 
Cas  où  les  personnes  menacées  de  dommages  peuvent 
détruire  les  animaux  d'autrui. 

396. —  285.  Responsabilité  au  sujet  des  choses  inanimées. — 
286.  Différence  du  droit  moderne  avec  le  droit  romain. 

396.—  287.  Responsabilité  des  mineurs. 

397.—  288  et  289.  Condamnation  principale  et  subsidiaire. 
—  290.  Amendes. 

898.—  291.  Solidarité  légale  des  codébiteurs. 

899. —  292.  Renvoi  au  Code  de  procédure  criminelle,  pour 
les  délits  correctionnels. 


SECTION  IV. 
De  la  loi,  comme  source  d'obligations,  p.  299. 

Art.  400.— N«»  293.  Observation  sur  cette  rubrique. — 294. 
Caractère  des  obligations  légales. —  295.  Ënonciation 
des  principales  :  renvoi. 
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Texte.  Comm. 

Art.  401.- No  296.  Effet  distinctif  de  l'obligation  civile: 
action  en  justice;  renvoi  ponr  l'obligation  naturelle. — 
297.  Action  principale  pour  l'exécution  directe,  action 
subsidiaire  ou  complémentaire,  pour  les  dommages- 
intérêts  ;  renvoi  pour  les  diverses  modalités  des  obli- 
gations. 


SECTION  PREMIÈRE. 
De  raction  pour  rexécution  directe,  p.  304. 

Art.  402.—  No  298.  Obstacle  de  fait  et  de  droit  à  la  con- 
trainte personnelle. —  299.  Cas  spécial  de  l'obligation 
"de  ne  pas  faire." — 300.  Obligation  "de  livrer;"  obli- 
gation "de  faire"  exécutée  par  un  tiers  aux  frais  du 
débiteur;  obligation  "de  ne  pas  faire:"  destruction  de 
ce  qui  a  été  fait  en  contravention. — 301.  Mesures  pré- 
ventives.—  302.  Cumul  des  dommages-intérêts  avec 
l'exécution  directe. —  302  bis.  Renvoi  au  Code  de  pro- 
cédure civile  pour  les  voies  d'exécution  forcée. 


SECTION   H. 
De  raction  en  dommages- intérêts,    p.  310. 

Art.  403  —  No  303.  Cas  où  il  y  a  lieu  à  cette  action. 

404.—  304.  L'échéance  du  terme  ne  constitue  pas,  en  gé- 
néral, le  débiteur  en  demeure  ;  dans  l'obligation  "  de 
ne  pas  faire,"  le  débiteur  est  toujours  en  demeure. 

405.— 305.  Double  élément  des  dommages-intérêts:  perte 
éprouvée,  gain  manqué  ;  cas  de  simple  faute  du  débi- 
teur :  dommages  prévus. — 306.  Prévision  de  leur  cause 
ou  de  leur  montant. —  307.  Cas  de  dol  du  débiteur: 
dommages  imprévus. —  308.  Suites  "immédiates  et  di- 
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recfces"  de  rinexécntion,  d'après  le  Code  français. — 
309.  Snites  "inévitables  ou  nécessaires"  de  l'inexécu- 
tion, d'après  le  Projet. 

406.— 310.  Fixation  des  dommages-intérêts  en  argent  :  ex- 
pertise.—  311.  Liquidation  réservée. —  312.  Indemnité 
conditionnelle,  pour  le  retard. —  313.  Droit  pour  le 
débiteur  de  demander  la  liquidation  immédiate. 

407.— 314.  Cas  de  torts  réciproques  des  parties. 

408  et  409.— 316.  Clause  pénale.— 316.  Pouvoir  restant 
aux  tribunaux,  en  cas  d'exécution  partielle  et  de  torts 
réciproques. —  317.  Cas  de  dol  ou  surprise  de  la  part 
de  Tune  des  parties. —  318.  Influence  de  la  nullité  de 
la  convention  principale  sur  la  clause  pénale  ;  nullité 
particulière  de  la  clause  pénale.  319. —  Suite. 

410.— 320  et  321.  Persistance  du  droit  de  résolution;  on 
peut  7  renoncer  ;  il  peut  se  cumuler  avec  les  dom- 
mages-intérêts et  avec  la  clause  pénale. —  322.  Renvoi 
pour  l'effet  de  la  dation  d'arrhes. 

411,  412  et  413.—  323.  Dommages-intérêts  dans  les  dettes 
d'argent. —  324.  Intérêts  moratoires  ;  leur  taux  maxi- 
mura. —  325.  Suppression  des  distinctions  sur  la  faute 
ou  le  dol  du  débiteur,  sur  les  dommages  prévus  et  im- 
prévus, directs  et  indirects,  inévitables  ou  non. —  326. 
Différence  pour  le  mode  de  mise  en  demeure. —  327. 
328  et  329.     Justification  de  ces  trois  différences. 

414. —  330  et  331 .  Anatocisme  ou  capitalisation  des  intérêts 
compensatoires  et  moratoires:  ses  dangers  et  ses  limites. 
— 332.  Exception  pour  les  prestations  périodiques  qui 
n'impliquent  pas  un  capital  dû. —  333.  Exception  pour 
les  intérêts  payés  par  un  tiers. 


SBCTION  111. 
De  la  garantie.  p.  343. 

N*'  334.  Idée  générale  de  la  garantie. 
Art.  415  et  416.—  N^  335.    Distinction  des  troubles  do 
droit  et  de  fait. —  336.  Double  objet  de  la  garantie: 
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défense  en  justice  et  indemnité. —  337.  Garantie  natu- 
relle, essentielle,  accidentelle. — 337  bis.  Celui  qui  doit 
la  garantie  ne  peut  opérer  lui-même  l'éviction  (toj. 
Additions), — 338.  Obligation  des  héritiers  à  ce  sujet. 

417  et  418.^339.  Renvoi  pour  la  garantie  en  matière  de 
Vente  et  de  Partage. —  340.  Double  rôle  de  garant  et 
de  garanti  chez  la  caution  et  chez  les  codébiteurs  d'une 
dette  solidaire  ou  indivisible;  garantie  entre  lesco- 
créanciers. 

419  et  420. —  341.  Mise  en  cause  du  garant:  exception 
dilatoire  de  garantie  ou  garantie  incidente. —  342.  Ac- 
tion en  garantie  principale  :  ses  dangers. . 


SECTION  IV. 
Des  diverses  modalités  des  obligations,  p.  863. 

Art.  421.— N®  343.  Nature  et  cause  des  diverses  modalités 
des  obligations. —  344.  Méthode  du  Projet. 

§  I.— Des  obligations  pures  et  simples,  A  terme  ou 

conditionnelles,  quant  à  leur  existence.       p*  S56. 

Art.  422.— N°  345.  Obligation  pure  et  simple;  terme  tacite. 
—  346.  Obligation  dont  le  terme  est  échu  ou  la  condi- 
tion accomplie. 

428.-347.  Terme  certain  ou  incertain. —  348.  Terme  de 
droit. — 349.  Terme  laissé  à  la  volonté  ou  à  la  possibi- 
lité du  débiteur. 

424.-- 350.  Terme  dans  l'intérêt  du  débiteur.— .  351.  Terme 
dans  l'intérêt  du  créancier  ou  des  deux  parties. —  352. 
Irrévocabilité  de  la  renonciation  au  terme. — 353.  Paye- 
ment avant  le  terme. 

425.—  354.  Quatre  cas  de  déchéance  du  terme  de  droit. 

426  et  427. —  355.  Terme  de  grâce:  ses  conditions. —  356. 
Division  du  payement  autorisée. —  357.  Le  terme  de 
grâce  et  la  division  sont  d'ordre  public  :  conséquence. 
358.  Perte  du  terme  de  grâce. —  359.  Défense  de  pro- 
rogation. 
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428  et  429.— '360.  Caractère  général  de  la  condition;  ses 
deux  RorteB  principales  :  suspensive  ou  résolutoire. — 
301.  Réunion  virtuelle  des  deux  conditions  dans  toute 
aliénation  conditionnelle. —  362.  Idem,  dans  la  cession 
conditionnelle  d'une  créance  préexistante  ;  distinction 
entre  l'effet  direct  et  l'effet  indirect  de  la  condition. — 
363.  L'événement  prévu  doit  être  "futur  et  incertain  ;" 
de  l'événement  ''  actuellement  arrivé  mais  inconnu  des 
parties  ;"  intérêt  pratique  de  la  question. —  364.  Rétro- 
activité de  condition  accomplie. 

480.— 365.  Application  de  la  rétroactivité  aux  diverses 
hypothèses. —  366.  Publicité  nécessaire  de  la  condition 
dans  les  cessions  de  droits  immobiliers. 

481.—  367.  Validité  des  actes  d'administration,  quelle  que 
soit  l'issue  de  la  condition. — 368.  Effets  limités  des  ju- 
gements rendus  dans  l'intervalle. — 369  et  370.  Double 
exception. 

432.^-  371.  Fruits  et  intérêts  intérimaires. 

433.—  372.  Nouvelles  distinctions  parmi  les  conditions. — 
373.  Condition  impossible,  positive  ou  négative. — 374. 
Condition  illicite,  positive  ou  négative. — 375.  Exemples. 
—  376.  Cas  non  prévus  par  le  Code  français. —  377. 
Distinction  au  sujet  de  la  nullité:  effet  principal,  effets 
accessoires. —  378.  Contrats  onéreux  et  gi^atuits  ;  tes- 
tament. 

43^  et  436.—  379.  Conditions  casuelles,  potestatives  et 
mixtes.  —  380.  Condition  potestative  :  fixation  d'un 
délai. — 381.  Conditions,  casuelles  et  potestatives,  ré- 
putées accomplies  ou  défaillies. 

436. —  382  à  384.  Conditions,  positives  et  négatives,  ré- 
putées défaillies  ou  accomplies. 

437.-385.  Effet  du  décès  des  parties. 

438. —  386.  Interprétation  des  conditions;  accomplissement 
partiel. 

439  et  440.-387  et  388.  Théorie  des  risques  dans  la  con- 
dition suspensive. —  389.  Perte  .partielle  ou  détériora- 
tion :  solution  des  Codes  français  et  italien . —  390. 
Autres  solutions  possibles  ;  solution  du  Projet. —  391. 
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Application  à  la  condition  résolatoire. —  392.  Perte  de 
moins  de  moitié  de  la  valeur. —  393.  Perte  on  détério- 
ration imputable  à  Tune  des  parties. 

441.— 394.  (Condition  lésolntoire  tacite: — 395.  Offres  préa- 
lables dn  demandeur. —  396.  Insuffisance  de  rexécution 
partielle. —  397.  Nécessité  d'une  demande  en  justice  : 
dâai  de  grâce. 

442,  448  et  444.—  398  et  399.  Benonciation  à  la  lésolu- 
tion.  Résolution  expresse:  ses  ressemblances  et  ses 
différences  avec  la  résolution  tacite. 

445. —  400.  Renvoi  à  la  Vente  pour  les  conditions  potesta- 
tives  qui  j  sont  usitées. — 401  à  404.  Exposé  sommaire 
de  ces  conditions. 

446.— 405.  Mesures  conservatoires  permises  avant  l'acoom- 
plissement  du  terme  ou  de  la  condition. 


§  II.— Des  obligations  simples,  alternatives  ou  faciUtatives, 

quant  à  l'objet  dû.  p.  4iL 

Art.  447.— N»  406.  Obligation  simple.— 407.  Extension 
du  sens. —  408.  Corollaire. 

448.— 409. Obligation  alternative:  concours  de  plusieurs 
théories. —  410.  Choix  laissé  au  débiteur  ou  donné  an 
créancier. 

449. —  411.  I.  choix  au  débiteur  et  faute  du  débiteur  :  trois 
cas. 

460. —  412.  Suite;  î&uie  du  créancier:  trois  cas  analogues. 

461  et  462. —  413.  IL  choix  au  créancier;  faute  du  débi- 
teur :  trois  cas  ;  faute  du  créancier  :  trois  cas. — 413  bis. 
Perte  partielle  imputable  aux  parties  :  trois  solutions, 
d'après  les  principes  généraux. 

468. —  414  à  416.  Perte  fortuite,  totale  ou  partielle,  de  Tune 
des  deux  choses  ;  augmentation  de  valeur. 

464. —  417.  Décès  d'une  des  parties  :  indivisibilité  du  choix 
par  les  héritiers  ;  irrévocabilité  du  choix. 

466.—  418.  L'obligation  alternative  est  toujours  sous  con- 
dition suspensive. 

468.—  419.  Obligation  facultative  :  en  quoi  elle  diffère  de 
l'obligation  alternative  ;  elle  est  toujours  sous  condition 
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résolutoire. —  420.  Perte,  par  cas  fortuit,  de  la  chose 
due  principalement  ;  idem,  par  la  faute  du  débiteur. — 
421.  Perte  par  cas  fortuit  ou  par  la  faute  du  débiteur, 
de  la  chose  due  facultativement  ;  perte  de  Tune  ou  de 
l'autre  chose  par  la  faute  du  créancier. —  422.  Perte 
simultanée  des  deux  choses,  avec  faute  du  créancier 
pour  Tune  d'elles:  application  des  principes  de  la 
preuve. —  422  bis.  Irréyocabilité  de  l'offre  du  débiteur. 
Observation  sur  les  deux  obligations  facultatives  pré- 
vues par  le  Code  français. 

§  III.— Des  obligations  simples  ou  multiples, 

quant  aux  créanciers  et  aux  débiteurs.        P*  4.44.. 

Art.  457.—  N®  423.  Quand  l'obligation  est  simple  ou  mul- 
tiple. 

458.-424.  Obligation  multiple:  conjointe  ou  solidaire; 
solidarité  active  ou  passive. —  425.  Gb.rantie  mutuelle 
entre  co-débiteurs  et  co-créanciers. 

§  IV.— Des  obligations  divisibles  ou  indivisibles, 

quant  à  leur  nature  ou  à  leur  exécution,    p.  448. 

Art.  459.-426.  Indivisibilité  de  l'obligation  simple:  ses 
conséquences. —  427.  Pouvoir  exceptionnel  des  tribu- 
naux. 

460. —  428.  Divisibilité  de  l'obligation  conjointe  :  parts  vi- 
riles et  parts  réelles. 

481. —  429.  Divisibilité  active  et  passive  entre  les  héritiers; 
divisibilité  de  la  dette  '  solidaire  elle-même.  —  430. 
Exemples  de  la  division  de  ces  différentes  dettes. 

463  et  463.— 431.  Indivisibilité:  obscurités  du  système 
français. —  432.  Classification  nouvelle  de  l'indivisibi- 
lité ;  deux  causes  :  la  nature  des  choses  et  V intention 
des  parties  ;  deux  effets  :  effet  absolu  ou  actif  et  passif, 
effet  relatif  ou  passif  seulement.  Observation  sur  l'in- 
divisibilité légale  de  l'hypothèque. —  433.  Indivisibi- 
lité générale  et  absolue;  indivisibilité  relative. —  434. 
Divisibilité  physique  ou  matérielle  ;  divisibilité  intel- 
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lectnelle  oa  jnridiqne:  exemples  de  l'une  et  de  Tantre; 
retour  à  la  prétendue  indivisibilité  naturelle  de  Yhy- 
pothèque. —  435.  Exemples  d'indivisibilité  naturelle, 
tant  matérielle  qu'intellectuelle. —  436.  Indivisibilité 
intentionnelle,  active  et  passive  :  exemples  divers  ;  ac- 
tion en  résolution,  en  rescision  et  en  révocation. — 437. 
Indépendance  respective,  à  ce  point  de  vue,  des  obli- 
gations nées  des  contrats  sjnallagmatiques. —  438.  In- 
divisibilité intentionnelle,  passive  seulement;  inexac- 
titudes du  Code  français,  à  cet  égard. —  439.  Deux  cas 
seuls  admis  par  le  Projet. 

464.— 440.  Indivisibilité,  passive  seulement,  stipulée  comme 
sûreté  de  la  créance. 

465.—  441.  Rapports  respectifs  et  garantie  mutuelle  des 
co-débiteurs  et  des  co-créanciers. 

466.—  442.  Limite  du  droit  de  chaque  créancier  ;  moyen 
indirect  de  donner  effet  à  ses  actes  libératoires  sans  at- 
teindre le  droit  des  autres. —  443.  Impossibilité  à'exé^ 
cution,  par  la  faute  d'un  des  créanciers. 

467. —  444.  Actes  conservatoires  profitables  à  tous  ;  inter- 
ruption et  suspension  de  la  prescription  :  profit  commun. 

468  et  469. —  445.  Effet  relatif  de  la  mise  en  demeure  d'un 
des  co-débiteurs  ;  effet  commun  de  l'interruption  et  de 
la  suspension  de  prescription. —  446.  Personnalité  des 
fautes,  même  au  cas  de  clause  pénale  stipulée. 

470.—  447.  Mise  en  cause  des  codébiteurs,  pour  l'exécution 
en  commun. 


CHAPITRE  III. 
De  l'extinction  des  obligations.        p.  482. 

Art.  471.—  N**  448.  Remarque  sur  le  6°  mode  d'extinction. 
—  449.  De  la  volonté  d'une  seule  des  parties,  de  sa 
mort  et  du  terme,  considéras  comme  causes  d'extinc- 
tion des  obligations. —  450.  Comparaison  des  causes 
d'extinction  des  droits  réels  et  des  droits  personnels. 
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Art.  472.—  N°  451.  Division  de  la  matière  en  quatre  para- 
g^phes. —  452.  Cession  de  biens  :  rareté  de  son  appli- 
cation. 

§  I.— Du  payement  simple.  p.  4B7. 

Art.  478.—  N°  563. — I.  Qui  peut  payer  ;  payement  par  un 
tiers. 

474. —  454.  S'il  faut,  on  non,  le  consentement  du  créancier 
et  du  débiteur  pour  le  payement  par  un  tiers. 

476  i— 455.  Recours  divers  du  tiers  qui  a  payé. 

476.—  456.  Délivrance  d'un  corps  certain;  payement  d'une 
chose  de  quantité. — 457.  A  quel  moment  sont  requises 
la  qualité  de  propriétaire  et  la  capacité  d'aliéner. — 458. 
Conséquences  du  défaut  de  ces  qualités. —  459.  Con- 
sommation de  bonne  foi  par  le  créancier  ;  observation 
sur  la  suppression  de  son  titre. 

477. —  460  et  461. — II.  A  qui  le  payement  peut  être  fait: 
payement  à  un  mandataire  révoqué,  à  un  gérant  d'af- 
faires ;  ratification  par  le  créancier. 

478. —  462.  Payement  au  possesseur  de  la  créance:  idée 
générale  du  cas. —  463.  Exemples  donnés  par  la  loi. — 
464.  De  qui  est  exigée  la  bonne  foi  ;  du  payement  fait 
au  possesseur  avant  l'échéance. 

479. —  465.  Capacité  de  recevoir  le  payement;  ■profit  ob- 
tenu ;  ratification. 

480.—  466.  Payement  après  saisie-arrêt. —  467.  Danger  de 
payer  l'excédant  de  la  somme  due  sur  les  causes  de  la 
saisie:  exemple. —  468.  Saisie-arrét  sur  choses  mobi- 
lières ou  immobilières. —  469.  Nature  spéciale  de  l'obs- 
tacle au  payement  résultant  de  la  saisie-arrêt. —  470. 
Répétition  contre  le  débiteur-saisi. 

481  et  482.—  471. — m.  Quelle  chose  on  doit  payer  :  ob- 
servation de  la  convention  ;  qualité  moyenne. —  472. 
Dation  en  payement  d'une  autre  chose,  par  un  nouvel 
accord  des  parties. 
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488.-473.  Application  à  la  chose  dne  de  la  théorie  des 
fautes  et  de  la  théorie  des  risques;  dépenses  nécessaires 
et  ntiles  faites  pour  la  chose. — 474.  Dette  de  choses  de 
genre  :  gênera  non  pereunt. 

484.—  475.  Dette  de  sommes  d'argent:  deux  métaux  moné- 
taires on  himétallisme  ;  inconvénient  d'un  rapport  légal 
de  valeur  entre  eux. —  476.  Insuffisance  ou  danger  des 
correctifs  proposés. —  477.  Difficulté  du  bimétallisme 
augmentée,  au  Japon,  du  papier-monnaie  à  cours  forcé; 
occasion  négligée  de  n'avoir  qu'une  monnaie  à  valeur 
légale,  l'autre  portant  sexdement  son  poids  et  son  degré 
de  fin, —  478.  Conflit  des  lois  positives  et  arbitraires 
avec  les  lois  naturelles  et  économiques  ;  nature  et  rdle 
du  papier-monnaie  ou  papier  d'Etat.  Le  Japon  n'a 
fait,  ni  mieux,  ni  plus  mal,  que  les  autres  pays. —  479. 
Occasion  que  présente  le  nouveau  Gode  civil  de  remé- 
dier au  mal,  sans  refondre  les  monnaies  et  sans  sup- 
primer le  papier  d'Etat. —  480.  Du  choix  de  la  mon- 
naie toujours  laissé  au  débiteur. —  481.  Respect  obligé 
de  l'altération  légale  de  la  valeur  des  monnaies. — 
482.  Conventions  prohibées  comme  contraires  à  Tordre 
public  ;  disposition  particulière  du  Code  italien,  à  cet 
égard. 

485. —  483.  Convention  permise  par  le  Projet  japonais,  au 
sujet  du  payement  de  la  valeur  moyen/ne^  le  débiteur 
gardant  le  choix  de  la  monnaie  à  donner. —  484  et  485. 
Kéfiftation  des  objections  tirées  de  l'ordre  public:  il  est 
dans  le  cours  forcé  des  monnaies,  non  dans  leur  rapport 
légal  de  valeur. —  486.  Digression  sur  le  change  dit  de 
place, —  487.  Le  système  prpposé  favorise  le  vœu  du 
législateur,  en  modérant  l'écart  des  valeurs  respectives. 

—  488.  Application  du  système,  au  Japon,  avec  les 
deux  monnaies  métalliques  et  le  papier-monnaie.  (En 
note  :  explication  de  la  prime  et  de  la  perte  d'une  mon- 
naie sur  les  autres  ;  prime  en  dedansy  prime  en  dehors.) 

—  489.  Nécessité,  dans  le  système  proposé,  d'une  cons- 
tatation officielle  du  cours  commercial  des  monnaies. — 
•490.  Des  payements  internationaux. 
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486.—  491.  Antre  convention  permise. —  492.  Effet  permis 
d'une  convention  prohibée. — 493,  Convention  an  sujet 
des  monnaies  étrangères. —  494.  Comparaison  de  ces 
conventions  avec  celle  prévue  à  l'article  précédent. 

487.—  495  et  496.  Dispositions  particulières,  au  sujet  des 
monnaies  de  cuivre  et  des  monnaies  d'argent  dites 
"divisionnaires." — 497.  Conventions  permises,  con- 
vention prohibée. 

488.—  498.  Règles  particulières  au  prêt  d'argent  :  renvoi. 

489.—  499. — IV.  En  quel  lieu  le  payement  doit  être  fait. 
— 500.  Changement  de  domicile. —  501. — ^V.  Frais  du 
payement. 

490.—  502. — VI.  Quand  le  payement  doit  être  fait.  Re- 
marque sur  la  difficulté  de  la  méthode  dans  la  rédac- 
tion des  lois. 

§  IL— Do  l'imputation  des  payamente.        p.  552. 

Art.  491.— N*^ 503.  Trois  sortes  d'imputations. — 504..  Quand 
il  y  a  lieu  à  imputation. —  505.  Imputation  par  le  dé- 
biteur: ses  limites. —  506.  Révocation  de  l'imputation  : 
ses  limites. 

492.—  507.  Imputation  par  le  créancier  :  cas  où  elle  peut 
être  critiquée  par  le  débiteur. 

493.—  508.  Imputation  par  la  loi  :  distinctions. 

494. —  509.  Caractère  du  compte-courant:  son  influence  sur 
l'imputation  des  payements. 

§  III.— Des  offres  de  payenaent 

et  de  la  consignation.  p.  564. 

Art.  496.— N^  510.  Nécessité  de  parer  au  refus  illégal  du 

créancier  de  recevoir  le  payement. 
496. —  511.  Distinction  des  choses  dues:  sommes  d'argent, 

corps  certains,  choses  de  quantité,  faits  à  accomplir. 
497.—  512.  Renvoi  au  Code  de  procédure  civile,  pour  les 

formalités  des  offices. 
498. —  613  et  514. —  Eiîcts  des  offres  ;  purge  de  la  mise  en 

demeure. 
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499. — 51 5.  Consignation  :  distinction  entre  les  sommes  d'ar- 
gent et  les  antres  -choses  dnes  ;  renvoi  an  Gode  de  pro- 
cédure, ponr  les  formes. 

500.— 616.  EfiPets  de  la  consignation. —  617.  Révocation  ou 
retrait  de  la  consignation  :  distinctions. —  518.  Frais  : 
renvoi. 

§  IV.— Du  payement  avec  subrogation.  p.  575. 

N^  519.  Difficulté  de  la  matière,  en  France. 

Art.  501.— -520.  Caractère  particulier  du  payement  avec 
subrogation  ;  observation  sur  les  fictions  légales  ;  réfu- 
tation du  système  de  Merlin. —  521.  Diverses  actions 
appartenant  à  celui  qui  paye  la  dette  d*autrui. —  522. 
Trois  sortes  de  subrogation  personnelles. —  523.  Sub- 
rogation réelle  :  son  application  principale. 

502.—  524.  Première  condition  de  la  subrogation  donnée 
par  le  créancier:  clarté;  difficxdté  de  distinguer  la  sub- 
rogation de  la  cession  de  créance.  —  525.  Deuxième 
condition  :  concomitance  au  payement. —  526.  Déroga- 
tion à  Tarticle  1236  du  Code  français. —  527.  Capacité 
requise  chez  le  subrogeant. 

503.—  528.  Subrogation  donnée  par  le  débiteur.  —  529. 
Double  mention  requise  pour  sa  validité. —  530.  Fraude 
à  craindre;  moyen  de  la  prévenir. — 531 .  Pouvoir  d'ap- 
préciation des  tribunaux,  quant  à  la  sincérité  de  Topé- 
ration. 

504. —  532.  Ti-ois  cas  de  subrogation  légale. —  533.  J*^  G(w. 
Payement  par  un  tiers  tenu  avec  d'autres  ou  pour 
d'autres. —  534.  II*  Cas.  Payement  par  un  des  co-cré- 
anciers  :  distinctions. —  535.  III*  Cas,  Payement  par  un 
héritier  bénéficiaire  on  par  un  héritier  apparent. 

506.— 536.  Effet  principal  de  la  subrogation:  comment  il 
peut  être  modifié. —  537.  I*^  C(U.  Conventions  particu- 
lières.—  538.  //*  Cas.  Conflit  de  prétentions  à  la  sub- 
rogration  entre  le  tiers  détenteur  et  la  caution:  distinc- 
tion.—  539.  IIP  Cas.  Conflit  entre  plusieurs  tiers  dé- 
tenteurs. —  640.  IV*  Cas.  Conflit  entre  oo-débiteurs 
principaux  et  entre  co-fîdéjusseurs. 
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606.—  541.  Comparaison  de  la  snbrogation  et  de  la  cession 
de  créance. —  542.  Droit  dn  snbrogé  limité  à  ses  dé- 
boursés.—  543.  Différence  quant  à  la  notification.— r 
543  bis.  Antre  différence  an  cas  où  la  créance  payée 
on  cédée  n'existait  pas;  suppression  d'une  différence 
établie  au  Code  français  :  renvoi. 

607.—  544.  De  la  r^le  que  "nul  n*est  censé  avoir  snbrogé 
contre  lui-même." —  545.  Son  application  à  un  cas  dé- 
licat. 

608.—  546.  Subrogation  partielle  ;  dérogation  au  Code 
français  ;  concours  du  subrogé  avec  le  subrogeant. — 
547.  Difficulté  de  justifier  ici  le  Gode  français. —  548. 
Indivisibilité  de  Taction  résolutoire  :  préférence  du 
subrogeant. 

609.—  549.  Payement  intégral  ou  partiel  avec  subrogation  : 
remise  ou  communication  des  titres  et  sûretés  de  la 
créance. 

610.—  550.  Application  au  payement  avec  subrogation  des 
règles  générales  du  payement  simple,  de  l'imputation, 
des  offres  et  de  la  consignation. 


SECTION   II. 
De  la  Novation.  p.  612. 

Art.  611. — N°  551.  Caractère  général  de  la  novation;  quatre 
cas  de  novation. —  552.  I^  Cas.  Changement  d'objet. 
—  553.  II*  Cas.  Changement  de  cause. — 554.  III*  Ca^. 
Changement  de  débiteur. —  555.  IV*  Cas.  Changement 
de  créancier. 

612. —  556.  Changements  n'opérant  pas  novation  :  terme, 
condition,  sûreté,  lieu,  quantité;  acte  récognitif;  règle- 
ment en  effets  de  commerce. 

613, —  557.  Capacité  requise  pour  uover  :  chez  le  débiteur, 
chez  le  créancier. 

614. —  558.  Conciliation  de  la  règle  que  "la  novation  ne  se 
présume  pas"  avec  la  règle  que  *'lo  doute  s'interprète 
en  faveur  du  débiteur." 
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516  et  616.—  559.  Substitution  d'une  dette  pure  et  simple 
à  une  dette  conditionnelle,  ou  réciproquement  ;  inten- 
tion des  parties. —  560.  Substitution  d'une  dette  va- 
lable à  une  dette  nulle  ou  annulée  en  justice,  ou  réci- 
proquement ;  intention  des  parties. —  561.  Objection 
tirée  du  défaut  de  cause  do  promettre  ou  d'objet  pro- 
mis; réponse  par  l'idée  d'obligation  naturelle:  renvoi 
à  l'Appendice. 

617.— 562.  Substitution  d'une  dette  valable  à  une  dette 
annulable  et  réciproquement. 

618,  619  et  620.—  563.  Changement  de  débiteur  :  déléga- 
tion faite  par  l'ancien  débiteur,  intervention  spontanée 
du  nouveau  débiteur. —  564.  Délégation  parfaite  on 
imparfaite;  expromission  ou  adpromission. — 565.  Na- 
ture de  l'obligation  du  nouveau  débiteur*quand  le  pre- 
mier reste  tenu. —  566.  Insolvabilité  du  nouveau  débi- 
teur :  cas  oii  elle  donne  lieu  à  garantie. 

621.—  567.  Changement  de  créancier  :  triple  consentement 
nécessaire. 

622. —  568.  Retour  à  la  dél^ation  :  observation  des  forma- 
lités de  la  cession  de  créance. 

623.-569.  Novation  faite  avec  un  des  co-débiteurs:  réserve 
contre  les  autres;  novation  faite  avec  un  des  co-créan- 
ciers:  distinction  entre  la  dette  solidaire  et  la  dette 
indivisible. 

624.—  570.  Novation  faite  avec  la  caution  :  différence  entre 
le  Projet  et  le  Code  français. 

626.— 571.  Réserve  des  sûretés  réelles  de  l'ancienne  créance: 
différence  avec  le  Code  français. —  572.  Limite  de  l' hy- 
pothèque. 


SECTION   m. 
De  la  remise  conventionnelle.        p.  643. 

Art.  626.—  N°  573.  Insuffisance  du  Code  français  sur  cette 
matière. —  574.  Compamisou  do  la  renonciation  aux 
droits  réels  avec  la  remise  des  droits  personnels. — 575. 
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Remise  à  titre  onérexix. —  576.  Cas  où  il  v  a  des  obli- 
«titions  réciproques. —  577.  Remise  à  titi'e  gratuit. — 
578  et  579. —  Cas  particulier  du  concordat  :  ses  condi- 
tions ;  la  remise  j  est  à  titre  onéreux. 

527.— 580.  Remise  expresse  ou  tacite;  remise  présumée: 
renvoi. —  581.  Observations  su.r  le  désistement  et  Tac- 
quiescement. 

628  et  629. —  582.  Remise  au  débiteur  principal  ou  à  Tun 
des  co-débiteurs  (note  sur  Vacceptilation  romaine);  re- 
mise à  Tun  des  débiteurs  d'une  dette  indivisible. —  583. 
Remise  à  une  caution. 

680. —  584.  Recours  contre  les  garants,  lijnité  aux  dé- 
boursés. 

631. —  585.  Remise  de  la  solidarité  seulement,  ou  de  Tin- 
divisibilité  naturelle  ou  conventionnelle. 

632.—  586.  Présomptions  l^ales  de  remise  de  la  modalité  : 
trois  cas. —  587.  Preuve  contraire  permise. 

638  et  634.—  588.  Remise  du  cautionnement  à  une  seule 
caution  :  son  effet  à  l'égard  des  autres. —  589.  Remise 
d'une  sûreté  réelle  :  son  effet  à  l'égard  des  cautions. 

636.—  590.  Dérogation  à  l'article  1288  du  Code  français. 

686.— 591.  Remise  de  l'obligation  de  livrer  ou  de  restituer: 
persistance  des  autres  obligations  et  du  droit  de  reven- 
dication. 

637. —  592.  Remise  par  un  des  créanciers  d'une  dette  soli- 
daire ou  indivisible. 

638,  639  et  640.—  593.  Présomption  légale  simple  de  re- 
mise de  la  dette  attachée  à  la  tradition  du  titre  ori- 
ginal: preuve  contraire  permise. —  594.  Dérogation  au 
Code  français  sur  la  présomption  simple  de  remise  at- 
tachée à  la  tradition  de  la  grosse;  pouvoir  des  tribunaux. 
— 595.  Présomption  légale  de  tradition  volontaire. — 
596.  Présomption  légale  de  remise  attachée  à  la  des- 
truction du  titre  par  le  créancier. —  597.  Présomption 
qu'elle  émane  du  créancier. —  598.  Présomption  légale 
que  la  remise  est  à  titre  onéreux  :  exception. 
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Art.  541.—  N**  599.  Utilité  de  la  compensation;  son  ét}Tno- 
logie;  elle  peut  produire  une  extinction  partielle. — 
600.  Elle  a  trois  causes  ou  elle  est  de  trois  sortes  :  lé- 
gale, facultative,  judiciaire. 

542.—  601.  Compensation  légale:  elle  a  lieu  de  plein  droit; 
les  effets  de  la  loi  n'ont  pas  toujours  lieu  de  plein  droit. 
—  602.  Raison  spéciale  de  déclarer  ici  que  Teffet  légal 
de  la  compensation  est  virtuel. —  603.  Elle  opère  à 
rinsu  des  parties;  les  tribunaux  peuvent  la  déclarer 
d'oflBce,  avec  rétroactivité. —  604.  Elle  exige  cinq  con- 
ditions: 1^  dettes  principales  et  personnelles. —  605. 
2®  dettes  fongibles  entre  elles. —  606.  3°  dettes  liquides; 
4^  dettes  exigibles  ;  5°  dettes  non  exceptées  par  la  loi 
ou  par  la  convention. 

548.-607.  Reprise  de  la  1'*  conditio'n.— 608.  Droit  de  la 
caution  d'invoquer  la  compensation  du  chef  du  débi- 
teur, comme  de  son  propre  chef. — 609.  Droit  d'un  dé- 
biteur solidaire,  du  chef  des  autres. —  610.  Droit  du 
débiteur,  du  chef  de  ce  que  lui  doit  l'un  des  créanciers 
solidaires. —  611.  Idenif  au  cas  de  dette  indivisible. 

544. —  612.  Fongibilité  des  denrées  cotées  avec  l'argent: 
limite  aux  cas  de  ^re&tAtiona  périodiques. 

546. —  613.  Liquidité  des  dettes  :  sens  limité  en  cette  ma- 
tière; la  contestation  n'est  pas  un  obstacle  à  la  corn- 
pensation. 

546. —  614.  Idem  du  terme  de  grâce  accordé  par  le  tribunal 
ou  par  le  créaucier. 

647. —  615.  Idem  de  la  différence  des  lieux  de  payement. — 
615  bis.  Idem  de  la  différence  des  monnaies.  * 

648.— 616.  Exceptions  à  la  compensation  légale;  1*^  cas: 
dépouillement  injuste  ;  2^  cas  :  dépôt  irrégulier  :  3*  cas: 
chose  insaisissable  ;  4*  ca^s  :  convention  prohibitive,  re- 
nonciation expresse. 

549. —  617.  Renonciation  tacite:  acceptation  d'une  cession 
par  le  cédé. 
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660. —  618.  Suite  :  défaut  de  déclaration  par  le  tiers-fiaiBt. 
—  619.  Le  tiers-détenteur  ne  peut  opposer  la  compen- 
sation aux  créanciers  hypothécaires. 

651.—  620.  Payement  après  compensation  ;  répétition  de 
rindû. 

r 

662«—  621.  Ignorance  excusable  de  la  compensation  :  resti- 
titution  de  la  créance  primitive. 

663.-622.  Compensation  facultative. — 623.  Compensation 
conventionnelle. —  624.  Exception  au  cas  de  faillite. 

664.—  625.  Compensation  judiciaire  :  demande  reconven- 
tionnelle. 

666.—  626.  Application  des  règles  de  l'imputation  légale 
et  de  l'imputation  par  le  débiteur  ou  par  le  créancier. 


SECTION  V. 
De  la  Confusion.  p.  712. 

Art.  666.— N^  627.  Différence  entre  la  confusion  et  la  com- 
pensation :  sa  nature. —  628.  Principaux  cas  oii  elle  se 
produit. —  629.  Révocation  de  la  confusion. 

667.— 630  et  631.  Application  à  la  solidarité. 

668.—  632.  Application  à  l'indivisibilité. 

669. —  633.  Réunion  de  deux  qualités  semblables  ou  com- 
patibles. 

660. —  634.  Application  au  cautionnement. 


SECTION  vr. 

De  rimpossibilité  d'exécuter.  p.  722. 

Art.  661.—  N^  635.  Justification  de  l'expression.  Rappel 
de  la  théorie  des  risques  :  de  la  règle  que  "les  choses 
de  genre  ne  périssent  pas  ;  "  elles  peuvent  être  retirées 
du  commerce  ;  perte  d'un  corps  certain  ;  idem  d'un 
genre  limité. —  636.  Impossibilité  d'exécuter  une  obli- 
gation de  faire. — 637.  Idein^  d'une  obligation  de  ne  pas 
faire. —  638.  Condition  de  la  libération. 
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562. — 639.  Convention  sur  les  risques  et  périls  da  débiteur. 
— 640.  Demeure  ou  retard  du  débiteur  ;  cas  où  la  chose 
aurait  paiement  péri  chez  le  créancier. —  641.  Cons- 
titution en  demeure  de  plein  droit  par  un  fait  délic- 
tueux ;  ses  limites. —  642.  Dérogation  au  Code  fran- 
çais, sur  le  voleur. —  643.  Cas  du  possesseur  de  mau- 
vaise foi. 

668.—  644.  Preuve  à  la  charge  du  débiteur. 

564.— 645.  Si  et  quand  le  débiteur  libéré  a  droit  à  la  contre- 
valeur  promise  en  vue  de  Texécutioii. 

565.—  646.  Perte  partielle  :  droit  du  créancier  au  Cliquât. 
—  647.  Perte  due  à  la  faute  d'un  tiers  :  droit  du  créan- 
/     à  l'indemnité. 


SECTION  VII. 
De  la  rescision  ou  nullité.  p.  736. 

Art.  566. —  N**648.  Applications  diverses  de  l'action  en 
rescision  ou  nullité  :  incapacités,  vices  du  consen- 
tement, lésion. —  649.  Rescision  en  justice;  rescision 
amiable. —  660.  Exception  de  nullité  :  elle  est  tempo- 
raire comme  l'action. —  651.  Délai  de  l'action  et  de 
Texception. —  652.  Anciennes  différences,  aujourd'hui 
abolies,  entre  l'action  en  rescision  et  l'action  en  nullité. 

567.—  653.  Le  délai  est  une  prescription. —  654.  Son  point 
de  départ. —  655.  Application  aux  divers  cas  d'inca- 
pacité.—  656.  Idem  aux  vices  de  consentement  et  à  la 
lésion. — 657.  Suspension  et  interruption  de  cette  pres- 
cription. 

568.—  658.  Transmission  de  l'action  aux  héritiers  ;  néces- 
sité de  suspendre  la  prescription  pendant  les  délais 
donnés  à  l'héritier  pour  délibérer. —  659.  Actes  radi- 
calement nuls  ou  inexistants  ;  exception  perpétuelles 
pour  refuser  l'exécution  ;  action  prescriptible  pour  ré- 
péter les  choses  livrées. 

569,—  660.  Transition  aux  incapables. — 661.  Distinctions 
et  sous-distinctions  à  faire  au  sujet  des  incapables. — 
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662. — I.  Mineurs  non  émancipés:  actes  du  tuteur  ;  actes 
du  mineur. —  663. —  a.  Trois  classes  d^actes  du  tuteur. 
—  664. —  B.  Deux  classes  d'actes  du  mineur. —  666. — 
II.  Mineurs  émancipés. — 666. — III.  Interdits. —  667. 
IV.  Aliénés  non  interdits. —  668. —  V.  Prodigues  et 
faibles  d'esprit. —  669. — VL  Femmes  mariées. — 670. 
Trois  questions  à  résoudre,  par  le  Projet,  à  Tégard  des 
actes  du  tuteur. —  671  à  673.  Solutions  de  ces  ques- 
tiens,  d'après  principes  exposés  plus  haut. —  674.  Ap- 
plication des  mômes  solutions  aux  actes  concernant  les 
autres  incapables. —  675.  Béserve  des  autres  causes 
d'annulation. 

670. —  676.  Actes  faits  par  le  mineur  lui-même  :  inobser- 
vation des  formes  requises;  lésion. —  677.  Actes  faits 
par  l'émancipé:  distinctions. — 678.  Actes  du  prodigue 
et  du  faible  d'esprit  :  distinctions. 

571.—  679.  Fausse  déclaration  faite  par  le  mineur  et  par 
les  autres  incapables  ;  manœuvres  frauduleuses. 

672«— 680.  Mineurs  commerçants  ou  industriels,  artistes  ou 
artisans.  (Pour  les  agriculteurs,  voir  aux  Additions.) 

678. —  681.  Femmes  mariées  :  droit  français  ;  renvoi  aux 
disposition  ultérieures  du  Projet. 

694.-682  et  683.  Restitutions  à  faire  par  celui  qui  exerce 
l'action  en  rescision:  distinction  entre  les  personnes 
capables  et  les  incapables. 

676.-684.  Action  en  rescision  donnée  contre  les  tiers- 
acquéreurs  :  distinctions. 

676. —  685.  Satisfaction  possible,  au  cas  de  lésion,  pour 
prévenir  ou  arrêter  l'action  en  rescision. 

677.—  686.  Confirmation  tacite  résultant  du  défaut  d'exer- 
cice de  l'action  en  rescision,  dans  le  délai  de  cinq  ans. 

678.—  687.  Confirmation  expresse  :  trois  conditions. — 688. 
Défense  d'une  confirmation  en  termes  généraux  ;  con- 
firmation implicite  d'un  vice,  par  argument  a  fortiori 
d'un  autre. — 689.  Conditions  spéciales  de  la  confirma- 
tion d'un  acte  rescindable  pour  lésion. 

670.—  690.  Confirmation  tacite  par  exécution  volontaire, 
exécution  forcée  :  distinctions. — 691.  Autres  cas  de  con- 
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tirmation  tacite. —  692.  Contirmatioii  tacite  par  aliéna- 
tion volontaire. —  693.  Pouvoir  des  tribunaux  d'ad- 
mettre d'autres  confirmations  tacites. 

680.—  694.  Réserve  des  droits  des  tiers,  au  cas  de  confir- 
mation :  conciliation  de  cette  disposition  avec  celle  de 
l'article  575  qui  donne  l'action  en  rescision  contre  les 
tiers-acqnéreurs. 

681. —  695.  Impossibilité  de  confirmer  les  actes  radicale- 
ment nnls  ;  note  sur  une  faute  grave  de  ponctuation 
dans  l'article  1339  du  Code  français.  Renvoi  à  l'Ap- 
pendice pour  l'obligation  naturelle  des  héritiers  dans 
le  cas  d'une  donation  nulle  en  la  forme. 

682.-696.  Erreur  dites  "  matérielles."— 697.  Erreur  de 
calcul:  quand  elle  porte  sur  la  cause  et  quand  sur 
Yohjet  ;  cas  particulier  de  l'erreur  dans  la  transaction. 
—  698.  Erreur  sur  les  noms  de  personnes. —  699.  Er- 
reur de  date. — 700.  Erreur  de  lieu; — 701.  Imprescrip- 
tibilité  du  droit  au  redressement  de  ces  erreurs. — 702. 
Prescriptibilité  des  droits  attachés  au  redressement. 


SECTION  VIII. 
De  la  Révocation  et  de  la  Résolution,  p.  784. 

N°  703.  Observation  sur  la  méthode  du  Projet. 

Art.  683.— N°  704.  Sens  propre  et  figuré  des  mots  "réso- 
lution, rescision  et  révocation." 

684. —  705.  Rappel  de  la  condition  résolutoire  tacite. — 
705  bis.  Les  trois  actions  sont,  suivant  les  cas,  person- 
nelles, réelles  ou  mixtes. 


SECTION  IX. 
De  la  prescription.  p.  790, 

Art.  585.— N°  706.  Deux  sortes  de  prescriptions:  renvoi 
au  Livre  III®. 
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APPEKBIOE. 
Des  obligations  naturelles.  p.  791. 


EXPOSÉ. 

Ck>HH. 

N^  707.  Incertitudes  et  difficultés  de  cette  matière, 
en  Europe,  en  l'absence  de  textes  législatifs. 

708.  Observation  sur  le  Japon.  Division  de  cet 
Exposé. 

§  I.— De  la  nature  deB  obligations  naturelles,  p.  798. 

N^  709.  Rapprochement  du  droit  naturel  et  du  droit 
positif;  id,  des  obligations  naturelles  et  des  obligations 
purement  morales. —  709  bis.  Réfutation  de  T opinion 
qu'il  n'y  a  pas  de  droit  correspondant  à  V obligation 
morale  :  le  droit,  ici,  appartient  à  Dieu. —  709  ter. 
Devoirs  religieux;  en  quoi  ils  diffèrent  des  devoirs 
moraux. —  710.  Formules  diverses  proposées  pour  dé- 
finir les  obligations  naturelles  :  explication  de  la  sanc- 
tion incomplète  de  ces  obligations. 

§  II.— Des  sources  des  obligations  naturelles,  p.  799. 

N**  711.  Méthode  à  suivre  pour  trouver  les  sources 
(les  obligations  naturelles. 

712. —  I.  Conventions:  nullités  radicales. —  713.  Dé- 
faut complet  de  consentement. —  714.  Défaut  de  déter- 
mination de  l'objet  dû. —  715.  Objet  hors  du  com- 
merce ;  cause  fausse  ;  cause  illicite. —  716.  Défaut  de 
formes  solennelles. —  717.  Convention  annulable. — 
718.  Convention  annulée. —  719. — II.  Tlnrickissenient 
indu  :  restitution  avant  jugement. —  720.  Idem,  posté- 
rieurement et  contrairement  à  un  jugement. — 721.  Id., 
après  une  donation  valable. —  722. — ^III.  Dommage  in- 
juste :  ressemblance  avec  le  cas  d'enrichissement. — 723. 
Différence  :  payement  d'intérêts  usuraires. —  724.  Res- 
titution d'intérêts  légitimes;  payement  d'intérêts  non 
stipulés. —  725. — IV.  Loi  ;  son  lien  avec  les  obligations 
naturelles. —  72G  et  727.  Obligation  naturelle  alimen- 
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taire,  an  delà  des  termes  de  la  loi,  en  France  et  an 
Japon. —  728.  Restitntion  des  prestations  alimentaires 
reçnes  en  vertn  'de  la  loi. —  728  bis.  Anomalie  de  la 
situation  des  étrangers  an  Japon. — 729  et  730.  Survie 
de  l'obligation  naturelle  après  extinction  de  l'obliga- 
tion civile;  cause  antérieure,  dans  ce  cas. —  731.  Obli- 
gations naturelles  contraires,  soit  aux  présomptions 
légales  résultant  de  la  chose  jugée  et  de  la  prescription, 
soit  à  une  preuve  directe  de  libération. —  732.  1®  Chose 
jugée  :  épuisement  des  voies  de  recours. —  733.  Le  dé- 
biteur peut  encore  juger  contre  lui-môme. —  734.  2® 
Prescription:  sa  nature  de  présomption. —  735.  3°  Q«i7- 
iiuice  ;  preuve  démentie  par  celui-là  même  qui  pour- 
rait l'invoquer. —  736.  Dettes  de  jeu  et  de  pari,  nulles 
faute  cause  :  refus  de  répétition,  non  pour  obligation 
naturelle,  mais  pour  turpitude. 

S  III.~Das  effats  des  obligations  naturelles,    p.  819. 

OOXM. 

N°  737.  Différence  entre  l'exécution  volontaire  qui 
révèle  l'obligation  naturelle  et  celle  qui  confirme  l'ob- 
ligation civile  annulable. — 738.  Effets  de  l'obligation 
naturelle  autres  que  le  refus  de  répétition  du  payement. 
739.  Reconnaissance  formelle. —  740.  Novation. — 741. 
Cautionnement  par  un  tiers. — 742.  Du  recours  de  la 
caution  :  distinction. —  743.  Dation  d'une  sûreté  réelle 
par  le  débiteur  ou  par  un  tiers. —  744.  Compromis  ou 
soumission  à  des  arbitres  de  l'obligation  naturelle. — 
745.  Retour  à  la  dette  de  jeu  et  de  pari. —  746.  Quand 
la  dette  naturelle  peut  être  solidaire  ou  indivisible. 

§  IV.— De  l'extinction  des  obligations  naturelles,  p.  826. 

N^  747. —  Examen  des  neuf  causes  d'extinction  des 
obligations  civiles  :  cas  où  elles  éteignent  les  obliga- 
tions naturelles. — 748.  Résumé. — 749.  Pouvoir  des  tri- 
bunaux en  matière  d'obligations  naturelles  :  questions 
de  fait,  questions  do  droit. —  750.  Transition  au  Texte. 
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TEXTE 

des  obligations  naturelles.  p.  831. 

Tkzti.   €k)]i]i. 

N^  751.  Pourquoi,  an  texte,  on  place  les  effets  des 
obligations  naturelles  avant  leurs  causes. 

Art.  586.—  N^  752.  Refus  au  créancier  naturel  de  l'action 
directe  pour  l'exécution  et  de  l'exception  de  compen- 
sation avec  ses  dettes  civiles  :  explication  par  la  pi*é- 
somption  légale  d'inexistence  de  l'obligation  naturelle; 
cas  où  les  tribunaux  peuvent  être  appelés  à  constater 
l'existence  de  ces  obligations. —  753.  Payement  facul- 
tatif, par  le  débiteur  ou  par  un  tiers. 

687.-754.  Refus  de  répétition  de  l'indu.— 755.  Trois 
questions  de  preuves  à  résoudre. —  756.  A  qui  incombe 
la  preuve. 

588.^  757.  Reconnaissance  de  la  dette  naturelle  ;  caution- 
nement par  un  tiers;  novation,  garanties  réelles. — 758. 
La  dette  naturelle  reconnue  devient  civile  ;  différence 
avec  la  confirmation  d'une  dette  civile  annulable. 

689 • —  759.  Le  tiers  qui  a  payé  la  dette  naturelle  a-t-il  re- 
cours contre  le  débiteur?  Distinction.  Est-il  subrogé? 

690. —  760.  Conditions  ordinaires  requises  ici  pour  la  vali- 
dité du  payement  ou  de  la  reconnaissance. 

691.— 761.  Obligation  naturelle  suppléant  l'obligation  civile 
nulle  à  l'origine  ;  cas  particulier  du  défaut  de  formes 
solennelles  dans  la  donation  :  diif  érence  entre  le  dona- 
teur et  ses  héritiers. — 762.  Testament  nul  en  la  forme  : 
exécution  volontaire  par  les  héritiers. 

692.—  763.  Absence  d'obligation  naturelle  dans  le  cas  de 
jeu  et  de  pari  :  refus  de  répétition  expliqué  par  la  cause 
honteuse  (turpù  causa)  ;  répétition  des  intérêts  usu- 
raires  indûment  payés. 

698.—  764.  Obligations  naturelles,  au  cas  de  promesse  du 
fait  d' autrui  et  de  stipulation  pour  autrui. 

594.—  765.  Obligations  naturelles  au  cas  d'enrichissement 
indu  et  de  dommage  injuste  :  elles  augmentent  ou  res- 
treignent les  obligations  civiles  nées  do  ces  causes  ; 
idein,  à  l'égard  des  obligations  nées  de  la  loi. 
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596.—-  766.  Obligations  naturelles  snrrivant  aux  causes 
d'extinction  des  obligations  civiles. 

696.-767  à  770.  Obligations  natnrelles  snbsistant  malgré 
les  présomptions  l^ales  résultant  de  Tautorité  de  la 
chose  jugée,  de  la  prescription  et  des  autres  preuves. 

697.—  771.  Impossibilité  de  céder  civilement  une  créance 
naturelle  ;  exception  au  cas  de  concordat. —  772.  Jus- 
tification de  la  règle  ;  elle  n*empéche  pas  que  la  cession 
produise  elle-même  une  obligation  naturelle  du  cédant 
envers  le  cessionnaire  et  réciproquement  (voir  Addû 
Hons), —  773.  Justification  de  l'exception  :  la  dette  na- 
turelle du  failli  concordataire  est  la  seule  que  la  loi 
reconnaisse  avant  le  payement. 

698.—-  774.  Qaand  la  dette  naturelle  esrt  solidaire  ou  indi- 
visible. 

699.—  775  à  777.  Jugement  des  obligations  natnrelles  ;  in- 
tervention des  tribunaux  :  questions  de  fait,  questions 
de  droit  ;  contrôle  de  la  cour  de  cassation. 

600.-778.  De  l'arbitrage,  en  général.— 778  bis.  Arbitrage 
ou  compromis  pour  le  jugement  des  oUigations  na- 
turelles: 1°  après  payement  ou  reconnaissance,  2"  avant 
même  l'un  de  ces  faits. —  779.  Questions  de  fait. — 
779  bis.  Questions  de  droit:  pourvoi  en  cassation. — 
800.  Des  arbitres,  amiables  compositeurs. 
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CORRECTIONS. 


Page    1,  ligne  5,  an  liea  de " une  personne,"  lire:  une  ou  plutieun 

personnes. 

,i      9,  II.  34  et  85,  au  lieu  de "de  ceux,"  lire:  à  ceux. 

63,  n^  49.  C,  au  lieu  de *'Létion"  lire:  Absence  de  lésion. 

64, 1.  23,  lire:  (voy.  art  669  et  s.). 

77, 1.  13,  au  lieu  de "le  talent  et  les  qualités  individuelles," 

lire  :  les  qualités  et  le  talent  mdlyiduels. 

107, 1.  4,  au  lieu  de "lesquelles,^  lire:  lesque/x. 

113, 1.  13,  au  lieu  de "à  la  règle,"  lire  :  à  la  deuxième  ràgle. 

„  215,  note,  1.  2,  au  lieu  de "p.  219,"  lire:  p,  121. 

223, 1.  25,  au  lieu  de "p.  220,"  lire:  221. 

253, 1.  dern.,  omission  d'une  note,  réparée  p.  621,  note  c. 

272, 1.  4  et  1.  13,  au  lien  de "  1381,"  lire  :  1380. 

276,  1.  12,  au  lieu  de "ils  sont,"  lire:  ils  peuvent  être. 

„  348, 1.  4,  au  lieu "316,"  lire:  415. 

379,  note,  1.  4,  au  lieu  de **p.  140,"  lire:  p.  \39. 

Supprimer  le  N.B.,  les  pages  fautives  ayant  été  réimprimées. 

383, 1.  3,  au  lieu  de  "I^e  présent  article,"  lire:  X'article  429. 

409, 1.  24,  au  lieu  de "499,"  lire:  459. 

418, 1.  19,  porter  à  la  ligne  21  la  ciUtion  de  Tart.  439. 

422,  1.  10,  au  lieu  de "[1182],"  lire:  [JiS9]. 

490,  art.  481,  abaisser,  du  2®  au  3®  alinéa,  la  manchette  :  {nSenne. 

499, 1.  20,  au  lieu  de "p.  220,"  lire  :  p.  22i. 

542,  1.  20,  au  lieu  de "fr,  4,  58,"  lire:  fr.  458. 

637, 1.  32,  au  lieu  de "Cette  novation,"  lire:  La  novation  par 

changement  de  créancier. 

716, 1.  5,  au  lieu  de "le  déposant,"  lire  le  <f imposant. 

717, 1.  9,  au  lieu  de "an  l^s,"  lire:  à  la  libéralité. 

756, 1.  6,  lire  :  Supposons. 

802, 1.  12,  l'observation  sur  l'hypothèque,  annoncée  comme  devant 
être  faite  sous  l'art.  591,  n'a  été  faite  qu'aux  Additions,  p.  866. 

846, 1.  18,  au  lieu  de "qu'elle  mette,"  lire:  qu'elle  met. 

861. 1.  11,  au  lieu  de "119,"  lire:  112. 
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ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE 

DES  MATIÈRES  CONTENUES  DANS  CE  VOLUME. 


Abandon  noxal,  pp.  298, 297. 

Abnutus,  adnutus,  67. 
Absence,  695. 

Absolue,  (impoBsibUité)  726. 

Absolu,  relatif,  64^  68,  138, 

216, 220, 282, 461, 462, 469, 499. 

Absolue>Bimple(présomptlon) 

669. 

Abstention,  726. 
Abus  de  oonflanoe,  699. 
Acceptation  : 

—  d'offre,  46; 

• —    de  cession  de  créauce,  176, 
188  s.,  676,  702  s. 
Aeeeptilatio,  657,  659. 
Accession: 

—  moyen  d'acquérir,  201,  262  ; 

—  d'an  co<obligé,  616, 634, 640. 
Àecipiens,  274. 

Accroissement,  121. 
A  contrario,  758,  764. 
Acquiescement,  657. 
Actes: 

—  conservatoires,  363,  420  ; 

—  d'administration,  359,  386, 

388,  756  s.,  866  ; 

—  entre-vifs,  176,  198  s.  j 

—  nuls,  45  s.,  53  s.,  740,  753, 

780,  800  s.,  832,  842. 
Actif,  passif,  122, 162,  220. 
Actions,  122,  156  s.,  723,  733 

—  (circuit  d'),  697,  600,  608 

—  (cumul  d'),  488,  675,  681 

—  indirecte  ou  oblique,  122, 

167  s. } 


—  personnelles,  réelles,  mixtes, 

170,  171,  272,  273, 776, 
788,  789,  862, 863  ; 

—  en  rescision  ou  nullité,  61, 

102,  735  s.  ; 

—  résolutoire,  178, 224  s.,  862, 

410  s.,  610,  786  s.  ; 

—  révocatoire,  123, 167  s.,  784, 

862,863. 
Actio  de  in  rem  verso,  Z49,  261. 
Addictio  in  diem,  419. 
Adjudication,  176. 
Administration  (v.  Acte»  d*). 

—  publique   (v.   Sespontabi- 

lité). 

Adpromission,  616, 633  s. 
A  fortiori,  774,  782. 
Aîné,  aînesse,  809,  810. 

Aléa,  36,  382. 
Aléatoire  (v.  Contrait). 

Aliénation  : 

—  suspendue,  résoluble,  379  s. 

—  capacité,  488, 497, 768, 842. 

—  (V.  Trangeripiion.) 
Aliénés,  62,  286,  736,  769. 

Aliments,  70i,  808  s. 
Aliquo  aceepto,  650. 
Allemagne,  208, 620. 
Amendes,  178, 276,  296. 
Amérique,  62, 63,  620. 
Amiables  compositeurs, 

884^  866,  857,  860. 

Anatocisme,  813, 840. 
Angleterre,  il,  622. 

Animaux  (v.  EêtpatuaUlité)» 
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Animus  donanài,  664. 
Annulabilité,  54. 

(V.  Action  en  re$cision.) 

Antidate,  5^8. 

Appely  823,  856,  857. 

Apprentis,  275. 
Appropriation  injuste,  675, 

698,728,728. 
A  priori,  804. 
Arbitrage,  828, 834, 856. 

Argent  (dettes  d'),  313,  331  s., 
481,  520  s.  (V.  Monnaiet.) 

Arrhes,  37,  331, 419. 
Ascendants,  49. 

(V.  MesponsabaUé.) 
Associations  syndicales,  181. 
Assurances,  38, 42, 44, 727. 
Autrui: 

—  (chose  d'),  58,  73,  89, 108, 

488; 

—  (fait  d'),  62, 109  s.,  796, 833, 

845  (t.  BesponsMlité); 

—  (stipulation  pour),  52;  113  s., 

796,  833,  845. 
Aveu,  190,  216. 
Avocat,  42,  44. 
Ayant-cause,  122,  163,  177, 

183,  187,  189,  192,  194,  220, 
226,  740,  779,  780,  783. 
Axiomes  de  droit,  17, 85, 88, 

89,  90,  94,  98  ; 

—  110,113,149,170,180; 

—  213, 22 1, 228, 232, 242, 248, 

250,251,269,271,  294; 

—  306,315,316,366; 

—  406,408,443,444; 

—  503,520; 

—  606,621,650,656,672,699; 

—  729,   731,  742,  743,   747, 

757,  770  ; 

—  861,  863,  864. 


Balancci  562, 564. 


Baux  d'imm.,  205. 
Belgique,  208,  213,  218,  225, 
227,  228,  520. 

Billet  à  ordre,  256,  506. 
Billet  causé,  ou  non,  53, 117, 

256,  623. 

Bimétallisme  corrigé,  520  s. 
Bon  administrateur,  146. 
Bon  père  de  fbmille,  146. 
Bonnefoi,ll9,177,l75,183,2l3. 
Bonnes  mœurs,  119. 
Bourse,  36, 37. 
Brève  main,  33, 135. 
Brumaire,  an  Vil,  136, 192. 


Cadastre,  209. 

Calcul  (errenr  de),  740,  781. 
Calendrier  répnblicab,  136. 

CanceUation,  647, 670. 

Capacité,  45,  61,  497,  578,  585, 
613,  624,  651,  832,  842. 

Cas  fortuit,  121, 313, 315, 837, 

722  8. 
Cause,  45, 52, 58s.,  74, 244, 247, 

268,  269,  396,  618,  620,  627, 

628,  781,  801,  832. 

(Voy.  Billet  causé,) 
Cautio  damni  infeeti,  293. 
Caution,  351,  597  s.,  617,  644, 

659,  664,  685,  686. 

Cautionnement,  641, 645,713, 

721,  821,  822,  839. 
Centesima  usura,  339. 
Cercle  vicieux,  284. 

Certificat  de  transcription,  176, 
207. 

Certifleateur  de  caution,  721. 
Cession  de  biens,  485. 
Cession  de  créance,  175, 186 

s.,  602  s.,  610,  611,  616,  638, 
675,  702,  833,  848,  866. 
Change  : 
—    de  monnaie,  697  ; 


57* 
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—  de  plao^  532,  695  s. 

Chèque,  118, 506. 
Chiney  620. 
Chirographaires  (créanciers), 

212,  592. 

Chose  à  payer,  488, 490, 515  s. 

(Voy.  chose  d* Autrui,) 
Chose  jugée,  359,  387,  804  s., 
815  8.,  833,  846. 

Choses: 

-*-  f  ongibles,  de  genre,  de  quan- 
tité, 119,  120, 139,  488, 
516,  520,  564>  565,  619, 
724; 

—  futures,  51  ; 

—  insaisissables,  675. 

Circuit  d'actiozis»  697,  600, 

608. 
Clarté,  582,  614,  626. 
Clause  pénale,  52,  112, 114» 

812,  826  s.,  480. 
Clauses  des  conventions,  237, 
240,248. 

Cooréauoiers,  345,  351,  616, 

617,  646,  667. 
Codébiteurs,  351,616,646,657. 

Codes  français  et  italien  (  v.  JDroit 
fr.,  UaL)» 

Cofidéjusseurs,  601, 721, 722. 
Collusion,  176,  177. 
Commandement,  151. 

Commeroe  (chose  dans  le),  57> 
722,  726. 

Commerçant  (t.  Mineur). 
Compensation,  524  673  et  s., 

814,  827,  831  ; 

—  légale,  673,  680  8.; 

—  facultative,  677,  708,  709; 

—  judiciaire,  677, 709; 

—  des  dépens,  710. 
Compromis  (v.  ArbUrage). 

Compte  courant,  563, 562  s. 
Concordat,  181,  643,  652  a., 
814,  833,  851. 


Condamnés  interdits,  51, 103, 
514^  736. 

Condieéio,  268,  270,  272. 

Condition  : 

—  engénéra1,188,358ets.,877 

et  s.,  396,  614,  862; 

—  suspensive,  résolntoîre,  362, 

424,425; 

—  casuelle  potestative,  mixte, 

360,  397,  417  s.  ; 

—  licite,  lUicite,  392; 

—  positive,  négative,  391, 892, 

394  401; 

—  possible^  impossible^  391  ; 

—  accomplie,  défaillie,  361, 

401,404. 
(Voy.  AùHon  réêohUùirê.) 
Conférence  monétaire,  522. 

Confirmation,  51,  623,  702, 

739,  763,  773  s. 
CONFUCIUS,  11. 
Confusion,  712  et  's.,  814,  827, 
•829. 

Conseil  judiciaire,  737. 
Consentement,  45,  55, 61, 66 

ec  s.,  oUU. 
Conservateur  des  registres  de 
transcr,  et  d'inscr.,  179, 196. 

Conservation  (v.  Fautes). 
Consignation,  564  s, 
Consilium,  eventus,  164. 
Consommation,  500. 

Constructeurs  (v.  Reêponsa- 
hilité). 

Constitut  possessoire,  135. 

Constituta  pecunia,  820. 
Contrainte  : 

—  par  corps,  486  ; 

—  personnelle,  804  à  309. 

Contrats: 

—  en  général,  18  et  s.  ; 

—  unilatéraux,  21,  23  s.  ; 

—  bilatéraux  ou  synallagma- 
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tiques,  21, 23  8.,  362, 410, 
650; 

—  gynâU.  imparfaite,  24  s.,  27 

8.,  861; 

—  onéreux,  gratuits,  21,  29, 

164, 170,  176, 198,  344, 
651; 

—  consensuels,   réels,  22,  31, 

32,48; 

—  solennels,  non  sol.,  22,  34; 

—  fermes  (oommutatif s),  aléa- 

toires, 22, 35  s.,  378, 417  ; 

—  principaux,  aocessoires,  22, 

39  s.; 

—  nommés,  innommés,  23,  33, 

41  s.,'  59. 

Contre -valeur,  405  s.,  723, 

731  s.,  765,  769. 

Ck>iiyeiition8y  18  s.,  176, 179> 

203,800  s.; 

—  liberté,  125, 528, 531. 539  s.; 

—  existence,  validité,  45  s.  ; 

—  effets,  118  et  s.,  174  et  s.  ; 

—  interprétation,  236  et  s. 

Corps  oertain,  56,  119,  120, 

139  s.,  449,  490,  497,  564»  565, 

646,  722,  732. 
Conrei,  corrêi,  657. 
Cote  officielle,  523,  538,  674. 
Cour  de  oassation,  125, 830, 

834^  855,  859. 

Cours  du  change,  491, 520  s., 

675,  695. 
Cours  forcé,  491, 523, 628, 530, 
531. 

Coutumes  françaises,  135. 

Crainte,  50,  96  (v.  Violence.) 

Créance,  3; 

—  nominative,  175,  186  s.  ; 

—  au  porteur,  ib.,  185. 
(V.  Cesnon.) 

Créanciers  fraudés,  122, 123, 

162  8. 
Credere,'3* 


Crédit,  s,  525,  553,  563. 

Critérium,  160. 

Cuivre  (monnaies  de),  492,  543; 

Cumul: 

—  d'actions,  581  ; 

—  de  subrogations,  587,  589. 

Curateur,  737. 


Damnum  emergens,  282,  317. 
Damnum  injuriœ,  277. 
Damno  vitando  fdej,  90, 101, 170. 
Danger  légal,  97. 

Dare,  5.  (Voy.  Dation,) 
Date  :  certaine,  576; 

—  (erreur  de),  740,  788. 
Dation,  5,498; 

-~    en  payement,  490,  516  à 
518,  650. 
Débit,  568. 
Débiteur  subsidiaire,  487, 

493. 
Déboursés  (du  subrogé),  577, 

603. 
Débouté  (jugem.  de),  168. 

Déchéance,  565; 

—  du  terme,  357,  358,  370, 

376. 

Déclarations  : 

—  du  tiers  saisi,  676,  706  ; 

—  fausses,  par  les  incapables, 

737,  788,  766. 

Déconfiture,  371. 
De  eujus,  107. 
Dégradations,  121. 

Délais  (arbitraires),  793. 
(Voy.  Terme,) 

Délégation,  615, 632  s. 
Délit  civil,  15,  273  s.,  298, 698, 

723.     (Voy.  Dommage  injuste, 

Quaei-délit.) 

Délivrance,  120, 644, 665. 
Demande  : 

—  en  justice,  151,  334,  777  ; 
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—  reoonvoitioiiiidle,  997, 710. 
I>emeiire  fmonjf  121, 160, 162, 

310,  311,  313,  336,  477,  666, 
571,  723,  727  et  «. 

Denrées  cotées,  091. 
Dépens: 

—  (oomp.  des),  710; 

—  (dîttnction  des),  682. 
Dépenses  (néœsniras,   utiles, 

▼olopt),  268»  260,  618. 
De  piano,  168. 
Dépôt  înégnlier,  076,  708. 

Dérogation  i>  loi,  119, 130. 
Désistement,  178, 650. 
Dessaîsine,  221. 
Destruction: 

—  de  titre,  243, 268, 800, 670. 

—  d'inîmani  d'antrui,  292. 

Détermination  (des  choses 

dues),  119, 140. 

Dettes: 

—  échues,  non  échues,  607, 662, 

663,569  8.; 

—  portables,  qnérmbles,  337, 

648; 

—  exigibles,  fongibles,  liqui- 

des, personnelles,  princi- 
pales (t.  Campetuaiion, 
ModaliUê). 

Devoirs: 

—  moraux,  2,  8,  794  s.  ; 

—  religieux,  2,  10  s.,  797. 
Dieu,  10,  795,  796. 
DilemmC)  213. 
Distraction  des  dépens,  582. 
Distraetui,  19. 
Divinité,  8, 10.  797. 
DivisibiUté  (t.  indimtiMiU, 

Ohlig,  div.  et  indiv.). 
Division  du  payement,  373. 
Dol,  48,  92  s.,  101,  780,  771. 

(V.  Framde,  Seseision.) 

Domicile,  236. 

Dominas  negotiorum,  621, 822. 


I 


Dommages  ii^Jnstes,  273  et 

s.,  806  s.,  833. 

Dommages-intérêts,  48, 50, 

123, 169,  247,  282,  304^  310  s., 

363,  417  et  passim. 
Donation,  604,  805,  832,  8I2. 
Donner  fdarej,  6, 119. 
Double  écrit,  26, 28, 86I. 
Do  ut  deêy  Do  utfaeiaSy  43. 
Doute,  237,  626. 

Droits: 

—  acquis,  704; 

—  et  actions,  122,  156  et  s.  ; 

—  attachés  à  la  personne,  161; 

—  (exerciee,  joœssaaee  dei), 

347. 
Droit: 

—  civil,  I  s.  el  patnm; 

—  des  gens,  811  ; 

—  naturel,  1,  798,  811  ; 

—  personnel,  2  s.,  220  et  pat- 

tim; 

—  positif,  17.  793; 

»    réel,  2  s.,  220,  221,  649  ; 

—  strict,  133. 

Droit  français  : 

—  11, 13  à  16, 18,  30,  34v  35, 

55,  61,  65,*  79  à  81,  84, 
90,  94,  97  à  99; 

—  102, 109. 111, 116, 117, 128, 

129, 139, 142,  143,  146, 
169, 188, 192, 193,  195; 

—  210,  215,  225,  239,  244, 

255,  261,  280,  284^  285, 
295; 

—  306,  310,  318,  320,  323, 

326,  328,  330,  332,  333, 
342,  345,  351,  362,  355, 
366,  368,  371, 374  à  376, 
381,  383,  389,  390,  392, 
394,  397,  898  ; 

—  403,  404,  406  à  411.  414, 

417.  419,  420,  426,  429, 
431  à  433, 436, 438  à  440. 
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444,  454^  455,  458,  460, 
461,  469  à  472,  476,  477, 
480,481,486,493,  498; 

—  .  507, 516, 517, 519, 521, 528, 

541,551,557,  558,  561, 
569,  570,  573,  588,  584, 
589,  590,  592,  504,  597; 

—  601,  605,  608  s.,  619, 622  à 

626,  630,  634,  638,  641, 
642,  648,  652  à  654,  656, 
661,662,664,665,668  a 
672,681  à688, 686  à  688, 
692,  693  ; 

—  701, 706, 710, 714, 717, 720, 

724,  729,  731, 734, 743  à 
750,  752,  754,  769  à  761, 
763, 766  à  768, 771  à  773, 

775,  777,  778,  780,  782, 
785  à  787,  790, 791, 798; 

—  807,  808,  810,  818,  819, 

821,  823,  837,  839,  843, 
856,  862. 

Droit  italien: 

—  14,15,19,26,84,87,97; 

—  102,  104,  110  à  112,  117, 

139, 186  ; 

—  225,227,278; 

—  332,  833,  355,  366,  872, 

883,  389,  890,  897  ; 

—  403,   404,  407,  411,  420, 

426,  429,  481,  433,  436, 
438  à  440,  454,  455,  458, 
470,  472,  476,  477,  480, 
481,487,498; 

—  507,  515,  519,  528,  558, 

561,  567,  584^  588,  590, 
592; 

—  610,  624,  631,  641,  648, 

66-1,  669,  670,  683,  688, 
604; 

—  701,714,720,729,781,734, 

743,  745,  763,  766,  773, 

776,  778,  786,  791  ; 

—  819,821,837,843. 


Droit  romain  : 

—  8,  17,  19,  84,  42,  66,  91, 

94,98; 

—  134,147,148,166,170; 

—  220,   249,  252,   254,   265, 

268,270,272,277,298; 

--  826,339,391; 

—  414,419,500; 

—  586; 

—  601,626,657,679; 

—  703,755,786,791.792; 

—  820,862,864. 

(Voy.  aossi  Axiomes  latins.) 
DUMOULIN.  458,  459. 


Echéance,  161  s.,  815, 816, 507, 

661.    (Voy.  Terme,) 

Economie  politique,  624, 

844. 

Edition  (l'«),  607, 769, 794, 827. 
Effets  de  commerce,  176, 

506. 

EfEètfl  des  conditiohB,  8778., 

881,  890,  896. 

Effets  des  conventions  : 

—  à  l'égard  départies,  118  et  8.; 

—  à  l'égard  des  tiers,  174  et  s. 

Effets  des  obligations,  302 

et  s. 
Effets  lôgauz,  582, 680. 
Elèves,  388. 

(fiesponsahUitê), 
Emancipés,  737,  768, 762. 
Endossement,  606. 
Enrichissement  indu,  241 

et  8.,  738,  803  s.,  833. 

Entrepreneurs  (v.  Renponsa- 

hilité). 
Equité,  119, 132,  797  s.,  836  et 
passim. 

Ere  républicaine  (v.  Calen- 
drier rép.), 

Ergà  omnes,  220. 
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Erreur: 

—  (le  fait,  46,  72  8.,  677,  707, 

736,  861  ; 

—  de  droit,  47,  84  s.  ; 

—  matérielle,  84,  740,  781  s. 

Esclavage,  791,  792. 
Escroquerie^  609. 
Espagne,  620. 
Etalon,  521. 

Etat  (v.  RespoHtahUité). 
EtrangerSi  au  Japon,  811  8. 
Europe,  62,  63,  67  et  passim. 
Eviction,  617.  (V.  Oaraniie.) 

Exceptions  : 

—  compensation,  708  s.,  820, 

831,836; 
^    de  garantie,  221,  863  ; 

—  dcnuUité,  736,  743,  744; 

—  dilatoiies»  362  ; 

—  perdues,  615,  631. 

Exécution: 

—  de  bonne  foi,  119,  133; 

—  directe,  304  et  s.  ; 

—  forcée,  804,  740,  776,  820, 

835; 

—  indivisible,  448,  452  8.  ; 

—  volontaire,  789, 776  s.,  798  s. , 

831. 

Exercice  d'un  droit,  347. 

Exigibles  (dettes),  342. 
ExpromissioUy  615, 622, 6328. 
Expropriation,  176, 206. 
Exterritorialité,  811. 
Extinction  : 

—  des  droits  réels,  48 A  ; 

—  des  obligations,  482  et  f., 

613  s. 


Facere  (v.  Faire). 

Facio  ut  deSf  Facio  utfaeias,  43. 

Facultative  : 

—  com()cnsation,  677,  708  s.  ; 

—  obligiitiou,  425,  439  et  s. 


Facultés  légales,  122,  160, 

166. 

Faibles  d'esprit,  63, 737, 750, 

765. 

FailUte,  370. 

(V.  Concordai.) 

Faire,  ne  pas  faire  (oblig.  de), 

5,  304^  305,  311,  316,  501,  56i, 
570,  722,  725,  732. 

Fait  d'autrui  (v.  Jutruf). 

Fautes  (théorie  des),  120,  146, 
271, 273  s.,  362, 409, 422  s.,  476, 
478,  479,  518,  722,  726. 

Faux  (dans  une  cession  de  cré- 
ance), 506. 

Femme  mariée,  63, 738,  748, 

760,  768. 
FENET,  194^  780. 

Fiction  légales,  579,  685. 
Fidéjusseur,  fidejussor,  601. 
Fin  (degré  de),  621,  623,  627. 
(V.  Monnaies). 

Fin  de  non  recevoir  (v.  £x- 

ceplions.) 
Fongibilité,  691  et  passim, 
(V.  Choses  fong.) 

Force  majeure  (v.  Cas  for- 

tuits). 

Forfait,  325, 334. 
Formes  : 

^  solennelles,  35,  45,  60,  740, 
780,  793,  801,  832,  8^12, 
866; 

—  protectrices  des  incapables, 

737,  755,  756,  760. 
Fous  (v.  Aliénés,  Interdits,  Res- 
ponsabilité). 

xSrais: 

—  d'actes,  120,  144  ; 

—  de  délivrance,  120,  143  ; 

—  d'enlèvement,  ibid  ; 

—  de  payement,  493,  550  ; 

—  de  procès,  863. 
France  (v.  Droit  français). 
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Fraude  : 

—  aux   créHiiciers,   122,   123, 

163  et  8.  ; 

—  prévenue  par  la  loi,  230, 587. 
(V.  Acf.  révoc.  ;  Dol.) 

Fruits  intérimaires,  360. 
Fuite  du  débiteur,  375. 
fusi-yama,  391,  392. 

Gage,  122, 127,  645,  823,  840  et 

patsim. 
Garantie,  40, 221, 343  et  s.,  349, 

352, 450, 474, 409, 604, 6 16, 777, 

779,  863. 

Genre: 

—  (choses  de)  v.  Choies fong.  ; 

—  limité,  725. 

Création  d'affidres,  245,  246, 

494  et  s.,  503,  621,  822. 
Goun^yakou-shOy  176, 195. 
Grecs,  679. 
Grosse,  669. 

Héritier: 

—  en  général,  53,  122,  151, 

177,  341,  350,  361,  403, 
424,  448,  736  ; 

—  apparent,  505,  576,  594  ; 

—  bénéficiaire,  57Ç,  594,  752; 

—  du  donateur,  832,  843. 

HENRI  IV,  586. 
Hokkaido,  513. 

Hollande,  520. 

Honneur  (faux  point  d'),  801, 

813. 
Hô'Sho,  347. 
Hypothèque,  219,  460,  646, 

767, 813, 823, 840, 866  etpasnm, 

Iakou  sokoUj  4. 

Immeubles  (aliénation  d'),  176, 
191  s.    (V.  Capacité.) 


Impossibilité  d*cxécutcr,  722  s. 

Imprescriptibilité,  740, 783. 

Imputation  des  payements,  552 
et  s.,  677,  711. 

Incapables,  61  et  s.,  741, 754  s. 
Incapacités  : 

—  de  donner,  6^48,  672  ; 

—  de  payer,  488,  497  s.  ; 

—  de  recevoir,  489,  508,  611. 
(V.  Capacité.) 

Incompatibilité  : 

—  de  droits,  212,  219; 

—  de  qualités,  712,  720,  721. 
(V.  Confurion.) 

Inde,  520. 

Indemnité  de  lésion,  739, 

771. 

(V.  Réparation,  Setponsabilité.) 

Indivisibilité,  418,  422,  424, 

418  s.,  460  s.,  468,  470,  578; 

—  610,  644,  646,  658,  660, 

661,  667i  674,  689  ; 

—  712,718,721; 

->    825,834,853,864. 

Indivision,  463. 

Indu  (v.  Enrichissement  indu). 
Industriel  (mineur),  738. 
Inertie  (force  d'),  305. 
Inexécution  : 

—  par  faute,  311,  317  ; 

—  par  dol,  311,  319; 

—  par  force  majeure,  722  et  s. 
Innocuité  (de  la  subrogation), 

577,  605  s. 

Insaisissables  (choses),  162, 

167,  675,  700. 
Inscription,  177, 178. 
Insinuation,  136. 
Insolvabilité,  370, 635, 636. 

Instituteurs    (v.  Responsabi- 
lité), 

Instrumentaire  (acte),  120, 

141. 
Instrumentum,  141,  504. 
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Intention  des  parties,  286  et  s., 
583,  602,  614,  627,  629,  838. 

Interdits,  51,  103,  514,  736, 

750,  759. 

Intérêts  : 

—  légaax,  conventionnels,  313, 

332; 

—  compensatoires,  328,  372  ; 

—  moratoires,  813,  328,  372  ; 

—  usuraires,  806  s.  ; 

—  intérimaires,  259, 270, 860; 

—  capitalisés,  318. 

Internationaux  (payements), 

539. 

Interprétation  : 

—  des  conventions,  236  et  s., 

361; 

—  des  lois,  244. 
Interruption  do  prescription, 

786. 

Interventiony  122, 157, 615. 
Intrà  vires,  594. 
Ipso  jure,  681. 

Irrôvocabilité  da  choix,  424. 
Italie,  520. 

(V.  Droit  italien.) 
Itchi  man,  600. 


Japon,  usages,  progrès,  besoins  : 

—  8,  11,  29,  33,  58,  62,  63, 

67,88; 

—  109, 143, 144, 147, 186, 196  ; 

—  229,  239,  252,  285,  290; 

—  306, 326, 832, 333, 341, 346, 

366,  371,  872,  390,  400  ; 

—  414,487; 

—  505, 520, 522, 523, 525, 533, 

542,  447,  650,  588,  598  ; 

—  696; 

—  741,792; 

—  808,   810,   811,  824,   843, 

857,  865,  866. 
[V.  AverfUsement.'] 


Jeu,  pari,  13 1 ,  270, 818, 824, 865. 
Jouissance  d'an  droit,  347. 

Jour  férié,  493,  551. 
Jugement,  17, 176, 178. 
Juifb,  679. 

Justice  natorelle,  793. 


Ken,  196,  524. 
Kenrei,  143, 144. 
Kokou,  401. 
Ko'tcho  yakoU'ba,  196. 
Kou-yakou-sho,  176, 195. 

Lacération  de  titre,  647,  670. 
Lésion,  45, 63  s.,  735  s.,  741, 757, 
763  s.,  771,  804. 

Lettre  de  change,  606, 623. 
Lieu: 

—  du  payement,  492,  547  s., 

t)75,  695  ; 

—  (erreur  de),  740,  783. 
Ligare  (lier),  4. 

Liquet,  684. 

Liquidation  par  états,  323. 
Liquidité,  693. 
Livraison  (v.  Délivrance). 
Loi: 

—  commune,  126; 

—  des  parties,  118; 

—  divine,  795  à  797  ; 

—  économique,  524; 

—  naturelle,  524  et  pasrim  ; 

—  source  d'oblig.,  299  et  s., 

808  s. 

Longue  main,  135. 
Lucrum  cessans,  282, 317. 
Lucro  captando  (de),  90, 101, 170. 

Maître  des  affiaires,  383, 621, 

822.     (V.  Gestion  d^af.) 
Maître  (v.  SesponsabilUé), 
Majeur  (v.  Lésion), 
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Malitia,  593. 

Maneipatio,  134. 

Mandat,  263  a.»  494  s.,  502, 689, 

832,  84.1. 
MANOU  (code  de),  340. 

Manquement  à  acquérir,  1G6. 

Mariy  223.    (V.  Femme  mariée; 
Heepofuahilité») 

Mauvaise  foi,  120,  176,  177, 

213,  219,  247,  266. 

Médecin,  42, 44. 
Meiji,  547. 
Menaces,  49. 

Mentions  (en  marge  des  actes 

transcrits),  178. 
Meretrix,  819. 
MERLIN,  580. 

Métaux  précieux,  520  s.  (v. 

MontMiee). 

Méthode,  785, 799, 815. 
Meubles  : 

—  corporels  (aliénés  deux  fois), 

174; 

—  incorporels  (v,  Ceetion  de 

créance)  ; 

—  (privilège  sur  les),  412. 
(V.  Prescription,  Séêolution.) 

Mineur,  62, 276, 294, 737, 755  s., 

763  s.,  865  ; 

--    émancipé,  62, 625, 738, 755, 
767. 
Mise  en  cause,  345,  389,  451. 
Mise  en  demeure  (v.  Demeure). 

Modalités: 

—  des  oblig.,  353  et  s.  ; 

—  de  la  propriété,  188,  862  j 

—  (remise  des),  660. 

Monnaies  : 

—  légales,    nationales,    491, 

520  s.  ; 

—  étrangères,  492,  541  s.  ; 

—  divisionnaires  et  de  cuivre, 

402,  544  s.  ; 
-—    (altération  dos),  491 ,  527  s.  ; 


—  (rapport  légal  des),  521, 53 1 . 

Monnayage,  679. 

Mora,  151,  328.    (V.  Demeure.) 

Morale,  8, 9, 131, 794  et  s. 
Motif,  73  s.,  92. 

Nantissement  (pays  de),  136, 

221. 

Négatif,  Positif,  6,  317,  83C. 
Négation,  117,  838. 
Négligence  (v.  Faute»). 

Ne  pas  faire  (oblig.  de)  v.  Faire. 

m-dju-tai,  213. 

Nom  (erreur  de),  740,  782. 

Novation,  17,  258,  517,  612, 

618,  813,  826. 
Noxœ  deditio^  293. 

Nullité: 

—  absolue,  relative,  54  ; 

—  (action  en),  51,735  et  s.,  828; 

—  de  forme  (v.  Forme»)  ; 

—  de  novation,  614,  628. 

Objet,  46,  51,  56,  627,  628,  781, 
850. 

Obligations  : 

—  positives,   négatives    (voy. 

Faire,  Ne  pa»  faire)  ; 

—  puresetsimplcs,  356  s.,  421, 

4ÂÂ,' 

—  à  terme,  366  s.  j 

—  conditionnelles  368  s  ; 

—  alternatives,  422  s.,  470  ; 

—  facultatives,  425  s.  ; 

—  divisibles,  indiv.,  448  s.,  640. 

—  solidaires,  on  non,  444,  418 

s.,  640; 

—  civiles,  1  et  s.  ; 

—  morales,  2,  8,  9,  794  s.  ; 

—  naturelles,  2,  7,  630,  791  s. 
(V.  Cause»,  Effets,  Extinction, 

Modalités,  Preuves.) 

Occupation,  200. 
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Odiofurum,  729,730. 
Office  (d'),  681,  682. 
Ofl^S,  46,  412,  561  et  8. 
OmiBsioxiy  279. 
Onéreux  (v.  Couiraù). 
0nu8  (charge),  29. 
Onusprobandi  (v.  Preuve). 
Opposition  (▼•  Saine-arrêl), 
Or  (v.  Monnaies,  Payement). 
Ordre(eiitrecréancien),224, 813. 

Ordre  publie,  119,  131,  216, 

374, 377, 628, 531, 596, 701, 844. 


Pacte: 

—  commiBsoîre,  419  ; 

—  de  constitat,  820  ; 

—  remise,  657. 

Papier-monnaie,  491, 523  s. 
Passif,  actif: 

—  (dettes,  biens),  122, 162, 163; 

—  (sujet  d'obUg.),  220,  618. 

Pari  (v.  Jeu). 
«   Part: 

—  héréditaire,  454^718; 

—  réelle,  453  ; 

—  virile,  453,  717,  718. 

Partage,  199. 

.  Partiel  (v.  Condition  accomplie. 
Exécution,  Payement,  Perte). 
Patrons  (v.  ReaponeàbiUté). 
Payement,  485,  813,  826, 864; 

—  simple,  487  s.  ; 

—  avec  subrogation,  575  s.  ; 

—  indu,  246,  261  s.,  706  ; 

—  nul,  488. 
Pensare  (peser),  678. 
Péremption,  178. 

Personne  (erreur  sur  la),  46, 
47,  87.     (V.  Nom.) 

Perte  de  la  chose  due,  722 

et  s.,  814,  828  ; 

—  partielle,  862, 424, 436, 733  ; 

—  totale,  362  ; 


I 


—  simultanées,  4228.,  432, 434^ 

435,  442. 

—  successives,  422,  431. 

Perte  de  change,  535, 536. 
Place  de  commerce,  697. 
Piano  (dej,  158,  746. 

(V.  Change  déplacée.) 
Ponctuation(f aute  de)  au  C.  f  r., 

780. 
Portable  (v.  Dettes). 
Porteur  (titre  au),  175, 185, 506. 
Positif  (v.  Négatif). 

Positivistes,  795. 
Possesseur: 

—  de  manv.  foi,  252,  730  ; 

—  de  créance,  489,  603  et  s., 

604. 

Postdate,  588. 

POTHIER,  822,  459. 
Pouvoir  des  trib.  (v.  Tribunaux). 

Préjudice,  163  à  165. 

Préposants  (v.  ResponsahilUé). 

Prescription,  124,  141,  143, 

174v  184, 201, 450, 451, 682, 685, 
735, 745, 747, 754, 770, 784>  785, 
767,  790,  815  s.,  828,  838,  847. 

Présomptions,  66,  175,  190, 

217,  645,  647,  668  s.,  670,  672. 
Prestations  périodiques,  692. 

Prêt  d'argent,  545. 
Preuves,  50,  53, 117, 123, 175, 

177, 264^  265, 503, 576, 614^  643, 
723,  731,  831,  833,  837. 

Prime  des  monnaies,  535,  536. 

Priorité,  211. 

Privilèges,  176, 219. 

(V.  Hypothèque.) 
Proeurator  in  rem  suam,  703. 
Prodigue,  737, 759, 765. 
Professeur,  42, 44.  i 

Profit: 

—  à  partager,  344,  351,  450  ; 

—  à  restituer,  608,  509,  738, 

769,  803,  808,  812. 
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Promesse  de  prât,  33. 
Propriété^  220,  497, 862. 
Propter  rem,  600,  642, 789. 
Protestations  (v.  Réserves), 

Providenoe»  796, 797. 
Publicité: 

—  d*aliénation   d'imm.,   176, 

191  et  8.  ; 

—  de  cession  do  créanec,  175, 

186, 187. 
Purge: 

—  des  hjpothèqaes,  194,  224, 

592,  598,  705  ; 

—  de  la  demeare,  571. 


QuaUté: 

—  moyenne,  490,  516,  535  ; 

—  principale,  47,  82,  83,  781. 
Quantité  (choses  de),  v.  Choses 

fongibles, 

Quasi-oontratSy  15,  16,  245, 

248  s.     (V.  EnrichUs.  indé,) 

Quasi-délits,  15, 16, 273  s. 

(V.  Domm,  injustes,) 

Quérable  (v.  Dettes). 
Questions,  de  fait,  dedroit,  321, 

837,  853  s. 
Quid  utilius,  624. 
Quittance  : 

—  anticipée,  206  ; 

—  (imputation  dans  la),  552; 

—  sabrogative,  575,  576,  584. 


Rachat,  419,  595,  596. 
Badiation  de  transcript,  178, 
179,  231  s. 

Baison  naturelle,  793,  836, 

844. 
Bapport  légal  (v.  Mannaies). 

Batiflcation,  52,  lis,  503, 773. 
Béoiprocité  de  torts,  50,  loo, 

312,  235. 


Bécognitif  (acte),  623. 
Beconnaissanoe  : 

—  de  dette  civilo,  623,  702  ; 

—  de  dette  natur.,  831,  839. 
Beconvention   (demande  re- 

conventionnelle),  710. 
Beoours  (v.  Garantie). 
Bectifloation    de   transcript, 

179,  231  s. 
Bedressement  d'erreur  mat., 

740,  781  s. 
BefÙS  de  recevoir,  564^  566. 
Begistres  des  tnuiscript.,  176, 

177, 195  s.,  230  s. 

Bèglement  en  billets,  256, 

613,  623. 
Belatif  (v.  Absolu). 
Beligion,  10.  (Voy.  Dbbvièbis 

COBBBCnOVB.) 

Béméré  (v.  Baokat). 
Bemise: 

—  de  la  dette,  643  et  s.  ; 

—  delamodalité,  644,  660  s.; 

—  du  cantionnem.,  645, 663  s.  ; 

—  de  Tobligat.  de  livrer,  646, 

665  à  666. 

Benonciation  : 

—  à  la  compensation,  675, 701 , 

702; 

—  aux  droits  réels,  176,  202, 

646,  649,  664; 

—  aux  droits  personnels  (v. 

Memise  de  dette); 

—  au  terme,  369,  374. 

Béparation: 

—  du  dol,  48,  92  s.,  741  ; 

—  des  dommages  (v.  Domm.- 

intérêts); 

—  de  la  lésion,  739,  771. 
Bépétition  de  l'indu,  244  s.,  249, 

261  s.,  489,  499,  515,  753,  784. 

—  refusée  (v.  Oblig,  nat.). 
Bescision  ou  nullité,  735  et  s. 

(V.  Action  en  nullité). 
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BéserveSy  55S,  616,  617,  641, 

669,  676,  703,  776,  778. 
Res  périt  domino,  149,  861. 
Bésolution,  52,  178,  312,  330, 

372,712,785; 

—  cxpre88e,363, 399, 400,414; 

—  indivisible,  418,  414,  468; 

—  tacite,  26,  27,  410  s.,  862, 

363. 

Besponsabilité  : 

—  des  conservateturs,  179,  234 

et  8.; 
~    individuelle,  273,  277  et  «.  ; 

—  du  fait  d'autruî,  274,  275, 

288  et  s.  ; 

—  au  sujet  des  choses,  275, 

291  et  s. 

BeBtitution  : 

—  de  profit  (v,  ProJU)  ; 

—  de  créance  éteinte,  676, 707; 

—  pour  lésion,  746. 
Bétention  (droit  de),  145,  266, 

488,500. 

Bétraotationy  46, 438. 

Betrait  du  commerce,  722,  726  ; 

—  de  consignation,  566. 

Bétroactivité  : 

—  de  la  condition,  359, 378  s.  ; 

—  du  choix,  425,  439  ; 

—  de  la   compensation,  677, 

682,  686,  688,  709. 

Bétrocesnon,  280,  742. 
Bevendication,  140, 142, 666, 

861. 

Bé  vocation,  53, 118,  784. 

(V.  Action  révocat) 

BîBques: 

—  (théorie  des)  121, 148  s ,  362, 

4ai  s.,  422,  518  ; 

—  et  périls,  722,  727. 
Bome  (v.  Droit  romain). 


Saisi  (v.  Saisie-arrêt), 


\^  122,  156. 

Saisie-arréty  156,  489,  500  s., 

514,  676,  704. 
Saisine  (v.  DesêoUine). 

Saisine  héréditaire,  166. 

Saisissant  (v.  Saine-arret), 
Satsou,  523  et  s.,  697. 
Serment,  190, 216. 
Servitenr,  585. 

(V.  RetponsalnlUé.) 

Settlements,  58. 

Signes  (forme  du  consentement), 
46. 

Signification  (de  cession  de  cré- 
ance), 175,  188  s.,  675,  702  s. 

Si'hei,  528. 

Simultanéité  : 

—  depertes,  422à  424; 

—  de  la  subrogation  et  du  paye- 

ment, 575,  588. 
Société,  127,  552,  558. 
Soins  (v.  Fautai). 
Solde,  562,  563. 
Solennité  (v.  Formée). 

Solidarité,  276,  297,  446,  447, 
644,  646,  667,  674,  087,  688, 
712,717,720; 

—  des  oblig.  nat ,  824, 834, 852. 
Solidum  (in),  446, 634^  635. 
Solutio,  864. 

Solvens,  274. 
Sommation,  151. 
Sources  : 

—  des  oblig.  civiles,  15  et  s.  ; 

—  des  obi.  nat.  799  et  s. 

Sons-acquéreurs,  123,  167, 

168,  171,  172,  178,  273. 

Sous-fidéjusseurs,  721, 722. 
Spoliation,  699. 

Stipulation  pour  autrui  (voy. 
Autrui). 

Style,  374, 775. 
Subrogation  : 

—  judiciûre,  122,  158; 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE.  917 


—  personnelle,  575  et  s„  582, 

664,828; 

—  réelle,  582; 

—  partielle,  578,  608  s. 

Substance  : 

—  des  choses,  47,  80  s.  ; 

—  d'ua  acte,  778. 

Suooesseary  154. 
Succession  : 

—  (acceptation  do),  245,  251  ; 

—  bénéficiaire,  576,  594  ; 

—  (confusion  par),  715  ; 

—  f  utnre,  non  ouverte,  5 1 ,  105. 
Suite  (droit  de),  788,  770,  866. 

Suite: 

—  immédiate  et  directe,  320  ; 

—  nécessaire  ou  inévitable,  821 . 
Sujet  actif  et  passif,  220,  715. 
Suppression  de  titre,  246,  263 

s.,  500. 
Sûretés  pers.  et  réelles,  616, 617, 
639  s.,  646,  663,  677,  777,  823. 

Surprises,  552, 558. 

Suspension    do    prescription, 
736,  751,  752. 


Tarn  po,  347. 
Tém  po,  528. 
Terme  : 

—  constituant  en  demeure,  121 , 

151,  152; 

—  de  droit,  366, 367, 402, 403, 

551; 

—  de  grâce,  357, 363, 365, 367, 

372  s.,  413,  694; 

—  extînctif ,  483  ; 

—  facultatif,  357,  367  ; 

—  incertain,  366,  382  ; 

—  initial  ("a  quoj,  final  (Tid 

quemjy  138  s.,  862; 

—  (renonciation  au),  357, 368  s. 

—  (déchéance  du),  357,  358, 

370  s.,  375. 


Termes  des  conventions,  236  s., 
239. 

Testament,  31, 198, 652,  832, 

,   843. 

Théocratie,  11. 
Tierce-opposition,  123, 124, 

169. 
Tiers,  48,  49,  182  à  194,  219, 

220,  226,  779,  780,  783. 
Tiers-acquéreur,  738,  771. 
Tiers-détenteur,  576,  590  s., 

705.    (V.  Suite.) 

Tiers-saisi,  510  s.,  514. 

(V.  Saisie-arrét,) 
Titre  (degré  de  fin),  523,  698. 
(V.  Monnaie.) 

Titres,  504  ; 

—  (destruction,  suppression  de) 

246,  263,  500  ; 
^    (remise  des),  120, 143,  578, 
611,647,668; 

—  nominatifs,  au  porteur,  175, 

185,  505,  506. 
Torts  réciproques,  50,  100,  812, 

325. 
Tradens,  274. 
Tradition,  119, 141, 182, 862. 

(V.  Délivrance.) 

Transaction,  650. 
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priété, 119,  134  et  s. 
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Tribunaux  (pouvoir  des),  48, 
50,  72,  83,  88,  95,  96,  289,  308, 
309,  312,  315,  327,  336,  403, 
561,  576,  661,  681,  682,  740, 
778,  829,  834,  853. 

Troubles,  de  droit,  de  fuît,  34  i, 
347. 

TsoubOj  513,  781. 
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Tuteur,  223,  7S6,  756  b.,  7608. 

—    des  offres  et  eonsig^nmtîon. 

(V.  Responsabilité.) 

565,574. 

Vente  de  la  chose  d'autmi,  58, 

73,  108. 

Ultra  vires,  694. 

Verus  debitor,  816,  817. 

Union  monétaire,  622. 

Vices  de  consentement,  735, 736. 

Unité  des  droits  personnels,  2, 15. 

Vllité  dn  prix  (v.  Lésion). 

Usucapion,  790.1 

Vincuîum  .* 

(V.  Prescription.) 

—   juris  (de  droiC),  5  ; 

Valeur  : 

—    œquitaUs  (d'équité),  797. 

—    légale,  des  monmûes,  521, 

Violence,  49, 94  s. 

526  8.  ; 

Voleurs,  729. 

—    moyenne,  490, 516, 530, 535; 

Votum  mortis,  107, 108. 

—     (perte  de),  362,  408. 

(V.  Contre-valeur.) 

Yen,  229,  697. 

TABLE  DE  CONCORDANCE 


DE  LA 


LOI  FRANÇAISE  AYEC  LE  PROJET  JAPONAIS  («). 


i.  Code  civil  franci 

Elis. 

c 

n. 

Pkoj.  jap. 

ikr. 

Art.  1110, 2« 
-    illl  .. 

al.  Art.  330. 

C.  n.          Pboj. 

336. 

Axt.  6 Art 

.349. 
672. 

: 

1112  .. 

1113  .. 

....334,338. 

-    487 

335. 

-    502 

669. 

— 

1114  .. 

338. 

-    709,710... 

467. 

— 

1115  .. 

341. 

-    874 

504. 

— 

1116,  T'ai.       333. 

-    875 

506. 

— 

2* 

al.    339. 

-    888,2«al... 

678. 

— 

1117  .. 

0. 

-    891 456 

,676. 

— 

1118  .. 

326. 

-    941 

371. 

— 

1119  .. 

....343,344. 

-    1071  ...... 

370. 

— , 

1120  .. 

343. 

-    1101  

317. 

— 

1121  .. 

....344,346. 

-    1102,1103. 

318. 

— 

1122  .. 

358. 

-    1104  

322. 

— 

1123,1224.        0. 

-    1105,1106. 

319. 

— 

1125,  r'al.        0. 

-    1107  

324. 

— 

2« 

al.    340. 

1108  325 

,326. 

— 

1126,1127.        0. 

-    1109  

326. 

— 

1128,1129.    325-2°. 

-    1110,  T'ai. 

331. 

— 

1130  .. 

•  *  •  •            ij*Xmm 

(a)  On  trouve  déjà,  sous  chaque  article  du  Projet,  sa  concordance  avec 
la  loi  française  :  ceci  en  est  la  contre-partie. 

Pour  les  autres  indications  relatives  aux  citations,  voir  au  Tome  1^^  la 
note  de  la  page  6,  et  la  note  de  la  page  18  de  ce  volume. 


920 


TABLE  DE  CONCORDANCE. 


C.  n.  Pboj.  jxp. 

Art.  1131  Art.  344. 

-  1132  347. 

-  1133  443-2°. 

-  1134,r',2«al.  348. 

—  3*  al.   350. 

-  1136  350. 

-  1136  353,354. 

~  1137  354. 

-  1138  351,355. 

-  1139  356. 

-  1140  0. 

-  1141  366. 

-  1142  401,403. 

-  1143  402,4«al. 

-  1144  402, 3** al. 

-  1145  356,404. 

-  1146  356,404. 

-  1147  ......    403. 

-  1148  355. 

-  1149  à  1151   4^5. 

-  1152  409. 

-  1153...  411,412,413. 

-  1154,1155.    414. 

-  1156  376. 

-  1157  378. 

-  1158,1159.   377. 

-  1160  350. 

-  1161  378. 

-  1162  380. 

-  1163,1164.    379. 

-  1165  365. 


c.  n.  Pboj.  iap. 

Art.  1166  Art.  359. 

-  1167  360. 

-  1168  428. 

-  1169àll7l   0. 

-  1172  343,433. 

-  1173,1174.    0. 

-  1176  4.38. 
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Page  10,  note  e.  C'est  par  inadvertance  qu'on  a  donné  an  mot  "reli- 
gion/* dérivé  du  latin  ligare,  religarê,  le  sens  de  "  lien  des 
hommes  entre  enx  :  "  le  sens  véritable  est  "lien  des  hommes 
avec  Dieu.*'  Une  loi  romaine  {Digette,  I,  i,  2)  rattache  au 
droit  naturel  ou  des  gens  "la  religion  envers  Dieu"  (teluH 
erga  Deum  rêligioj, 

121, 1.  16,  au  lien  de "en  retard/'  lire:  en  demeure. 

304, 1.  18,  au  lieu  de "[1146],"  lire:  [1145]. 

„    357,  sous  l'art.  425-3»,  an  lieu  de "[1181],"  lire:  [1188]. 

575,  sous  l'art,  602,  au  Ueu  de "[1186],"  lire:  [1086]. 
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